


Google 


This is a digital copy of a book that was preserved for generations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world’s books discoverable online. 


It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose legal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that’s often difficult to discover. 


Marks, notations and other marginalia present in the original volume will appear in this file - a reminder of this book’s long journey from the 
publisher to a library and finally to you. 


Usage guidelines 


Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we have taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 


We also ask that you: 


+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use these files for 
personal, non-commercial purposes. 


+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google’s system: If you are conducting research on machine 
translation, optical character recognition or other areas where access to a large amount of text 1s helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for these purposes and may be able to help. 


+ Maintain attribution The Google “watermark” you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 


+ Keep it legal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is legal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can’t offer guidance on whether any specific use of 
any specific book is allowed. Please do not assume that a book’s appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 


About Google Book Search 


Google’s mission is to organize the world’s information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world’s books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 


AMhtto://LooksS:do0dle.:com/ 











DICTIONNAIRE 


LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE 


DES CHEMINS DE FER 





SAINT-NICOLAS (MEURTHE), IMPRIMRRIE DE P, TRENEL, 


J 





e 


DICTIONNAIRE 


LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE 


DES CHEMINS DE FER 


CONTENANT 


LE RÉSUMÉ DES DOCUMENTS OFFICIELS EN VIGUEUR 
ET LES PRINCIPAUX RENSEIGNEMENTS PRATIQUES SUR L'ÉTABLISSEMENT 
L'ENTRETIEN, LA POLICE ET L'EXPLOITATION DES VOIES FERRÉES 


PERSONNEL, EXPLOITATION TECHNIQUE, MATÉRIEL, VOIE 
SERVICE COMMERCIAL 


Par G. PALAA 


L 
Conducteur des ponts et chaussées, Chef de bureau de l’Ingénieur en chef du contrôle 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à Genève 





CHEZ MN. 


COSSE sr MARCHAL ` EUGÈNE LACROIX 
Imprimeurs-Éditeurs . Libraire-Éditeur 
LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION DE LA SOCIÉTÉ DES INGÉNIEURS CIVILS 
27, place Dauphine, à Paris 45, quai Malaquais, à Paris 
ET CHEZ L'AUTEUR, Qi, RUE D'AMSTERDAM, A PARIS 


Tous droits réserves | 


1864 


AVERTISSEMENT 


Les intérêts eonsidérables et univetsels qui se rattaéhent à l'établissement ét 
à l'exploitation des chemins de fer, nous ont fait penser qu'un recuëil qui 
résumerait, sous une forme concise, les documehts officiels et tés nermbreux 
détails réglementaires du service dè ces voies de commuxication, serait d'abe 
-atilité incontestable et comblerait úhe véritable lacurie. 


Après plusieurs années de recherchés et de travail incessant, nous espérons 
être arrivé à formuler un fécueil alphabétique exact et précis, où toutes les 
personnes, qu'intéresse le servièe des ehemins de fer, trouvefont, pour chacun 
des détails d'application, un enseshble d'indications groupées el disposées de 
manière à permettre de consniter rapidement et sûrement les dbeuments 
organiques et les décisions administratives et judiciaires qui forment la base 
essentielle du service. 


Pour faciliter les recherches dans la plus grande mesure possible et pour 
arriver à reproduire le maximum de matières utiles en peu de place, nous avons 
supprimé les préambules, hors-d’œuvre, textes abrogés et renseignements 
douteux ou trop variables, en nous attachant surtout à ne comprendre dans 
notre classement que les questions de principe et de pratique usuclle. 


‘Nous ajouterons que les articles de ce dictionnaire sont dégagés de toute 
interprétation personnelle ; à part, toutefois, quelques passages explicatifs où 
nous avons pu nous inspirer des vues éminemment pratiques, droites et élevées, 
puisées dans les rapports et ordres de service de notre bienveillant ingénieur 
en chef, M. Taovor. Mais, en général, le principal mérite d'un travail de cette 
nature doit consister dans une grande exactitude matérielle, et nous espérons, 
sous ce rapport, avoir atteint le but désiré. 


Les employés et agents attachés aux services de chemins de fer, les propriétaires 
riverains, les voyageurs, les commerçants, les erpéditeurs, les fonctionnaires 
du contrôle, les ingénieurs, les magistrats pourront consulter utilement ce 
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recueil et y puiser des renseignements qui, par leur diversité même et leur 
dispersion dans un grand nombre de documents, échappent aux recherches, 
quelquefois au moment le plus opportun. À ce point de vue, tout le monde sait 
qu'en malière de chemins de fer, le plus simple renseignement recueilli à propos, 
peut prévenir, dans beaucoup de cas, un fait grave, une fausse démarche, ou 
arrêter à leur origine, les différends, les conflits et souvent aussi les procès 
ruineux. 


Indépendamment des documents et réglements organiques, des décisions 
judiciaires et administratives, et d’un assez grand nombre de faits consacrés 
par l'expérience et par la pratique, nous avons résumé, dans ce recueil, les 
principaux résultats et les conclusions des enquêtes générales auxque:les ont 
donné lieu l'établissement et l’exploitation des voies ferrées. (Recueils admi- 
nistratifs, 1858 et 1863.) Ces renseignements, dont nous n'avons pas besoin 
de faire ressortir l'importance considérable, embrassent les divers détails du 
service des chemins de fer et confirment d’une manière à peu près complète. la 
stabilité des dispositions d'intérêt public, qu’une longue expér:ence de l’exploita- 
tion a permis à l'administration d'adopter jusqu'à ce jour. 


Nous croyons devoir faire connaître, en terminant, que cette publication a été 
honorée de l'adhésion de LL. Exe. le Ministre de l'intérieur et le Ministre de 
l’agriculture, du commerce et des travaux publics. 
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Nora. — La table suivante contient une colonne spéciale pour l'indication 
des articles modifiés ou complétés en cours d'impression. Elle est disposée de 
manière à faire ressortir les divers mots qui devaient nécessairement former 
l'appendice inévitable d'un travail aussi long. Il sera facile, du reste, en se 
reportant successivement au mot primitif (du dictionnaire) et à Son complément 
(de l’appendice) de retrouver immédiatement l’ensemble des renseignements 
qui se rapportent à un même article. Il est bien entendu, d'ailleurs, qu à défaut 
d'indication contraire dans la table, on n'aura pas besoin de recourir à l’appen- 
dice et c'est la généralité des cas. 

Nous prions ceux de nos lecteurs qui désireraient consulter les textes 
originaux des lois et réglements cités dans ce recueil, de se reporter à la page 
681 et suivantes, où nous avons réuni sous le titre : Documents organiques, 
1° la loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer ; 2° l'ordonnance 
réglementaire du 15 novembre 1846 4 3° le cahier des charges général, accom- 
pagné des annotations de nature à compléter les dispositions indistinctement ap- 
plicables à tous les chemins de fer de l’Empire ; 4° enfin, divers documents dont 
l’'énumération sommaire est donnée à la suite de la table ci-après : 
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AVIS ESSENTIEL 


l 


Pour éviter des redites sans intérêt, nous croyons devoir présenter les expli- 
cations suivantes, sur lesquelles nous appelons attention de nos lecteurs : 


4. — A moins d'indication contraire, nos renseignements s'appliquent surtout 
aux lignes de chemins de fer construites et exploitées par les compagnies 
concessionnaires, sous la surveillance de l’État. Il est à peine besoin d'ajouter, 
d’ailleurs, que la généralité des formalités légales de premier établissement des 
voies ferrées sont les mêmes pour les travaux exécutés par voie de concession, 
que pour les travaux de l'État. 


2. — Les questions de subventions, de garanties d’intéréts, de partage de 
bénéfices et autres détails financiers, très-variables, d'ailleurs, consignés dans 
les actes de concessions, n’ont été mentionnés dans ce Recueil que pour mémoire 
et uniquement en ce qui concerne quelques indications usuelles pouvant inté- 
resser le public. 


3. — Une observation analogue s'applique aux conditions si mobiles de l'ap- 
plication des tarifs. Nous avons dù nous borner, à cet égard, à mentionner les 
dispositions présentant une certaine uniformité pour les diverses compagnies, 
au point de vue de la perception des taxes dans la limite du maximum autorisé 
par le cahier des charges général. ; 


4. — Les décisions judiciaires, assez nombreuses, citées dans ce Recueil, 
n'ont pu avoir pour objet d'en foire un livre de doctrine. Nous avons admis 
seulement celles qui nous ont paru de nature à compléter ou à consacrer les 
textes administratifs. 


5. — Enfin, nous avons évité, autant que possible, de surcharger notre 
Recueil par des définitions ou des descriptionspréliminaires, notamment lors- 
qu'elles se rapportaient à un ordre d'idées purement techniques ou lorsque le 
texte lui-même pouvait être considéré comme suffisamment explicite. 


N. B. Prière de se reporter, pour la recherche rapide des mots, à la table générale des 
articles, placée en tête de ce Recueil. l | 


DICTIONNAIRE 


DES 


CHEMINS DE FER 





Objets et matériaux laissés trop près des voies. (V. Dépôts.) 

Abandon d'animaux dans l'enceinte du chemin de fer. (V. Bestiaux.) 

Voyageurs oubliés dans les salles d’attente. (V. Salles.) 

Marchandises, colis et objets délaissés dans les gares et dans les voitures. 
(V. Colis et Objets.) 

Agents abandonnant leur poste. (V. Pénalités.) 


1. Voyaceurs. — Les Compagnies de chemins de fer sont dans l’usage de con- 
céder aux voyageurs, moyennant certaines conditions, un droit de libre par- 
cours sur tout ou partie du réseau, soit pour un seul voyage, aller et retour, 
soit pour une excursion de plaisir, avec arrêts facultatifs en route, soit enfin 
pour un nombre illimité de voyages entre deux stations désignées pendant un 
délai déterminé (semestre ou année). 

Dons ce dernier cas, très-fréquent pour la banlieue de Paris, par exemple, 
les billets délivrés par la Compagnie prennent le nom de cartes d’abonnement. 

Ces cartes soumises au mème contrôle que les autres billets à prix total ou 
réduit (v. Billets), sont ordinairement délivrées (avec droit ordinaire de ba- 
gages), moyennant les prix suivants établis, quel que soit le nombre de voyages 
effectués , savoir : 


Pour 6 mois (150 jours). 


{re classe, de 0 à 6 kilom. ......... 0f,50 par carte et par jour. 
de 6 à 19 kilom. . . . . . .. .. 1f,00 — _ 
- 42 kilom. et au-dessus.. . 1f,50 — — 
2° classe, chiffres correspondants. . . . .. 0f,40, 0f,70, 1',00 
Pour un an (300 jours). 
{re classe, chiffres correspondants. . . . .. 0f,40, 0°,70, 41,00 
2° classe, (ibid.). sr aa <.  0f,30, 0f,50, 0f,70 


Perte de billets. — « Lorsqu’une Compagnie concède au public un abonne- 
ment moyennant certaines conditions de parcours, de prix, de temps, et en 
stipulant qu’en cas de perte du billet d'abonnement, il n’en sera point délivré 
d'autre, celui qui égare ce billet, ne peut en exiger le remplacement que 
contre le prix de l’abonnement. » (T. Seine, 26 janvier 4859.) 


2 | è ABRIS. 


La décision précédente s'appliquait, il est vrai, à des billets dits de par- 
cours de plaisir, délivrés pour un seul voyage, aller et retour, hors frontière, 
avec arrêts facultatifs en route; mais le même principe régit évidemment tous 
les billets d'abonnement délivrés dans des conditions analogues, avec cette 
différence, toutefois, que les cartes d’abonnement nominatives ne sauraient , en 
cas de perte, être utilisées par un tiers, sans exposer ce dernier à des pour- 
suites correctionnelles. Il en résulte que les Compagnies, lorsqu’elles sont 
prévenues immédiatement, consentent volontiers à renouveler la carte perdue 
dans un délai moral nécessaire pour assurer l'efficacité du contrôle. La nou- 
velle carte, comme la première, n’est remise au titulaire qu'après le dépôt 
dans la caisse de la Compagnie d’une certaine somme (ordinairement 10 fr.), 
destinée à servir de garantie. 

II. MarcHANDISES. — Les traités d'abonnement ayant pour objet le transport 
des marchandises, avec une réduction sur les tarifs approuvés, moyennant 
certaines conditions de parcours et de tonnage, ont été interdits par l’art. 48, 
$ 5 du nouveau cahier des charges. (V. Traités, $ 2.) Toutefois, diverses Com- 
pagnies ont été autorisées, sous réserves, à appliquer provisoirement des 
tarifs dits d’abonnement, « d’après lesquels les expéditeurs s’engageaient vis à 
vis des Compagnies, à remettre au chemin de fer, à exclusion de toute autre 
voie de transport, toutes les marchandises dont ils auraient la libre disposi- 
tion. » 

L'engagement ainsi pris par un expéditeur ayant paru, en définitive, porter 
atteinte au principe de la liberté du commerce et constituer un véritable 
traité particulier, le Ministre a interdit purement et simplement les tarifs dits 
d'abonnement, par un arrêté du 25 janvier 1860. (V. Tarifs, $ 12.) 


Aucune disposition générale n’a rendu obligatoires les petits bâtiments ou 
abris, destinés à mettre les voyageurs à couvert, pendant l’attente des trains 
circulant sur la voie opposée au bâtiment principal des stations ; mais, par des 
décisions spéciales, PAdministration supérieure a fait de l’établissement de ces 
abris une des conditions de l’approbation des projets définitifs des gares, et 
les compagnies ont presque toutes leurs modèles d’abris, comme elles ont des 
types de maisons de garde, de passages à niveau et de bâtiments de stations. 

I. MONDE D’INSTALLATION. — Le système, les dispositions et la dimension des 
abris à voyageurs, varient suivant les localités et suivant la fréquentation des 
gares. — Les plus petits abris n’ont guère plus de 5 à 6 mètres de longueur, 
au moins dans la partie réservée aux voyageurs. La même longueur, pour les 
stations de moyenne importance, est de 10 à 12 mètres, non compris les an- 
nexes dont il sera parlé ci-après. — Pour les gares principales, l’abri est 
quelquefois établi symétriquement au bâtiment des voyageurs, c’est-à-dire, sur 
une ligne parallèle, d’une longueur correspondante. — Des banquettes en bois 
sont intérieurement adossées aux cloisons, pour servir de siége aux voyageurs. 

Les abris n’ont ordinairement qu’un rez-de-chaussée, sans étage supérieur. 
Les murs sont établis en maçonnerie ordinaire avec crépissage, en briques de 
ciment, ou en briques ordinaires encastrées de pierres de taille ; le choix des 
matériaux est fait suivant les ressources des localités, 

Les couvertures sont généralement en zinc et quelquefois en ardoises ou en 
tuiles. 

II. ANNEXES, — A la plupart des abris des chemins de fer de l’Ouest et de 
Lyon, sont accolées des salles annexes , pour bagages, télégraphie, bureau du 
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mouvement ou de la voie, lampisterie, lieux d’aisances, etc. Les types les plus 
récents de plusieurs autres lignes ne paraissent pas comporter d’annexes. 

III, UsaGE ANORMAL.— Dans certaines gares, les salles d’attente, spécialement 
destinées à abriter les voyageurs, notamment celles dépourvues d’annexes, 
sont quelquefois converties en bureau restant ou en entrepôt de colis, de telle 
sorte que les voyageurs ont beaucoup de peine à y pénétrer et à s’y caser. 
Quelques compagnies ont donné des ordres précis, pour qu’il fût mis un 
terme à cet usage abusif. 

IV. ABRIS POUR LES OUVRIERS. — Des niches spéciales sont établies dans les 
tunnels pour le garage des poseurs et des gardes, afin de les préserver de 
toute atteinte, au moment du passage et surtout du croisement des trains. 
Nous indiquerons plus loin, à l’article Souterrains, les dispositions relatives à 
ces niches de refuge. 

ACCIDENTS. 


l. DÉFINITION. — D’après les instructions du Ministre des travaux publics, 
rappelées notamment par une dépêche du 8 novembre 1854, « les événements 
» que l’on peut appeler accidents de chemins de fer, sont ceux qui ont lieu, 
» dans le cours de l’exploitation et par suite de l’exploitation de ces chemins, 
» soit sur les voies exploitées, soit dans les voies de garage et d’évitement, 
» soit enfin dans les gares et stations, à l'exclusion seulement des ateliers et 
» magasins. Ils doivent donc comprendre, non-seulement les faits qui survien- 
» nent dans la marche des convois, mais encore ceux qui se produisent dans 
» les manœuvres de gares et autres travaux se rapportant directement à 
» exploitation, qu’il y ait ou non des personnes atteintes. » Toutefois, le 
déraillement partiel ou total d’un wagon, et les simples chocs de matériel 
survenus dans les manœuvres de gare, ne sont pas compris dans la catégorie 
des accidents, s’il my a eu ni mort, ni blessures, ni avaries , ni retard dans 
le départ des trains. Il en est de même lorsqu'un ouvrier ou agent quelconque 
n’est pas obligé d'interrompre son travail, par suite des contusions ou meur- 
trissures qu’il peut avoir reçues. 

« Quant aux accidents survenus dans la marche des convois, les moindres 
» faits ont de importance au point de vue de la sécurité publique. » Cepen- 
dant, les simples arrêts ou mouvements anormaux de machines ou de voitures, 
p’ayant occasionné ni mort, ni blessures, ni avaries graves ni retards appré- 
ciables (1), ne constituent ‘réellement pas des accidents, à moins qu’on ne se 
trouve dans la nécessité d’appeler une machine de secours. 

II. Avis ET DÉCLARATIONS. — « Toutes les fois qu’il arrivera un accident sur le 
chemin de fer , il en sera fait immédiatement déclaration à l’autorité locale et 
au commissaire (de surveillance) à la diligence du chef du convoi. Le préfet 
du département, ingénieur des ponts et chaussées, et l’ingénieur des mines, 
chargés de la surveillance, et le commissaire royal (2) en seront immédia- 
tement informés par les soins de la compagnie. » (Art. 59, ordonn., 15 nov. 
1846.) « Pour les accidents arrivés sur la partie du chemin de fer traversant 


es a me me en ne 


(1) La limite fixée pour la constatation des retards des trains de voyageurs est de 16! 
pour les parcours jusqu’à 100 kilom., et de 30’ pour les parcours au-dessus de 100 kilom. 
(Cire. minist. du 19 février 1856) ; pour les convois de marchandises, la même limite est de 
30/ poar les parcours jusqu’à 100 kilom., et d’une heure pour les parcours au-dessus de 
400 kilom. (Circ. minist. du 34 mars 1860.) 

(2) Représenté aujourd’hui par l'ingénieur en chef da contrôle. 
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les gares, on doit considérer comme chef du convoi et dés-lors comme tenu 
à la déciaration immédiate prescrite par l’art 59, le chef de la gare dans 
laquelle survient l’accident ; le chef de la gare, en effet, devient véritablement 
le chef du convoi, pendant le stationnement. » (C. C., 18 août t859 et 3 mai 
1860.) En tous cas, « le commissaire de surveillance administrative doit veiller 
à ce que les autorités locales et l’autorité judiciaire soient averties. » (Circ. 
minist., 15 avril 1850. Ext.) 

Avis concernant les simples avaries de machines. « Une avarie de machine, 
n’entraînant qu’un simple retard dans l’arrivée d’un train, ne peut être consi- 
dérée comme un accident de nature à motiver la déclaration particulière et 
immédiate prescrite par l’art. 59 de l’ordonnance du 15 novembre 1846 (C. 
Rouen , 18 avril 1856), à moins qu’il n’y ait eu demande et expédition de la 
machine de secours. » (V. ci-après Circ. minist., 29 déc. 1860.) 

Avis en cas de mort ou blessures. — Mfraclions. « Les fonctionnaires et 
agents ayant qualité à cet effet sont tenus, en vertu de l’art. 27 du Code d’in- 
struction criminelle, de porter à la connaissance immédiate du procureur 
impérial de l’arrondissement, les accidents ayant occasionné la mort ou des 
blessures, survenus dans leur circonscription. Les commissaires de surveil- 
Jance administrative doivent, en outre, « constater avec le plus grand soin les 
infractions commises par les agents des compagnies, aux dispositions de 
Part. 59 du réglement, afin que la répression en soit poursuivie devant les 
tribunaux. » (Circ. minist., 25 nov. 1858. Ext.) 

Avis concernant toute espèce d'accidents. « Les agents de l'exploitation de- 
vront prévenir immédiatement les commissaires de surveillance administrative 
toutes les fois qu’un accident quelconque viendra à se produire, soit sur la 
voie, soit dans l’intérieur des gares ou stations, pour qu’ils puissent se tren- 
sporter sur les lieux avant qu’on ait fait disparaître ies traces de l’accident, 
lors même qu’il n’aura entrainé ni mort ni blessures. Ils devront aussi les pré- 
venir de l’expédition de la machine de secours, afin qu’ils puissent, lorsqu’il 
y a lieu, profiter de ce moyen rapide de communication pour se rendre sur le 
théâtre de l’accident. Toute infraction aux prescriptions réglementaires dont 
il s’agit sera constatée et poursuivie devant la juridiction compétente. » (Circ. 
minist., 29 décembre 1860. Ext.) 

Avis télégraphiques. Lorsqu'il survient un aceident grave, le- commissaire 
de surveillance doit aviser directement, par dépèche télégraphique, « le mi- 
nistre (Circ. minist., 26 déc., 1854), le préfet, Pingénieur en chef du contrôle 
et le procureur impérial du ressort. » (Circ. du ministre de Pintér. du 4 janv. 
4860, notifiée par le ministre des travy. publ., le 30 janv. 1860.) 

« Seront seuls l’objet de communications télégraphiques, les accidents qui 
auront été occasionnés par les trains en marche, ou qui les atteindront, soft 
sur la voie, soit à leur entrée ou à leur sortie des gares. A moins de circon- 
stances exceptionnelles, les accidents ayant pour cause de simples manœu- 
vres de gare ne donneront lieu à aucune dépêche , non plus que les accidents 
qui n’auront occasionné ni mort ni blessures, et qui n’auront apporté aucune 
perturbation dans la marche des trains. Tout déraillement, toute collision, etc., 
ayant donné lieu à un encombrement des voies ou à une interruption dans la 
circulation, devra être sfgnalé. » (Inst. minist., 27 février 1855.) 

III. ConSTATATION. — Des instructions très-détaillées ont été données dans le 
but d’uniformiser, au moins pour chaque grand réseau, la constatation des 
accidents de chemins de fer. Ces instructions spéciales, qu’il serait sans inté- 
rêt d’énumérer ici, sont basées sur les textes suivants, extraits des lois et 
réglements généraux du service des chemins de fer. 
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« Lorsqu’il arrive un accident ayant entrainé la mort ou des blessures, Jeg 
commissaires de surveillance administrative se transportent le plus prompte- 
ment possible sur le lieu de l’accident, en constatent les circonstances par un 
procès-verbal. » (Ext. de la Circ. minist. du 15 avril 1850.) « Les commissaires 
adressent en double original, aux ingénieurs sous les ordres desquels ils exer- 
cent leurs fonctions, et aux procureurs impériaux, les procès-verbaux qui 
constatent des infractions aux réglements de l’exploitation. Dans la huitaine du 
jour où ils auront reçu les procès-verbaux constatant des infractions aux ré- 
glements de l’exploitation, les ingénieurs, chefs du service du contrôle, trans- 
mettront au procureur impérial leurs observations sur ces procès-verbaux. » 
(Loi du 27 février 1850, art. 4.) « Le procureur impérial doit, de son côté, 
communiquer très-exactement aux ingénieurs en chef du contrôle tous les 
procès-verbaux constatant des infractions aux réglements de l’exploitation, 
qui ayant été dressés par des agents (assermentés) des compagnies, n’auraient 
pas passé sous les yeux de ces fonctionnaires. » (Circ. minist., 29 juin 1832, 
minist. de la justice, notifiée par le ministre des trav. publ., 29 nov. 1852.) 

« En général, tous les faits qui peuvent à un titre quelconque affecter la 
sûreté de la circulation, tels que l’état de la voie ou du matériel, l’irrégularité 
dans la marche des trains, les infractions aux réglements, alors mème que ces 
infractions n’auraient déterminé aucun accident, doivent être immédiatement 
constatés pour devenir, suivant les cas, l’objet de mesures administratives ou 
de poursuites judiciaires. » (Circ. minist., 25-30 octobre 1855. Ext.) 

A titre de simple renseignement, nous rappellerons sommairement les 
instructions particulières données sur quelques lignes, pour la rédaction des 
procès-verbaux. Les commissaires doivent, 1° constater avec soin tous les 
faits matériels, sans appréciation personnelle ; 2° relater exactement les noms 
et dépositions des agents, témoins ou victimes, ainsi que la nature et le degré 
de gravité des blessures; 3° reproduire textuellement les articles des régle- 
ments et les passages des décisions qui paraissent applicables à l’espèce ; 
4° enfin, joindre autant que possible aux procès-verbaux un croquis nguati 
des voies, croisements, plaques , aiguilles, etc. 

IV. PÉNALITÉ ET RÉPRESSION SPÉCIALES. — L’auteur d’un accident ayant entraîné 
la mort ou des blessures est passible de poursuites judiciaires, en vertu de 
Particle 19 de la loi du 15 juillet 184%, ainsi conçu : « Quiconque par mala- 
dresse, imprudence, inattention, négligence ou inobservation des lois et 
réglements, aura involontairement causé sur un chemin de fer, ou dans les 
gares ou stations, un accident qui aura occasionné des blessures (1), sera 
puni de huit jours à six mois d'emprisonnement, et d’une amende de cinquante 
à mille francs. Si accident a occasionné la mort d’une ou plusieurs personnes, 
l'emprisonnement sera de six mois à cinq ans, et l’amende de 800 francs à 
3,000 francs. » 

La répression applicable aux accidents non suivis de mort ou blessures, 
mais attribués à des contraventions aux réglements, est exercée en vertu de 
Part. 79 de l’ordonnance du 15 nov. 1846, et de Part. 21 de la loi du 15 juillet 
1845. (Amende de seize à trois mille francs. ) « En cas de récidive dans l’année, 


(1). D’après l'art. 309 du Code pénal et diverses instructions ministérielles, on doit enten- 
dre 19 per confusions , les coups ou meurtrissures peu graves, n’occasionnant pas d’inter- 
ruption de travail; 2° par blessures (ordinaires) celles qui occasionnent une maladie ou 
incapacité de travail de 4 à 20 jours; 5° par blessures graves celles qui occasionnent une 
melsdie ou interruption de travail au-dessus de 20 jours. 





6 ACCIDENTS. 


l’amende sera portée au double, et le tribunal pourra, selon les circonstances, 
pronancer, en outre, un emprisonnement de trois jours à un mois. » 

Les accidents- simples, dus à la négligence des agents, mais qui n’ont 
occasionné ni mort, ni blessures, et qui n’ont fait ressortir aucune infraction 
aux réglements officiels, donnent ordinairement lieu à des punitions discipli- 
naires infligées par la compagnie elle-mème. 

Appréciation judiciaire du délit. — « Il rentre dans le pouvoir souverain des 
juges du fait de déclarer que les actes d’un prévenu, bien qu’ils n’aient pas 
été la cause directe d’un accident arrivé sur un chemin de fer, constituent 
cependant l’imprudence qualifiée délit et punie par l’article 19 de la loi du 
15 juillet 1845. Leur appréciation à cet égard échappe donc au contrôle de la 
C. C. » (Arrêt de la Cour suprème, 12 déc. 1857.) 

Accidents des voitures de correspondance. « Les propriétaires ou entrepre- 
neurs de voitures publiques seront poursuivis à raison des accidents arrivés 
par leur négligence, sans préjudice de leur responsabilité civile, lorsque les 
accidents auront lieu par la faute ou la négligence de leurs préposés. » (Art. 8, 
$ 3, ordonn., 16 juill. 1828.) 

Force majeure , cas fortuits. — Enfin, les accidents attribués à une cause de 
force majeure, à un cas fortuit ou à tout autre fait impossible à prévoir, ne 
sauraient donner lieu à des poursuites judiciaires. Ils rentrent dans l’applica- 
tion du principe suivant, rappelé par Fleurigeon au Code de la voirie, et 
appuyé sur l’art. 1148 du C. Napoléon. 

« Dans l’espèce du cas fortuit , nul n’est responsable du dommage qu’il a pu 
entraîner, parce qu’il est le résultat d’une fatalité imprévue et qui pouvait 
arriver au père de famille le plus diligent. » 

V. RESPONSABILITÉ CIVILE DES COMPAGNIES ET DE L’ÉTAT. — Les concessionnaires 
ou fermiers d’un chemin de fer sont responsables, soit envers PÉtat, soit 
envers les particuliers, du dommage causé par les administrateurs, directeurs 
ou employés à un titre quelconque au service de lPexploitation du chemin de 
fer. L'État sera soumis à la même responsabilité envers les particuliers, si le 
chemin de fer est exploité à ses frais et pour son compte. » (Art. 99, loi du 15 
juillet 1845.) Les compagnies sont responsables des accidents arrivés à leurs 
ouvriers par le fait de la négligence ou de l’imprudence d’autres agents du 
chemin de fer. (C. Paris, 14 avril 1860.) 

Emploi d'ouvriers inexpérimentés. — « Le maître employant sciemment un : 
ouvrier inexpérimenté, sous la direction et surveillance d’un contre-maître 
également inexpérimenté et imprudent, est responsable des suites de l’acci- 
dent qui peut lui survenir dans l’exécution des travaux auxquels cet ouvrier 
est préposé. « (C. Paris, 14 juillet 1860.) 

Imprudence ou négligence des agents.— « S'il résulte, tant de l’enquête que 
des autres documents du procès, qu’au moment de laccident (dont il a été 
victime), et dont il demande ja réparation, un agent du chemin de fer agissait 
sans ordre et accomplissait un acte étranger à ses fonctions, la compagnie ne 
peut être responsable. » (T. Seine, 12 août 1859 ) 

Indemnité de secours. — Action en responsabilité. — « Les secours que les 
maîtres ou entrepreneurs accordent bénévolement à la victime d’un accident 
ne sauraient constituer la reconnaissance d’un droit. En conséquence, celui 
qui, après avoir accépté un secours, exerce l’action en réparation, doit rap- 
porter la preuve que l’accident est le résultat d’un fait dont la responsabilité 
est imputable au défendeur. » (C. Paris, 28 févr. 1859.) La Cour de Cassation 
avait admis de son côté, le 19 août 1887, que l’acceptation d’une place accor- 
dée à titre de dédommagement, à un agent blessé dans l'exercice de ses fonc- 
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tions, constituait une véritable transaction, et que cette place pouvait être 
retirée plus tard au titulaire, à raison d’un fait personnel, sans allocation de 
dommages-intérêts. — Tout en relatant le principe, nous aimons à penser 
qu’en général, dans la pratique , un agent n’est ainsi détinitivement abandonné 
que lorsqu’il s’est rendu indigne de toute commisération. 

Bien que nous n’ayons pas fait rentrer dans notre cadre les accidents sur- 
venus sur les chantiers publics, nous rappellerons qu’un arrêté du 15 décem- 
bre 1848, commenté par une décision du ministre des travaux publics du 22 
octobre 1851, a fixé en principe à la moitié du salaire, indépendamment des 
frais de maladie, l’allocation à laquelle les ouvriers atteints de blessures ou 
de maladies occasionnées par les travaux, auront droit, notamment lorsqu’ils 
sont mariés ou qu’ils ont des charges de famille. Cette allocation peut être 
d’ailleurs continuée pendant un an à partir du jour de l’accident, lorsque l’ou- 
vrier est devenu impropre au travail de sa profession. — D’après la décision 
précitée, les entrepreneurs doivent subir une retenue de 1 pour 100, pour 
secours, sur la valeur de l’ensemble des travaux adjugés. 

Action civile. — Compétence. — « La demande intentée par une femme contre 
une compagnie de chemin de fer, en dommages-intérêts, pour le préjudice à 
elle causé, ainsi qu’à sa famille , par la perte de son mari tué dans l’exercice 
de ses fonctions, comme employé de la compagnie, a dû être portée par cette 
femme devant le tribunal du lieu où se trouve le siége social de cette compa- 
gnie (1). » (C. C. 14 janv. 1864.) 

Prescription de l’action civile. (V. Prescription.) 

VI. ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS. — « La gare d’un chemin de fer doit être 
considérée comme une voie publique (2). En conséquence, une compagnie qui 
a garanti les accidents de voiture arrivés sur la voie publique, ne saurait se 
soustraire à la garantie qui lui incombe, sous prétexte que l’accident est 
arrivé dans l’intérieur d’une gare. » (T. Seine, 18 mai 1859.) 

VII. MESURES GÉNÉRALES. — REGISTRES. — Tous les accidents survenus dans le 
cours de l'exploitation d’un chemin de fer sont, au fur et à mesure qu’ils se 
produisent, inscrits sur des registres spéciaux tenus par le ministre, l’ingé- 
nieur en chef du contrôle, la compagnie (Circ. minist., 6 févr. 1857), et par 
ingénieur des mines chargé de la surveillance du matériel et de la traction 
(ibid., 23 février 1857). Les principales mesures de précaution à prendre à 
l’occasion des accidents d’exploitation, sont indiquées dans nos articles dis- 
tincts : Collisions , Déraillements, Détresse , Éboulements , Explosions , 
incendies , Inondations , Ruptures, Tunnels , et enfin dans Part. Secours. 

Comme mesures générales, et indépendamment du contrôle direct exercé 
par l’administration publique , il a été prescrit, à diverses reprises, aux com- 
pagnies : 1° d’assurer lexécution rigoureuse des manœuvres de signaux et 
d'aiguilles ; 2° de faire exercer une surveillance incessante sur les agefts 
chargés de la conduite des trains ; 3° d’obliger les employés supérieurs du 
service de l’exploitation, à faire des tournées fréquentes, soit de jour , soit de 
nuit; 4° et enfin, d'apporter le plus grand soin dans l’organisation et dans la 
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(1) En matière commerciale, la jurisprudence a admis, à plusieurs reprises , que la com- 
pegaie pouvait être valablement assignée dans les gares succursales, pouvant tenir lieu et 
place du siége social. (C. C. 28 mai 1861.) 

(2) Il a été admis, toutefois, que les voitures publiques , par exemple , ne peuvent pénétrer, 
stationner et circuler dans les cours des gares à voyageurs, sans une autorisation spéciale du 
préfet. (Application de l’art. 1°" de ordonnance du 45 novembre 1846.) 
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régularité de marche des convois de voyageurs et de marchandises, de 
manière à éviter, autant que possible, les retards, source principale des 
accidents. 

ACIER. 


(V. Aiguilles, Changements, Croisements, Essleux, etc.) 
ACQUITS A CAUTION. 


Formalités obligatoires. (V. Octroi.) — En général, les marchandises sou- 
mises aux droits d'octroi, expédiées en grande et en petite vitesse, doivent être 
accompagnées : 

D’un congé pour les vins, cidres ou poirés, dont les droits sont payés à la 
sortie du magasin ; 

D’un acquit à caution pour les eaux-de-vie, liqueurs et esprits, dont les 
droits se payent à destination ; 

D'un passavant pour le transport fait par un propriétaire d’une cave ou 
d’un magasin dans un autre; 

D’un passe-debout pour traverser, sans s’y arrêter, un lieu soumis à un 
octroi. 

La production de la pièce de régie (acquit à caution, congé, etc.) est ordi- 
nairement exigée au moment de la reconnaissance de la marchandise. (V. Re- 
connaissance.) 

« Les acquits à caution, qui accompagnent certaines marchandises, sont 
des actes complétement indépendants de la lettre de voiture ; le commission- 
naire ou le voiturier sont toujours étrangers aux stipulations qu’ils renferment ; 
créés par les besoins du commerce, dans ses rapports avec l’administration 
des contributions indirectes, ils ne peuvent en aucune façon modifier le con- 
trat de louage qui se forme, entre l’expéditeur et le voiturier, pour le transport 
proprement dit. » (T. comm., Rouen, 29 août 1858.) 

Timbrage des pièces. — L'administration des contributions indirectes a 
demandé aux compagnies de ne pas apposer de griffes sur les acquits à cau- 
tion. Ces griffes seront apposées sur une fiche spéciale. (Juin 1860.) 
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I. Tentatives de déraillement. — Des moyens relativement ingénieux ont 
été quelquefois employés pour provoquer le déraillement des convois sur les 
chemins de fer; — mais en général, les tentatives vulgaires se bornent, soit 
au dérangement des aiguilles, au déplacement et à l’enlèvement des rails, 
soR au dépôt, sur la voie, de grosses pierres ou d’autres objets pouvant faire 
obstacle à la circulation (1). Ces manœuvres constituent de véritables crimes 
entraînant la pénalité indiquée aux articles suivants de la loi du 15 juillet 
18865. 

16. « Quiconque aura volontairement détruit ou dérangé la voie de fer, 
placé sur la voie un objet faisant obstacle à la circulation, ou employé un 
moyen quelconque pour entraver la marche des convois ou les faire sortir des 
rails, sera puni de la réclusion. 


(1) Il nous paraît inutile de parler ici du rôle joué par les chasse-pierres des machines, 
dans ces sortes d'affaires. 
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» S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, 
puni de mort, et, dans le second, de la peine des travaux forcés à temps. 

i7. » Sile crime prévu par l’art. 16 a été commis en réunion séditieuse, 
avec rébellion ou pillage, il sera imputable aux chefs, auteurs, instigateurs 
et provocateurs de ces réunions, qui seront punis comme coupables du crime 
et condamnés aux mêmes peines que ceux qui l’auront personnellement 
. commis, lors même que la réunion séditieuse n’aurait pas eu pour but direct 
et principal la destruction de la voie de fer. 

» Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque la peine de mort sera applicable 
aux auteurs du crime, elle sera remplacée à l’égard des chefs, auteurs, insti- 
gateurs et provocateurs de ces réunions, par la peine des.travaux forcés à 
perpétuité. 

18. » Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, de commettre 
un des crimes prévus en l’art. 16, sera puni d’un emprisonnement de trois à 
cinq ans, dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une 
somme d’argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition. 

» Si la menace n’a été accompagnée d’aucun ordre ou condition, la peine 
sera d’un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d’une amende de 
100 à 500 fr. 

» Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera 
puni d’un emprisonnement de quinze jours à six mois, et d’une amende de 
25 à 300 fr. 

» Dans tous les cas, le coupable pourra être mis par le jugement sous la 
surveillance de la haute police, pour un temps qui ne pourra être moindre de 
deux ans ni excéder cinq ans. » 

li. DÉRANGEMENT DE DISQUES, D’APPAREILS TÉLÉGRAPHIQUES, ete. — Ces dé- 
rangements pouvant entraver la marche des convois, rentrent dans l’applica- 
tion des articles qui viennent d’être cités. — L’art. 8 du décret spécial du 
27 décembre 1851 punit, d’ailleurs, d’un emprisonnement de trois mois à 
deux ans et d’une amende de 100 à 1,000 fr. : « quiconque par la rupture des 
» fils, par la dégradation des appareils ou par tout autre moyen, aura volon- 
» lairement causé l'interruption de la correspondance télégraphique, électri- 
» que ou aérienne. » | 

Les dérangements fnvolontatres de fils et d’appareils télégraphiques, sont 
punis d’une amende de 16 à 300 fr. Ces espèces de contraventions sont pour- 
suivies et jugées comme en matière de grande voirie. (Art. 2, décret du 27 
décembre 1851). 

HHI. JETS DE PIERRE. — Les actes de malveillance qui se produisent le plas 
fréquemment et qui tendent à s’accroître, notamment dans les premiers 
temps de l’ouverture des nouvelles lignes, sont les jets de pierre sur les 
trains en marche ; la responsabilité de ces délits, commis généralement par 
des enfants, retombe sur les parents des coupables, et ces derniers peuvent 
être poursuivis comme civilement responsables. (Application de l’art. 1384 du 
Code Napoléon.) — Les poursuites, pour jets de pierre sur les chemins de 
fer, sont d’ailleurs exercées en vertu des textes ci-après : 

L’art. 61, $ 2 de l’ordonnance du 15 novembre 1846, défend de jeter sur ja 
voie aucuns matériaux ni objets quelconques sous peine d’une amende de 
16 à 3,000 fr. (Pénalité prévue par l’art. 21 de ia loi du 15 juillet 1845.) 

Cet article a été souvent appliqué par les tribunaux correctionnels aux jets 
de pierre sur les trains en marche, même quand l'intention malveitlante n’était 
pas rigoureusement établie. 

Jets de pierre sur les trains. — Les jets de pierre ou d’autres objets 
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pouvant compromettre la sécurité de la circulation, s’ils atteignent le méca 

nicien ou les conducteurs, garde-freins, ou s’ils occasionnent un déraillement, 
_ il convient, dans certains cas, de recourir à l’application de Part. 16 de la loi 
du 135 juillet 1865, qui punit de la réclusion les auteurs de tentatives volon- 
taires ayant pour but de détruire ou déranger la voie de fer ou de faire 
obstacle à la circulation ; mais lorsqu'il n’y a pas de blessures, la poursuite 
est ordinairement exercée en vertu de l’art. 61 preats de l’ordonnance du 
15 novembre 1846. 

Allaques envers les agents. — Les jets de pierre dirigés contre les agents 
des trains en marche pourraient être considérés aussi comme des attaques et 
violences exercées envers ces agents dans l’exercice de leurs fonctions ; les 
coupables seraient alors passibles des peines appliquées à la rébellion 
(art. 25 de la loi précitée et 212 du Code pénal), mais les jets de pierre consti- 
tuant plutôt une attaque générale contre un train qu’une attaque individuelle 
contre un agent, il n’y a pas souvent lieu de recourir à ces articles. 

Simple police. — Enfin, l’art. 475, $ 8 du Code pénal défendant de jeter des 
pierres ou d’autres corps sur les personnes ou dans les endroits clos et 
habités, parait devoir être appliqué, sur les chemins de fer, à des cas où l’on 
peut accorder le bénéfice de certaines circonstances atténuantes , telles que 
la grande jeunesse des délinquants, l’absence de mauvaises intentions, etc., 
mais ce ne peut être qu’en vue d’un adoucissement de peine. L’affaire devient 
alors du ressort de la simple police. 

IV. DÉnonciaTions. — D’après l’art. 29 du Code d'instruction criminelle, 
applicable aux chemins de fer : « toute autorité constituée, tout fonctionnaire 
» ou officier public qui, dans lPexercice de ses fonctions, acquerra la con- 
» naissance d’un crime ou d’un délit, sera tenu d’en donner avis sur-le-champ 
» au procureur du roi, près le tribunal, dans le ressort duquel ce crime ou 
» délit aura été commis ou dans lequel le prévenu pourrait être trouvé, et de 
» transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes 
» qui y sont relatifs. » 

Devoirs des tiers. — Aux termes de l’art. 30 du même Code d'instruction 
criminelle : « toute personne qui aura été témoin d’un attentat contre la 
» sûreté publique sera tenue d’en donner avis au procureur impérial, soit du 
» lieu du crime ou du délit, soit du lieu où le prévenu pourra être trouvé. » 

Devoirs des compagnies. — Enfin , les compagnies doivent, de leur côté, 
dès qu’un crime ou délit, commis dans les dépendances du chemin de fer, 
parvient directement ou indirectement à leur connaissance, en donner avis, 
par intermédiaire du chef de gare, à la justice et au service du contrôle, 
afin d'activer les recherches à faire pour arriver à la découverte et à la puni- 
tion des coupables. (Application de la circ. minist., 5 mars 1858, v. Vols.) 

Devoirs des autorités locales. — Indépendamment de la surveillance 
exercée par les préposés des compagnies et par les fonctionnaires du con- 
trôle de l’État, MN. les préfets ont été invités, par circ. minist. du 95 oc- 
tobre 1854, à adresser les instructions les plus pressantes aux maires des 
communes traversées par les chemins de fer, au service de la police et à la 
gendarmerie, pour que l’on recherche activement les auteurs des actes de 
malveillance contre les trains en marche, et qu’on les livre à la justice. A cet 
effet, les garde-champèêtres et autres agents communaux doivent faire quel- 
ques tournées au moment du passage des trains, aux abords des passages à 
niveau, des grandes tranchées et des ponts par-dessus, situés à proximité 
des lieux habités , voisins du chemin de fer, et constater par des proces sver: 
baux, les délits qu’ils viendraient à reconnaitre. 
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V. CONSTATATIONS. — Les crimes et délits spéciaux à l’exploitation peuvent 
être constatés par des procès-verbaux dressés concurremment par les officiers 
de police judiciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les 
conducteurs, garde-mines, agents de surveillance et gardes nommés ou 
agréés par l'administration et dûment assermentés. (Art. 23, loi du 23 juillet 
1845.) 

Les commissaires de surveillance ont, pour la constatation des actes de 
malveillance, commis dans l’enceinte des chemins de fer et de leurs dépen- 
dances, les pouvoirs d’ofticiers de police judiciaire (art. à, loi du 27 février 
1350), ils dressent procès-verbal contre les auteurs présumés, et en cas de 
flagrant délit, procèdent à leur arrestation, même lorsque la tentative d’acte 
de malveillance n’est pas suivie d’effet. Ils useront, s’il y a lieu, de leur droit 
de réquisition de la force publique. (Circ. minist., 15 avril 1850. Ext.) 

La constatation des crimes, délits et contraventions, ayant entraîné l’inter- 
ruption de la correspondance télégraphique, électrique ou aérienne, est 
confiée, en outre, aux inspecteurs des lignes télégraphiques. (Art. 10, décret, 
27 décembre 1851.) 

Arreslations. — Les commissaires de surveillance administrative (et a for- 
tiori , les agents des compagnies), n’étant pas auxiliaires du procureur impé- 
rial, devront, lorsqu'ils auront eu l’occasion de procéder à une arrestation, 
remettre sans délai les coupables entre les mains des autorités judiciaires, 
auxquelles il appartient de procéder à l'instruction de l'affaire. (Circ. minist., 
15 avril 1850. Ext.) | 

VI. CRIMES ET DÉLITS DE DROIT COMMUN. — Leur constatation est subordonnée 
à des règles spéciales qui seront indiquées aux art. Crimes et Commissaires. 
— Nous signalerons seulement deux espèces de crimes de droit commun qui, 
par leur nature et leur gravité, rentrent dans la catégorie mixte des faits intéres- 
sant à la fois exploitation des chemins de fer et la police de sûreté générale. 

Attentat à la pudeur. — Ainsi, par exemple, la constatation d’un attentat à 
la pudeur nous paraît pouvoir être faite indistinctement par tous les fonction- 
paires et agents ayant une surveillance à exercer, à un titre quelconque, sur 
les chemins de fer. Cet acte commis dans le wagon d’un convoi, sur une per- 
sonne seule, prend un caractère public, attendu que l’intérieur du wagon peut 
être vu par les personnes qui se trouvent sur les talus ou la crête des tranchées 
ou par les garde-lignes qui circulent sur la banquette de la voie. (Ainsi jugé 
par le tribunal de Dijon, le 18 mars 1859, condamnation d’un garde-frein à 
six mois de prison, et par le tribunal correctionnel du Mans, 29 novembre 1860.) 

Violences envers les voyageurs. — On doit ranger également dans la caté- 
gorie mixte des crimes de droit commun, l'attentat commis dans un wagon 
par un voyageur sur un autre voyageur ; car si les mesures de sûreté à prendre 
pour prévenir ces crimes, heureusement exceptionnels, intéressent particu- 
lièrement l’organisation du service du chemin de fer, la répression peut être 
facilitée par le concours de tous les services publics, surtout lorsque l’auteur 
du crime n’a pu être surpris en flagrant délit. 
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Les renseignements financiers ci-après, concernant les actions représenta- 
tives du capital affecté à l’établissement deg chemins de fer, sortent un peu du 
cadre de ce recueil, mais ils nous paraissent motivés par l’importance excep- 
tionnelle de quelques questions usuelles qui embarrassent journellement le 


public. 
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En principe, les actions de chemins de fer ont été émises au poréeur ; mais 
aux termes des statuts, tout propriétaire de titres au porteur a la faculté de 
les convertir en titres nominatifs et réciproquement. Cette conversion est faite 
par l’intermédiaire des agents de change ou par la compagnie elle-même. 

Chaque action est indivisible, et la Société ne reconnaît qu’un seul proprié- 
taire pour chacune d’elles. (Ext. des statuts.) Les droits et obligations attachés 
à Paction suivent le titre dans quelque main qu’il passe. (/bid.) La possession 
d’une action emporte adhésion aux statuts de la Société. (Jbid.) 

[. APPEL DE FONDS. — Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concur- 
rence du capital de leurs actions; tout autre appel de fonds est interdit.. 
(Extrait des statuts.) Le montant de chaque action est payable à la caisse de 
la Société aux époques déterminées par le conseil d’administration et annon- 
cées un mois au moins à l’avance dans deux journaux d’annonces légales de 
Paris. (Jbid.) 

Identité des actionnaires. — « Bien que les statuts d’une Société par actions 
portent que les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans 
quelques mains qu’il passe, il faut, pour que la Société puisse diriger un 
appel de fonds contre une personne qui n’est ni souscripteur originaire, ni 
inscrite sur les registres de la Société par suite d’une cession d’actions nomi- 
natives , qu’elle prouve que cette personne possède des actions ; il ne suffirait 
pas de prouver qu’elles les a possédées à une époque quelconque. » (C. Metz, 
11 août 1854.) 

Retards dans les versements. — A défaut de versement à l’échéance, Pin- 
térèt sera dû, pour chaque jour de retard, à raison de cinq pour cent par an, 
et quinze jours après un avis préalable inséré dans les journaux, comme il est 
dit plus haut, les actions pourront être vendues à la Bourse de Paris, par le 
ministère d’un agent de change, aux risques et périls des retardataires. 
(Ext. des statuts.) - Le prix de cette vente, s’ii est inférieur au solde qui reste 
dû, doit s’imputer sur les derniers dixièmes et non sur les cinq premiers, qui 
sont garantis par le souscripteur primitif. » (C. Paris, 26 juin 1852.) — Les 
actionnaires, dont les titres ont été vendus pour retards dans les versements, 
sont non recevables à demander la nullité de cette vente lorsqu'elle a eu lieu 
sans protestation ni réserve de leur part. Les actionnaires prétendraient vai- 
pement, dans ce cas, que la compagnie a elle-même manqué à ses engage- 
ments en n’exécutant pas les travaux à elle imposés par sa concession. Cette 
prétention des actionnaires doit surtout être écartée lorsqu’au moment de la 
vente des actions, la Compagnie se trouvait seulement en retard d’exécuter les 
travaux en question, mais élait en mesure de les finir, dans le délai fixé par 
son cahier de charges, et lorsqu’au moment de la demande des actionnaires, 
ces travaux avaient été terminés. » (C. C., 10 mai 1859.) 

Responsabilité des souscripteurs originaires. — « La clause des statuts 
portant que les souscripteurs originaires resteront garants de leurs cession- 
paires jusqu’à concurrence des cinq premiers dixièmes de chaque action, ne 
peut être invoquée par celui qui se trouve encore porteur des actions au mo- 
ment des appels de fonds. Ce dernier reste, même au cas de vente faite par 
la compagnie des actions en retard, tenu sous sa responsabilité personnelle 
de tous les dixièmes non payés. » (C. Paris, 26 juin 1859.) 

Il. CESSION DE TITRES ET NÉGOCIATIONS. — La cession des titres nominatifs 
s’opère conformément au Code de.commerce, par un transfert dont la forme 
est réglée par le conseil d’administration de la compagnie. (Ext. des statuts.) 
— Les titres au porteur se transmettent par la simple tradition. (Ibid.) 

Cession de récépissés d'actions. — « La négociation de récépissés d’actions 
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de chemins de fer avant la constitution définitive de la Société, blen qu'elle 
soit prohibée , devient valable si elle a été ratifiée par l'acheteur depuis 
l'émission régulière des actions. » (C. Paris, 5 décembre 1849.) 

Négociation de titres échus dans un lot d'hérilage. — Afin de ne pas ap- 
porter des entraves à la négociation des titres au porteur échus dans un lot 
héritage , ou compris dans un dossier litigieux, les notaires ou autres offi- 
ciers ministériels ont été autorisés, en principe, à ne coter ni parapher ces 
titres, c’est-à-dire, à n’y apposer ni timbres ni écritures. » (C. C., 15 avril 1861.) 

Jil. INTÉRÊTS PAYÉS AUX ACTIONNAIRES. — « Les actions de chemins de fer 
rapportent annuellement un intérêt fixe de 4 ou de 5 pour 100, suivant les 
lignes , plus un dividende qui varie suivant ies produits net de l’exploitation. 
Le mot dividende s'entend judictairement « de tous les bénéfices nets et com- 
prend dans sa généralité les intérêts qui ne sont que le premier prélèvement 
fait sur ces bénéfices jusqu’à concurrence de 5 ou 6 pour 100. » (T. Seine, 
8 août 1861.) « La majorité d’une assemblée est libre de fixer le chiffre des 
dividendes, et la minorité ne peut pas en faire élever le chiffre en écartant 
des dépenses admises par l’assemblée, ou en supprimant un fonds d’amortis- 
sement volé par la majorité. » (T. comm. Seine, 18 janvier 1858.) 

Prescription d’arrérages. — Par application de l’art. 2277 du Code Napo- 
léon , « tous intérêts ou dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur 
exigibilité, sont acquis à la Société. » (Ext. des statuts.) 

Usufruilier. — « L’usufruitier a droit aux dividendes afférents aux actions 
commerciales et industrielles soumises à son usufruit aussi bien qu’aux inté- 
rêts desdites actions. » (T. Seine, 30 juillet 1857.) 

IV. GARANTIE DE L’ÉraT. — D’après les conventions annetées à la loi du 11 
juin 1859, les compagnies ont généralement renoncé à la garantie d'intérêt 
pour l’ancien réseau, sous la réserve des droits des tiers; mais elles ont 
obtenu que cette garantie fût reportée sur le nouveau réseau pour cinquante 
ans, à partir du 1%" jan vier 1865 (1), jusqu’à concurrence de 4 fr. 65 c. pour 106, 
y compris l’amortissement. L'État devra lui-mème être couvert de sa garantie : 
4° par les produits nets du deuxième réseau ; 2° par les bénéfices nets réalisés 
sur l’ancien réseau au-dessus d’un revenu kilométrique établi de la manière 
suivante, savoir : Nord, 38,400 fr. ; Est, 27,800 fr. ; Ouest, 27,000 fr. ; Orléans, 
27,400 fr. ; Lyon, 37,400 fr. ; Midi, 19,500 fr. Ces combinaisons peuvent varier, 
bien entendu, suivant les dates d'achèvement des travaux ; elles se trouveront 
modifiées, en tous cas, à partir du 1% janvier 1872, époque à laquelle l'État 
paraît devoir reprendre le partage stipulé par les anciennes conventions, des 
bénéfices nets de l’exploitation excédant 8 pour 100 par an (6 pour 100 pour 
quelques lignes) du capital dépensé. 

Intervention des communes. — « Il a été déclaré, par interprétation d’une 
ordonnance royale approuvant une délibération par laquelle le conseil muni- 
cipal d’une commune avait garanti un minimum d’intérêt à certains souscrip- 
teurs d’actions du chemin de fer aboutissant à ladite commune, que la garantie 
dont il s’agit n’avait été autorisée qu’au profit des habitants de la commune et 
ne pouvait pas être étendue aux souscripteurs étrangers à la localité. » 
(C. d'État, 4 mai 1854.) 

V. PERTE DE TITRES. — En cas de perte d’un titre nominalif, la compagnie 
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(1) Pour le chemin de l’Est seulement, cette date a été fixée an 4°" janvier 1864, époque 
présuinée de l'achèvement des travaux. Il ne s’agit pas ici, bien entendu, du troisième réseau, 
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pe peut être tenue, aux termes des statuts, d’en délivrer un nouveau que 
moyennant caution, en vue du paiement du prix que ces titres auraient coûté 
aux tiers de bonne foi qui se présenteraient ultérieurement comme acquéreurs. 
(Application de l’art. 151 du Code de commerce.) « Est responsable vis-à-vis 
du propriétaire d'actions au porteur perdues, l’agent de change qui, posté- 
rieurement à une réclamation notifiée au syndicat et faute d’avoir vérifié les 
puméros frappés d’opposition a négocié ces valeurs. » (T. Seine, 15 janvier 1859.) 

Duplicata de titres au porteur. — Celui qui a perdu ou à qui ont été volées 
des actions ou obligations au porteur de compagnies de chemins de fer ou 
autres , ne peut, dans le silence des statuts, exiger de ces compagnies, soit 
la délivrance de duplicata, soit le paiement des intérêts ou dividendes, même 
en prouvant la perte ou le vol et en offrant caution. Toutefois, après cinq 
années, pendant lesquelles les intérêts. et dividendes afférents aux titres seront 
versés à la caisse des consignations, pour garantir les compagnies contre les 
réclamations des tiers porteurs, ou à partir du moment où la prescription de 
cinq ans, édictée par l’art. 2277 du Code Napoléon, sera acquise, le proprié- 
taire reconnu a le droit de toucher les intérêts et dividendes à mesure des 
échéances. » (C. Paris, 27 février 1854 et 99 juillet 1857, conforme à la juris- 
prudence de la C. C.) 

Revendication d'actions perdues ou volées. — « Celui qui achète des actions 
au porteur par un intermédiaire autre qu’un agent de change, ne contrevient 
pas à la loi d’ordre public sur les négociations des effets publics. L’intermé- 
diaire qui a pu savoir que ces actions avaient été volées à un tiers, est respon- 
sable de la mauvaise foi de leur négociation. (C. Paris, 3 juin 1861.) Toutefois, 
des titres au porteur, spécialement des actions d’un chemin de fer, peuvent 
être revendiqués du moment où ils sont reconnaissables au moyen de numéros 
d'ordre. (C. Paris, 2 août 1856.) Cette revendication peut être exercée notam- 
ment lorsque les tiers n’ont pas acquis les actions d’une manière régulière, 
par intermédiaire d’un agent de change. (T. Seine, 8 janvier 1858.) 

Détention illicile de valeurs. — Le propriétaire de titres au porteur ne 
peut, dans le cas où il en a été dépouillé par un abus de confiance, exercer 
contre les tiers de bonne foi, qui en sont les détenteurs, la revendication 
autorisée en cas de perte ou de vol. (C. Paris, 29 mars 1856.) Mais celui qui 
s’est approprié frauduleusement des valeurs perdues et les a négociées à son 
profit est coupable de vol. (Jurisprudence invariable.) 

VI. DÉPÔT DE TITRES. — Les compagnies, dans le but de prévenir les incon- 
vénients résultant de la perte, du vol ou de l'incendie des actions et obliga- 
tions, ont inscrit dans leurs statuts la clause suivante : « Les titres peuvent 
être déposés à la caisse sociale qui en délivre récépissé. » 

VII. Droits riscaux. (V. Impôt et Timbre). 

VIII. REMBOURSEMENT ET AMORTISSFMENT. — La désignation des actions à 
amortir jusqu’à la fin de la contession a lieu, chaque année, dans la limite et 
les conditions indiquées -par les statuts en vigueur, au moyen d’un tirage au 
sort qui se fait publiquement à Paris. La compagnie rembourse au pair, c’est- 
à-dire, au prix d'émission, les actions désignées par le sort. Cet amortissement 
a lieu au moyen d’un fonds spécial prélevé sur les bénéfices de l’exploitation. 
— Les actionnaires reçoivent, en même temps, de nouveaux titres dits de 
jouissance, donnant droit à une part proportionnelle du surplus des produits 
nets jusqu’au moment où le chemin de fer fera retour à l’État. 

Mode de tirage. — Les compagnies sont libres d’adopter le mode de tirage 
qui leur parait le plus convenable, pour éviter toute erreur, sans préjudicier 
en quoi que ce soit, aux porteurs des obligations. (T. Seine, 16 avril 1858.) 
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Le conseil d’administration de chaque compagnie est ordinairement com- 
posé de vingt-cinq à trente membres. Chaque administrateur doit être pro- 
priétaire de cent actions qui sont inaliénables pendant la durée de ses fonc- 
tions. Les titres de ces actions sont déposés dans la caisse de la Société. 
(Ext. des statuts.) 

Administrateurs porteurs d'actions. — « Lorsque les statuts portent que 
les membres du conseil de surveillance doivent être propriétaires d’un nom- 
bre déterminé d’actions, toute personne qui accepte cette fonction est réputée 
avoir souscrit le. nombre d’actions ainsi exigé. (C. Paris, 16 avril 4864.) Cette 
clause n’implique pas l’obligation de posséder les actions comme souscripteur. 
Les intéressés peuvent les avoir comme donataires des gérants ou comme 
acquéreurs de tiers. » (Jbid., 26 juillet 1864.) 

Responsabilité des administrateurs. — Les administrateurs de la compa- 
gaie, simples mandataires, ne contractant, à raison de leur gestion, aucune 
obligation personnelle relativement aux engagements de la Société, ne peu- 
vent être condamnés à aucune restitution personnellement et solidairement. 
(C. Orléans, 20 juillet 1853.) 
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Attributions ministérielles. — Les attributions du ministre des travaux pu- 
blics, en matière de chemins de fer, peuvent être résumées de la manière 
suivante : 

I. CRÉATION ET CONSTRUCTION DES LIGNES. — Études, soit sous le rapport techni- 
que, soit sous le rapport commercial. — Instruction sur les avant-projets. — 
Préparation des actes concernant les concessions. — Construction des che- 
mins de fer exécutés par l’État et des chemins de fer concédés. — Contentieux 
relatif à ces chemins. — Exécution des cahiers des charges. — Garanties d’in- 
térêts pendant l’exécution des travaux. — Subventions. 

Les travaux mixtes à exécuter aux abords des zones de servitude militaire, 
des établissements maritimes, et d’autres points ressortissant aux diverses 
branches de l’administration publique, font, lorsqu'il y a lieu, l’objet d’une 
entente préalable avec les ministres compétents. 

Entrelien des voies. — Le service de l’entretien de la voie de fer, des 
changements de voie, des plaques tournantes, des réservoirs, grues hydrau- 
liques et autres annexes de la voie, et enfin les mesures que les compagnies 
peuvent adopter pour l’ensemble de leur service d’entretien ont été centra- 
lisés directement entre les mains du ministre des travaux publics. (Circ. minist., 
45 avril 4850.) 

II. POLICE ET CONSERVATION DES VOIES. — L'examen des affaires de voirie et 
exécution des mesures d’intérèt local concernant la police et la conserva- 
tion des voies, sont placés dans les attributions de l’autorité préfectorale. 
(V. Préfets.) 

Passages à niveau el cours des gares. — Le ministre a délégué, en outre, 
aux préfets, les pouvoirs nécessaires pour rêgler, sous son approbation, le 
service des barrières des passages à niveau, et les mesures relatives à l’entrée 
et au stationnement des voitures dans les cours des gares. Les préfets sont 
appelés aussi à statuer sur les affaires relatives aux buffets et à la vente d’ob- 
jets divers dans les gares. (V. nos articles Buffets et Objets.) 
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IT. MATÉRIEL ROULANT ET MACHINES FIXES. — Nous avons indiqué enfin, à l’art. 
Préfets, les attributions dévolues à ces magistrats en ce qui concerne la mise 
en circulation ou l'interdiction des machines locomotives ou des wagons à 
voyageurs, et l’établissement des machines fixes affectées au service des ate- 
liers de réparation du matériel et à l’alimentation des gares. (V. d’ailleurs Îles 
art. Locoméêtives et Machines.) 

IV. SURVEILLANCE GÉNÉRALE DE L'EXPLOITATION. — « Le ministre des travaux 
publics s’est réservé de statuer directement sur tout ce qui concerne le service 
général de l'exploitation, sur toutes les mesures qui s’appliquent à l’ensemble 
de la circulation, notamment sur celles qui concernent la fixation des taxes et 
frais accessoires de toute nature, la fixation des heures de départ et d’arrivée, 
la composition et le mouvement des convois, le service de la traction et l’en- 
tretien du matériel, le service de secours, les signaux destinés à assurer la 
sécurité de la circulation, la surveillance intérieure dans les gares et sur la 
voie, l’entretien de la voie de fer, les mesures de süreté ou de bon ordre à 
observer par le public, les réglements de service que les compagnies doivent 
‘soumettre à l’approbation de l'administration, les registres de plaintes et de 
réclamations, etc. » (Circ. minist., 15 avril 1850. Ext.) 

. Les dispositions qui prècèdent ont été résumées ainsi qu’il suit, dans l’art. 4°" 
de l’arrêté ministériel du 15 avril 1850. 

« Le contrôle et la surveillance des chemins de fer exploités par les compa- 
gnies soht exercés directement par le ministre des travaux publics, pour tout 
ce qui concerne le service de l’exploitation proprement dite, l’ensemble de la 
circulation , les mesures générales de police et de sûreté, Papplication des 
tarifs, la surveillance des opérations commerciales et les mesures générales 
d'intérêt public. » 

L'article 2 du mème arrèté, charge, d’ailleurs, les préfets de rendre exécu- 
toires, chacun dans son département, les réglements et instructions ministé- 
rielles concernant ie public. Cette disposition reçoit journeilement son appli- 
cation pour les tarifs. 

Statistique. (V. ce mot.) 

V. SERVICE DU CONTRÔLE ET PERSONNEL DES COMPAGNIES. (V. Agents, Compagnie 
et Contrôle.) 

VI. COMITÉ CONSULTATIr. — Les principales affaires se rapportant aux conces- 
sions et à l’exploitation des voies ferrées sont examinées par un comité consul- 
tatif composé de 17 membres. (V. Inspecteurs généraux.) Ce comité, formé le 
80 novembre 1852, est présidé par le ministre des travaux publics et à son 
défaut par le directeur général. Les ingénieurs en chef du contrôle sont appe- 
lés, lorsqu'il y a lieu, au sein de ce comité et ont voix consultative dans les 
affaires ressortissant à leur service. 

VII. CORRESPONDANCE AVEC LE MINISTRE. — « Toute la correspondance admi- 
nistrative est signée.par le ministre ou en son nom, et c’est avec le ministre 
seul, que doivent avoir lieu les communications officielles. » (Circ. minist., 24 
février 1854.) Nous rappellerons d’ailleurs, pour ordre, que les pétitions et ré- 
clamations adressées au ministre, doivent être timbrées. Cette formalité n’est 
pas obligatoire pour les demandes et propositions présentées, par les autorités 
communales et départementales, et par les compagnies de chemins de fer. 

VIII. EXÉCUTION DES DÉCISIONS ET ARRÊTÉS MINISTÉRIELS. — On trouvera, à ce 
sujet, les renseignements nécessaires aux articles : approbations, arrêlés, 
décisions, modifications, notifications, pénalilé et tarifs. 
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I. PUBLICITÉ RELATIVE AUX TRAVAUX. (V. Enquête, Expropriation, Travaux.) 

II. SERVICE DES VOYAGEURS. — « Des affiches placées dans les stations feront 
connaître au public les heures de départ des convois ordinaires de toute sorte, 
les stations qu’ils doivent desservir, les heures auxquelles ils doivent arriver à 
chaque station et en partir. » (Art. 43, ord. 15 novembre 1846.) Il est conve- 
nable d’afficher les ordres de service de la marche des trains, 8 jours avant 
leur mise à exécution. (Inst. minist.) 


Les compagnies sont dans l’usage d’indiquer sur leurs affiches les prix 
perçus pour chacune des trois classes, les conditions relatives aux billets 
d’aller et retour, les services spéciaux de banlieue, de correspondance, etc. 

Buffeis. — Dans les buffets, on doit, au moyen d’affiches placées ostensible- 
ment, faire connaître aux voyageurs les prix des objets de consommation. 
(Ext. de divers arrètés préfectoraux.) 


Omnibus el voitures de correspondance. Le nombre des places et le prix 
du transport des voyageurs et de leurs bagages, doivent être affichés d’une 
manière très-apparehte dans les omnibus de ville et dans les voitures publi- 
ques de correspondance. (Application de l’art. 30 du décret du 10 août 485.) 


Police des cours des gares et des passages à niveau. Il est d'usage de 
donner une publicité convenable aux arrêtés pris per les préfets, sous l’appro- 
bation du ministre, pour régler la police des cours des gares. (Appl. de Part. Ier, 
ord. 15 novembre 1846.) La même observation s’applique aux arrêtés ayant 
pour objet le service des passages à niveau. (V. Imprimés.) 


Retards des trains de voyageurs. — Lorsqu’un train de voyageurs éprouve 
un retard de plus d’une heure, une affiche faisant connaître les motifs du retard 
doit être placardée dans les salles des gares, où le public vient attendre 
l’arrivée des voyageurs. (V. Retards.) 


III. SERVICE DES MARCHANDISES. — Les compagnies ne peuvent apporter de 
changements dans les tarifs, sans les annoncer un mois à l’avance par des 
affiches , afin que le public puisse en prendre connaissance et présenter au 
besoin ses réclamations, avant que le ministre n’ait statué sur les changements 
dont il s’agit. (Ext. des art. 48, $ 2, cah. de ch., et49, ord. 15 nov. 1846.) Pour 
remédier à la difficulté d'effectuer Paflchage le jour mème où l'affiche a été 
imprimée, il suffirait que l’affiche fût postdatée de quelques jours au moment 
de l’impression , et que l’administration du chemin de fer prescrivit aux chefs 
de gare, en leur en adressant des exemplaires, de les faire placarder le jour 
même indiqué par la date du projet. (Circ. minist., 17 avril 1858.) La date de 
Paffichage est constatée d’ailleurs par le visa spécial apposé sur les affiches, 
soit par les commissaires de surveillance, soit par les maires des communes 
intéressées. (Déc. minist., 2 décembre 1853, chemin de l'Est.) 

Une compagnie qui a réduit ses tarifs sans satisfaire à la condition que lui 
prescrivait son cahier des charges d'annoncer cette modification par des 
affiches, un mois au moins à l’avance, est passible de dommages intérêts 
envers un entrepreneur de transport auquel cette concurrence a porté préju- 
dice. (C. C., 7 juillet 1832.) 

Dès que l’homologation est intervenue, les nouveaux tarifs sont rendus exé- 
cutoires dans chaque département par les soins de MM. les préfets. Les frais 
affiche sont à la charge des compagnies. (V. Publication.) Les modifications 
prescrites par le ministre devront être également affichées pendant un mois. 
(V. Tarifs, § 7.) 
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Les règles qui précèdent ont reçu quelques modifications en ce qui concerne 
ies tarifs internationaux. (V. Tarifs, § 15.) 

Enfin, la compagnie est tenue de porter à Ja connaissance du public, toutes 
les mesures qui intéressent le service des marchandises, telles que l’extension 
ou la suppression du mouvement des gares, l’ouverture de nouvelles stations 
au service de la grande et de la petite vitesse, ou au transport des bes- 
tiaux, etc., etc. (V. Retards, § 6.) 

IV. AFFICHAGE PERMANENT. — « Les tableaux des taxes et des frais accessoires 
approuvés seront constamment affichés dans les lieux les plus apparents des 
gares et stations de chemins de fer. » (Art. 48, ordonn. 15 novembre 1846.) 

Dans les grandes gares, les collections de tarifs sont ordinairement placées 
par cahiers sur des pupitres disposés, à cet effet, dans les vestibules. 

La compagnie est égolement tenue d’afficher, d’une manière permanente, 
les prescriptions administratives relatives aux heures d’ouverture et de ferme- 
ture des gares à marchandises, el au délai de livraison des colis à grande et 
à pelite vitesse. (Arr. minist. 1% avril 1859. Ext., v. Délais et Heures.) 

V. RÉGLEMENT GÉNÉRAL. — Enfin, « des exemplaires de l’ordonnance royale- 
portant réglement sur la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer, 
seront constamment affichés, à la dilisence des compagnies, aux abords des 
bureaux des chemins de fer et dans les salles d’attente.» (Art. 78, ordonn. 15 
noy. 1846.) — Des extraits de la même ordonn. devront être placés dans cha- 
que caisse de voiture, en ce qui concerne les règles à observer par les voya- 
geurs pendant le trajet. (Jbid., v. Voyageurs.) 

VI. LACÉRATION DES AFFICHES. — Les affiches du service des compagnies de 
chemins de fer, étant apposées par ordre de l’administration supérieure, les 
personnes qui par malveillance enlèveraient ou déchireraient ces affiches se- 
raient passibles de poursuites devant le tribunal de simple police. (Art. 479, 
€ 9 Code pénal.) 

VII. CADRES DE LA COMPAGNIE LEVÊQUE. — Plusieurs compagnies ont traité avec 
la société de publicité diurne et nocturne pour l’affichage dans les cadres dits 
cadres Levêque, mais en se réservant de vérifier toutes les annonces qui 
devront être publiées, et d’exclure celles qui leur paraîtraient de nature à ne 
pas être admises. 


AFFIRMATION DE PROCÈS-VERBAUX. 


L'affirmation consiste à déclarer que tous les faits contenus dans le procès- 
verbal qu'on à rédigé sont vrais. (C. d'État, 30 nov. 1850.) 

Agents des compagnies. — Les agents de surveillance et gardes asser- 
mentés des chemins de fer, sont tenus de faire affirmer leurs procès-verbaux, 
dans les trois jours, à peine de nullité, devant le juge de paix ou le maire, 
soit du lieu du délit ou de la contravention, soit de la résidence de l’agent. 
(Art. 24, loi du 15 juillet 1845. Ext.) 

L'aflirmation des procès-verbaux de grande voirie doit avoir lieu au plus 
tard dans les trois jours. (C. d’État, 22 août 1846.) 

Fonctionnaires du contrôle. — « L’art. 24 de la loi du 15 juillet 1845 dis- 
pense (implicitement) de la formalité de l’affirmation les procès-verbaux dressés 
par les ingénieurs, les conducteurs, les garde-mines et les commissaires de 
surveillance ; mais celte formalité doit être nécessairement accomplie par les 
agents d'ordre inférieur, qui pourraient être institués par l’administration pour 
concourir au contrôle et à la surveillance, ainsi que par les agents des 
compagnies qui auront été agréés par l’administration et dûment assermentés, » 
(Cir. minist., 15 avril 1850. Ext.) 
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Gendarmes. — Par une loi du 17 juillet 1856, les procès-verbaux dressés par 
les brigadiers de gendarmerie et les gendarmes, ont été également dispensés 
de la formalité de laffirmation. (V. Gendarmes.) 


AGENTS DES COMPAGNIES. 


I. SERVICE ACTIF. — Nous avons résumé d’une manière générale, au mot 
Compagnies, les attributions des différents services qu’exige l’exploitation 
d’un chemin de fer. — Le présent article a pour but de rappeler quelques dé- 
tails applicables aux agents spécialement attachés au service actif de la voie, 
des gares et des trains. 

Voie. — On classe ordinairement, dans le groupe des agents de la voie, les 
garde-barrières, les garde-lignes , les poseurs et certains aiguilleurs et sur- 
veillants qui fonctionnent sous les ordres immédiats des piqueurs et des chefs 
de section. 

Mouvement. — Les agents actifs du mouvement sont les aiguilleurs des 
gares, le personnel des équipes, les chefs de station et de manœuvres, les chefs 
de trains et garde-freins , les graisseurs et enfin les contrôleurs. — Ces divers 
agonts, dont la situation hiérarchique et respective sera indiquée aux articles 
qui les concernent , sont tous soumis à la surveillance mmediale des inspec- 
teurs d'exploitation. 

Katériel et traction. — Les mécaniciens et chauffeurs, et jës chefs de dépôt 
et de traction dont ils relèvent , forment le contingent actif du service du ma- 
tériel et de la traction. 

I. NOMINATION. — Les employés des chemins de fer sont choisis et nommés 
par la compagnie concessionnaire, sous sa propre responsabilité. (Ext. des 
art. 27 et 64, cah. des ch.) Une portion de ces emplois , déterminée par le 
ministre , doit être réservée aux anciens militaires de Parmée de terre et de 
mer libérés du service. (Art. 65, ibtd.) 

La limite d’âäge d’admission est ordinairement comprise entre 21 et 35 ans. 

« Les commissaires de surveillance administrative doivent s’abstenir de 
» solliciter auprès des compagnies des chemins de fer auxquels ils sont atta- 
» chés, des emplois, soit pour leurs parents, soit pour d’autres personnes. » 
(Circ. minist., 18 nov. 1857.) 

Commissions. — Les commissions délivrées aux agents des compagnies ne 
sont pas comme celles des agents des administrations publiques, et notamment 
celles des gardes champêtres, dispensées du droit d’enregistrement. (T. Seine, 
10 janv. 1855.) 

Nombre obligatoire d'agents. — Le personnel d’un train dépend de la com- 
position de ce train. I) est déterminé dans certains cas par les réglements. 
(V. Composilion.) Le personnel des gares varie naturellement suivant l’impor- 
tance du mouvement des voyageurs et des marchandises. 

Dans l’art. Gares, nous avons cité un document d’après lequel chaque sta- 
tion, quelle que soit d’ailleurs son importance, doit être desservie au moins 
par deux agents , le chef de service pouvant d’ailleurs être secondé par un 
garde-ligne facteur, chargé de surveiller la voie pendant l'intervalle compris 
entre les heures de passage des trains, Quelques-unes des grandes gares à 
marchandises de Paris étaient desservies (en 1862) par 5 à 600 agents. 

Le nombre des garde-lignes, des garde-barrières et des poseurs varie éga- 
lement suivant les besoins de l’entretien et de la surveillance. (V. Gardes.) 

En général, « le nombre des agents nécessaires pour assurer une bonne 
exploitation, est en moyenne de 70 à 80 par myriamètre. » (Enq. sur l’expl.) 

En cas d’insuffisance du nombre des agents, le ministre s’est réservé le droif 
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d'y pourvoir, sur la proposition du service du contrôle , la compagnie en- 
tendus. (V. Aiguilleurs, Entretien, Gardiens, Personnel et Surveillance.) 

IH. SURVEILLANCE GÉNÉRALE ET RÉVOCATION DES AGENTS. — Aux termes d’un 
décret du 27 mars 1852, « le personnel actif, employé par les diverses com- 
» pagnies des chemins de fer, est soumis à la surveillance de Padministration 
» publique. L'administration a le droit, les compagnies entendues, de requérir 
» la révocation d’un agent de ces compagnies. » 

Les compagnies de chemins de fer peuvent, d’ailleurs, remercier leurs em- 
ployés ou préposés, sans leur faire connaître les motifs qui les déterminent et 
sans encourir par là des dommages intérêts. (T. Seine, 30 déc. 1860.) 

Le droit réciproque existe évidemment pour les employés , — et il ressort 
de cette situation, pour les agents des compagnies, une certaine analogie avec 
les employés des maisons de commerce, au point de vue de Fapplication de 
Fart. 283 du Code de procédure civile. (V. Pespèce indiquée ci-après.) 

Déposition en justice. — En matière commerciale, les employés d’une com- 
pagnie de chemins de fer ne peuvent être admis à déposer dans des procès où 
leur compagnie est intéressée. (C. Colmar, 21 juin 1859.) 

IV. QUALITÉ CONFÉRÉE PAR L’ASSERMENTATION. — La restriction précédente, faite 
au point de vue de l'intérêt privé des compagnies, est indépendante de la qua- 
lité attribuée aux agents des chemins de fer par l’assermentalion (v. ce mot), 
en ce qui concerne les actes que ces agents sont appelés à accomplir pour 
l’exécution des réglements. L’art. 68 de l’ordonn. du 15 nov. 1846, en stipulant 
que les employés du chemin de fer, lorsqu'ils éprouvent quelque résistance 
dans exécution des réglements, peuvent requérir l'assistance des agente de 
Padministration et de la force publique, ne tranche pas la question de savoir 
si les employés des compagnies doivent être considérés eux-mêmes comme 
agents de l’aulorilé. — Les renseignements qui vont suivre donneront à cet 
égard les éclaircissements désirables. 

Assimilation aux agents de l’autorité. (Art. 64 du cah. des ch.) — « Les 
agents et gardes chargés de la perception des droits, de la surveillance et de 
la police du chemin de fer, et de ses dépendances, peuvent être assermentés, 
et sont dans ce cas assimilés aux gardes champêtres. » 

Constalation des infractions. — « Au moyen du serment prêté devant le 
» tribunal de première instance de leuf domicile, les agents de surveillance de 
» l'administration et des concessionnaires ou fermiers, peuvent verbaliser sur 
» toute la ligne du chemin de fer auquel ils sont attachés. » (Art. 23, loi du 
15 juillet 1845.) 

Résistance aux agents. — La loi sur les chemins de fer {45 juillet 1845, 
art. 25.) a prévu le cas d’attaque, de résistance, avec violence et votes de fait, 
envers les agents des chemins de fer, dans J’exercice de leurs fonctions, et a 
rendu ces faits passibles des peines- appliquées à la rébellion , sans faire de 
distinction entre les agents assermentés ou non assermentés. 

Injures. — Mais lorsqu'il s’agit d’outrages ou d’injures adressées à un agent 
dela compagnie, dans l’exercice de ses fonctions il y a une distinction à faire 
entre les agents assermentés et ceux qui n’ont pas rempli cette formalité. Dans 
le premier cas, l’art. 224 du Code pénal est applicable pour fait d’injures. 
(T. de Vitry-te-François, 11 août 1855. — C. Paris, 17 fév. 1855.) Dans le second 
cas, les instructions ne permettent pas de poursuivre d'office , à moins que 
Pordre public wait été gravement compromis. Les administrations doivent 
poursuivre directement et faire l’avance des frais. (Divers tribunaux.) 

Cette doctrine a été admise par le ministre des travaux publics, ainsi qu’il 
résulte d’une déc. spéc. (Lyon), 22 juin 1855, qui se termine ainsi : « Dans le cas 
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» où l’agent ne remplirait pas la condition de l’assermentation, il peut seule- 
» ment, ainsi que tout particulier injustement molesté, réclamer l’aide et la 
» protection des agents du service administratif de surveillance. » 

Infractions commises par les agents. — L'administration et la jurispru- 
dence, tout en reconnaissant, ainsi qu’on vient de le voir, aux agents asser- 
mentés des compagnies, certains droits attribués aux agents de l’autorité, en 
ce qui concerne l’exécution des réglements, leur dénie d’ailleurs le caractère 
propre el particulier de fonctionnaires publics (v. Séquestre), et les oblige à 
répondre, dans les formes indiquées aux articles Accidents, Contraventions et 
Délits, des infractions qu’ils peuvent commettre eux-mêmes dans l’exercice de 
leurs fonctions. 

Agents abandonnant leur poste. (V. Pénalités.) 

V. UNIFORME, PORT D’ARMES ET DISPOSITIONS DIVERSES, — Les agents du service 
actif des compagnies doivent être revêtus d’un uniforme ou porteurs d’un signe 
distinctif, « les cantonniers, garde-barrières et surveillants peuvent être armés 
d’un sabre. » (Art. 73, ordonn. 15 novembre 1846.) L'administration supérieure 
n’a pas jugé convenable, d’ailleurs , d’autoriser les compagnies à mettre des 
armes à feu à la disposition des gardiens de la voie. (Circ. minist., 48 sept. 
1858. 

SRE assermentés sont dispensés, comme les gardes champêtres , du 
service de la garde nationale. (C. C. 23 décembre 1859.) 

VI. ATTRIBUTIONS SPÉCIALES DES AGENTS. — Les obligations et les devoirs qui 
incombent à chaque agent sont résumés, pour chaque partie du service, dans 
les divers articles de ce recueil. — Nous renvoyons d’ailleurs aux mots Ai- 
guilleurs, Conducteurs de trains, Gardes, Mécaniciens, etc., pour Pindication 
générale des attributions de chacun d’eux. 

Nous rappellerons seulement que les divers employés du service actif doi- 
vent être porteurs des réglements spéciaux qui les intéressent et doivent 
accomplir leur service avec calme, sans bruit et sans conversations particu- 
lières. Il est recommandé aussi aux agents d’être aussi prévenants que pos- 
sible envers le public. (Ext. des réglements.) 

VII. RESPONSABILrTÉ. (V. ce mot.) 

VIII. RETRAITES, SECOURS, TRAITEMENTS. (V. Accidents, Caisses et Ouvriers.) 
Toute initiative est laissée aux compagnies, en ce qui concerne l'allocation de 
secours aux ouvriers malades ou blessés, ou aux familles des victimes. L’ad- 
ministration supérieure n'intervient ordinairement qu’en cas de réclamation 
de la part des intéressés. 

L'observation qui précède s’applique à fortiori aux questions d’appointe- 
ments et de pensions de retraite des agents. Nous nous bornerons à indiquer 
aux mots Congés, Traitements et Retraites , quelques- uns des renseignements 
généraux qui intéressent principalement le personnel. 

Saisies arrêts. — Il a lieu d’assimiler aux traitements des employés des 
chemins de fer, les parts qui leur sont assurées par les statuts des compagnies 
dans les bénéfices de l'exploitation. — En conséquence, la saisie arrêt prati- 
quée à la requête d’un créancier sur le traitement d’un employé et réduite au 
quart de ce traitement par jugement du Tribunal, n’atteint que dans la mème 
proportion la part attribuée à la partie saisie dans les bénéfices. (T. Seine, 
19 avril 4855, v. Oppositions.) 

IX. Loczuenrs p’acenTs. — Sur toutes les lignes, les chefs de gare, les garde- 
barrières, et quelquefois d’autres agents, sont logés dans les bâtiments du 
chemin de fer. — Les maires des communes doivent éviter, à moins d’une 
nécessité absolue de service, d’envoyer des militaires en logement à des 
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employés domiciliés dans les bâtiments des gares, attendu que ces militaires 
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pourraient se croire autorisés à circuler dans l’enceinte du chemin de fer, 
contrairement aux prescriptions des réglements. (Circ. minist., 29 nov. 1858.) 


AIGUILLES. 


l. SYSTÈME ADOPTÉ. — Toutes les compagnies emploient des aiguilles mobiles 
égales ou inégales, à contre-poids fixes ou mobiles et disposées, autant que 
possible, de maniere à ce que le train ne puisse quitter une voie sans prendre 
Pautre. 

Notre article, pianeti de voie, contient à ce sujet des renseignements 
détaillés, empruntés au recueil de l’enquêté sur l'exploitation (1858) et accom- 
pagnés de quelques indications recueillies depuis cette époque. 


Les aiguilles, changements et croisements sont ordinairement établis en 


fer, de qualité supérieure, et autant que possible en acier fondu, suivant les 
tvpes généraux adoptés par les diverses compagnies. 

Il. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE. — Les réglements sont tous unanimes pour 
recommander de nettoyer et de graisser avec soin les aiguilles. 

Toutes les parties desdits appareils sont visitées chaque jour avec atten- 
tion, par l’aiguilleur qui assure, 1° l’enlèvement des matières de nature à en 


woner la manœuvre ; 2 Pécoulement des eaux, et qui fait lui-même immédia- 
tement Loutes les réparations nécessaires. 

En temps de neige ou de gelée, ces appareils seront l’objet des soins les 
plus vigilants. On entèvera avec soin la neige et la glace, afin qu’elle ne forme 
pas de bourrelet entre les rails et les aiguilles. 

Aiguilles éloignées. — Les aiguilles situées hors des gares et qui ne sont 
pas constamment gardées, doivent être maintenues dans leur position normale, 
au moyen d’un cadenas fermé à clef, par les soins et sous la responsabilité de 
laiguilleur. 

Cette disposition s’applique également aux aiguilles de soudure des embran- 
chements particuliers. 

Grosses réparalions. — Les grosses réparalions et remplacements d’ai- 
guilles sont faits d'urgence par les soins du service de la voie, dès que ce ser- 
vice a été dûment prévenu par l’aiguilleur ou son suppléant. 

Les chefs de gare sont également prévenus, de leur côté, toutes les fois que 
des aiguilles sont mises en réparation dans leurs gares, afin qu’ils organisent 
une surveillance toute particulière sur les points nécessaires. 

Éclairage. — Les aiguilles doivent être munies pendant:-la nuit, et en temps 
de brouillard, d’une Janterne-signal. 

Signaux d'aiguilles. (V. ies art. Collisions et Signaux.) 

III. MANŒUVRES ET MOUVEMENTS. — Les principales règles applicables aux mou- 
vements des trains et des machines aux abords des aiguilles, et à la manœu- 
vre des aiguilles prises en pointe et en {alon, seront énumérées à l’art. sui- 
vant. Nous-nous bornerons à rappeler que la simple prudence exige qu’une 
aiguille manœuvrée pour le passage d’une aiguille ou d’un train, soit remise 
aussitôt après dans sa position normale. 


AIGUILLEURS. 


I. CHOIX DES AGENTS. — « Les aiguilleurs sont ordinairement choisis parmi les 
poseurs de la voic qui se font remarquer par leur sang-froid, leur ponctualité 
et leur bonne conduite. » (Enq. sur l’exp.) 

« La plus grande attention doit ètre apportée sur le choix des aiguilleurs. » 
(Cir. min., 28 sep. 1855.) 
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Les règles générales d'admission, de révocation, etc., sont FU indi- 
quées à l’art. Agents. 

Il. INSTALLATION. — Le nombre d’aiguilleurs, pour chaque gare, varie suivant 
l’importance du service. Un seul aiguilleur est quelquefois chargé d’un groupe 
comprenant plusieurs changements de voie, mais les aiguilles des bifurcations 
d’embranchement, par exemple, exigent un agent spécial. L’art. 3 de l’ordonn. 
du 15 nov. 1846 contient d’ailleurs la prescription suivante : 

« ll sera placé, partout où besoin sera, des gardiens, en nombre suffisant, 
pour assurer la surveillance et la manœuvre des aiguilles des croisements et 
changements de voie; en cas d'insuffisance, le nombre des gardiens sera fixé 
par le ministre des travaux publics, la compagnie entendue. » 

I. ATTRIBUTIONS. — Les aiguilleurs sont responsables de tous les faits de 
leur service. Leurs principaux devoirs peuvent se résumer ainsi qu’il suit 
(ext. de divers réglements des compagnies) : 

Entretien et conservation des aïguilles. — Les aiguilleurs doivent assurer, 
sous les ordres de leurs chefs, la surveillance, l’entretien et la conservation 
des aiguilles. Les travaux d’entretien et les réparations qu'ils ne peuvent faire 
eux-mèmes, sont signalés d’urgence au service de la voie. Ils doivent veiller 
particulièrement en temps de verglas et de neige à ce que les aiguilles, 
les disques-signaux et les divers appareils qui leur sont confiés, soient con- 
stamment tenus en bon état et fonctionnent bien. 

Manœuvres près des aiguilles. — Les àiguilleurs sont chargés de veiller à 
ce que les mouvements de trains et de machines dans les gares et aux abords 
des ateliers, des dépôts et des changements de voie, s'exéculent loujours à 
pelile vilesse et avec la plus grande prudence; ils doivent porter la plus 
grande attention aux signaux, qui leur sont faits par les mécaniciens, les 
conducteurs des trains, les chefs de manœuvres ou autres agents, en ce qui 
concerne la direction à donner aux trains ou machines. (V. Sifflet et Signaux.) 

La plupart des compagnies ont recommandé d’ailleurs aux agents qui com- 
mandent les manœuvres de veiller à ce que les aiguilleurs, lorsqu'ils ont 
plusieurs aiguilles à manœuvrer pour le passage d’un train ou d’une machine, 
aient soin de changer, en dernier lieu, l’aiguille que la machine ou le train 
doit prendre d’abord. ; 

Manœuvre des disques. — Lorsqu'un signal à distance est manœuvré pour 
protéger un mouvement, les aiguilleurs ne doivent permettre ce mouvement 
qu'après s’être assurés qu'aucune machine ou train n’est engagé sur la voie 
entre le signal et les aiguilles. — Si le signal n’est pas visible à partir du levier 
de manœuvre, l’aiguilleur doit laisser s’écouler au moins une minute, entre 
la manœuvre du disque (qui est faite en première ligne) et celle de l’aiguille. 
— Cet agent doit être d’ailleurs toujoffrs prèt à faire lui-mème un signal d'arrêt, 
au moyen du drapeau rouge, le jour , et du feu rouge la nuit. 

Aiguilles prises en pointe. — Lorsqu'un train doit franchir, en les abordant 
par la pointe, des aiguilles à contre-poids fixe établies sur une voie principale, 
le levier de ces aiguilles doit être maintenu pencen tout le temps du passage 
du train. 

Aiguilles prises par le talon. — Lorsqu’un train, abordant une aiguille par le 
talon , vient à s'arrêter accidentellement sur cette aiguille, l’aiguilleur doit Ja 
maintenir constamment, en soutenant son levier, pour éviter le déraillement qui 
se produirait, si le train venait à reculer sur l’aiguille abandonnée à elle-même... 

IV. VÉRIFICATION DES AIGUILLES. — Toute aiguille manœuvrée par un'agent ou 
par un train, doit être examinée par l’aiguilieur, qui doit s’assurer qu’elle a 
bien repris sa position normale. 
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En outre, dix minutes avant le passage ou l’arrivée du train, les aiguilleurs 
doivent visiter leurs aiguilles et s’assurer qu’elles sont dans la position con- 
venable. i 
- H est formellement interdit de changer la position d’une aiguille sur laquelle 
une machine ou un train est engagé. 

V. Consicnes. — Les aiguilleurs relevés doivent, en remettant leur service, 
faire reconnaitre à leurs remplaçants le bon état des signaux et des aiguilles, 
et leur transmettre les consignes particulières qu’ils auraient pu recevoir, ainsi 
que‘tous les renseignements et avis utiles. Les consignes générales doivent 
être toujours données par écrit aux aiguilleurs, lorsqu'il s’agit notamment de 
surveiller les aiguilles de pilotage ; il en est de même, autant que possible, 
des consignes particulières. (V. Pilotage.) | 

VE. CIRCULATION TEMPORAIRE SUR UNE VOIE. — Les aiguilleurs ne doivent laisser 
les trains et les machines s’engager sur les parties de voie où une circulation 
temporaire est organisée, que moyennant l’observalion exacte et régulière des 
prescriptions contenues dans les ordres de service spéciaux du pilotage. 
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Conditions de transport. — Les aliénés, accompagnés d’infirmiers ou de 
gendarmes, sont transportés dans des compartiments ou des wagons spéciaux, 
préparés par les soins du chef de gare. (Circ. minist., 6 août 1857. Applic.) 

Ces derniers agents devront être prévenus 2 heures à l’avance. (Circ. minist., 
15 juin 1858.) - 

Le prix à percevoir est ordinairement de 0f,22 par compartiment employé 
et par kilomètre, quel que soit, d’ailleurs, le nombre des personnes trans- 

portées (1863). 
| ALIGNEMENTS. 


I. APPLICATION DES ANCIENS RÉGLEMENTS. — Aux termes des articles 1° et 8 de 
Ja loi du i% juillet 4845, les chemins de fer construits ou concédés par l’État 
font partie de la grande voirie, et les réglements en vigueur pour les routes et 
grands chemins, leur sont applicables en ce qui concerne les alignements. 

Obligation de demander alignement. — Cette obligation résulte de l’extrait 
suivant de l’arrèt du Conseil, en date du 27 février 1765 : 

« Fait, Sa Majesté, défense à tous particuliers, propriétaires ou autres, de 
» construire ou réparer aucuns édificices, poser échoppes ou choses saillantes 
» le long des... routes, sans en avoir oblenu les alignements ou permission.…, 
» à peine de démolition desdits ouvrages, confiscation des matériaux et de 
» trois cents livres d'amende , et contre les maçons, charpentiers et ouvriers, 
» de pareille amende et même de plus grande peine en cas de récidive. » 

IL. ATTRIBUTIONS DES PRÉFETS. — Les préfets ont été nommément désignés 
pour statuer sur les questions d’alignement des chemins de fer, par l’art. 9 de 
Parr. minist. du 15 avril 4850, chacun dans l’étendue de sa circonscription. 

IH. INTERVENTION MINISTÉRIELLE. — « La décision par laquelle le ministre des 
» travaux publics annulerait un arrêté fixant alignement, ne saurait avoir pour 
» effet, quelle que puisse être d’ailleurs son autorité, d'imprimer à une con- 
» struction régulièrement faite le caractère d’une contravention de grande 
» voirie. » (C. d’État, 16 avril 1854.) 

IV. INTERVENTION DE LA COMPAGNIE ET FORMALITÉS DIVERSES. — Dans la pratique, 
tout propriétaire riverain qui désire établir un bâtiment quelconque, un mur 
de clôture, une barrière, une plantation, etc., aux abords d’un chemin de fer, 
doit adresser une pétition (timbrée) au préfet du département dans lequel se 
trouve situé le terrain qui doit recevoir la construction ou la plantation. L’in- 
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struction a lieu par les soins de Pingénieur en chef chargé de établissement 
ou du contrôle du chemin de fer. Ce dernier entend ordinairement la compa- 
gnie concessionnatre et fournit ensuite au préfet les éléments de l’arrêté fixant : 
Palignement. 

V. ATTRIBUTIONS DES MAIRES POUR LES ALIGNEMENTS COMMUNAUX. — Lorsqu'il 
s’agit d’un alignement au bord des chemins latéraux ou des avenues du chemin 
de fer qui ont donné lieu à une remise régulière à la commune, la demande 
doit être adressée au rnaire de la localité, conformément à l’art. 5a de la loi 
du 16 sept. 1807. 

52. « Dans les villes, les alignements , pour l’ouverture de nouvelles rues, 
» pour l’élargissement des anciennes qui ne font point partie d’une grande 
» route ou pour tout autre objet d’utilité publique, seront donnés par les maires, 
» conformément au plan dont les projets auront été adressés aux prorsts; 
» transmis avec leurs avis au ministre de Pintérieur (1). » 

Le service de construction, d’exploitation ou de surveillance du chemin de 
fer n’intervient ordinairement dans ces sortes d’affaires que pour vérifier et 
reconnaître si la largeur attribuée aux avenues ou chemins, dans les projets 
approuvés par l’administration (largeur qui est en moyenne de 4 mètres pour 
les chemins latéraux), a été maintenue par suite de la fixation de lalignement. 

VI. AVENUES DES GARES ET VOIES NON CLASSÉES. — L’alignement sur une avenue 
de gare non classée, avec ouvertures directes et accès, ne peut être donné 
qu’autant que ledit chemin est devenu une voie communale (v. $ 5). — Dans 
le cas contraire, il y a lieu simplement à délimitation dans les conditions de 
Part. 646 du Code Napoléon, portant ce qui suit: « Tout propriétaire peut 
» obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës. Le bornage se 
» fait à frais communs. » — Cette doctrine, admise par Padministration, a été 
rappelée par une dép. minist. du 7 mars 1859, spéciale au chemin de fer de 
PEst. Par exception, laccès sur les chemins ou avenues non classés ne saurait 
être autorisé qu’à titre de tolérance essentiellement révocable à toute époque. 

Le même principe de droit commun paraît applicable aux délimitations de 
cours à voyageurs et à marchandises, jardins, ateliers, etc. (V. ci-après $ 8.) 

VII. DISTANCE A OBSERVER EN GÉNÉRAL. — ZONE NON PROHIBÉE. — « Aux termes 
» de Part. 5 de la loi du 15 juillet 1845, un propriétaire riverain peut établir 
» sur son terrain un mur de clôture à moins de 3 mètres de distance d’un che- 
» min de fer; mais s’il élève toute autre construction qu’un mur de clôture, il 
» ne peut le faire qu’à une dislance de plus de 2 mètres, distance mesurée, 
» soit de l’arète supérieure du déblai, soit de Varte inférieure du remblai, 
» soit des bords extérieurs des fossés du chemin, et à défaut, d'une ligne 
» tracée à 1 mètre 50 centim. à partir des rails extérieurs de la voie de fer. 

» Lorsque les constructions riveraines se trouvent en dehors de la zone de 
* servitude, c’est-à-dire, à plus de 2 mètres du chemin de fer, il n’y a, pour 
» le propriétaire, aucune obligation de demander Palignement, attendu qu’il 
* ne s’agit plus, comme au bord des routes ordinaires, de faire disparaître les 
* angles et renfoncements contraires à la ralubrité et à la sûreté publique... 

» En résumé, les propriétaires riverains des chemins de fer qui veulent 
» établir une construction touchant immédiatement le chemin de fer ou la 
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(1) Lorsque les avenues ou chemins d'accès des gares ont été classés comme routes im- 
périales , départementales, ou chemins vicinaux , les affaires alignement ressortissent aux 
services spéciaux chargés de lentretien de ces voies de communication et rentrent dans le do- 
maine de la grande voirie. 
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» zone de deux mètres mesurée, comme le prescrit l’art. 5 de la loi du 45 juil- 
» let 1845, doivent demander alignement; mais il n’y a pas lieu de verbaliser 
» contre les propriétaires qui, sans en avoir demandé l’autorisation , bâtissent 
» en dehors de ces limites. » 

Ce principe, extrait textuellement d’une circ. minist. du 27 ant 1855, a été 
consacré par la décision suivante prise au contentieux du C. d’État, le 13 
déc. 1860 : 

« Les proprié‘aires de terrains contigus à un chemin de fer ne sont pas tenus 
» de se pourvoir d’une autorisation pour construire hors de l’espace soumis 
» aux réglements de grande voirie. Annulation de la disposition d’un arrèté du 
» conseil de préfecture, qui avait condamné un propriétaire à démolir des 
» maisons construites à plus de deux mètres de la limite d’un chemin de fer. » 

Zone prohibée. — Ainsi qu’il vient d’être expliqué ci-dessus, la loi du 15 
juillet 1845, a entendu réserver une zone libre de 3 mètres, entre la limite exté- 
rieure du chemin de fer et les constructions riveraines ; mais cette servitude 
ne s'applique évidemment qu'aux bdtiments, et bien que les murs de clôture 
soient seuls désignés dans l’art. 5 de cette loi comme pouvant être établis à 
une distance de moins de 2 mètres, l’interdiction ne peut concerner les autres 
modes de clôture, telles que haies vives, barrières, grilles en fer, etc. (V. ci- 
après $$ 12 et 13.) 

VITI. CONDITIONS PARTICULIÈRES A PRESCRIRE. — On a vu plus haut ($ 6), que les 
conditions du droit commun sont applicables aux alignements donnés aux 
abords des avenues des gares et des chemins d’accès non classés. Il doit en 
être généralement de mème pour les délimitations des cours à voyageurs et à 
marchandises, jardins et autres annexes des chemins de fer. Il est évident, en 
effet, que pour les avenues de gares, la sécurité n’exige nullement que la ser- 
vitude de la 2one de 2 mètres soit imposée, il en est de même pour les cours 
à voyageurs et à marchandises, ateliers, etc., à moins que la présence de 
voies de service ou d’autres dispositions locales.ne motivent l’éloignement 
réglementaire des constructions riveraines; il nous suftira donc de rappeler 
ici les prescriptions spécialement applicables aux constructions bordant la 
voie de fer proprement dite. 

IX. MAISONS, BATIMENTS , ETC. — L'art. % de la loi du 15 juillet 1845 (v. $ 7), 
interdit d'établir aucune construction, autre qu’un mur de clôture, à moins de 
2 mètres de distance du chemin de fer. C’est ici l’occasion de faire cette re- 
marque importante, qu’un chemin de fer, indépendamment de la limite légale 
définie par la loi (arète supérieure du déblai, arète inférieure du remblai, 
bords extérieurs des fossés, ligne tracée à 1",50 des rails extérieurs), présente 
une seconde limite plus éloignée de l’axe, limite qui est celle des terrains 
acquis pour l’établissement du chemin (1). On conçoit donc qu’il peut se pré- 
senter deux cas pour la fixation des alignements des maisons, bâtiments, etc. 

ier cas. — Lorsque la ligne séparative des propriètés riveraines et du che- 
min de fer se trouve à 2 mètres au moins de la limite légale, fixée par l’art. 5 
de la loi du 15 juillet 4845, l’alignement peut être tracé suivant celle ligne sé- 
parative ; mais le parement extérieur du bâtiment ne doit pas dépasser lali- 
gnement dont il s’agit, et ne peut être percé d'aucune baie ou jour droit. 


. — ———— —- oies 2 — — Re oa mn ue 


(4) La surface de terrain acquise pour la plupart des grandes lignes comprend extérieure- 
ment une zone libre d'au moins à mètres de chaque côté de la voie. Cette zone est destinée à 
placer, dans certains cas, les propres ouvrages du chemin de fer, hors des atteintes du droit 
commun. | 
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ae cas. — Lorsque la limite réelle des terrains du chemin de fer est en mème 
temps la limite légale à partir de laquelle Ja loi du 15 juillet 1845 a réservé la 
zone de 3 mètres, le propriétaire riverain ne peut être autorisé à construire 
qu’à la distance réglementaire d'au moins 2 mètres du chemin de fer. Na le 
droit, dans ce cas, d’établir des Jours pris sur le chemin de fer. (C. d’État, 
13 déc. 1860.) 

Mais ce droit ne peut être exercé qu’aux risques et périls du riverain, en cas 
d'incendie occasionné par l’exposition, en vue du chemin de fer, d'objets in- 
flammables de nature à être atteints et consumés par les flammèches des ma- 
chines. (V. Part. Dépôts inflammables.) 

Ecoulement des eaux. — Les toits doivent être établis de façon à ce que les 
eaux s’écoulent en dehors du chemin de fer. (Appl. de l’art. 681 du Code Na- 
poléon.) Le chemin de fer n’est pas, en effet, une voie publique, à proprement 
parler. (V. Circulation, $ 5.) 

Mesure de sécurilé. — Pendant toute la durée dés travaux exécutés par le 
permissionnaire, une barrière solide doit être établie aux frais de ce dernier 
et de concert avec les ingénieurs, pour empêcher l’introduction des ouvriers 
et du public dans l’enceinte du chemin de fer, et pour prévenir le dépôt de 
matériaux et d’échafaudages sur la voie. 

Tracé d’alignement. — Les ordonnées, déterminant Palignement à suivre, 
sont ordinairement indiquées et mesurées à partir de points kilométriques ré- 
pérés sur l’axe même du chemin de fer. Un plan doit être , à cet effet, annexé 
au dossier (1). 

Récolement. — (V. ci-après $ 16.) | 

X. — Murs DE CLÔTURE. — Ainsi qu’on l’a vu plus haut ($ 7), les murs de clò- 
ture peuvent être établis sur la limite séparative des terrains, et peuvent 
remplacer au besoin la clôture du chemin de fer. Mais cette autorisation n’est 
ordinairement accordée que sous les réserves suivantes : 4° le chaperon. ou 
couronnement du mur sera incliné vers la propriété du pétitionnaire, de ma- 
Bière à faire écouler les eaux en dehors du sol de l'Etat; 2° le mur ne peut 
être percé d'aucune issue , baie, ni jour droit, lorsqu'il a été établi. dans une 
distance de 2 mètres d’un chemin de fer, ladite distance mesurée d’après les 
règles tracées par l’art. 5 de la loi du 45 juillet 1845 (C. d’État, 16 avril 4854); 
3° une barrière solide sera établie, pendant la durée des travaux (comme pour 
les maisons et bâtiments, etc.). | 

Tracé de l'alignement. — L’alignement sera indiqué et tracé, au moyen 
d’ordonnées partant de laxe (comme il a été dit pour les bâtiments). 

Récolement. — (V. $ 16.) 

XI. Murs RECONSTRUITS. — Conditions analogues, alignement ordinairement 
fixé suivant les anciennes fondations. 

XII. BARRIÈRES EN BOIS, GRILLES EN FER, ETC. — Alignement fixé suivant la 
limite séparative des propriétés. La principale prescription à imposer en pa- 
reille matière, notamment lorsqu'il s’agit d’un point fréquenté, c’est que le 
mode de clôture proposé, lorsqu'il est destiné à remplacer la propre clôture 
du chemin de fer, soit suffisamment défensif. 

XII. — Hairs vives. — Alignement fixé suivant une ligne parallèle a la limite 
séparative des propriétés et distance de 0",50 de cette limite. (Application de 
Part. 671 du Code civil.) 


(1) Nous rappellerons ici, qu'il n'existe pas de plans spéciaux d’alignements pour les che- 
mins de fer; les plans parcellaires en tiennent lieu au besoin jusqu'au moment du bornage. 


>» 
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XIV. PLanTaTIONS. — L’alignement des plantations d'arbres fruitiers, ou de 
petite essence, espacés entre eux à la volonté du permissionnaire , est ordi- 
nairement fixé à a mètres de la clôture, conformément à l’ordonnance du roi 
du 4 août 1731, portant ce qui suit : 

« Fait, Sa Majesté, ilérative défense à tous laboureurs, vignerons, jardiniers 

et autres, de planter aucuns arbres à une moindre distance que celle de 6 
» pieds (environ 2 mètres) du bord extérieur des fossés ou berges des grandes 
» routes. » 

Cette prescription a été rappelée et maintenue par l’art. 671 du Code Napo- 
léon, notamment en ce qui concerne les arbres à haute tige : mais aux termes 
de l’art. 5 de la loi du 9 ventôse an xin (28 février 1805), les propriétaires ri- 
verains sont obligés de demander alignement à la préfecture du département 
pour les plantations à établir à moins de 6 mètres de distance des routes. — 
L'administration reste donc juge d’autoriser ou de refuser l’alignement des 
plantations dans une zone, variant de 2 à 6 mètres de distance de la clôture 
du chemin de fer. Au point de wue de la sécurité, il conviendrait peut-être de 
n’admettre les arbres à haute tige qu’à la distance de 6 mètres, notamment 
dans les cas où, par suite de la disposition des lieux, la chute de ces arbres 
pourrait occasionner l’obstruction de la voie ou la rupture des fils télégra- 
phiques. 

XV. Trorroins. — La disposition et les dimensions des trottoirs à établir par 
les riverains, lorsqu'il y a lieu, au droit des propriétés bordant les avenues 
des gares, sont déterminées, dans chaque cas particulier, d’après les profils 
approuvés par l’administration, lors de l’établissement de ces avenues. 

XVI. RÉcoLemenTs. — D’après l’art. 5 d’un ancien édit de décembre 1607 : 
« Les particuliers doivent avertir le grand voyer ou son commis (ingénieur), 
» afin qu’il récolle les alignements et reconnaisse si les ouvriers ont travaillé 
» suivant iceux. » 

Conformément à cette prescription, applicable aux chemins de fer, le pro- 
priétaire riverain , dès qu’il a préparé les fondations du travail à exécuter, doit 
envoyer un avis à agent des ponts et chaussées, chargé de surveiller l’aligne- 
ment. Cet agent constate, par un procès-verbal, l’exécution des conditions 
énoncées dans l’arrèté approbatif. Le procès-verbal de récolement est, en 
outre, signé par le propriétaire et transmis ensuite au préfet par l’ingénieur 
en chef de la construction ou du contrôle du chemin de fer. 

XVII. INFRACTIONS. — Les infractions commises en matière d’alignements, 
lorsqu’elles ont été régulièrement constatées, par procès-verbal, sont punies 
d’une amende de 16 fr. à 300 fr., par application de Kart. 14 de la loi du 45 
juillet 1845, outre la démolition des travaux, lorsqu'il y a lieu. 

Démolition. — « Si les constructions se trouvent entièrement établies dañs 
» alignement, le défaut d’autorisation ne donne lieu qu’à l’amende et non à la 
» destruction des travaux. » (C. C., 19 juillet et 30 août 1855.) 

Incompétence des juges de police. — « Le juge de police, saisi d’une con- 
» travention résultant d’une construction indüment faite en façade sur un che- 
» mio de fer, doit se déclarer incompétent et non acquitter le prévenu, cette 
» contravention rentrant dans la compétence du conseil de préfecture. » 
(T. C., 2t janvier 1859.) 

XVIII. CONSTRUCTIONS ANTÉRIEURES A L'ÉTABLISSEMENT DU CHEMIN DE FER. — Les 
servitudes créées par la loi du 15 juillet 1845 n’ont pu avoir d’effet rétroactif 
en ce qui concerne les anciennes constructions. Le 3° paragraphe de l’art 5 de 
la loi précitée, porte en effet ce qui suit : 

« Les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente 
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Ca 
» loi, ou lors de l'établissement d’un nouveau chemin de fer, pourront être en- 
» tretenues dans l’état où elles se trouveront à cette époque. » Cette disposition 
n’est pas applicable aux bâtiments menaçant ruine ou aux constructions que 
Vadministration pourra faire supprimer moyennant juste indemnité, si la sûreté 
publique ou la conservation du chemin de fer l’exige. (Art. 10, loi du 48 juillet 
1845, v. Batiments.) - 

XIX. CESSION DE TERRAINS. — En cas de cession de terrain, par voie d’aligne- 
ment, le procès-verbal de récolement devra contenir le métré et l’évaluation 
de la "surface ajoutée au chemin de fer, ou de celle cédée au propriétaire rive- 
rain. ll sera precédé, dans cette circonstance, soit à l’amiable, soit par experts, 
au réglement de Pindemnité, conformément aux dispositions des articles 53 et 
54 de la loi du 16 septembre 1807. (V. Indemnités.) 

- Dans le cas où le chemin de fer sera déjà livré à l’exploitation, la compagnie 
devra être appelée aux lieu et place de l’État à payer ou à recevoir l'indemnité 
consentie à l’amiable par le propriétaire ou fixée d’office, s’il y a lieu, par Pad- 
ministration. 

La compagnie devra rendre compte ensuite à lexpiration de la concession 
des sommes qu’elle aura ainsi payées ou touchées. 

Cette marche a été adoptée d’un commun accord entre l’administration des 
travaux publics et celle des finances (dép. minist. adressée au préfet de 
Saône-et-Loire, le 6 février 1858), afin de faciliter les rétrocessions des 
nombreuses parcelles de terrains restées sans emploi depuis l’achèvement des 
grandes lignes de chemins de fer. 


ALIMENTATION. 


I. RÉSERVOIRS RYDRAULIQUES.—Les réservoirs d'alimentation des machines sont 
ordinairement établis suivant Pun des systèmes suivants : 1° réservoirs nata- 
rels, communiquant avec la grue hydraulique au moyen de tuyaux souter- 
rains ; 2° réservoirs alimentés au moyen de machines à vapeur fixes; 3° ma- 
nége avec chevaux; 4° enfin, puits manœuvré à bras d'hommes. li existe des 
réservoirs hydrauliques, dans les gares un peu importantes, distantes entre 
elles de 20 à 30 kilom. en moyenne. 

Grues hydrauliques. (V. Grues.) — Les réservoirs et les grues hydrauliques 
sont nummément placés sous la surveillance directe du ministre. (Circ. minist. 
15 avril 4850. Ext.) 

Prises d’eau. — Indépendamment des conférences à ouvrir avec le service 
de la navigation (v. Conférences) , une prise d’eau pratiquée dans une rivière 
ou un cours d’eau navigable ou flotlable, motive des formalités assez longues, 
qui se trouvent résumées dans l’avis suivant, du Conseil général des ponts et 
chaussées, notifié par le préfet du Loiret, le 5 juillet 4861 : 

« La prise d’eau à pratiquer dans la rivière du Loing, pour l’alimentation 
de la station de Montargis, ne pourra être autorisée que par décret.... 

» Elle devra être assujétie à une redevance, par application de la loi des 
finances du 16 juillet 1840. En conséquence, MM. les ingénieurs de la naviga- 
tion devront inviter la compagnie à faire connaître le volume d’eau, qui devra 
être employé à l’alimentation de la gare, et fixer la redevance à raison de 
0 fr. 10 par mètre cube dérivé chaque jour, en y ajoutant, pour le terrain qui 
-sera occupé sur le domaine public, un droit fixe de.1 fr. 

» Un projet de réglement devra être rédigé pour la prise d’eau. On y con- 
servera les dispositions applicables à l’espèce, en y ajoutant celles qui seront 
indiquées par MM. les ingénieurs voyers du departement (en ce qui concerne 
la taxer des routes et chemins). 
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» Ces projetè ainsi complétés seront soumis à l’enquêté prescrite par la cir- 
culaire du 16 novembre 1834. (V. Enquêtes.) 

» On y joindia lPavis de M. le directeur des domaines, en ce qui touche 
la redevance, et le consentement écrit par lequel la OERD s'engage à 
la payer. » 

Prises d’euu de droit commun. — Lorsqv’il ne s'agit pas de cours d’eau 
navigables ou flottables, la demande de prise d’eau peut ètre appuyée sur 
Part. 641 au sur l’art. 644 du Code Napoléon, ainsi conçus : 

« 641. — Celui qui a une source dans son fonds, peut en user à sa volonté, 
sauf le droit que le propriétaire du fonds inférieur pourrait avoir acquis par 
titre ou par prescription. » 

« 644. — Celui dont la propriété borde une eau courante autre que celle qui 
est déclarée dépendance du domaine public par l’art. 538, au titre de la dis- 
linclion des biens, peut s’en servir, à son passage, pour l'irrigation de ses 
propriétés. » 

Le sol du chemin de fer et, par conséquent, les sources qui peuvent s’y trou- 
ver, étant la propriété de l’État, les compagnies doivent toujours soumettre 
leurs projets de prise d’eau à l’approbation de l’administration supérieure. 
Cette approbation ne peut d’ailleurs être donnée que sous la réserve des droits 
des tiers. 

Canal privé. — « Une prise d’eau faite pour les besoins d’une entreprise de 
travaux publics, sur un canal fait de main d'homme, et dérivant ses eaux 
d’une rivière navigable, ne constitue pas une expropriation, mais seulement 
un dommage dont l’appréciation appartient exclusivement à lPautorité admi- 
nistrative. » (T. Seine, 13 décembre 1859.) 

IT. CONSOMMATION DES MACHINES. — Les tenders des machines à voyageurs 
peuvent s’alimenter d’eau pour un parcours de 60 kilom. en moyenne et 
de coke pour des parcours variant entre 150 et 300 kilom. Les machines à 
marchandises consomment davantage, et pour les tenders de ces machines, les 
chiffres ci-dessus peuvent ètre réduits d’un grand tiers. (Ext. de l’enquête 
générale sur l’exploitation.) 

Les mécaniciens, lorsqu'ils partent de leur dépôt, ont ordinairement iü 
tender complétement plein d’eau et de combustible. — Dans ces conditions, 
la charge des tenders ne varie guère au-dessus ou au-dessous des chiffres 
suivants : 

18,500 kilog. pour les trains express, y compris 5,000 kil. d’eau et 2,500 kil. 
de coke : ; 

45,000 kilog. pour les trains omnibus, y compris 8,000ki]. d’eau et 2,000 kil. 
de coke ; 

21,000 kilog. pour les trains de marchandises, y compris 5,000 kil. d’eau, et 
4,000 kil. de houille ; 

Les machines des gares sont chargées d’environ 4,500 kil. d’eau et i, 500 kil. 
de houille. 

La consommation de coke, par kilomètre, des machines (système Crampton), 
peut être évaluée de 8 à 9 kilog. pour un train moyen ; | 

‘Id. train omnibus, 7 à 8 kil. ; 

Id. train de marchandises (système Enghert), 16 à 18 kil. houille ; 

Machines des gares, 60 kil. de houille par heure. 

La consommation de coke peut varier d’environ 4 kil. par kilom., en plus 
ou en moins, suivant la saison, et l’état de la voie et selon que le mécani- 
cien est plus ou moins habile à diriger son feu. 

Vaporisation. — 11 résulte d’expériences faites sur les chemins de fer du 
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Nord, de Lyon et d'Orléans, que la quantité d’eau vaporisée par. chaquè kilog. 
de combustible s’élève, en moyenne, à 8 kil. d’eau par kil. de coke. 

Des expériences faites sur le chemin de fer d'Orléans, pour déterminer la 
quantité d’eau consommée par heure, ont donné peur les machines Stephenson 
3,019 kil. et pour les machines Crampton 8,202 kil. 


ALLUNMETTES. 


Conditions de transport. — Les allumettes chimiques et le phosphore sont 
rangés dañs la catégorie des matières inflammables à exclure des trains de 
voyageurs et qui motivent une déclaration spéciale. (V. Matières.) Leur trans- 
port est d’ailleurs effectué moyennant les mesures de sécurité ci-après indi- 
quées. (Ext. d’un arr. minist. du 20 août 4857.) | 

ART. 1°". Les allumettes chimiques, quel que soit leur mode de préparation, 
et le phosphore sont exclus de tout train transportant des voyageurs. 

ART. 2. Le transport de ces matières, dans les trains de marchandises, est 
soumis aux conditions suivantes : 

Allumettes chimiques. — 1°" Emballage soigné dans une caisse en planches 
d’un centimètre d’épaisseur au moins ; 

20 Placement des caisses d’allumettes dans des wagons ne renfermant pas 
d’autres matières combustibles , telles que des spiritueux, des cotons, des 
pailles, etc., ou des bonbonnes remplies d’acides sulfurique j hydrochlorique 
ou nitrique. 

Phosphore. — Emballage dans des vases à parois non fragiles, étanches et 
remplis d’eau. 

ART. 3. Lès wagons qui contiendront, soit des allumettes, soit du phosphore, 
seront toujours placés dans la dernière moitié du train, et de manière à ce 
qu’il y ait, autant que possible, trois à quatre wagons derrière eux. 

Limile de poids. — Le poids maximum du chargement d’allumettes chi- 
miques, renfermé dans une caisse en planche d’un centimètre d’épaisseur, 
est fixé à 150 kilog. (Arr. minist. 22 mars 1860.) 


Déclaration. — Le fail de déclarer comme articles de droguerie un colis 
renfermant , entre autres marchandises, des boîtes d’allumettes chimiques et 
de l'essence de térébenthine , constitue la contravention. prévue et punie par 
Part. 21 de la loi du 15 juillet 1843. (T. Belley, 6 août 1859.) 

AMENDES. 


Nous avons mentionné, dans nos articles Contraventions, grande Voirie et 
Pénalité les infractions donnant lieu à l’application d’une amende. 

Amendes tnfligées aux communes. — « Les départements et les communes 
peuvent être condamnés à des amendes, de même que les particuliers, à 
raison des contraventions commises en matière de grande.voirie. » (C. d’État, 
14 juin 1851.) 

Réduction d'amende. — Les amendes dont le taux, d’après les anciens ré- 
gléments, était établi d’une manière fixe, peuvent être modérées, eu égard 
au degré d’importance ou aux circonstances atténuantes des délits, jusqu’au 
vingtième desdites amendes, sans toutefois que ce minimum puisse descendre 
au-dessous de 16 fr. (Art. 4°r, loi du 23 mars 1842, grande Voirie.) 

Les amendes dont le taux, d’après les anciens réglements, était laissé à lar- 
bitraire des juges, peuvent varier entre un minimum de 16 fr. et un maximum 
de 300 fr. (Art. 1°", mème loi.) 

Réparlilion. — Un tiers des amendes prononcées en matière de grande 
voirie appartient à l’agent qui a constaté le délit ; le deuxième tiers à la com- 
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mune du lieu du délit, et le troisième tiers au trésor public. (Inst. du minis- 
tre des finances, du 20 juin 4859.) — Aucune part d’amende n’est attribuée aux 
agents de chemins de fer en matière de police d’exploitation proprement dite. 

Recouvrement. — Le montant des amendes de grande voirie est recouvré 
par les receveurs de l’enregistrement, qui paient directement, sur les mandats 
des préfets, les attributions des agents et des communes, et versent au trésor 
la partie réservée à l’État. 

Parts réservées en cas d’amnistie.—Lorsqu’un contrevenant est amnistié en- 
tièrement de amende prononcée contre lui , il est de règle que cette amnistie 
ne comprend pas les frais avancés par l’État, ni la part attribuée à l’agent qui 
a constaté la contravention. (Ext. de la loi des 12-80 avril et 30 mai 1851. — 
Police du roulage.) 

. Prescription. — Les amendes de grande voirie se prescrivent par une année, 
à compter de la date de l'arrêté du conseil de préfecture, ou à compter de la 
décision du conseil d'État, si le pourvoi a eu lieu (mème loi , v. aussi C, d'État, 
44 mai 4850) (1); mais la suppression des ouvrages constitutifs de la con- 
travention peut et doit ètre poursuivie et ordonnée , quel que soit le temps 
écoulé, dans l'intérèt toujours subsistant de la viabilité. (C. d’État, 22 février 
1850, 3 mai 1851.) 

Extinction. — Le décès du contrevenant éteint la poursuite en ce qui touche 
l'application de l'amende. (C. d'Etat, 24 mai 1854.) LE 

Agents punis d'amende. — En cas d’inattention, de négligence ou d’impru- 
dence, ou d’infractions aux ordres de service dépoufvus de sanction pénale, 
Pamende constitue l’une des peines disciplinaires que les COLE infligent 
à leurs agents en faute. 

AMORTISSEMENT. 

(V. Actions , § 8). 

Introduction sur la voie. (V. Bestiaux.) 

Tarif général de transport. — Le prix de transport des animaux est fixé 
ainsi qu’il suit dans le cahier des charges. (Art. 42.) 

Petile vitesse.— « 1° Bœufs, vaches, Llaureaux, chevaux, mulets, bètes de trait, 
0f,10 par kilom. et par tête ; — 2° veaux et porcs, 0f,04 ibid., — 8° moutons, 
brebis, agneaux, chèvres, 0f,02 ibid. 

Grande vilesse. — Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la 
demande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, les 
prix seront doublés (avec addition de Pimpôt). 

Les animaux de petite taille, tels qu’agneaux, chevreaux, chats, cochons de 
lait, cochons d’Inde, lapins, singes, écureuils, oiseaux placés dans des cages 
ou paniers fournis par les expéditeurs, sont taxés au poids, conformément aux 
prix et conditions du tarif général de la messagerie et des marchandises à 
grande vitesse, et sauf à payer moitié en sus dans le cas où l’expédition ne 
pèserait pas 300 kilogr. sous le volume d’un mètre cube. (Tarif général.) 

Pour les chfens, v. l’art. spécial. 

Frais accessoires. — Chargement. — Déchargement. — if, 0f,40 et 0f,20, par 
tête, pour les trois catégories d’animaux désignées plus haut. — Les tarifs spé- 
ciaux laissent ordinairement aux expéditeurs et aux destinataires le soin de 
faire eux-mêmes le chargement et le déchargement des bestiaux. 


-m — 


(1) Le délai de prescription des peines en matière de contravention de police , est de deux 
années, (Art, 639 du Code d’inst. criminelle, v, Prescription.) 
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Conditions particulières de transport. (V. Bestiaux, Chevaux, Chiens.) 
Animaux d’une valeur exceptionnelle. — Le transport des animaux, dont la 
valeur déclarée excède 5,000 fr., est payé moitié en sus du prix fixé par le 
tarif général pour les animaux de la même espèce. (Arr. minist. 30 mai 1869.) 
Animaux dangereux. — Les animaux dangereux, pour lesquels des régle- 
ments de poliee prescriraient des précautions spéciales, sont exclus des trains 
portant des voyageurs (1). — Ceux transportés en petite vitesse sont Laxés 
0,25 par wagon spécial contenant un animal et par kilom. Néanmoins, les 
expéditeurs peuvent, à leurs risques et périls, placer plusieurs animaux 
cages solides et séparées, dans un mème wagon, en payant pour chaque 
animal une taxe moitié en sus de celle fixée au tarif général de la petite vitesse 
pour les animaux de haute taille. (Mème arr.) 
Le charge mi pes e déchargement des animaux dangereux sont opérés par les 
soins et bre S ex éditeurs et des destinataires (sous la surveillance des 
a com pag znie), fn’ est rien perçu pour cette double opération. (/bid.) 
animaux. — Les animaux dont il n’est pas pris livraison à 
sen ourrière aux risques et périls de qui de droit. 
ont acquiltés sur justification de dépenses. 
. Bes x.) — Une compagnie de chemins de fer est respon- 
tain mesure, de la mort des animaux qu elle laisse entassés 
te d'u ne locomotive assez forte pour remorquer le train 
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« Le: S í d'ince ndie que font courir aux propriétés riveraines des che- 
mins de fer et. “même aux wagons des convois, | les morceaux de coke incan- 
descent qui s ichappent des locomotives en marche, donnent beaucoup d'im- 
porlance à celle prescription générale. Mais l’abaissement progressif des 
chaudières dé loco olives, leur rapprochement de la voie, et, d'autre part, 
les inconvénients que présente, pour le tirage, l'emploi des grilles et des cen- 
driers, ont engagé le ministre à fixer, autant que la science le permettait, la 
forme à donner aux appareils dont il s’agit pour garantir la sécurité, sans 
imposer des entraves trop fortes à la marche ou au trafic des chemins de fer,» 

Les dispositions adoptées ont été résumées dans un arrèlé ministériel, en 
date du 1° août 1857, s'appliquant aux machines locomotives de toutes 
espèces de trains. Elles sont indiquées ci-après : 

Appareil destiné à arréler les flammèches. — « Dans la boîte à fumée sera 
installée une grilie ou une plaque métallique percée d’ouvertures rectangu- 
laires de un centimètre de largeur au maximum. Ces ouvertures auront leur 
long côté perpendiculaire à l’axe longitudinal de la machine. » 

Cendriers. — « Aux parois latérales et à la face d’arrière du foyer seront 
adaptées, sans aucun jeu, des feuilles de tôle descendant jusqu’à 12 centi- 
mètres au-dessus du niveau des rails, cette cote s’anpliquant aux machines 
complétement garnies d’eau et de coke. — Cette distance pourra d’ailleurs 
être augmentée, sur le rapport de l'ingénieur en chef du contrôle, lorsque la 
saillie des poutres de certains ouvrages l’exigera. » 


(4) Cette exclusion ne s'applique que dans une certaine limite aux bestiaux. (V. Trains mixtes.) 
8 
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» La plaque d’arrière pourra être échancrée dans sa région moyenne, si cela 
est nécessaire, par suite de la saillie des dômes des plaques tournantes; elle 
pourra également être munie d’une porte pour faciliter le tirage pendant la 
marche en arrière. 

» Cette plaque sera infléchie vers lavant, les deux parois latérales seront de 
même recourbées vers lintérieur de la voie, et consolidées par une ou plu- 
sieurs entretoises, ou par une feuille de tôle plus ou moins relevée vers la 
grille. » 

Infractions.— « Les contraventions au présent arrêté seront constatées et 
réprimées conformément aux lois et réglements sur la police des chemins de 
fer. » (V. Pénalités.) 

Incendies causés par l'insuffisance des appareils. — (V. Incendies.) 

Appareils divers. — (V. Machines, Matériel , etc.) 


APPAREILS DE SECOURS. 


Aux stations un peu importantes de la ligne, désignées par le ministre, les 
compagnies doivent entretenir ies médicaments et moyens de secours néces- 
saires en cas d’accident. (Art. 75, ordonn. 15 nov. 1846. Ext.) (1). 

Les principaux objets à déposer dans les gares et à maintenir en bon état, 
sont les suivants : (Circ. minist., 31 déc. 1846 et 12 août 1847. Ext.) 

4° Une trousse renfermant deux bistouris, un rasoir, une paire de ciseaux, 
une pince à pansement, une spatule, une sonde cannelée, deux stylets, deux 
Jancettes , une pince à artère, trois aiguilles à sutures; 

ge Une sonde en argent, de calibre moyen, et une douzaine de sondes de 
gomme élastique de divers numéros et munies de leurs mandrins; 

3° Des attelles pour fractures, savoir : pour la cuisse, deux attelles articu- 
lées, deux pour la jambe, deux pour le bras, deux pour l’avant-bras, enfin, 
quatre de petite dimension; 

4° Un drap fanon, des compresses, des bandes, 500 grammes de charpie et 
plusieurs cardes de coton, un paquet d’épingles, du fil, une éponge avec sac 
en taffetas gommé ; 

x° Une boite à amputation ; 

6° Un tourniquet de J.-L. Petit; 

7° Une palette en étain pour saigner, une cuvette en cuir bouilli, un gobelet 
en étain et une cuillère de fer étamé; 

8° Trois mètres de sparadrap avec papier huilé interposé, et enveloppe de 
même nature; 

ge Une seringue avec un bout de rechange ; 

10° Plusieurs verres à ventouse de différentes dimensions ; 

41° Enfin, une collection de médicaments, savoir : 

500 grammes d’alcool camphré, 300 grammes d'extrait de Saturne, 250 
grammes de cérat, 125 grammes de vinaigre des quatre-voleurs, 195 grammes 
d'huile d'amandes douces, 50 grammes de laudanum de Sydenham. 


(1) D'après les instructions de l'administration , il convient de placer des appareils de se- 
cours, notamment dans les gares où se trouvent des ateliers , dass celles qui forment point de 
. bifurcation de deux lignes, et généralement dans les stations importantes distancées au plus 
de 38 à 45 kilom. 

Il est convenable aussi que chaque train de voyageurs en marche, soit muni d’une boîte de 
secours , afin qu’on puisse, en cas d’accident, donner aux blessés les premiers soins néces- 
saires. 
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« A l’aide des objets et médicaments ci-dessus indiqués, il est possible de 
parer à la plupart des cas qui peuvent se présenter. Il convient de maintenir 
toujours en bon état de conservation les substances contenues dans les boites 
de secours , et de faire, en outre, tous les approvisionnements nécessaires 
pour subvenir à tous les besoins du service et à toutes les éventualités.»(7b5d.) 

Les boîtes de secours font ordinairement partie de l'inventaire des gares. 
Les demandes d’approvisionnements sont adressées par les médecins locaux 
au médecin principal chargé de surveiller les envois. (Inst, spéc.) 

Les clefs des boîtes de secours restent constamment à la disposition du chef 
de gare, qui doit lui-même, en cas d'urgence, donner les premiers soins aux 
blessés, en attendant le médecin. 

Le service médical des compagnies (v. Médecins) est inspecté périodique- 
ment par un médecin désigné par le ministre. 


APPROBATIONS. 


I. ÉTABLISSEMENT ET ENTRETIEN. — L’approbation ministérielle est obligatoire 
pour toutes les affaires générales qui se rattachent à l’établissement et à len- 
tretien des voies ferrées (approbation de projets, — travaux pour le maintien 
de la navigation et de la viabilité des routes impériales et départementales etc.). 
Les trayaux motivés par la rencontre des chemins vicinaux rentrent dans la 
compétence du préfet. (V. Routes.) 

Les projets présentés par les compagnies doivent être soumis en double ex- 
pédition au ministre. (Art. 3 du cah. des ch., v. Projets.) 

Les mesures proposées par les compagnies, en ce qui concerne la réparation 
de la voie ct de ses dépendances, et les mesures relatives à l’ensemble du ser- 
vice d’entretien, sont centralisées entre les mains du ministre. (Circ. minist. 
15 avril 1850, v. Entretien, Réparation, etc.) 

IT. AFFAIRES D'EXPLOITATION. — « Les compagnies doivent soumettre, à Pap- 
probation du ministre des travaux publics, leurs réglements relatifs au service 
et à l’exploitation des chemins de fer. » (Art. 60 de l’ordonn. du 15 nov. 1846.) 

» Chaque préfet prend, dans l’étendue de son département, les mesures 
nécessaires pour rendre exécutoires les réglements et instructions ministé— 
rielles concernant le public. » (Art. 2, § 2, de Parr. minist. du 15 avril 1850.) 

Les affaires spéciales où l’approbation ministérielle est indiquée comme 
obligatoire (ordonn. 15 nov. 1846, etc.) sont les suivantes : service médical 
(v. Appareils de secours); disposition et nombre de freins (v. Freins) ; sens 
du mouvement des convois et machines, heures de service, etc. (v. Marche 
des trains); intervalle entre les trains (v. Convois et Intervallés) ; ordres de 
service divers (v. Ordres de service); projets de construction ou d'amélioration 
(v. Projets) ; réglements et mesures d’exploitation (v. Réglements); machines 
de secours (v. Secours) ; signaux divers, communication entre le garde-frein 
et le mécanicien (v. Signaux) ; mesures de précaution dans les tunnels (v. Sou- 
terrains) ; taxes, tarifs, frais accessoires (v. ces mots) ; trains extraordinaires 
(v. Trains); vitesse maximum des convois (v. Vitesse). 

III. PROPOSITIONS DE LA COMPAGNIE. — « Dans tous les cas où le ministre des 
travaux publics devra statuer sur la proposition d’une cémpagnie, la compa- 
gnie sera tenue de lui soumettre cette proposition dans le délai qu’il aura dé- 
terminé, faute de quoi, le ministre pourra statuer directement. (Art. 69, S 4, de 
Pordonn. du 15 nov. 1846.) 

» Si le ministre pense qu’il y a lieu de modifier la proposition de la compa- 
gnie, il devra, sauf le cas d’urgence, entendre la compagnie avant de pres- 
crire les modifications. » (Art. 69, $ 2 de la mème ordonn.) 
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IV. APPROBATION PROVISOIRE OU DÉFINITIVE. — (V. Homologation.) 

Notification des décisions.— Les décisions ministérielles sont notifiées, lors- 
qu’il y a lieu, aux compagnies, Suivant la forme indiquée à l’art. Notifications. 

Sanction pénale. — (V. Réglements et Pénalité.) 

V. APPROBATION DES ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX. — Le ministre donne aussi son 
approbation aux arrêtés préfectoraux réglant divers détails relatifs à la police 
et à l’entretien du chemin de fer, et notammert à ceux qui concernent la police 
des cours des gares et des passages à niveau. (V. Arrêtés.) 

VI. MODIFICATIONS GÉNÉRALES. — (Loi du 9 août 1839). Article unique. (V. Mo- 
difications.) 

APPROVISIONNEMENTS. 


I. MATÉRIAUX LE LA VOIE. — Le ministre a demandé, par circ. des 15 sep- 
tembre 1854, 15 mars 1855 et 26 mars 156, s’appliquant principalement aux 
services de construction, a être renseigné mensuellement sur les points ci- 
après indiqués : 

1° Longueur kilométrique de simple voie restant à exécuter à l’expiration de 
chaque mois; 2° quantités (par tonnes) de rails, entretoises et coussinets ; 
(à la pièce) de traverses et de cales; (au mètre cube) de ballast, dont lappro- 
visionnement est nécessaire à la même époque ; 3° quantités dont la livraison 
est en retard à la même époque, avec désignation, du moins quant aux rails 
et coussinets, des usines auxquelles les retards doivent être attribués ; 4° causes 
et conséquences des retards. 

Dépôts des matériaux trop près des rails. — Les agents de la voie doivent 
veiller avec soin à ce qu’il ne soit pas déposé, près des voies, des matériaux 
inflammables, ou pouvant présenter un obstacle à la libre circulation des 
convois. (V. Dépôts.) 

H. MATÉRIEL. — Les approvisionnements de matériel à voyageurs et à mar- 
chandises, dans les gares, doivent toujours être combinés de manière à 
répondre aux besoins du service. A cet effet, il est d'usage que les chefs de 
gare se rendent compte de la répartition approximative de places ertre les 
trois classes de voyageurs. Ils doivent, en outre, prévoir toutes les causes qui 
peuvent produire, pour certains jours, une affluence inusitée, et prendre des 
dispositions en conséquence. 

Alimentation des machines. (V. Alimentation.) 


ARBRES. 
Distance à observer. (V. Alignements et Plantations.) 
ARCHITECTE. 
(V. Patente.) 
ARGENT. 
Conditions de transport. ( V. Finances.) 
ARMES. 


Les gardiens de la voie peuvent être porteurs d’un sabre. (V. Agents.) 
Armes à feu. (V. Bagages et Gendarmes.) 


ARRANGEMENTS PARTICULIERS. 
Traités avec les autres comp. de transport. (V. Réexpédition et Transports.) 
ABRESTATIONS. 


Droit d’arrestation. (V. Actes de malveillance, Commissaires de surveillance, 
Police et Voyageurs.) 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS. 


l. ARRÊTÉS ORGANIQUES. — Nous avons reproduit, dans le présent recueil, à 
chacun des articles qu’ils concernent, les textes des divers arrêtés organiques 
rendus par le ministre des travaux publics pour l’exécution des lois et régle- 
ments relatifs au service des chemins de fer. Le plus important des arrêtés 
dont il s’agit est celui du 15 avril 1850, accompagné d’une instruction détaillée 
de même date, que nous avons analysée à l’art. Circulaires. 

Voici le sommaire de l’arrèté précité : 

Art. 4. Attributions du ministre. (V. Administration, Approbationset Contrôle.) 
— Art. 3. Mesures d’intérêt local, comprises dans les attributions des préfets. 
(V. Arr. et Préfets.) — Art 3. Attributions des ingénieurs en chef. (V. Contrôle 
et Ingénieurs.) — Art. 4. Service des ingénieurs ordinaires et des inspecteurs 
commerciaux. (V. Ingénieurs et Inspecteurs.) — Art. 5. Commissaires de sur- 
veillance administrative. (V. Commissaires.) 

IT. PUBLICATION DANS CHAQUE DÉPARTEMENT. — Les arrêtés ministériels spéciale- 
ment pris pour l’exécution des mesures intéressant le public (compartiments 
réservés, tarifs etc.) doivent, pour avoir force de réglement, être rendus exécu- 
toires par MM. les préfets dans chacun des départements traversés par les 
lignes auxquelles ils s’appliquent. (V. Publications.) 

Inversement, une sanction pénale ne s’attache aux arrètés pris par les préfets 
pour la police d’ordre des chemins de fer (buffets, cours et quais des gares, 
passages à niveau, etc.), que lorsqu'ils ont été soumis à l’approbation ministé- 


rielle. 
ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX. 


I. ÉTABLISSEMENT DE LA VOIE. — (V. Enquêtes, Expropriations, etc.) 

II. GRANDE VOIRIE. — Les arrêtés relatifs aux alignements, aux réclamations 
locales et autres affaires rentrant spécialement dans les attributions de l’au- 
torité préfectorale , ne sont pas soumis à la sanction ministérielle L’adminis- 
tration n’intervient ordinairement en matière de grande voirie que dans le cas 
où les affaires signalées se rattachent à l'intérêt général. (V. Alignements ) 

IH. Pouce D’orore. — Les arrêtés rendus par les préfets pour l'exécution des 
réglements sur la police d’ordre des chemins de fer, en ce qui concerne 
notamment les buffets, cours et quais des gares, passages à niveau, etc., 
doivent être soumis à l’approbation du ministre des travaux publics. La plus 
grande publicité possible est donnée à ces arrêtés, soit par l’affichage, soit par 
Vinsertion dans les journaux des localités. Les infractions qui y sont commises 
sont déférées aux tribunaux ordinaires. (V. Pénalités.) ° 

IV. PUBLICATION DE TARIFS, ETC. — Les arrètés préfectoraux, en matière de 
tarifs , ont pour objet de rendre exécutoires dans les départements , les déci- 
sions homologatives du ministre. (V. Préfets et Publications.) Les préfets sont 
appelés aussi, comme on l’a vu à l’art. Arrélés ministériels, à rendre exécu- 
toires dans leurs départements respectifs les diverses prescriptions ministé- 
rielies concernant le public, mais, en aucun cas, les préfets ne pourront 
apporter d’office aucune modification à ces mesures. lis doivent se borner à 
transmettre au ministre les réclamations qui pourraient être présentées par 
les intéressés. (V. Approbations, Compétence et Homologation.) 


ARRÊTS DES TRAINS. 


I. ARRÈTS INTERDITS. — Sauf le cas de force majeure ou de réparation de la 
voie, les trains ne doivent s’arrèter qu'aux gares ou lieux de stationnement 
autorisés pour le service des voyageurs ou des marchandises. Les locomotives 
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ou les voitures ne peuvent stationner sur les voies du chemin de fer affectées 
à la circulation des trains. (Art. 28, ordonn. 15 nov. 1846, v. Locomolives, S 4.) 

En principe, les fonctionnaires du service actif et de la surveillance de l’ex- 
ploitation ont le droit, dans l'intérêt de la sécurité, de faire arrêter un train, 
hors des heures et des points prévus; mais ils ne peuvent user de cette faculté 
que sous leur propre responsabilité et pour des motifs véritablement urgents; 
ils ne doivent jamais le faire pour un motif de convenance personnelle. 

II. OBSERVATIONS PRATIQUES. — Dès qu’un signal d’arrêt lui est adressé (v. Si- 
gnaux), la première manœuvre à faire par le mécanicien pour interrompre la 
marche est de fermer le régulateur, de donner au chauffeur l’ordre de serrer 
le frein du tender, et de faire aux conducteurs du train au moyen du sifflet 
(v. ce mot) le signal réglementaire, pour qu’ils serrent les freins des fourgons 
et voitures ; ces prescriptions doivent être observées sans hésitation et d’une 
manière absolue. Au besoin même, le mécanicien doit battre contre-vapeur, 
opération qui se fait en renversant la marche de la machine. 

Quelques expériences faites sur une voie en palier, avec des rails secs, ont 
donné les chiffres suivants, pour les distances auxquelles un train lancé avec 
sa vitesse normale peut être arrêté : 

Frein du tender serré : express 14500® ; omnibus 1000" ; march. 800" ; mach. 
de manœuvres 50°; 

Frein du tender et des voitures serré : chiffres correspondants 1090®, 800%, 
500® ; 50%. 

HI. ARRÊTS ACCIDENTELS SUR LES VOIES.— En raison de leur extrême importance, 
nous rappellerons ici deux prescriptions déjà mentionnées (v. Détresse), au sujet 
de la nécessité de couvrir immédiatement, au moyen de signaux visuels portés 
à 800% et même jusqu’à 1500", suivant la déclivité de la voie, et au moyen de 
pétards, lorsqu'il y a lieu, un train arrêté accidentellement sur la voie, et de 
l'obligation qui incombe au mécanicien de porter toute son attention sur les 
signaux faits par les agents de la voie et de s’y conformer scrupuleusement. (V. 
Signaux.) —Nous rappellerons aussi le devoir des agents de veiller au bon fonc- 
tionnement du signal d’alarme installé dans les trains, à l’effet de permettre au 
conducteur d’avertir le mécanicien, afin que ce dernier puisse, en cas d’incendle 
ou d’accident, arrêter le convoi dès l’origine du sinistre. (Art. 23 de l’ordonn. 
du 15 novembre 1846. Extr. circ. minist., 48 août et 8 octobre 1857, v. Con- 
ducteurs, Mécaniciens et Signaux.) 

IV. ARRÊTS DANS LES GARES NON DÉSIGNÉES. — Lorsque les convois sont excep- 
tionnellement obligés de s’arrêter dans des gares non désignées, soit pour 
faciliter les garagts nécessités par des retards, soit pour charger ou décharger 
des marchandises, il est indispensable que les manœuvres soient toujours 
concertées entre les conducteurs de ces trains et les chefs des stations. 


ARRIMAGE. 


| ARRIVÉE. 


Voyageurs. (V. les art. Convois, Trains et Voyageurs.) 

Marchandises. (V. Animaux, Avis, Camionnage, Délais de livraison, Fac- 
tage, etc.) 

Vérificalion de colis à l’arrivée. (V. Colis et Vérification.) 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 


Tout titulaire ou porteur de quarante actions (vingt sur quelques lignes), 
est de droit membre de l’assemblée générale et peut se faire représenter au 
besoin par un fondé de pouvoirs porteur lui-même d’actions. (Ext. des statuts.) 


(V. Chargement.) 
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Cette assemblée es trégulièrement constituée, lorsque le nombre des actionnai- 
res présents est au moins égal au minimum fixé par les statuts, et lorsqw’ils 
réunissent dans leurs mains le vingtième des actions émises. (C. impériale 
d'Orléans, 20 juillet 1853.) 

L'assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des 
actionnaires. Elle prononce, en se renfermant dans les limites des statuts, sur 
tous les intérèts de la Société. (/bid.) La majorité de cette assemblée n’a pas 
le droit de modifier les conditions de l’exploitation telle qu’elle a été réglée 
par la concession. (C. C., 17 avril 1855.) 


ASSERMENTATION. 


I. PERSONNEL DU CONTRÔLE ADMINISTRATIF. — Les ingénieurs et conducteurs des 
ponts et chaussées sont assermentés devant le préfet. (Loi sur la grande voirie, 
29 floréal an x, 19 mai 1802). — Les ingénieurs des mines et garde-mines 
prêtent serment devant le tribunal, en vertu d’une décision du ministre des 
finances du 2 août 1808. (V. Ingénieurs, S 4.) 

Les procès-verbaux de prestation de serment des conducteurs et garde- 


mines sont soumis à l’enregistrement au droit fixe de 3 francs. (Décret du 4 


thermidor an xin1, 23 juillet 1805 ; et décision du ministre des finances du 2 août 
1808.) Le droit ordinaire de 15 fr. paraît avoir été maintenu pour les ingénieurs. 

D’après une circulaire du 3% février 1851, concertée entre les ministres des 
finances et des travaux publics, les commissaires de surveillance administra- 
tive, « en entrant en fonctions, doivent immédiatement prêter serment devant le 
» tribunal civil de première instance du lieu de leur résidence. Les procès- 
» verbaux qu'ils dresseraient avant l’accomplissement de cette formalité, 
» seraient frappés de nullité. 

» Les prestations de serment des commissaires donnent ouverture au droit 
» de 15 fr. plus le décime, en vertu de l’art 68, S 6, n° 4 de la loi du 22 frimaire 
» an VI. » 

Changements de service. — « Dans le cas d’un changement de résidence 
» qui place les fonctionnaires et agents sur une autre ligne de chemin de fer, 
» il n’y a pas lieu à une nouvelle prestation de serment (1). Ces fonctionnaires 
» doivent seulement faire transcrire et viser l’acte de serment au greffe du 
» tribunal de première instance auquel ressortit leur nouvelle résidence. Cette 
» formalité est indispensable pour la validité des procès-verbaux ; elle n’est pas 
» nécessaire pour le cas où l’agent, en changeant de résidence, reste attaché à 
» la même ligne. La transcription de l’acte de serment ne donne lieu d’ailleurs 
» à aucun droit d'enregistrement ; l’agent n’a à acquitter que les frais de timbre. 

» Lorsque le changement de résidence se cumule avec une élévation de 
» grade, il y a lieu à une nouvelle prestation de serment donnant ouverture au 
» droit de 15 fr. plus le décime. Le fonctionnaire n’exerce plus en effet, en la 
» même qualité, et il a besoin qu’un. nouveau serment vienne compléter son 
» nouveau caractère (2). » (Extrait de la circulaire du 5 février 1851.) 

l]. PERSONNEL DE LA COMPAGNIE. — Au moyen de l’assermentation, les agents 
et gardes du chemin de fer sont assimilés aux agents de l’autorité et de la 


(1) Toutefois, lorsqu'ils en seront réquis, les agents ainsi déplacés seront tenus de prêter 
un nouveau serment devant le tribunal de leur nouvelle résidence; mais en ce cas, Pacte de 
prestation n’est pas soumis au droit d'enregistrement, pourvu que l'agent justifie du serment 
dejà prêté. (Cire. minist. 27 sept. 1854.) 

(3) Cette disposition ne paraît pas devoir s'appliquer à un simple changement de classe. 


ĉn 





40 ASSIGNATION.—-ASSTIMILATION. ASSURANCES. 


force publique. (Application de l’art. 28 de la loi du 18 juillet 1845 et 64, du ca- 
hier des charges.) 

En raison des devoïrs qui leur incombent par suite de l’assermentation, les 
agents des chemins de fer sont dispensés du service de la garde nationale. 
(Jurisp. invar.) 

Les assermentations ont lieu devant le tribunal de la résidence des agents, 
individuellement ou collectivement, sur la présentation des commissions 
limbrées, délivrées per la compagnie, et transmises aux préfets par l’intermé- 
diaire de l'ingénieur en chef du contrôle ; le préfet agrée, lorsqu'il y a lieu, les 
agents qu’il s’agit de faire assermenter, et adresse le dossier au parquet 
compétent. 

Le droit fixe de 8 fr., pour l’enregistrement des actes de prestation de ser- 
ment des gardes champêtres (art. 68 de la loi du 22 frimaire an vit), parait 
devoir également être appliqué aux agents des compagnies. L’assimilation de 
ces agents avec les gardes champêtres résulte, en effet, de l’art. 64 précité, 
du cahier des charges. 

Pour les changements de résidence, sur la même ligne, il y a lieu évidem- 
ment d’appliquer aux agents des compagnies les dispositions concernant les 
fonctionnaires de la surveillance administralive. 


ASSIGNATION. 


(V. Accidents, Bagages, Compagnie.) 

. Réclamations d'ouvriers. — « Une société formée pour l’entreprise et l’exé- 
cution des travaux de chemins de fer n’est pas valablement assignée en la per- 
sonne et au domicile d’un chef de section desdits travaux, pour répondre aux 
réclamations des ouvriers employés sous ses ordres. » (C. C., 22 nov. 4868.) 


ASSIMILATION. 


Agents des compagnies.—Les employés du service actif des chemins de fer, 
Lorsqu'ils sont assermentés, sont assimilés, dans certains cas, aux agents de 
l’autorité publique. (V. Agents et Assermentation.) 

Assimilalion de classes. — Les marchandises non dénommées dans les 
tarifs sont classées par assimilation avec les marchandises de mème nature. 
(V. Classification.) i 

ASSURANCES. 


Contre incendie. — Aucun texte législatif ne plaçant à notre connaissance 
les compagnies de chemins de fer en dehors du droit commun pour les ques- 
tions d'assurance contre Pincendie de leurs bâtiments, et des marchandises 
dont elles sont dépositaires, il convient de se reporter, en pareille matière, aux 
art. 332 et suivants du Code de commerce, et aux nombreuses décisions judi- 
ciaires qui les ont interprétés. (V. notamment C. Paris, 31 juillet 1854, 25 nov. 
1859, T. comm. Seine, 18 juin 1858, 13 nov. 1858.) La reproduction de 
ces documents n’ayant qu’un intérêt restreint au point de vue du service pro- 
prement dit de l’exploitation, nous nous bornerons à renvoyer aux art. Incen- 
die et Responsabililé, en ce qui concerne les obligations directes des compa- 
gnies à l’égard de leurs commettants, en cas de destruction de marchandises 
par la faute des agents du service des chemins de fer. 

Assurances marilimes. — « Lorsque la police assure à forfait des locomo- 
tives tenders et pièces de ponts de chemins de fer, les changements nécessités 
par l’arrimage dans le chargement de ces diverses pièces qui présentent une 
similitude complète dans l’aspect, la valeur et le travaë, n’annulent pas lassu- 
rence. » (T. comm. Seine, 2 juin 1862.) 
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Assurance contre les accidents. — « Quand les statuts d’une compagnie 
d'assurance contre les accidents de voitures portent que l’entreprise n’est 
tenus que des réparations dues pour ceux arrivés sur la voie publique, l’inté- 
rieur d’une gare de chemin de fer, lieu incessamment accessible au public, 
doit êe assimilé à la voie publique. » (T. Seine, 18 mai 1859.) 


ATELIERS. 


I. RÉPARATION DE LA VOIE. — « Lorsque des ateliers de réparation seront 
établis sur une voie, des signaux devront indiquer si l’état de la voie ne per- 
met pas le passage des trains, ou s’il suffit de ralentir la marche de la ma- 
chine. » (Art. 33, ordonn. 15 novembre 1846.) 

Dans les tunnels, les échafauduges servant aux réparations, doivent ètre 
essayés au gabarit avant le passage des trains. (V. Réparations et Signaux.) 

Ateliers d'entrepreneurs. — D’après les réglements de la plupart des com- 
pagnies, aucun entrepreneur, tâcheron, ouvrier, ne pourra entreprendre un 
travail sans en avoir préalablement prévenu le conducteur chef de section. Ils 
se conformeront d’ailleurs aux réglements qui régissent l’exploitation du che- 
min de fer, et ils seront responsables, envers la compagnie, des accidents 
qui résulteraient de l’inobservation de ces réglements, et de leur négligence 
ou défaut de soin. Les entrepreneurs sont d’ailleurs civilement responsables 
de leurs ouvriers. (V. Dommages et Travaux.) 

Il. ATELIERS DU MATÉRIEL. — Les ateliers d’entretien et de réparation (des 
wagons et machines et des engins nécessaires à la manutention des colis) 
sont placés à Paris. Il en existe aussi dans les gares principales des lignes où 
se trouvent les grands dépôts de machines locomotives. » (Enq. s. l’exp.) 

Ces ateliers comprennent ordinairement un bâtiment distinct pour les forges 
et des parties séparées pour le montage et l’ajustage. Leur importance varie 
suivant les travaux à faire, pour maintenir en bon état et en rapport avec les 
besoins du service, le matériel servant à l’exploitation. 

Organisation, Direction, Surveillance. (V. les art. Matériel et Traction.) 

Police. — Les ateliers, couverts ou non couverts, annexés aux grandes 
gares, sont soumis à la surveillance générale de l’administration publique 
(cire minist. 15 avril 180, v. Ingénieurs), et sont considérés comme faisant 
partie intégrante des dépendances du chemin de fer, dans le sens défini à 
Particle Bornage. (V. $ 2.) Il est donc nécessaire, dans l'intérèt de la sécurité, 
que les personnes étrangères au service de la compagnie en soient exclues eż 
que les ouvriers occupés aux ateliers soient munis, lorsqu'ils se rendent à 
leurs travaux, ou qu’ils en reviennent , d’un permis de circulation délivré par 
Pun des ingénieurs de la compagnie. 

Mouvement des aleliers el accidents. — Des situations périodiques font 
connaitre les diverses pièces entrées et réparées dans les ateliers. (V. Avaries). 
— Les accidents survenus dans les ateliers ne sont pas compris dans la sta- 
tistique des accidents provenant du fait de l’exploitation. (Inst. minist.) 

Secours aux ouvriers blessés. (V. Accidents, Caisses et Secours.) 


ATTELAGES. 


Trains de voyageurs. — Les voitures entrant dans la composition des 
trains de voyageursseront liées entre alles par des moyens d’attache, tels que 
les tampons à ressort de ces voitures soient toujours en contact. (Art. 22, 
urdonn. 15 novembre 1846.) 

Trains de marchandises et trains mixtes. — Afin de tenir compte des per- 
fectionnements apportés dans le mode d’attelage des wagons à marchandises, 
en ce qui concerne ceux de ces wagons entrant dans la composition des trains 
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de voyageurs, perfectionnements dus à l’emploi des tendeurs Lassalle ou de 
tout autre système équivalent, l’administration a cru devoir autoriser la mise 
en circulation, en nombre limité, de wagons à tampons secs, sous la condition 
que ces wagons seront armés de ressorts de traction ou de tendeurs Lasalle, 
Ces ressorts ou tendeurs Sont toujours obligatoires pour les wagons à mar- 
chandises annexés aux trains mixtes. (Circ. minist. 5 septembre 41855. Ext. 
V. Tampons et Trains mixtes.) 

Mode adopté dans la pratique. (Enq. s. l’exp.) — « Les wagons sont reliés 
» au moyen d’un tendeur à vis (agissant sur le ressort de traction pour les 
» voitures à voyageurs) et deux chaines de sûreté assez courtes. 

» Les tampons des voitures à voyageurs sont toujours en contact ; entre les 
» heurtoirs des wagons à marchandises, on laisse un jeu qui est généralement 
de 0,05. 

» Le serrage des wagons entre eux ne nuit pas sensiblement au passage des 
» trains dans les courbes, et comme il n’est pas douteux que, dans les aligne- 
» ments, la suppression presque totale des mouvements de lacet mait pour 
» conséquence une diminution notable du travail résistant produit par le 
» frottement-des rebords des roues contre les rails, on peut admettre que le 
» serrage des tampons est plutôt avantageux que nuisible. 

» Dans les trains mixtes, et lorsque les wagons à marchandises n’ont pas de 
» ressorts de traction, on les réunit par un double ressort du système 
» Lassalle. » 

Ruptures de barres ď'altelage. (Ibid.) — « Les ruptures de barres d’atte- 
lages sont extrêment rares, surtout dans les trains de voyageurs ; elles n’ont 
jamais causé d’accidents. » (V. Ruptures.) 

Amélioration des chaînes d'attelage. — Par une circulaire du 7 déc. 1859, 
le ministre a invité les compagnies de chemins de fer « à s’entendre sur les 
meilleures dispositions à donner aux chaînes d’attelage et à lui adresser, par 
la voie du syndicat du chemin de Ceinture, le résultat de l’étude des questions 
suivantes posées à la suite d’une première circulaire ministérielle du 13 mars 
1856, et ayant pour objet : 1° de composer les chaines d’attelage de: mailles 
plus fortes; 2° de diminuer leur longueur ; 3° de rapprocher leur emplacement 
du centre de traction; 4° enfin, de munir les chaines d’appareils élastiques, afin 
d’amortir les chocs. » (V. Tampons.) 

Attelage en double traction. — Sauf les exceptions prévues par les régle- 
ments (v. Composition de convoi), on ne doit atteler qu’une seule machine aux 
trains de voyageurs et en tête de ces trains. Les convois de marchandises 
peuvent être remorqués en double traction, soit avec deux machines à Pavant, 
soit avec une machine à l’avant et une à l’arrière. 

Manœuvres. — L'attelage et le décrochage des wagons al machines ne 
doivent se faire que lorsque les véhicules sont complétement arrêtés. (V. Ma- 
nœuvres.) 

ATTENTATS. 


Contre les lrains en marche. (V. Actes de malveillance.) 
Contre les agents el les voyageurs. (Ibid. V. aussi les art. Agents, Crimes, 
Voyageurs.) | 
ATTRIBUTIONS. 


Ministre. (V. Administration, Approbation et Arrètés.) 
Préfets. (V. Arrêtés, Compétence, Conseil et Préfets.) 
Inspecteurs, Ingénieurs, Conducteurs, etc. (V. ces mots.) : 
Commissaires. (V. ce mot.) 
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Agents de la compagnie. (V. Agents.) 

Contestations adminisiratives. « Les contestations qui s’élèveraient entre 
» la compagnie et administration, au sujet de exécution et de l’interprétation 
» des clauses du cahier des charges, seront jugées administrativement par le 
» conseil de préfecture de la Seine, sauf recours aú conseil d’État. » (Art.70 
du nouveau cahier des charges, v. Conseils de préfecture.) 

Altribulions judiciaires. (V. Accidents, Crimes, Délits, Police, Procès-ver- 
baux, Procureurs impériaux, etc.) 

Attributions commerciales. (V. Inspecteurs, Tarifs, Tribunaux de com- 


merce, etc.) : 
AVARIES. 


Matériel et voie. (Voir Ruptures.) — Une avarie de machine n’entraïnant 
qu’un simple retard, ne constitue pas un accident propremeut dit. (V. Acci- 
dents, $ 1.) 

Situation des avaries. — Une circulaire ministérielle du 241 juin 1856, a 
prescrit d'insérer dans le rapport fourni par l'ingénieur des mines, pour le 
mois de décembre de chaque année, un état faisant connaître le mouvement 
des ateliers et la nature des réparations effectuées pendant l’année, aux divers 
ateliers. 

Les colonnes de l’état portent les titres suivants : 1° Année; 2° Parcours 
annuel des machines ; 3° Nombre de machines, en service. Entrées aux ate- 
liers : (Annuel, p. 0/0) ; 4° Ayant eu des avaries : Par année, p. 0/0 ; 5° Nombre 
d'avaries par catégories : Fuites à la chaudière et tubes crevés, pistons et cy- 
lindres cassés, pompes brisées, bandages cassés, essieux coudés brisés, bielles 
cassées , ruptures de pièces secondaires ; 6° Observations. 

Tubes calorifères. — Par une circ. du 27 février 1857, le ministre a de- 
mandé spécialement, pour étude de la question d'amélioration des tubes calo- 
rifères (v. ce mot), un relevé, pour'les années 1853 à 1856, des ruptures qui se 
sont manifestées dans les machines mises en circulation, avec l’indication du 
parcours desdites machines (l’état dont le modèle est donné ci-dessus, com- 
prend d’ailleurs une colonne pour ce renseignement). 

Avaries de marchandises. — « Les voituriers par terre el par eau sont res- 
» ponsables de la pefte et des avaries des choses qui leur sont confiées, à 
* moins qu’ils ne prouvent qu’elles ont été perdues et avariées par cas fortuit 
* ou force majeure. » Le paiement préalable du prix de transport ne dégage 
pas les compagnies de la responsabilité qui leur incombe en cas d’avarie. 

Tel est le principe posé par les art. 1784 du Code Napoléon, et 97 et 103 du 
Code de commerce, et consacré par plusieurs décisions judiciaires. (C. Paris ÿ 
27 août 1847 et C. C., 5 février 1856, v. Responsabilité.) ~? 

Clause de non garantie pour avaries de route.— « La stipulation de trans- 
port sans garantie, exigée de l’expéditeur par une compagnie de chemin de 
fer, en dehors des cas où la loi et le cahier des charges permettent à la com- 
pagnie de s’exonérer de la garantie, est nulle et sans effet, et ne soustrait pas 
la compagnie à la responsabilité envers l’expéditeur, si les marchandises à 
elles confiées ont été avariées en cours de transport, notamment par la négli- 
gence ou le défaut de précaution des agents du chemin de fer. (C. C., 26 janv. 
1859 et 26 mars 1860.) 

Avaries dans un parcours commun à plusieurs lignes. — La compagnie 
chargée de livrer la marchandise est responsable, sauf recours contre qui de 
droit, des avaries, mème commises sur les autres lignes. (T. com. Havre, 
7 juin 1862.) 

Avarie simulée ou détournement frauduleux. — En cas d’avarie simulée ou 
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de détournement frauduleux « la responsabilité des commettants à l’égard des 
» faits de leurs préposés dans les fonctions dans lesquelles ils les ont employés, 
» est dans les principes du droit commun , Suivant les dispositions de l’art. 
» 1384 du Code Napoléon; et elle doit être surtout reconnue , lorsque le com- 
» mettant est une compagnie anonyme, qui n’agit que par des préposés. 

* H suffit, pour établir cette responsabilité, qu’il soit reconnu que le détour- 
* nement a été commis par les préposés, sans qu’il soit nécessaire de les dési- 
» gner nominativement. » (C. C., 26 avril 1859.) 


Avaries par suite d'insuffisance de matériel, d'emballage défectueux, etc. 
(V. Marchandises.) 


AVENUES. i 


Enirelien — Les avenues des gares établies par la compagnie pour le ser- 
vice du chemin de fer, sont entrelenues et éclairées par cette dernière, à 
moins d’une remise régulière aux communes, aux départements ou à l’État. 
(V. Routes.) 

Affaires générales. (V.Alignements, Chemins, Communications et Routes.) 

AVIS. 


Publications relatives aux travaux. (V. Enquêtes, Expropriation, Travaux.) 

Dénoncialion des accidents. (V. Accidents, $ 2.) 

Dénoncialion des actes de malveillance, crimes, délits, vols. (V. ces mots.) 

Service des voyugeurs. (V. Affichage, Convois, Ordres de service, etc.) 

Service des marchandises. (V. Camionnage, Délais, Factage, Magasinage, 
Publications, etc.) 

La cour de Bordeaux a décidé (octobre 1862), que les compagnies de che- 
mins de fer, comme tous voituriers, sont tenues d’aviser le destinataire de l’ar- 
rivée de la marchandise. Elles sont responsables d’une erreur commise par 
elles dans l’adresse de la lettre d'avis, notamment du retard apporté à la re- 
mise de la marchandise, dont la destination spéciale leur était connue. (V. 
Lettres.) 


Avis pour l'envoi des machines de secours. (V. Détresse et Secours.) 
BAGAGES. 


I. VOYAGEURS. — « Tout voyageur, dont le bagage ne pèsera pas plus de 
30 kilogrammes, n’aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément 
du prix de sa place. » (Art. 44, cah. des ch., $ 4.) 

Enfants. — « Cette franchise ne s’appliquera pas aux enfants transportés 
gratuitement, et elle sera réduite à 20 kilogrammes pour les enfants trans- 
portés à moitié prix. » (Art. 46, cah. des ch., $ 2.) 

Mililaires. — Aux termes des réglements, les militaires et marins, voya- 
geant en corps, ne paient que le quart du tarif pour leurs excédants de bagages, 
quelle qu’en soit la quotité. Le minimum de perception est de dix centimes. 

Pour les militaires voyageant isolément, le ministre de la guerre a limité à 
70, 200 ou 300 kilogrammes, suivant les grades, le poids des excédants de 
bagages admis au bénéfice de la réduction, en faveur des militaires ou des 
fonctionnaires assimilés. , 

IT. ENREGISTREMENT. — D’après les tarifs, e enregistrement des bagages est 
effectué sur la présentation du billet de place du voyageur; il est constaté 
par la délivrance d’un bulletin (1). | 











(4) D'après quelques jugements récents , on doit considérer comme manœuvre illicite, pu- 
pisspble d’une peine correctionnelle, le fait de réunir les billets de place appartenant à des 
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« Cet enregistrement est accepté pour la station inscrite sur lé billet délivré 
au voyageur; mais dans le cas où la station de départ ne distribuerait pas de 
billets pour la station définitive indiquée par le voyageur, l’enregistrement des 
bagages n’en est pas moins effectué pour cette dernière station, et, par consé- 
quent , les bagages , quelle que soit leur destination, ne sont soumis qu’à un 
seul droit d'enregistrement, etc. (ce droit est de 0,10). » 

« Art. 13. — Le bureau de l’enregistrement, des bagages est fermé, dans 
toutes les stations, 2 minutes au plus tôt, après l’heure fixée (v. Billets), pour 
la cessation de la délivrance des billets aux voyageurs ayant des bagages. » 

Les bagages présentés à l’enregistrement, après la fermeture du bureau, 
sont expédiés, au choix du voyageur, en grande ou petite vitesse. et sont taxés 
pour leurs poids intégral (avec le prix du camionnage, s’il y a lieu). 

Ili. TARIFICATION DES EXCÉDANTS. — Le tarif des excédants de bagages est le 
même que celui des marchandises à grande vitesse. (V. Colis et Messagerie.) 

Transport à petite vitesse. (V. Colis, $ 2.) 

IV. MANUTENTION. — À l’exception des voyageurs, les préposés des compa- 
gies peuvent seuls prendre et porter les bagages des voitures à l’intérieur 
des gares, et de l’intérieur des gares aux voitures. (Arrêtés préfectoraux.) 

Le service des facteurs est gratuit, et ces agents ne doivent demander aucun 
pourboire aux voyageurs. (Jbïd.) 

« Dans toutes les gares où les trains de voyageurs s’arrêtent plus de cinq 
» minutes, le personnel sera organisé de manière à ce que la distribution des 
» bagages ait lieu aussitôt après leur déchargement et sans attendre le départ 
du train. » (Circ. minist. 23 février 1857.) 

V. DÉPÔT DES BAGAGES. — 11 est perçu (art. 28 du tarif modèle) pour la garde 
des bagages déposés dans les gares, sous la responsabilité de la compagnie, 
soit avant le départ, soit après l’arrivée des trains, un droit de 0,05 par article 
et par jour. — Le minimum de la perception est fixé à 10 centimes. 

» Le dépôt est constaté, avant le départ, par la délivrance d’un bulletin; 
après l’arrivée, soit par la délivrance d’un bulletin , soit par la conservation, 
entre les mains du voyageur, du bulletin délivré au départ. 

» La taxe et les dispositions ci-dessus sont applicables aux bagages déposés 
dans les bureaux d’omnibus des villes (1)... 

» Sont exémpts de tout droit de garde ou de dépôt, les bagages des voya- 
geurs forcés de s'arrêter dans les gares de bifurcation pour attendre le départ 
du premier train qui doit les conduire à destination. » 

VI. TRANSPORT PAR OMNIBUS ET VOITURES DE CORRESPONDANCE. — I) n’existe pas 
de tarif général pour le transport des bagages par les omnibus. Le prix porté 
dans les tarifs spéciaux (v. Traités) varie de 0°,20 à 0',50 par colis, suivant 
limportance des localités, et suivant l'itinéraire parcouru jusqu’à domicile, ou 
jusqu’aux bureaux de ville (a). 

Les voitures des messageries, établies en correspondance avec le chemin 


voyageurs étrangers et séparés, dans le but d'éviter à l'un d'eux , le paiement d’excédants de 
bagages. Toutelois, dans cette question délicate et trés-controversée, qui intéresse à un si 
hant degré les personnes que leurs liens de famille ou leurs relations appellent à voyager en- 
semble , les compagnies usent ordinairement d’une large tolérance envers le public. 

(1) Le tarif de magasinage des bagages n’est pas applicable aux bureaux de ville non dési- 
gnés dans les tarifs. (Dép. minist. du 17 mars 1841. Ch. de Lyon.) 

(2) Les sacs de nuit , cartons à chapeaux et parapluies, ne sont pas comptés comme colis, 
et ne comportent aucune perception de taxe. (Rég. et arr. spéc.) 
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de fer, transportent ordinairement 30 kilogrammes de bagages gratuits et 
perçoivent i centime par kilom. pour chaque kilog. en excédant. 

VII. BAGAGES GÊNANTS OU DANGEREUX. — Les voyageurs ne doivent pas garder 
avec eux des bagages gènants ou dangereux. (Art. 65, ordonn. 15 nov. 1846. 
Ext.) Le tribunal de Belfort a rendu, le 5 nov. 1888, un jugement condamnant 
à 100 fr. d'amende un voyageur qui avait introduit un fusil chargé parmi ses 
bagages. | 

Bagages d’émigrants. (V. Emigrants.) | 

VIII. MAINTIEN EN BON ÉTAT DES BAGAGES. — DÉCLARATION. — RESPONSABILITÉ. — 
« Les entrepreneurs de messageries ou de chemins de fer doivent rendre les 
effets qui leur sont confiés dans le même état où ils les ont reçus. » (C. Paris, 
12 janvier 1852.) 

Le défaut de déclaration de la nature et de la valeur des objets, ne décharge 
pas l'entrepreneur de sa responsabilité envers le voyageur, muni du billet 
d'enregistrement du colis qui les renferme. (Jbid.) Cette valeur peut être dé- 
terminée par les tribunaux en raison des Cirébnsiances. 

Perte de bagages. — « Le voyageur.est autorisé à faire transporter, en 
même temps que lui et sans- rien -ajoyter au prix de sa place, une certaine 
quantité de bagages, que le plus souvent on lui interdit de conserver avec lui; 
'il est donc forcé de les confier auximganis de la compagnie, qui doivent dès- 
lors en répondre comme d’un dépôt mécessaire. » (T. Seine, 20 fév. 1886.) — 
Les entrepreneurs de transports sont responsables de la soustraction du con- 
tenu des malles, qui leur ont été confiées, même alors que les clefs y sont 
restées appendues. (C. Paris, 9 août 1853.) 

Objets non enregistrés. — Une compagnie de chemin de fer est responsable 
de la perte de tout objet qui a été reçu des mains d’un voyageur par un de 
ses agents, lors même que cet objet n’a pas été encore enregistré, et Paver- 
tissement imprimé aux termes duquel la compagnie déclare ne répondre que 
des objets enregistrés, ne forme pas entre elle et le voyageur, un contrat dont 
la compagnie soit en droit d’exciper. » (T. Seine, 16 oct. 1857.) — Elle n’est 
toutefois responsable, qu’en cas de détournement ou de vol par ses agents, de 
Ja perte des bagages non enregistrés que les voyageurs conservent avec eux. 
(Jurisp. invar.) 

Avaries de bagages en mer. — Une compagnie est responsable envers les 
voyageurs à qui elle a délivré des billets pour un voyage qui comporte une 
traversée en mer, de la perte ou de l’avarie de leurs effets, alors même que 
cette perte ou ces avaries ont eu lieu pendant le transport des colis au port 
d'embarquement du paquebot. — La compagnie s’étant engagée à faire arriver 
jusqu’à destination les voyageurs et leurs bagages en bon état, peu importe 
que ce transport s’effectue par l’intermédiaire de bateaux lamaneurs, indé- 
pendants de la compagnie et agréés par l’autorité. (T. Seine, 14 déc. 1858.) 

Limite de la garantie. — « La responsabilité des entreprises de transport, 
en cas de perte de colis, à elles confiés, doit s’étendre à la valeur réelle des 
bagages transportés et elle ne doit pas se limiter à un chiffre déterminé par 
avance sur les bulletins remis aux voyageurs, suivant la nature des colis. » 
(Jurisp. invar., C. Rouen, 27 juillet 1858.) 

Action civile. — « Les compagnies de chemins de fer peuvent, en cas de 
perte des bagages à elles confiés, être actionnées, soit devant les tribunaux 
civils ou les justices de paix, suivant l'importance de la somme réclamée, 
soit devant les tribunaux de commerce. » (C. d'Angers, 3 mai 1855.) 

« L'action dirigée contre une compagnie de chemin de fer par un voyageur, 
à raison de la perte de son bagage , est compélemment portée devant le tri- 


BALLAST. 47 


bunal du lieu d’arrivée de ce voyageur. » (C. Angers, 29 juillet 1858. T. comm., 
Nevers, 1°" août 1859.) 

IX. BAGAGES OUBLIÉS ET NON RÉCLAMÉS. — lls rentrent dans la catégorie des 
objets à remettre, à des époques déterminées, à l’administration des domaines. 
(V. Magasinage et Objets.) 

X. FINANCES ET VALEURS RENFERMÉES DANS LES COLIS. — Les voyageurs ont, en 
principe, le droit d’enfermer de l’argent ou des valeurs dans les paquets qu’ils 
conservent avec eux ou dans les bagages soumis à l’enregistrement (bagages 
qui ne comportent pas de déclaration spéciale). — Mais ce droit est exercé à 
leurs risques et périls, et en cas de perte, les compagnies ne répondent que 
des valeurs déclarées , à moins qu’il n’y ait eu soustraction ou détournement 
imputable à leurs préposés. Dans gertains cas seulement, les voyageurs peu- 
vent prétendre à la restitution de la somme perdue, considérée comme étant 
en rapport avec les besoins du vayage. (V. Finances.) 


BALLAST. 


I. ÉPAISSEUR MOYENNE. — La profondeur moyenne que l’on donne à la couche 
de ballast est ordinairement de 0,50. Cette épaisseur est de 0",35 sous les 
traverses. Sur la plupart des lignes, la hauteur du ballast est de 0",55 dans les 
déblais et 0*,50 dans les remblais. 

Ii. QUALITÉ DU BALLAST. — « Le ballast, pour être bon, doit consister en un 
sable graveleux, perméable à l’eau; mais, quand le ballast de cette nature se 
trouvait à des distances trop éloignées des points en construction, les compa- 
gnies l’ont remplacé par du sable de rivière ef'de mine, des pierres cassées et 
de la craie en morceaux. — Le meilleur ballastest celui qui se prête en tout 
temps au bourrage. — Le gros sable ou ie 
terreux, les cassons de pierres ou def ns sont dans ce cas.» (Enq. sur 
Pexp!.) 

JH. TRAINS DE BALLAST. (V. les mofs Trains et Travaux.) 

IV. EMPLOI DU BALLAST. — Le ballast doit, aufa que possible, être employé 
en deux couches, dont la première doit ètre Suffisante pour permettre d’établir 
les traverses, avec le minimum de main-d'œuvre, à la hauteur prescrite pour 
la pose. Cette première couche sera régalée dec soin, à mesure du déchar- 
gement. La deuxième couche ne sera mise en lace que quand la pose de la 
voie aura été faite. Il faudra avoir bien soin de Xggprimer le ballast contre les 
extrémités des traverses, principalement du côté extérieur des courbes et de 
coté des accotements. (V. Bourrage.) 

Réglement du ballast. — Pour la double voie, Es ballast est établi avec une 
largeur de 7%, en couronne, au milieu de la plate Æffme du terrassement; on 
le règle latéralement, suivant des talus inclinés-4.3 de base pour 2 de hauteur. 
Le réglement définitif de la surface du ballast doit remplir les conditions ci- 
après : | 

4° Couvrir les coins; 2° laisser le passage du boudin des roues libres ét les 
écrous des éclisses apparents, sans cependant découvrir les traverses ; 3/as- 
surer le plus possible la stabilité de la voie, en plan et en profil, en tassant 
avec soin le ballast, sous et contre les traverses et à leurs éxtrémités, et en 
dressant parfaitement les surfaces. Les accotements sont toujours disposés en 
glacis de 0",04 vers le dehors; 4° faire le nécessaire pour empêcher l’eau de 
pénétrer dars le ballast qui pourrait la retenir, et perdre ainsi son élasticité, 
à moins que la couche de fondation ne soit solide et bien perméable. 

Écoulement des eaux. — Pourgaciliter l'écoulement des eaux dans les parties 
où le ballast ne sera pas absolument perméable ou sera susceptible de former 


ravier, le gros gravier même : 
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crôtte à la surface, ou de nature à ne pas absorber l’eau très-rapidement , à 
faudra onduler la surface du ballast, et la lisser, après damage, en établissant, 
de distance en distance, des cassis transversaux combinés avee des glacis 
disposés à y amener les eaux de superficie qui ne se seront pas infitrées dans 


la masse. (Inst. spéc.) 
BARRIÈRES., 


Établissement. — « Partout où les chemins de fer croiseront de niveau les 
» routes de terre, des barrières seront établies et tenues fermées, conformé- 
» ment aux réglements. » (Art. 4, $ 3, loi 15 juillet 1845.) 

« Partout où un chemin de fer est traversé à niveau, soit par une route à 
» voitures, soit par un chemin destiné au passage des piétons, il sera établi 
» dés barrières. — Le mode, la garde et les conditions de service des barrières 
» Seront réglés par le ministre des travaux publics, sur la proposition de Ja 
» compagnie. » (Art. 4, ord. 15 nov. 1846 } fi). 

Système adopté. — Sur quelques lignes de chemins de fer, l’accès des pas- 
sages à niveau n'était défendu autrefois que par des lisses au lieu de barrières 
à vantaux, mais « il a paru à l’administration que, bien que le système des 
» lisses soit généralement apphqué en Angleterre et en Belgique, il présentait 
» des inconvénients et des dangers en France, où le public a souvent besoin 
» d’être protégé contre sa propre imprudence. » (Circ. minist., 18 sept. 1856. 
Ext.) 

« Ce mode de fermeture était relativement peu répandu, et les compagnies 
qui l’employaient ont été invitées à prendre des mesures pour que, dans un 
délai aussi rapproché que possible, il fût supprimé et remplacé par des bar- 


; rires à vantaux. » (Note, recueil L. Fleury.) 


Les ingénieurs chargés des mouvelles Jignes en construction, au compte de 
PÉtat, ont adopté sur plusieurs points, pour les passages à niveau, un nouveau 
système de barrière. Ce sont des barrières roulantes, en fer cornière et en fer 
plat. Ces barrières sont très- -faciles à mettre en mouvement; une femme peut 
les manœuvrer d’une seule main, elles ne se dérangent pas, ne se détruisent 
pas et paraissent Mmusables. 

Conditions d'ouverture et de fermeture. — « L'usage de presque tous les 
» chemins de fer est de tenir les barrières fermées et de ne les ouvrir que 
» pour livrer passage aux voitures ; cependant, sur quelques lignes, les barrières 
» constamment tenues ouvêrles , ne sont fermées que quand un train est 
» annoncé. — Sur les routes très-fréquentées, il est indispensable de tenir les 
» barrières généralement vertes, et de ne les fermer qu’à l’approche des 
» trains. — Dans ce cas, le gårde doit être toujours présent aux barrières. — 
» Dans le cas contraire, s#présence n’est pas obligée ; mais il doit toujours 
» être prèt, lui ou sa femme, à manœuvrer la barrière. » (Enq. sur l’exp., 
v. Garde-barrières.) 

Lorsque les garde-barrières ne peuvent apercevoir les trains qu’à une très- 
faible distance, et qu’il s’agit d’un passage très-fréquenté, on met ordinaire- 
ment à leur disposition un disque-signal fixe, qui leur permet de couvrir le 
passage du côté dangereux ; à cet effet, après avoir manœuvré le disque au 
moyen du levier de marche placé à leur portée, ils devront, avant d’ouvrir 
leurs barrières, attendre au moins deux minutes en temps ordinaire et trois mi- 
nutes en temps de brouillard, pour qu’un train, dont la machine aurait dépassé le 
disque au moment de la manœuvre de celui-ci, et qui n’aurait pu voir le 


—————————————— 4 ———— 
(1) Voir à l'art. Passages, la suite donnée en ce qui concerne la réglementation générale. 
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signal d'arrêt, puisse atteindre leur passage à niveau avant l’ouverture des 
barrières. 

Dès que la circulation du chemin de fer sera redevenue libre sur leur pas- 
sage à niveau, ils devront, après avoir refermé leurs barrières, relever leur 
levier de marche pour découvrir la voie (inst. spéc.) 

Passages pour piétons. — Par une circulaire du 16 juin 1855, le ministre a 
engagé les compagnies «à prendre les mesures nécessaires pour que, soit au 
» moyen de tourniquets auxquels on adapterait des cadres pleins ou à claire- 
> voie, soit par l'installation de portillons à simple ou double battant, les pas- 
» Sages pour piétons accolés aux passages à niveau, soient clôturés de manière 
» à empêcher les enfants et les animaux de s’introduire sur les voies : il im- 
» porterait également que ces barrières fussent munies de verrous ou de tout 
» autre système de fermeture qui permit aux gardes de les tenir fermées pen- 
» dant le passage des convois. » 

Usage. — « L'usage des passages pour piétons accolés aux passages à ni- 
» veau, est adopté sur toutes les lignes sans exception et pour presque tous 
» les passages à niveau. Le système de construction de ces guichets varie sur 
» les différentes lignes. — Ainsi, tandis que certaines compagnies ont adopté 
a une porte fermant au loquet le jour et au cadenas la nuit, d’autres se sont 
» contentées de simples tourniquets qui paraissent cependant présenter de 
» graves inconvénients. — L’administration centrale a ordonné l’étude de cette 
» question, et tous les ingénieurs du contrôle sont unanimes pour proscrire 
» les tourniquets et demander l'établissement de portillons. » (Enq. sur l’expl.) 

Passages ouverts par les piélons eux-mêmes. — « Les tourniquets ou portes 
» excentrées des passages pour piétons, que le public ouvre lui-même, inter- 
» ceptent l'introduction et la circulation des bestiaux sur les voies ; mais il n’en 
» est pas de même, lorsque ces passages ne sont fermés que par des lisses 
» sous lesquelles les bestiaux, et surtout ceux de petite taille. peuvent s’intro- 
» duire. Cependant, le cas d’introduction s’est rarement présenté, et toujours 
» pour des animaux abandonnés et de petite taille. » (Enq. sur l’expl.) 

Barrières el passages particuliers.— « Sur presque tous les chemins de fer, 
» il ya des barrières à l’usage des particuliers et dont la clef est entre les mains 
» des propriétaires. » (Enq. sur l’expl.) . 

Sonneries électriques avertisseurs. (V. Sonneries.) 

Prescriptions générales pour les passages à niveau. (V. Clôtures, Garde- 
barrières et Passages.) 
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Nous avons indiqué dans nos art. : Abris, Buffets, Gares, Halles, etc., les 
conditions réglementaires de l’établissement des stations. Nous rappellerons 
seulement qu'aucune construction étrangère au service de l’exploitation ne 
doit être autorisée sur les terrains dépendant des chemins de fer. (Déc. 
Minist. du 19 juillet 1860, Lyon, affaire Guedenev.) 

[. BATINENTS RIVERAINS. — L'art. 10 de la loi du 15 juillet 1845 a réservé à 
administration, si la sûreté publique ou la conservation du chemin lexige, 
le droit de faire supprimer moyennant indemnité, les constructions riveraines 
qui se trouveraient à moins de 2 mètres de la voie. 

Le péril des constructions se reconnaît aux indices suivants : 

1° Lorsque c’est par vétusté que l’une ou plusieurs jambes étrières, tru- 
Meaux ou piédroits sont en mauvais état; 2° lorsque le mur de face sur 
rue est en surplomb de la moitié de son épaisseur, dans quelque état que se 
trouvent les jambes étriêres , les trumeaux et piédroits ; 3° si le mur sur 
rue est à fruit et s’il a occasionné, sur la face opposée, un surplomb égal au 
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fruit de la face sur la rue ; 4° chaque fois que les fondations sont mauvaises, 
quand il ne se serait manifesté dans la hauteur du bâtiment aucun fruit ni sur- 
plomb; 5° s'il y a un Lombement égal au surplomb dans les parties inférieures 
du mur de face. (Code de la voirie.) 

Il Dommaces. — Les p'ivations d'accès, de jour et d’air, causées aux mai- 
sons riveraines par l'établissement du chemin de fer, sont considérées comme 
des dommages directe et matériels sujets à indemnités. (V. Dommages.) 

Étranitement causé par le passage des trains. — Il en est de mème des 
dommages causés par l’ébraniement produit au passage des trains ; l'affaire est, 
d’ailleurs, du ressort du conseil de préfecture, lorsque cet ébranlement est 
imputable à un vice de construction de la voie (Jbid.) 

111. ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. — Quelques-unes des dispositions du décret 
du {5 octobre 1810 et de l’ordonnance du 14 janvier 1815, sur les établissements 
incommodes ou insalubres , intéressant le service des chemins de fer, nous 
avons reproduit ces dispositions à l’art. Établissements. 

Fabriques siluées à moins de 20 mètres d’un chemin de fer. (V. Dépôts.) 


BAZARS. 


Etablissement dans les gares. — Une société industrielle a été autorisée 
par l’administration (en vertu de l’art. 70 de l’ordonn. du 15 nov. 1846) à ins- 
taller, dans les principales gares, des bazars de marchandises, ayant pour 
objet la vente d'objets dits de voyage ou de toilette. 

Voici l’extrait du traité passé à ce sujet avec les compagnies de chemins 
de fer : 

« ARTICLE 1%. — L'entreprise a seule le droit exclusif d'exposer et de vendre, 
dans l’intérieur des gares, des marchandises dites : articles de voyage et de 
toilette. 

» ART. 4. — Chaque bazar entraine le droit au dépôt d’un siége près de la 
montre vitrée, et d’un escabeau ou échelle double, suivant types. 

» L’escabeau ou échelle double devra être placée le long d’un des côtés de 
Ja montre vitrée. 

» ART. 5.— L’entreprise des bazars aura droit, pour chaque établissement, à 
deux agents (hommes ou femmes) agréés par la compagnie , qui seront admis 
dans les gares pendant tout le temps du service, et sur les quais pendant le 
stationnement des trains. 

» Les agents ne seront admis sur les quais que revêtus de l’uniforme ou des 
signes distinctifs de l’entreprise. 

» Dans les gares où les montres vitrées seront établies dans les salles des 
pas perdus, ils pourront, en outre, être porteurs d’un éventaire où seront 
placés de menus objets pour être offerts aux voyageurs des trains. 

» lis n’auront le droit de prononcer que ces mots: Bazars des chemins de fer. 

» Ils pourront être porteurs d’une planche-annonce fournie par l’entreprise. 

» ART. 6. — L'entreprise des bazars a droit à l’affichage des annonces con- 
cernant son industrie. 

» Cet affichage ne peut être fait que sur les montres vitrées, les éven- 
taires portatifs ou les planches-annonces de quai de l’entreprise. 

» ART. 8. — Tous les agents employés par l’entreprise des bazars seront 
soumis à la surveillance et à Pautorité des agents de la compagnie qui les 
agrée, el qui aura le droit d’exiger leur renvoi. 

= ARAT, dt. — La compagnie aura toujours le droit d'exiger la communication 
des livres et écrilures de l’entreprise. a 

» ART, 44. — La compagnie aura le droit Je plus absolu d’interdire, dans les 
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gares de son réseau, le dépôt et la mise en vente de tous les objets qui mau- 
ront pas été déclarés et @gréés par elle, et qui ne porterajent pas le prix 
de vente visible pour le public, la vente devant avoir lieu rigoureusement 
à prix fixe. » 

BERGES. 


Conservation. — Les dispositions des anciens réglements applicables aux che- 
mins de fer défendent « à tous gravatiers... etc., d'abattre les berges qui 
bornent la largeur des grands chemins et d’anticiper sur cette largeur par leurs 
labours ou autrement, de quelque manière que ce soit, à peine de confiscation 
des chevaux, voitures, etc., et de 500 liv. de dommages-intérêts contre 
chacun des contrevenants. » (Ordonn. du 4 août 1731, v. Amendes.) 

e Les laboureurs et tous autres ne peuvent... abattre les berges et les talus 
étant le long des routes, par labours, fouilles ou autrement; et à cet effet, 
défertse leur est faite de pousser les labours jusqu’aux bords desdits fossés, 
bergeset talus, d’y planter et ensemencer sous peine de 50 liv. d'amende et de 
refaire à leurs frais et dépens les berges, talus, etc... » (Ordonn. du bureau des 
finances de Paris, 18 juin 1765, v. l’art. Grande-voirie.) j 

Enlèvement des herbes. (V. Talus.) — Les compagnies ont généralement 
prescrit aux tàcherons et ouvriers chargés d’enlever les herbes des berges et 
des talus, de ne pas circuler sur la voie au moment où les trains sont annoncés 
et de ne faire aucun dépôt d’herbes sur le chemin de fer. 


BESTIAUX. 


I. INTRODUCTION SUR LA VOIE. — L’art. 61 de l’ordonnance du 15 novembre 
1846 défend « à toute personne étrangère au chemin de fer d’y introduire des 
» Chevaux, bestiaux, ou animaux d’aucune espèce. » Contravention passible 
de 16 à 3,010 fr. d'amende et mème d’une amende double, et de 3 jours à un 
mois de prison en cas de récidive. (Art. 21, loi du 15 juillet 1845.) 

L'expression d’y introduire ne voulant pas dire d’y laisser introduire (qui 
est le cas général), il a été définitivement résolu, à la suite des avis divergents 
exprimés par divers tribunaux, que lorsque l'introduction des animaux n’a pas 
été volontaire de la part du prévenu, il n’y avait pas lieu à poursuites correc- 
tionnelles en vertu des articles précités. (C C., 3 avril 1858, affaire Derpré.) 
Le prévenu n’en reste pas moins civilement responsable des bris de clôtures, 
et, en outre. justiciable du conseil de préfecture pour les dommages causés, 
soit à la clôture , soit sur la voie, qui présenteraient une contravention de 
grande voirie. 

La question, ainsi posée, nous paraît comporter, dans la pratique, les solu- 
tions indiquées ci-après : 

Ji. RESPONSABILITÉ CIVILE DES PROPRIÉTAIRES. — En cas de dégradation de la 
clôture, de dommage quelconque ou d’accident, l’action civile peut être in- 
tentée par la compagnie ou par les tiers devant les tribunaux, en vertu de 
Part. 1385 du Code civil, ainsi conçu : 

« Le propriétaire d’un animal, ou celui qui s’en sert, pendant qu’il est à son 
» usage, est responsable du dommage que l’animal a causé, suit que l'animal 
> fût sous sa garde, soit qu’il ful égaré ou échappé. =» 

La responsabilité civile du propriétaire ne saurait, d'après nous, se trouver 
dégagée, mème lorsqu'il s’agit d’un déraillement que l’on pourrait attribuer 
en partie à la négligence bien constatée d’un garde-barrière ou d'un garde- 
ligne , dans l'exécution des réglements qui les chargent d'éloigner les bestiaux 
qui s’introduiraient ou seraient près de s’introduire dans l'enceinte du chemin 
de fer. Il en serait de mème si le mécanicien avait omis de porter une atten- 
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tion suffisante sur la voie ou de prendre les mesures convenables pour arrêter 
le train en temps utile, lorsqu'il en avait le moyeng seulemeat dans ces deux 
cas, la compagnie pourrait être appelée à assumer sa part de responsabilité 
civile. (Appl. de l’art. 22, loi du 15 juillet 1845.) 

Quant à l'insuffisance de solidité de la clôture ou au défaut de résistance 
qu’elle pouvait opposer au passage de l’animal, elle ne peut motiver des me- 
sures contre la compagnie, si cette clôture a été établie conformément au 
modèle approuvé par l’administration (C. d’État, 24 mai 1859) et si elle a été 
convenablement entretenue. 

HI. RÉPRESSION PÉNALE. — En cas d'accident de personnes, le propriétaire 
des animaux, aussi bien que les agents coupables de négligence, nous semblent 
passibles de poursuites correctionnelles, en vertu de Particle 19 de la loi du 
45 juillet 1845, punissant de l’emprisonnement et d’une forte amende « qui- 
» conque par imprudence, négligence, etc... , aura involontairement causé 
» un accident... sur un chemin de fer. » wog 

llya eu d’ailleurs très-peu d’exemples de déraillements causés par des 
bestiaux. Les animaux seuls sont ordinairement atteints et rejetés hors de la 
voie. Les propriétaires sont considérés alors comme suffisamment punis par 
la perte qu’ils subissent. Quoi qu’il en soit, dès qu’il y a introduction irrégu- 
Hère de bestiaux dans l’enceinte du chemin de fer, par la négligence ou le 
défaut de surveillance des propriétaires, conducteurs ou gardiens, la répres- 
sion pénale paraît devoir être exercée suivant les règles ci-après : 

Poursuiles de grande voirie. — Les chemins de fer étant généralement 
bordés de haies vives, l’intervention du conseil de préfecture nous parait mo- 
tivée en vertu de l’arrêt du conseil du 16 décembre 1759, dans le cas où des 
bestiaux conduits ou laissés en pacage aux abords du chemin de fer se sont 
introduits dans l'enceinte de la voie, méme sans y commeltre de dommages. 
L'arrêt précité est ainsi conçu : 

« Fait Sa Majesté très-expresses inhibltions et défenses, à tous pâtres et 
» autres gardes et conducteurs de bestiaux , de les conduire en pâturage ou de 
» les laisser répandre sur les bords des grands chemins plantés, soit d’arbres, 
» Soit de haies d'épines ou autres, à peine de con/iscution des bestiaux 
» (abrogée et remplacée par la mise en fourrière) (1) et de cent livres 
» d'amende, de laquelle amende les maitres , les pères, chefs de famille et 
» propriétaires de bestiaux seront et demeureront civilement responsables. x 
(V. Pénalité.) 

Dégradation de clôtures. — Les anciens réglements de grande voirie sont 
applicables surtout, lorsque l’introduction des bestiaux sur la voie est compli- 
quée, comme cela arrive généralement, de la dégradation de la clôture ou 


d'autres parties de la voie. Ainsi, l’art. 40, titre à de la loi du 6 octobre 1794, 
prévoit le cas où les riverains endommageraient les chemins publics, de qwel- 
quéemantiére que ce soil, ce qui semble comprendre, implicitement, la dégra- 
dation de la clôture par le fait des bestiaux mal gardés ; la peine encourue, en 
outre de la réparation du dommage, est une amende de 3 à 24 livres. — La 
compétence du conseil de préfecture est d'ailleurs établie par l’art. 1% de 
la loi du 29 foréal an x. Une ordonnance du bureau des finances, du 17 juil- 
let 1784, interdit aussi à tous propriétaires, etc., d'endommager par leurs 


labours, leurs bestiaux, ou autrement, les haies vives ou sèches plantées 


(1) u Les chevaux ou bestiaux abandonnés, trouvés dans l'enceinte du chemin de fer, 
seront saisis et mis en lourrière, n (Art, 68 , ord, du 15 nov. 1846.) 
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le long des routes et chemins, sous peine de tous dommages-intérèts et de 
50 livres d'amende... Malheureusement, cette ordonnance, très-explicite, ne 
s'appliquait qu’à la généralité de Paris, comprenant 22 élections. dont les chefs- 
lieux étaient Paris (Ille de France); Beauvais, Compiègne, Senlis (Picardie); 
Joigny, Nogent-sur-Seine, Saint-Florentin, Sens, Tonnerre (Champagne) ; Pon- 
toise (Vexin) ; Vezelais (Nivernais); Coulommiers, Meaux. Montereau, Provins, 
Rozoy ‘Brie); Étampes , Melun, Nemours (Gatinais); Dreux, Mantes, Montfort- 
Amaury (Beauce). — Nous ne pouvons faire connaître si cette ordonnance 
a servi de modèle à des réxlements analogues, rendus pour les autres pays 
traversés par les chemins de fer. C’est un fait à vérifier pour chaque espèce. 

Poursuiles de simple police.—L’'introduction, sur le chemin de fer, de che- 
vaux et bêtes de trait, a quelquefois donné lieu, contre les rouliers, charretiers 
et conducteurs, à des poursuites de simple police et à l’application d’une 
amende de 6 à 10 francs, lorsqu’il y a eu négligence commise par les prévenus 
«en ne se tenant pas à portée de leurs animaux. » (Appl. de l’art. 475, $ 3 du 
Code pénal.) 

IV. OBLIGATIONS PRÉVENTIVES DES RIVERAINS. — Les dangers, résultant pour 
la circulation des trains, de l'introduction des bestiaux sur la voie, ont vive- 
ment préoccupé, à plusieurs reprises, l’administration supérieure. — Les 
accidents provenant de faits de cette nature, ont été à la vérité extrêmement 
rares, ainsi que cela a été constaté lors de l’enquête sur l’exploitation. Recueil 
adm. 1858.) Mais il n’en est pas moins vrai que des procès-verbaux sont jour- 
nellement dressés pour constater, à cet égard, la négligence des riverains. I] 
nous parait donc très-utile de rappeler les recommandations ministérielles 
auxquelles la question du pacage des bestiaux aux abords des chemins de fer 
a donné lieu, dès le 21 janvier 1854 : 

« Il importe essentiellement, dans un intérêt d’ordre et de sécurité, de 
rappeler aux propriétaires riverains qui font ou laissent paître leurs bestiaux 
dans le voisinage immédiat des lignes de fer, qu’ils doivent veiller avec soin à 
ce que ces bestiaux soient gardés attentivement, et qu’ils sont responsables 
personnellement des faits dommageables que produitait l’invasion de ces 
animaux. » 

Ces recommandations ont éte rappelées, à plusieurs reprises, à MM les 
préfets, avec invitation de les porter à la connaissance des maires, chargés 
eux-mêmes de faire donner les avis nécessaires à leurs administrés. 

V. CONDITIONS DE TRANSPORT DES BESTIAUX. — Dans les cahiers de charges et 
dans les tarifs, on entend généralement par bestiaux , savoir : 

1° Les bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait ; 

2° Les veaux et porcs; 

3° Les moutons, brebis, agneaux et chèvres. 

Nous avons indiqué à l’art. Animaux, les tarifs généraux applicables à cha- 
cune de ces espèces. 

Le transport des bestiaux exige des installations spéciales qui n’existent pas 
dans toutes les gares. — Dès qu’une station esi ouverte au service dont il 
s’agit, la compagnie en prévient le public par des affiches. 

Chargement et déchargement. — Ces opérations sont ordinairement effec- 
tuées par les toucheurs eux-mêmes, sous la surveillance des agents de la 
compagnie. 

Admission des bestiaux dans les trains mixtes.—Les bètes à cornes, exclues 
en principe des trains de voyageurs, ne sont admises éxceptionnellement dans 
les convois transportant. en même temps, des voyageurs el des marchandises, 
que sous certaines conditions indiquées à notre article Trains, § 5, | 
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Place à occuper par les toucheurs. (V. Circulation, $ 4, et Composition de 
convois, $ 3.) | 

VI RESPONSABILITÉ POUR RETARDS. — Plusieurs décisions judiciaires ont admis 
que lorsque la compagnie se charge habituellement de transporter les bestiaux 
au prix de la petite vitesse, avec promesse de les faire arriver à destination 
pour le marché où ils doivent être vendus, elle est responsable du retard de 
l’arrivée, sans pouvoir exciper des délais plus ou moins longs qui lui sont 
accordés pour le transport à petite vitesse. (C. Paris , 30 avril 1851, T. comm. 
Seine , 6 avril 1857.) 

A défaut d’un engagement formel ou tacite de cette nature , l'expéditeur 
pour les marchés de Paris, qui a payé le prix de la petite vitesse, ne peut pas 
exiger la délivrance des animaux dans les délais de la grande vitesse. (T. 
comm. Seine, 13 janvier 1860.) 

Tarifs spéciaux. — Lorsqu'un expéditeur veut profiter des avantages ordi- 
nairement concédés par les tarifs spéciaux pour le transport de bestiaux des- 
tinés à des marchés désignés, il est tenu de se conformer aux conditions de 
ce tarif, notamment en ce qui concerne le chargement aux gares aux heures 
indiquées. En cas d’inobservation des conditions dont il s’agit, il ne peut pas 
demander d’indemnité à la compagnie pour un retard qui n’est causé, ni par 
négligence, ni par mauvais vouloir. (T comm. Seine, 29 février 1860. 

Perte de besliaur, Accidents. — Enfin, la perte des animaux occasionnée 
par la faute des préposés du chemin de fer, et le préjudice éprouvé par l’ex- 
péditeur, constituent à la charge de la compagnie, considérée comme entre- 
preneur de transports, une responsabilité de droit commun, dont Pesprit, pas 
plus que la lettre des tarifs approuvés, ne l’ont affranchie. (C. imp. Paris, 29 
février 1860.) 
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Condilions de transport. (V. Denrées.) 


BIFURCATIONS. 


(V. Aiguilles, Changements de voie, Disques-signaux.) 

On donne généralement le nom de bifurcation, au point de rencontre ou 
intersection d’une ligne principale avec un de ses embranchements. 

Nous avons mentionné dans notre article Disques. les signaux carrés récem- 
ment introduits sur quelques lignes de chemins de fer, pour commander l’arrét 
absolu aux abords des points d’embranchements ; on fait usage aussi, pour 
quelques bifurcalions, de nouveaux signaux fixes dits sémaphores, présentant 
l'avantage de s'appliquer aux trois cas dilérents de libre passage, d'arrêt 
absolu ou de simple ralentissement. 

Ces signaux consistent en des mâts munis de bras mobiles pour les signaux 
de jour, et de lanternes à feux blanc, vert et rouge pour les signaux de nuit. 

Le bras de droite s'adresse à la voie de droite et n’a aucun rapport avec la 
voie de gauche, 

Le bras de gauche s'adresse à la voie de gauche et n’a aucun rapport avec 
la voie de droite. 

Signaut de Jour. — Le bras effacé derrière le mât indique que la voie est 
libre ; 

Le bras incliné à angle aigu indique le ralentissement ; 

Le bras élendu horizontalement commande l'arrêt absolu. 

Signaux de nuit. — Le feu blanc indiqué que la voie est libre ; 

Le feu vert commande le ralentissement ; 

Le feu rouge commande larrél absolu. 
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Ces signaux sont destinés à être employés à toutes les bifurcations, et, dans 
ce cas, un poteau placé dans chaque direction, en avant du sémaphore, indi- 
que le point que les machines ne doivert jamais dépasser tant que le signal 
d'arrêt est fait par le sémaphore. (Inst. spéc.) 

Ordres de service. — Des ordres de service spéciaux règlent, sur les divers 
chemins de fer, les mesures de précaution à observer pour assurer la sécurité 
des trains aux abords de chaque bifurcation. Ces ordres de service ont surtout 
pour objet de définir les devoirs à remplir par les agents, notamment par Pai- 
guilleur de la bifurcation , qui doit être préalablement avisé de l’arrivée ou du 
passage de chaque train, et qui doit prendre ses dispositions pour ouvrir aux 
trans et aux machines la voie convenable. 


BILLETS. 


I. OBLIGATION FONDAMENTALE. — « Il est défendu d’entrer dans les voitures sans 
avoir pris un billet, et de se placer dans une voiture d’une autre classe que 
celle qui est indiquée par le billet. » (Art. 63, $ 1, ordonn. 15 nov. 1846). — 
Toute infraction à cette disposition est punie d’une amende de 16 à 3,000 fr. 
(Art. 21, loi 45 juil. 1845.) 

Il. DISTRIBUTION DES BILLETS. — Parmi les instructions détaillées que les com- 
pagnies ont adressées à leurs agents, en ce qui concerne notamment la déli- 
vrance des billets, figure en première ligne la disposition suivante : 

e Les chefs de station ou receveurs doivent apporter la plus grande attention 
» à ne délivrer de cartes. ou billets que pour les stations desservies par le train 
» que prennent les voyageurs. Ces agents sont responsables des erreurs com- 
» mises. » 

Ouverture des guichets. — « La distribution des billets commence au plus 
tard, dans les grandes stations, 30 minutes, et dans les autres stations, 15 mi- 
nutes avant l’heure réglementaire du départ du train. (Tarif gén.) 

» Elle cesse, au plus tôt, dans les grandes stations, pour les voyageurs avec 
bagages, 15 minutes, et, pour les voyageurs sans bagages, 5 minutes avant 
Pheure réglementaire du départ du train. Dans les autres stations, la distribu- 
tion cesse, soit pour les voyageurs avec bagages, soit pour les voyageurs 
sans bagages , 5 minutes avant l'heure ci-dessus indiquée. Toutefois, lorsque 
le train sera en retard, il pourra être délivré, dans ces dernières stations, 
des billets aux voyageurs avec ou sans bagages, qui se présenteront cinq 
minutes avant l’heure annoncée pour le passage du train. » (Jbéd.) 

III. CONTRÔLE DES BILLETS. — « Les voyageurs doivent présenter leurs billets à 
toute requisition des agents de la compagnie (tarif gén.), lors même que le 
train ne serait composé que de voitures de 147° classe. (T. corr. Compiègne, 
24 juin 1857.) — En cas de refus, les voyageurs sont considérés, d’ailleurs, 
comme n’ayant pas de billet, et ils encourent les poursuites indiquées au $ 1 
ci- dessus. 

» Tout voyageur qui ne peut présenter son billet à l’arrivée doit solder avant 
de sortir de la station, le prix de la place qu'il a occupée ; le prix à payer est 
celui de la classe du compartiment dans lequel le voyageur était placé, et du 
plus long parcours du train, depuis la dernière station où un contrôle général 
a été opéré, à moins que, par son bulletin de bagages ou par tout autre moyen, 
le voyageur ne puisse justifier de son point de départ, auquel cas, il ne paye 
qu’à partir de ce point. » 

Changement de classe. — Supplément de prix. — Le voyageur qui n’a pas 
eu la précaution de choisir un train comprenant la classe de wagons portée 
par son billet est dans l’obligation de payer un supplément de prix. (C. Rouen, 
25 avril 1861.) 
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« Il n’y pas contravention de fait, lorsque le voyageur est entré dans un 
wagon différent, après avoir reçu l’avis qu’il aurait à payer un supplément de 
prix. (Jbid.) Ce supplément n’est dû que depuis le point (justifié) où le voya- 
geur a changé de voiture. (Déc. minist. 23 avril 1859, ch. de f. de Lyon.) 

Changement! de train. — La question de savoir si.un billet pris pour un train 
peut servir pour un autre est douteuse, et l’administration s’est toujours abs- 
tenue de la trancher, la laissant à l’appréciation des tribunaux. (Dép. minist., 
12 dèc. 1861, spc. au ch. de fer de Lyon.) 

. IV. BILLETS D’ALLER ET RETOUR. — Les compagnies sont dans l’usage de dé- 
livrer, pour certains parcours, des billets d’aller et retour, avec réduction 
d’environ 30 pour cent sur le tarif ordinaire. 

En principe, les billets d’aller et retour ne sont pas valables pour les trains 
_express ; mais plusieurs compagnies ont admis par tolérance qu’un voyageur 
porteur d’un billet de 3° ou de 2° classe, pouvait prendre la classe supérieure, 
en payant le prix total, déduction faite de la valeur du billet à prix réduit. La 
mème faculté est accordée à un voyageur porteur d’un billet d’aller et retour 
(tre classe) qui désire prendre le train express. En aucun cas, un voyageur ne 
peut dépasser la destination indiquée sur le billet à prix réduit, sans payer le 
prix total de la place qu’il a occupée, défalcation faite de la valeur réelle du 
billet dont il est porteur (1). 

Billets dits de plaisir. — La compagnie qui délivre des billets valables pour 
d’autres voies que le chemin de fer qu’elle exploite, est soumise dux obliga- 
tions et à la responsabilité qui incombe aux autres entreprises avec lesquelles 
elle a dù s'entendre préalablement. (Jurisp. invar.) 

Billets d'abonnement. (V. Abonnement.) 

V. BILLETS PERDUS, PÉRIMÉS OU FALSIFIÉS. — Le voyageur qui, de bonne foi, 
aura fait usage d’un billet périmé n’ayant pas encore servi, ne sera pas pas- 
sible de poursuites correctionnelles. (Parquet de Reims, affaire Devise, 29 
avril 4856.) — L'usage d’un billet daller ou de retour, périmé, ne motive pas 
une poursuite correctionnelle, la question de péremption du billet ne pouvant 
donner lieu qu’à une contestation civile. (T. corr. Seine. 14 mai 1862.) 

Le voyageur porteur d’un billet falsifié ou d’un permis de circulation délivré 
à un autre nom, est considéré comme n’ayant pas de billet. (T. Auxerre, 
24 déc. 1858.) — La poursuite correctionnelle exercée à cette occasion, peut 
se compliquer, dans certains cas, du délit de fraude ou d'escroquerie. 

VI. VOYAGEURS SANS BILLET ET SANS ARGENT, — Dans notre article Voyageurs, 
nous avons faiteonnaitre qu'on individu trouvé dans un train sans billet et sans 
argent pour payer sa place, s'exposail, S'il ne pouvait justifier de son identité, 
à être remis comme vagabond entre les mains de l'autorité judiciaire. 

En aucun cas, les compagnies ne peuvent retenir les effets d'un voyageur 
pour répondre de la différence du prix des places. (T. comm, Seine, 27 février 
1856.) 


(1) L'administration supérieure est dans Pusage d'homologuer les tarifs réguliers des billets 
d'aller el retour, — I) men est pas de mimi pour les réductions de moilié sur le prix des 
places en faveur dé certaines catégories de personnes (élèves de séminaires , colléges et pen- 
sionnats , allant en promenades; congrégolions religieuses ou charitables; ngents des douanes 
voyageant avec lenille de route, orphéonistes, ete., etc, ), attendu que les réductions bénévole- 
ment consenties par les compagnies ne peuvent porter préjudice à personne, et que, par consé- 
quent, elles ne paraissent pas devoir exiger la sanction administrative, comme les ebaissements 
de prix qui on! un caractère commercial et conditionnel. (Principe rappelé dans une dép. minist., 
19 nov. 1858, ch. de Genève.) 
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E DÉFINITION. -— Le degré de gravité des blessures présentant une certaine 
importance , au point de vue de la suite à donner aux procès-verbaux dressés 
en cas d'accident , il convient de rappeler que les instructions ministérielles 
(v. Accidents) et les indications contenues dans l’art. 809 du Code pénal, éta- 
blissent les distinctions suivantes : 

4° Contusions.— On peut considérer comme de simples contusions, les bles- 
sures qui n’ont causé ni maladie ni interruption de travail; 

2° Biessures légères. — (De 1 à 20 jours de maladie ou d’incapacité de tra- 
vail); 

3° Blessures graves. — Fractures et blessures desquelles il est résulté une 
maladie ou incapacité de travail pendant plus de vingt jours. 

II. BLESSURES VOLONTAIRES. — Lorsque des agents de la compagnie, ou des 
voyageurs, reçoivent des blessures par suite d’un acte de malveillance, les 
coupables sont passibles des peines portées à l’art. 810 du Code pénal. (V. aussi 
la pénalité indiquée à Part. Actes de malveillance.) 

III. BLESSURES INVOLONTAIRES. — Les blessures causées par maladresse, im- 
prudence, inatteotion , négligence, etc., donnent lieu à l’application de l’art. 
19 de la loi du 15 juillet 1845, et des art. 319 et 320 du Code pénal. (V. Acci- 
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Transport. (V. Classification, Marchandises et Tarifs.) 

Longues pièces de bois. (V. Trains $ 5.) — Les tarifs contiennent ordi- 
nairement des conditions spéciales pour les pièces de bois d’une longueur 
excédant 6°,50. Les expéditeurs doivent s’entendre, à ce sujet, avec les com- 
pagnies. | | 

Bois de charpente. — Sur la plupart des lignes, les bois de charpente en 
chène pour constructions navales ou autres, expédiés à petite vitesse, sont au 
choix de l’expéditeur, taxés. soit d’après leur poids réel, soit d’après le poids 
conventionnel de 1100 kilogrammes par stère (mètre cube). 

L’écorce et l’aubier sont compris dans le mesurage des pièces en grume, et 
l’aubier, dans celui des pièces imparfaitement équarries. (Inst. spéc.) 


BOITES A FINANCES. 


Les boites ou caisses à finances sont destinées à renfermer la recette du 
trafic que les chefs de gare expédient chaque jour à la comptabilité centrale. 

ll est ordina rement recommandé aux conducteurs de trains de reconnaître 
avec le plus grand soin les boîtes ou caisses à tinances et de refuser celles 
qui seraient en mauvais état; les gares constatent la remise de ces boites 
aux conducteurs; ces derniers doivent, eux-mêmes, en demander décharge à 
Pagent chargé de les recevoir. (Inst. spéc.) 

Boîtes en relour.— Chaque gare, en recevant sa boîte ou caisse de tinances 
en retour, constate si elle est conforme aux indications de la feuille d’expé- 
dition, et en donne reçu en apposant son cachet sur cette feuille et sur le livre 
du conducteur. (Inst. spéc.) 


BOITES A GRAISSE. 
(V. Graissage et Déraillements, $ 3.) 
BOITES DE SECOURS. 


Les boîtes d’appareils médicaux établies dans certaines stations de la ligne 
doivent être placées à l’abri de Phumidité et munies constamment de tous les 
objets nécessaires. (V. Appareils et Médecins.) 
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I. DÉPENSE IMPOSÉE AUX COMPAGNIES. — L’art. 29 du cahier des charges gé- 
néral, annexé à la loi du 41 juin 1859, a mis à la charge des compagnies la 
dépense du bornage des chemins de fer, sans faire de distinction entre les 
lignes, dont les terrassements et les travaux d’art ont été exécutés par l’État 
(loi du 11 juin 1842) et celles construites entièremen’ aux frais des compa- 
gnies (1). L'art. 29 précité est ainsi conçu : 

a Après l’achèvement total des travaux et dans le délai qui sera fixé par 
» l’administration, la compagnie fera faire, à ses frais, un bornage contradic- 
» toire et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera 
» dresser également à ses frais et contradictoirement avec l’adminiatration, 
» un état descriptif de tous les ouvrages d’art qui auront été exécutés ; ledit 
» état accompagné d’un atlas contenant les dessins cotés de tous lesdits 
» ouvrages. » 

« Bornages supplémentaires. — Les terrains acquis par la compagnie, pos- 
» térieurement au bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l’ex- 
» ploitation, et qui, par cela même, deviendront partie intégrante du chemin 
» de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des bornages 
» supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral ; addition sera égale- 
» ment faite, sur l’atlas, de tous les ouvrages d’art exécutés postérieurement 
» à sa rédaction. » (Art. 29, ibid.) 

Il. DÉPENDANCES DE LA VOIE COMPRISES DANS LE BORNAGE. — « Le hornage doit 
s’appliquer à tous les terrains qui ayant été acquis pour l'établissement du 
chemin de fer et étant ou pouvant être utiles à son exploitation, doivent ètre 
conservés par la compagnie et remis à l’État, lors de l’expiration de la con- 
cession. Ainsi, les gares, stations, emplacements de dépôt de matériel, 
ateliers de réparation et de construction, cours intérieures et extérieures, che- 
mins spéciaux d’accès aux stations, maisons de gardes et leurs jardins, etc., 
seront bornés comme l’assiette des voies elles-mêmes. » (Circ. minist., 31 dé- 
cembre 1853.) 

Les quais attenant aux gares de marchandises sont des dépendances du 
chemin de fer. (C. d'Etat, 6 et 26 décembre 1860.) H en est de même des 
places spéciales faites au-devant des gares sur les fonds d’établissement du 
chemin de fer. (C. d’État, 92 juiliet 1848.) — Le local affecté au buffet d’une 
station fait partie intégrante de cette station et, par conséquent, des dépen- 
dances du chemin de fer. (C. d’État, 32 août 1853, et 1860.) Le périmètre 
d'emplacement de ce buffet doit donc être compris dans le bornage. — Un 
pont construit pour faire passer une route au-dessus ou au-dessous des rails 
doit ètre regardé comme une dépendance du chemin de fer. (Code annoté 
Lamé Fleurv.) Toutefois, les chaussees des passages inférieurs sont en 
dehors de celte dépendance. (Déc. minist., 3 avril 1861, chemin de Lyon.) 

Parties non comprises dans Le bornage. — Les chemins latéraux ou déviés, 
les chambres d'emprunt, les cavaliers de dépôt, les parcelles inutiles et celles 
qui ont été acquises en vertu de l'art. 50 de la loi du 3 mai 1841 (2), resteront, 
à moins de circonstances exceptionnelles, en dehors du bornage (Circ. minist. 
du 31 déc. 1883. Ext.) — Il en est de mème des terrains disposés en pente 


(4) Cette distinction avait été faite antérieurement par une circulaire miaistérielle du 51 dé- 
cembre 1853, qui avait mis à la charge de l'État les frais de bornage des chemins construits 
en vertu de la loi du 11 juin 1849. 

(2) Parcelles isolées, dont la contenance est restée inférieure à dix ares. 
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pour faire suite aux talus de déblai du chemin de fer. (C. d’État. 1° déc. 1859.) 
— Les estacades de chargement et de déchargement, établies pour un usage 
privé en dehors du périmètre de la voie, ne font point partie des dépendances 
du chemin de fer. (C. C., 1°" août 1860.) 

Comme on l’a vu plus haut, la circulaire ministérielle du 31 décembre 1833 
* prescrit de ne pas comprendre dans le bornage les parcelles inutiles et celles 
achetées d’uffice, comme présentant une contenance restée inférieure à dix 
ares ; mais cette disposition ne peut évidemment s’appliquer à la zone de ter- 
rain qu’on a laissé subsister provisoirement, sur quelques points, en dehors de 
la limite légale. fixée par Part. 5 de la loi du 15 juillet 1845 (limite déter- 
minée par l’arêle Supérieure du déblai, l’arète inférieure du remblat, les 
bords extérieurs des fossés, ou, à défaut, par une ligne tracée à 1",50 des 
rails extérieurs). Cette zone longitudinale, bien qu’elle ne soit pas rigoureu- 
sement indispensable au service de l’exploitation, n’en est pas moins utile 
quelquefois pour placer les propres ouvrages du chemin de fer en dehors des 
atteintes du droit commun. 

ILE. OPÉRATIONS DU BORNAGE. — « Les ingénieurs du contrôle devront, avant 
que les opérations sur le terrain soient commencées, fixer contradictoirement 
avec les ingénieurs de la compagnie, sur les plans parcellaires qui ont servi 
aux acquisitions des terrains, les lignes de délimitation satisfaisant aux condi- 
tions du bornage et les points sur lesquels les bornes devront être placées. » 
(Circ. minist., 31 déc. 1858.) Les difficultés seront soumises , s’il y a lieu, au 
ministre. 

Disposition des bornes. — Les bornes seront en pierre de bonne qualité ; 
leur fût offrira un carré de 0",20 de côté et de 0,20 d> hauteur au-dessus du 
sol ; leur culasse aura 0,30 à 0®,60 d’enfoncement. (Même circ.) 

Procès-verbaux et plans. — 1] sera dressé, par commune, un procès-verbal 
de bornage, constatant la position des bornes et revêtu de l’acceptation des 
riverains. rendue authentique par leurs signatures dûment légalisées. — Le 
plan cadastral sera dressé à l’échelle d’un millimètre par mètre ; on y indi- 
quera : 1° les limites de toute nature, les bornes, ‘haies, clôtures, bâtiments, 
poteaux kilométriques, chemins latéraux et déviés, ouvrages d’art et autres, 
exécutés à l’occasion dé la création du chemin de fer ; 2° les lieux dits cantons 
et sections ; 3° les noms des propriétaires riverains et les numéros de la ma- 
trice cadastrale. — Les limites seront marquées par un trait noir. — L’axe du 
chemin de fer, les lignes d’opération et leurs cotes seront en encre rouge. — 
Les bâtiments seront lavés en encre de chine pâle. —On couvrira d’une légère 
teinte rose les terrains compris dans le bornage et d’une teinte bleue ceux qui 
ayant été consacrés à rétablir des communications, des voies d’écoulement ou 
des servitudes publiques, ne sont susceptibles d’aucune rétrocession, quuique 
non compris dans le bornage. Les plans seront collés sur toile : ils auront 
0,33 de hauteur sur 0",21 de largeur, et seront pliés, suivant ces dimensions, 
par plis égaux et alternatifs. (Mème circ.) 

État descriptif et atlas. — L'état descriptif des ouvrages en fera connaître 
Pemplacement, la destination, les formes et les dimensions, ainsi que la nature 
des matériaux employés dans leurs diverses parties. (/bid.) — Ainsi qu’ii a été 
dit plus haut, l’atlas devra contenir les dessins cotés de tous les ouvrages 
d'art. 

Archives ministérielles. — « Une expédition dûment certifiée des procès- 
verbaux de bornage, du plan cadastral, de l’état descriptif et de l’atlas, sera 
dressée aux frais de la compagnie et déposée dans les archives du ministère. 
(Art. 29 du cab. des ch.) Outre le visa de l'ingénieur de l'Etat, ces pièces de- 
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vront porter la signature d’on ou plusieurs représentants de la compagnie, 
ayant qualité pour valider l’opération. 


IV. Dérais D'EXÉCUTION. — « Les cahiers des charges portent que l’on ne 
procédera au bornage qu'après l’achèvement complet des travaux de con- 
struction ; mais l’on doit admettre que toute section de chemin de fer, termi- 
née et livrée à l’exploitation , se trouve dans ce cas, et il ne faut pas attendre 
pour la borner que la ligne totale ou le réseau concédé soit achevé. » (Circ. 
précitée de 1853.) 


Les travaux extraordinaires motivés par les augmentations successives du 
réseau de chaque compagnie, et les ouvrages définitifs que l’on a dû exécuter 
pour l’achèvement des stations et autres dépendances des anciennes lignes, 
n’ont pas permis encore de s’occuper sérieusement de l’opération du bornage. 
Les opérations préliminaires entreprises sur quelques chemins de fer pour la 
fixation de l’emplacement des bornes, paraissent même avoir été suspendues, 
La compagnie de Lyon à Genève seule a résolu, au point de vue pratique, 
celte question importante qui ne peut manquer d’être mise à l’ordre du jour, 
lorsque les principales lignes des divers réseaux pourront être considérées 
comme définitivement achevées. 


_ V. DISPOSITIONS PRATIQUES. — Quand il s’agit du bornage d’un chemin vicinal, 
le maire donne avis, aux propriétaires riverains , du jour de l’opération et les 
invite à y assister. L'opération est faite, au jour indiqué, par le maire et l’agent- 
voyer, en présence des propriétaires riverains qui signent le procès-verbal. 
S’ils n’ont pas répondu à l’appel du maire, il est fait mention de leur absence 
au procès-verbal, sur lequel on constate égaiement les observations de ceux 
qui, étant présents, refuseraient de signer. 

Ce sont des dispositions analogues qui ont paru, par assimilation, pouvoir 
être adoptées pour le chemin de Lyon à Genève. Un arrêté préfectoral a 
prescrit à la compagnie de donner la publicité” nécessaire à lPopération du 
bornage, au moyen : 1° d’un affichage spécial ; 2° d’une publication dans les 
journaux ; 3° d’un avertissement distinct donné à chaque propriétaire. Le 
préfet a institué, en outre, dans chaque commune, une commission spéciale, 
composée du maire et de deux conseillers municipaux, pour recevoir les 
dires et observations des propriétaires intéressés, recueillir les signatures en 
cas d'adhésion, ou constater leur silence en cas d’abstention. Il a agréé, 
enfin, un géomètre, proposé par la compagnie, pour procéder au bornage et 
aux opérations accessoires conformément au cahier des charges et aux 
instructions rappelées plus haut, ainsi que pour fournir aux intéressés les ex- 
plications nécessaires. 


VI. CONSERVATION DES BORNES. — Le réglement du 4 août 1731 et l'ordonnance 
du bureau des finances du 17 juitlet 1781, contiennent ies dispositions relatives 
à la conservation des bornes milliaires , et des chasse-roues destinés à pré- 
server de toute atteinte les ponts et bâtiments, mais il n’y est pas fait mention 
des bornes délimilatives séparant les lieux ou les héritages. N convient donc, 
en l’absence de réglements administratifs, de déférer à l’autorité judiciaire les 
affaires concernant le déplacement ou la suppression de ces dernières bornes, 
et de se reporter purement et simplement, pour la pénalité à anpliquer, à 
Part. 456 ci-après du Code pénal: « Quiconque aura déplacé ou supprimé des 
bornes ou pieds corniers, sera puni d’un emprisonnement d’un mois à un an... 
et d’une amende qui ne pourra être au-dessous de 50 fr. » 

Dans des cas très-rares, il peut y avoir lieu d’appliquer la disposition sui- 
vante : « Sera puni de la réclusion, celui qui, pour commettre un vol, aura 
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» enlevé ou déplacé des bornes servant de séparation aux propriétés. » 
(Art. 389, Code pénal.) Note. Cette pénalité a été revisée par la loi récente du i3 
mai 1863. (V. Code.) 

VIT. RÉCLAMATIONS APPUYÉES SUR LE DROIT COMMUN. — Les propriétaires rive- 
rains des chemins de fer manifestent souvent le désir de clore leurs héritages 
au moyen de murs ou de tout autre ouvrage (v. Alignements) ; mais il y a peu 
d'exemples de réclamations présentées (en vertu du droit commun consacré 
par l’art. 646 du Code Napoléon), dans le but d’obliger les compagnies au 
bornage respectif des propriétés, et on le conçoit facilement, puisque le 
bornage prévu par l’article précité, devrait se faire à frais communs, tandis 
qu’en laissant toute latitude à la compagnie, celle-ci sera tenue d’en supportet 
ultérieurement la dépense entière. La seule exception digne d’être signalée, 
se rapporte à la délimitation faite le 31 août 1857 et définitivement arrêtée le 
21 mai 1859, de l’usine de MM. Mansuy et C'e, maitres de forges, riverains de 
embranchement de Frouard à Metz, et encore doit-on faire remarquer que 
cette déiimitation a eu lieu, surtout, en vue de faciliter ultérieurement la re- 
connaissance de divers terrains que la compagnie consentait à laisser occuper 
temporairement par les usiniers. 

BORMES. 

(V. Bornage, $$ 3 et 6.) 

BOURRAGE. 

Le bourrage est l’opération qui comprime le ballast sous les traverses, de 
manière à lui donner une compacité suffisante pour résister au passage des 
trains. (V. Ballast et Poseurs.) | 

Le bourrage doit être conduit de façon à donner aux traverses une excel- 
lente assiette, et pour cela, il faut que ce bourrage soit peu énergique vers le 
milieu de la traverse, très-fort vers les parties qui portent les rails et plus 
intense du côté opposé à l’arrivée des trains que de l’autre côté. (Cotte der- 
nière condition ne s’applique pas, bien entendu, à la voie unique où les 
trains circulent indistinctement dans les deux sens, à moins qu’il ne soit 
reconnu nécessaire de tenir compte du mouvement plus eonsidérable dans le 
sens du plus grand trafic.) 

BUDGETS. 

Budget de l État. — Le budget du ministère des travaux publics est fixé par 
la loi aunuelle de finances, qui ouvre les crédits nécessaires aux dépenses pré- 
sumées de chaque exercice. (Art. 1, régl. 1838-43, v. Comptabililé.) 

Les ingénieurs en chef des travaux, ou du contrôle, rendent compte, suivant 
les formes prescrites par les réglements de comptabilité, des dépenses et paie- 
ments faits sur les fonds de ce budget. (V. Dépenses et Mandats.) 

Budget des compagnies. — Le budget général des compagnies est fixé par 
le conseil‘ d'administration, et le ministre approuve chaque année la partie de 
ce budget qui s’applique aux travaux de construction des nouvelles lignes ou 
d'achèvement des anciens réseaux. — Les ingénieurs du contrôle doivent faire 
connaître , dans chacun de ieurs rapports mensuels, la situation des dépenses 
faites ou mondatées par les compagnies. (Inst. annuelle.) 

Situations financières — Les compagnies sont périodiquement invitées, 
par le ministre, à lui faire connaitre, pour chaque exercice, la situation de leurs 
ressources en capital social, emprunts, etc., et des dépenses effectuées, avee 
Je résumé des bénétices à partager avec l’État. (V. Statistique.) 


BUFFETS ET BUVETTES. 


i. AUTORISATION. — La circulaire organique du 15 avril 1850, a chargé les 
préfets d'autoriser les mesures relatives aux vendeurs de journaux, aux mar- 
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chands de comestibles et à l’établissement des buffets dans les stations. (Exé- 
cution de l’art. 70, ordonn. 15 nov. 1846. 

« MM. les préfets saisis par les compagnies de propositions tendant à auto- 
riser exploitation des buffets , le colportage , la vente de livres ou imprimés, 
ou l'exercice de toute autre industrie, doivent demander l’avis de l’ingénieur 
en chef du contrôle et lui notifler ensuite leurs décisions, indépendamment 
d’ailleurs de l’accomplissement des formalités spéciales à observer, lorsque 
l’industrie dont il s’agit d’autoriser l’exercice doit être surveillée par la police 
générale » (Circ. minist., 16 août 1861, v. Vente.) 

Le lucal affecté au buffet d’une station fait partie intégrante du chemin de 
fer et, par suite, du domaine public. (V. Dépendances.) Mais, d’après les règles 
admises. le buffetier, bien que soumis au contrôle de la compagnie et de Pad- 
ministration, n’est pas à proprement dire un agent de l’exploitation. Si le ser- 
vice du buffet donne lieu à des plaintes trop fréquentes, la première mesure 
à appliquer pourrait être le retrait de l’autorisation préfectorale. 

Il. Tanirs. — Le prix des consommations varie suivant les localités. Le tarif 
des buvettes est vrdinairement réduit d’un tiers sur celui des buffets. Les prix 
doivent toujours être affichés ostensiblement. 


BUREAUX. 


I. BURZAUX DE GRANDE ET PETITE VITESSE. — L’agencement, l’ameublement et 
la destination des bureaux dans les bâtiments des stations, varient naturelle- 
ment suivant les besoins du service et suivant l’importance des gares. Nous 
n’avons à mentionner, à cet égard, aucune disposition réglementaire, de na- 
ture à intéresser le public ou les agents. — On doit s’attacher seulement à ce 
que les bureaux affectés au service de la grande et de la petite vitesse, tels 
que ceux de correspondance, des billets, des bagages, de la messagerie, des 
marchagdises, etc., etc., soient facilement accessibles, et que leur empiacement 
soit désigné par des inscriptions visibles. Nous rappellerons, d’ailleurs, que 
des surveillants ou agents spéciaux sont ordinairement chargés de donner au 
public toutes les indicativuns nécessaires. 

Approvisionnement — Des instructivns détaillées pour chaque compagnie 
règlent le mode d’approvisivnnement et de fourniture des bureaux affectés 
aux diverses branches du service. (V. inventaires.) 

Il. BUREAUX DE VILLE. — « Les compagnies de chemins de fer ont le droit 
d'établir dans l’intérieur des villes des bureaux d'expédition de marchandises, 
quelque préjudice qu’en doivent éprouver les commissivnnaires de transport 
existunt dans ces villes. » (C. Amiens, 3. janv. 1853.) 

Bureaux d'omnibus. — Dépôt de bagages. (V. Bagages, Omnibus.) 

Colis déposés dans les bureaux de ville. — « En l’absence d'indication du 
domicile du destinataire, les culis expédiés par les chemins de fer doivent être 
livrés en gare. Est donc passible de dommages-intérêts pour retard apporté 
dans la livraison, la compagnie qui ayant entreposé ces colis dans un bureau 
de ville, n’a pu les remettre immédiatement au destinataire qui les réclamait 
à la gare. » (T. Seine, 1°f mars 1860.) 

Ml. Bureaux DES commissaires. — Les compagnies sont tenues de fournir des 
locaux convenables pour les commissaires et les agents de surveillance. 
(Art. 58, ordonn. 15 nov. 1846.) — L'emplacement de ces locaux doit être 
choisi de manière qu’il soit possible aux commissaires et aux agents sous leurs 
ordres d’accumplir toutes les vbligatiuns de service qui leur sont imposées. 
(Circ. minist , 81 déc. 1846.) 


Les compagnies ont été invitées par ciculaire ministérielle du 14 juillet 1853 
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à faire inscrire sur Pentrée du bureau du commissaire, en lettres très-appa- 
rentes, les mots bureau du commissaire de surveillance. 

Les agents des compagnies doivent, d’ailleurs, lorsqu’il y a lieu, indiquer ce 
bureau aux voyageurs qui ne: parviendraient pas à le trouver eux-mêmes. (Ext. 
de la même circ.) 

Mobilier. — La composition du mobilier des bureaux des commissaires de 
surveillance administrative, n’a été fixée par aucune instruction générale. 
Cette installation, dont les compagnies sont dans l’usage de faire les frais, est 
ordinairement laissée à leur initiative, et nous n’avons aucun renseignement 
particulier à mentionner sur ce détail intérieur du service. 

Dans les grandes gares où il y a deux commissaires (ou plus), la plupart des 
objets mobiliers sont , au moins, installés en double. 

IV. TENUE DES BUREAUX. — Les règles relatives à la tenue des écritures, des 
regis et des archives des bureaux des agents des compagnies échappent 
à une analyse succincte par leur diversité et les nombreux détails qu'elles 
comportent. Les dispositions relatives à la tenue des bareaux des fonction- 
naires de la surveillance sont naturellement beaucoup plus simples ; elles peu- 
vent être résumées ainsi qu’il suit : 

Commissaires.— « || convient que des registres ou répertoires soient établis 
dans chaque bureau de commissaire des chemins de fer. Sur ces registres seront 
consignées. l’entrée et la sortie des pièces administratives ; les agents y trans- 
criront les rapports, procès-verbaux et correspondance relatifs au service dont 
ils sont chargés. Il se formera ainsi dans ces bureaux, des archives dont il 
sera tenu inventaire comme objets appartenant à l’État, et qui y resteront à 
demeure. À chaque mutation d’agent, un double de ces inventaires sera dressé 
par l’ancien titulaire ; une copie certifiée par l’un des ingénieurs du contrôle 
ou par l’inspecteur de l'exploitation commerciale, sera transmise à l’admihis- 
tration ; ła seconde copie, certifiée de la mème manière et signée par ie nou- 
veau titulaire, restera déposée dans le bureau du commissaire. Deux registres 
paraissent devoir suffire, savoir : un registre d’entrée et de sortie; un registre 
de correspundance. Chaque registre sera établi de manière à pouvoir servir 
trois années. » (Circ. minist., 12 août 1854.) 

D’après la mème circulaire, tes frais des registres dont il s’agit seront payés 
sur les fonds du contròle. Le prix des registres ne doit pas dépasser 10 à 45 fr. 
par bureau. 

Les formules et papiers blancs à usage des commissaires, payés également 
sur les fonds du contrôle, sont les suivants : 

Rapports hebdomadaires (v. ce mot). Circ. minist., 28 avril 1849. 

Rapports ordinaires (mod. 1). Lettre format coquille (mod. 2). Procès-ver- 
baux (mod. 3). Circulaire 23 juillet 1852. 

Avis d’accidents (mod. 4). Circ. minist, 8 décembre 1852. 

État hebdomadaire des retards. Circ. minist., 19 février 1836. 

Ingénieurs. — La tenue des bureaux des ingénieurs attachés au contrôle et 
à la surveillance des chemins de fer a été généralement établie, Conformément 
aux dispositions de l’instruction ministérielle du 28 juillet 1852, qui n’offre 
d’ailleurs aucune particularité spéciale au service des chemins de fer. 

BUTOIRS. 

(V. Heurtoirs.) 

CAHIER DES CHARGES. 

I. CARACTÈRE LÉGISLATIF. — « Le cahier des charges annexé à la loi de conces- 
sion d’un chemin de fer participe au caractère de la loi même, à laquelle il 
accède et se raltache. 11 en est partie intégrante, et, conséquemment, les con- 
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testations d’intérèt privé qui s’élèvent sur l’exécution de ce cahier des charges 
sont exclusivement de la compétence des tribunaux; il ne peut être considéré 
comme un simple acte d’administration, dont la connaissance appartiendrait à 
autorité administrative. » (C. C., 5 fév. 1861.) — Ainsi, c’est à l’autorité judi- 
ciaire qu’il appartient d'interpréter et d’appliquer les dispositions du cahier des 
charges, qui constituent, à l’égard des tiers, des droits particuliers et des 
obligations déterminées. Par suite, c’est à cette même autorité qu’il appartient 
de statuer sur les dommages-intérêts résultant de la violation ou de l’inexécu- 
tion desdites dispositions. Mais la compétence de l'autorité judiciaire, dans ce 
cas, ne peut faire obstacle au droit d'homologation des tarifs de chemins de 
fer, réservé par la loi à l'administration. (C. d’État, 8 janvier 1851.) 

Clauses et conditions. — Les dispositions principales du nouveau cahier des 
charges général des compagnies, sont reproduites à leur lieu et piace dans les 
divers articles de ce recueil. Voici le sommaire des matières contenues dans 
cet important document. (Modèle annexé à la loi du 44 juin 1859.) | 

Art. 1 et 2. Désignation des sections concédées et des tracés. Délais d’exé- 
cution des travaux.— 3 à 5. Présentation et approbation des projets (v Projets). 
— 6. Terrains, terrassements . 2° voie (v. ces mots). — 7 et 8. Profils en long 
et en travers (v. Courbes, Déclivités et Profils). — 9. Gares (v. ce mot). — 10 
à 44 et 17. Traversée de voies de communication (v. Routes). — 15. Écoule- 
ment des eaux (v. lettre E). — 16. Souterrains (v. ce mot). — 16 bis. Projets 
déjà approuvés, 2° voie à terminer (v. Projets, Voie). — 17. Maintien de la na- 
vigation (v. Navigation). — 18. Qualités des matériaux à employer (v. Maté- 
riaux). — 19. Voie ferrée , rails, etc. (v. ces mots). — 20. Clôtures (v. ce mot). 
—21.Terrains à acheter et à payer par la compagnie (v. Terrains).—22. La com- 
pagnie est investie des droits de l’État (v. Compagnie). — 23. Zones militaires, 
formalités à remplir (v. Zones). — 24 et 25. Traversée des mines et carrières 
(v. ces derniers mots). — 26. Interdiction de travail le dimanche (v. Travaux). 
—27. Agents de la comp. et de l’État (v. Contrôle et Personnel).—28. Reconnais- 
sance provisoire des travaux (v. Réception). — 29. Bornage (v. ce mot). — 30 à 
84. Entretien et exploitation (v. Agents, Entretien, Matériel, Réglements, Survell- 
lance). — 35 à 41. Durée, Rachat, Déchéance de la concession, Perte du eau- 
tionnement, Reprise de l’exploitation (v. Concessions, Déchéance, Rachat, 
Exploitation , Cautionnement, etc). — 43. Tarifs divers à grande et petite vi- 
tesse (v. Tarifs). — 43. Nombre de voitures de toutes classes à admettre dans 
les trains (v. Composition de convois). — 44. Bagages (v. ce mot) — 45 à 48. 
Tarification des animaux et marchandises diverses, Abaissement de taxes 
(v. Classific. et Tarifs). — 47. Tarifs exceptionnels (v. Colis). — 48. Traités 
particuliers (v.Traités).—49. Régularité et ordre des transports (v. Transports). 
— 50. Délais de livraison (v. Délais). — 51. Frais accessoires (v. Frais divers). 
— 52. Factage et camionnage (v. ces mots). — 53. Arrangements avec les autres 
entreprises de transport (v. Réexpédition). — 54. Militaires, Marins, etc. (v. Mi- 
litaires). — 55. Libre circulation de divers fonctionnaires et agents de l’État 
(v. Circulation). — 56. Service postal (v. Postes). — 57. Voitures cellulaires 
(v. Prisonniers). — 58. Télégraphe électrique (v Télégraphe).— 39 et 60. Nou- 
velles routes aux abords du chemin de fer (v. Routes). — 61 et 62. Nouvelles 
concessions, Lignes d’embranchements, Embranchements industriels (v. Con- 
cessions, Embranchements!. — 63. Contribution foncière (v. Contributions). — 
64. Agents de la compagnie, Assermentation, Emplois à donner aux militaires 
(v. Agents). — 66 et 67. Service du contrôle de l’État (v. Contrôle). —68. Cau- 


tionnement (v. ce mot). — 69. Élection de domicile (v. Compagnie). — 70. Con- 
testations administratives (v. ci-après). 
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Modifications. — D’après la loi du 9 août 1839, l'administration supérieure 
est auterisée à statuer sur les modifications qui pourraient être proposées par 
les compagnies, aux dispositions du cahier des charges, notamment en ce 
qui concerne les tarifs. (V. Approbations et Modifications.) 

Infractions aux clauses du cukier des charges. (V. Compéteñce, Contra- 
ventions et Pénalités.) 

Contestations adminisiralives. — « Les contestations, qui s’élèveraient 
eatre la compagnie et l’adminisiration au sujet de l’exécution et de Finterpré- 
tation des clauses du Cahier des charges, seront jugées administrativement par 
le conseil de préfecture du département de la Seine, sauf recours au conseil 
d'État. » (Art. F0, cab. des ch., v. Conseils de préfecture et Utilité publique.) 


CAISSES DE RETRAITES. 
Fixation et liquidation des pensions. (V. Retraites.) 
CAISSES DE SECOURS. 


Sur toutes les lignes de chemins de fer, des indemnités de secours sont 
afonées aux ouvriers et agents, en cas d’accidents, de blessures ou de 
maladies. | | | | 

« Avant Porganisation des caisses spéciales de retraite et de prévoyance, 
» tes grandes compagnies distribuaient des secours, faisaient soignet gratui- 
» tement leurs malades, et pourvoyaient aux besoins des veuves et des enfants 
» de ceux qui étaient morts dans exercice de leurs fanctions. » (Enq. sur l’exp.) 

Quoique toutes les compagnies soient d’accord sur le principe, il n’existe 
pas d’uniformité dans l’application. Ainsi, par exemple, sur quelques lignes, 
le fonds de secours et de prévoyance, créé par les compagnies, est alimenté, 
en partie, par des retenues proportionnelles, effectuées sur les traitements, 
les bénéfices et les allocations de toute nature, attribués aux agents. Sur 
autres lignes, la caisse de secours, proprement dite, n’existe pas, mais les 
compagnies prennent spontanément les mesures nécessaires, pour soulager les 
besoins les plus urgents. 

Réclamations. — « L’employé d’une compagnie de chemin de fer congédié 
pour infraction à un réglement disciplinaire, ne saurait avoir droit à une in- 
demnité à raison de cette brusque révocation. — L’employé congédié n’est, 
dans aucun cas, fondé à réclamer la restitution des retenues qui lui ont été 
faîtes pour la caisse de secours établie entre tous les employés de la compa- 
gnie dont il dépendait. « (C, Lyon, 19 juin 1862.) 


CALAGE DES WAGONS. 


Voies de garage. — La mise en mouvement spontanée de wagons décalés 
et poussés par la force du vent, a quelquefois occasionné des accidents assez 
graves, et a conduit à reconnaitre que les heurtoirs et les cales en bois géné- 
ralement en usage pour retenir les wagons n’offraient pas, comme moyen de 
calage, toute la sécurité désirable. Une étude prescrite à ce sujet par l’admi- 
nistration supérieure a fait ressortir, d’ailleurs, l’insuffisance des moyens de 
calage consistant dans l’emploi, soit de traverses en bois, à section rectan- 
gulaire, posées sur les rails et retenues par des piquets, soit de barres en 
chêne. Le meitleur système employé pour retenir les wagons sur les voies de 
garage, consiste dans un arrêt mobile ou traverse formant buttoir, qui se lève 
ou s’abat pour fermer ou ouvrir la voie. (Une recommandation ministérielle a 
été adressée aux compagnies, le 20 mai 1858, pour l’emploi de ce système.) 

Manœuvres. — Pour assurer la sécurité des manœuvres que l’on exécute 
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dans une gare ou en pleine voie, les’ réglements recommandent de faire usage 
des freins, pour éviter que des wagons ne soient mis en mouvement, soit par 
Faction du vent, soit par leur propre poids, sur les pentes, etc. — En cas 
d'insuffisance du nombre de freins, les voitures ou wagons seront calés par 
les moyens les plus efficaces. (V. Heurtoirs.) 


CAMIONNAGE. 


I. ZONES A DESSERVIR. — « La compagnie sera tenue de faire, soit par elle- 
» même, soit par un intermédiaire, dont elle répondra, le factage et le camion- 
» nage pour la remise, au domicile des destinataires, de toutes les mar- 
> chandises qui lui sont confiées (1). » (Art. 52, cah. des ch., $4) ` 

« Le factage et le camivnnage ne seront point obligatoires en dehors du 
» rayon de l’octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient, soit une po- 
» pulation agglomérée de moins de cinq mille habitants, soit un centre de 
» population de cinq mille habitants, situé à plus de cinq kilomètres de la gare 
» du chemin de fer. » (Art. 52, cah. des ch., $ 2.) 

D’après le $ 1 ci-dessus, lPenlèvement des marchandises au domicile des ez- 
péditeurs n’est pas obligatoire pour la compagnie. C’est à dessein, sans doute, 
que la loi de concession a respecté ce principe, déjà consacré par la jurispru- 
dence. Le tribunal de commerce de Bordeaux a décidé, en effet, le 26 juin 
1856, que la compagnie ne pouvait être tenue de recevoir ailleurs que dans 
ses gares les marchandises expédiées par les chemins de fer. 

Dans la pratique, les compagnies sont toutes d’accord pour faire enlever, 
à domicile, lorsqu’elles sont prévenues, les colis annoncés par les expéditeurs. 
Les indications nécessaires sont données à ce sujet dans les tarifs. 

Approbation des larifs. — « Les tarifs à percevoir seront fixés par Padmi- 
> nistration , sur la proposition de ła compagnie. Ils seront applicables à tout 
» le monde sans distinction. » (Art. 52, cah. des ch., S 8.) | 

Les taxes du factage et du camionnage sont ordinairement perçues, au 
moins à l’arrivée, en mème temps que celles du transport par chemin de fer. 
Leur application donne très-rarement lieu à observations. Quelquefois, cepen- 
dant, les facteurs ou camionneurs se trouvent obligés de ramener les colis à 
la gare par suite de l’impuissance du destinataire à acquitter le prix du trans- 
port. Dans ce cas, la compagnie est autorisée à se pourvoir auprès du président 
du tribunal pour faire ordonner la vente desdits colis, afin d’assurer le privi- 
lège attribué au voiturier par le $ 6 de l’art. 2102 du Code Napoléon. (C. Paris, 
8 mai 1857.) 

Il. FACULTÉ LAISSÉE AU PUBLIC. — « Les expéditeurs et Scctneiiires resteront 
libres de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des 
marchandises. » (Art. 52, cah. des ch.) 

Cette disposition importante a été diversement interprétée au point de vue 
du droit attribué aux destinataires, lorsque les colis ne sont pas nommément 
adressés en gare ; ainsi, d’après la cour de cassation : « Le destinataire peut 
> faire lui-même le camionnage, même lorsque la marchandise est adressée 
» à domicile, s’il a prévenu à temps le chef de gare qu’il a entendu retirer 
» lui-même, en gare, les expéditions qui pourraient lui être faites, au cas 
» même où le bulletin porterait à domicile, à moins qu’il ne soit prouvé que 
» l’expéditeur avait le droit de lier le destinataire à cet égard. » (C. C., 17 
juillet 1861.) 





(1) Cette disposition ne s’applique pas au camionnage des bestiaux , dont il doit être pris 
livraison à l’arrivée en gare. (Tarifs gén.) 





GANIONNAGE. 67 


Mais les tribunaux de commerce ont tranché la question dans un autre sens, 
en réservant exclusivement à la compagnie le droit de faire le camionnage, 
lorsque l’expéditeur a désigné le domicile et non la gare pour lieu d'arrivée. 
Voici à ce sujet la doctrine admise par le tribunal de commerce de Périgueux 
(27 août 1858) et par le tribunal de commerce de la Seine (31 août 1854 et 
9 août 1862) : 

« Lorsque des re quelle que soit leur nature, sont adressées par 


» l’expéditeur, non en gare, mais au domicile des destinataires, ceux-ci ne . 


* peuvent en exiger la livraison en gare. La responsabilité de la compagnie ne 
» cesse qu’au lieu que l’expéditeur a désigné comme terme du transport , et 
» le destinataire ne peut modifier les conventions constatées par lettre de 
» voiture. » 

III. HEURES DE RÉCEPTION EN GARE. — Le tribunal de commerce de la Seine a 
cru pouvoir admettre qu’une compagnie ne pouvait se refuser, en principe, à 
recevoir dans,ses gares les.camionneurs libres aux mêmes heures que les siens 
propres. (4 juin 1858.) — Mais la cour de cass. (24 août 1869) a consacré une 
doctrine opposée par un arrêt dont le résumé est ainsi conçu : 

« C’est à administration et non aux tribunaux qu’il appartient de faire et 
» d'interpréter les réglements de police des gares de chemins de fer. — L’ad- 
» ministration ayant décidé que les gares ne seraient ouvertes qu’à des heures 
» déterminées aux camionneurs libres, majs qu’à ces heures mèmes , l’entre- 
» preneur du camionnage de la compagnie avait le droit d’entrer dans ces 
» gares et d’en sortir, l’autorité judiciaire n’a pu, sans empiéter sur les attri- 
» butions de l’autorité administrative, juger le litige déjà jugé par les déci- 
e sions ministérielles. » (C. C., 21 août 1862.) Toutefois, un arrêt plus récent 
(C. C., 30 mars 1863) a admis, en principe, que les camionneurs de Ja com- 
pagnie ne doivent pas avoir de privilége sur les camionneurs particuliers. 

IV. TARIFS D'APPLICATION DU CAMIONNAGE. — Les prix des tarifs du camionnage 
des marchandises à petite vitesse comprennent, comme ceux du factage, 
lPenlèvement des colis à domicile, aussi bien que leur remise aux destinataires. 
Ces prix sont subdivisés proportionnellement, suivant les séries de marchan- 
dises auxquelles ils s’appliquent ; ils sont plus ou moins élevés pour chaque 
série, suivant l’importance des localités. 

A Paris, et dans les autres gares de premier ordre, le camionnage est ef- 
fectué par les compagnies elles-mêmes, moyennant une taxe qui varie, suivant 
les zones et les séries, de 2 à 8 fr. par tonne pour les vins et autres marchan- 
dises, et de 0f,30 à 0',50 par sac pour les farines et grains. (Ce dernier prix 
est porté de 0f,50 à 1 fr. pour les farines conduites aux magasins ‘de réserve, 
déchargées, rechargées et livrées à domicile). 

Le tarif des autres gares varie ordinairement, suivant les séries et les dis- 
tances, de 1 à 4 fr. par tonne de marchandise, et de nf,15 à 0f,30 par sac de 
farine ou de grains. 

Les taxes sont établies par fraction indivisible de 10 kilog. 

V. CONDITIONS DIVERSES. — La compagnie est autorisée à percevoir moitié en 
sus du tarif de la première série, pour les marchandises qui ne pèsent pas 
200 kilog. sous le volume d’un mètre cube, pour les matières inflammables ou 
explosibles, les objets d’art, glaces, marbres en tranches, marchandises en 
vrac, et pour les masses indivisibles de 1,500 à 3,000 kilog. et objets encom- 
brants de 6",50 à 10 mètres de longueur. — On doit traiter de gré à gré pour 
les masses indivisibles de plus de 8,000 kilog. et pour les objets dont la lon- 
gueur excède 10 mètres. 

VI. ENTREPRISES INTERMÉDIAIRES. (V. Traités.) 
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VII. DÉLAIS DE LIVRAISON. — Pour le camionnage des marchandises à prendre 
ou à remettre à domicile , les délais accordés sont d’un ou deux jours, suivant 
l'importance des localités. Pour les marchandises adressées en gare et qui, 
conséquemment, ne peuvent être camionnées qu’après que les destinataires 
(dument avisés) en ont donné l’ordre, ces délais ne courent qu’à partir du 
moment où l’ordre écrit du destinataire a été reçu par la gare d'arrivée. 

Retards dans le camionnage. — Un retard survenu dans le camionnage ne 
vicie pas le transport total. Tel est du moins le sens d’un jugement du tribunal 
de commerce de la Seine (14 février 1855) dont ke sommaire est ainsi conçu : 

a Lorsqu'une expédition est arrivée en gare sans retard, le destinataire ne 
» peut pas retenir le tiers de la lettre de voiture par le motif que le camion- 
» nage a éLé fait en retard. » 

Remise différée. — Le destinataire d’une marchandise Dansiottés par le 
chemin de fer ne peut refuser d’en prendre livraison un dimanche ou un 
four férié, lorsqu'il est constant qu’il se trouvait à son domicile au moment 
où la marchandise a été présentée. (T. comm. de ła Seine, 19 mai 1837.) Un 
colis présenté à 6 heures du soir, à un destinataire dont le magasin était déjà 
fermé, ne peut être considéré comme ayant été remis à une heure indue. 
(C. C., 22 avril 1858.) 

Dans ces deux cas, le destinataire doit ètre condamné à payer le double 
camionnage accasionné par son refus. Il est également de règle que les frais 
de retour à la gare, de colis inutilement camionnés par suite d’une erreur d'a- 
dresse, imputable à l’expéditeur, sont à la charge de la marchandise. 

Vérification des colis. (V. Colis, Déclaration, Reconnaissance et Vérification.) 

VIT. RESPONSABILITÉ ET SURVEILLANCE. — Outre Ja responsabilité qui incombe 
à la compagnie, au sujet des dommages qui pourraient être causés par ses 
préposés directs (art. 22 de la loi du 43 juillet 1845), elle est également res- 
ponsable, aux termes de l’art. 52 du cahier des charges, des opérations effec- 
tuées par ses traitants pour les services de factage et de camionnage. (V. 
Responsabilité, $ 5.) | 

IX. RÉEXPÉDITION DE MARCHANDISES. (V. Réexpédition.) 


CANTINIÈRES. 


Les cantinières, dont les conditions d’existence dans l’armée ont été réglées 
par ordonnance du 14 avril 1832, ont droit aux tarifs réduits applicables aux 
militaires et marins. (V. Militaires.) 

D’après une circulaire du ministre de la guerre, en date du 98 juillet 1854, 
leur matériel doit se composer d’un cheval ou mulet et d’une voiture. Toutes 
les fois que le corps auquel appartiendra Ja cantinière sera embarqué ou voya- 
gera par chemin de fer, ledit matériel sera transporté par les mêmes voies, 
au compte de l’administration de la guerre. 


CARRIÈRES. 


I. APPLICATION DES ANCIENS RÉGLEMENTS. — « Sont applicables aux propriétés 
> riveraines des chemins de fer, les servitudes imposées par les lois et régle- 
» ments sur ła grande voirie et qui concernent le mode d’exploitation des 
» carrières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet. » (Art. 3 de la loi 
.du 15 juil. 1845.) L’indemnité à payer pour extraction de matériaux n’est due 
que dans le cas où l’on s’emparerait d’une carrière déjà en exploitation. (art. 
x3 Joi du 16 sept. 4807.) 

Le mode d’exploitation des carrières a été établi par divers réglements et 
notamment par un arrèt du conseil du 5 avril 1772, qui est resté en vigueur 
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dans les dns où il n’existe pas de réglement spécial paur le même 
objet. 

IE. DÉFINITION DES CARRIÈRES. — Sont considérées comme carrières , « celles 
» qui resferment les ardoises , les grès, pierres à bâtir, et autres, les marbres, 
» granits , pierres à chaux, pierres à plâtre, les pouzzolanes, les trass , les ba- 
» saltes , les laves, les marnes , craies, sables, pierres à fusil, argiles, kaolin, 
> terres à fouler , terres à poterie, les substances terreuses et les cailloux de 
» toute nature, les terres pyriteuses regardées comme engrais, le tout exploité 
» à ciel ouvert ou avec des galeries souterraines. » (Loi du 21 avril 1810, 
ert. 4.) 

Carrières, diles en exploitation. — On doit considérer une carrière comme 
étant en exploflation, lorsque, après avoirété ouverte et exploitée par un entre- 
preneur de travaux publics, elle a été depuis plusieurs années remise au pro- 
priétaire qui pouvait en disposer comme d’une carrière en exploitation. (C. 
d’État 46 août 1860, v. Extraction.) 

Les carrières à ciel ouvert, se trouvant aux distances non prohibées des 
voies publiques, bâtiments, etc., peuvent être exploitées, sans permission, 
par les propriétaires, sous la simple surveillanee de la police. (Loi des 28 juillet 
1794 et 21 avril 4810, art. 81.) — Toutefois, en cas de projection de pierres sur 
les voies publiques, et dans l’intérèt de Ja sécurité, l’administration peut exiger, 
lorsque les carrières sont exploitées à la poudre, que tes trous de mine soient 
recouverts d’une quantité suffisante de fascines pour retenir les éclats de pierre 
produits par l’explosion, et que ces trous soient disposés de manière à em- 
pêcher la projection des pierres sur la voie du chemin de fer. Ce principe a été 
appliqué par diverses décisions préfectorales et notamment per un arr. du 
préfet de la Côte-d'Or, 2 déc. 1854. 

III. DISTANCE À OBSERVER. — « Aucune Carrière ne pourra être ouverte qu’à 
» 30 toises (58",47) de distance du pied des arbres plantés au long des grandes 
* routes, et ne pourront les entrepreneurs desdites carrières pousser aucune 
> fouiile ou en galerie souterraine du côté desdites routes, à moins de 30 toises 
» (58",47) de distance desdites plantations ou des bords extérieurs desdites 
» roules. » (Art. 1, arr. du C., 5 avril 4772). (4) 

Par des décrets ‘récents relatifs à l’exploitation des carrières à ciel ouvert, 
on a admis que l'exploitation de la masse peut être poursuivie jusqu’à la dis- 
tance de dix mètres des chemins à voitures. Cette distance est augmentée de 
un mètre par chaque mètre d'épaisseur de terres de recouvrement; mais ces 
décrets ayant été rendus dans des espèces particulières, ne sont mentionnés 
ici que pour mémoire, car la servitude créée par l’arrêt du conseil du 8 avri 
1772 n’a pas été modifiée en principe. (C. d’État 2 avril 1857.) 

« Dans les localités où le chemin de fer se trouvera en remblai de plus de 
» trois mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pra- 
» tiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur 
» égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus. 
» — Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les concessionnaires 
» ou fermiers de l’exploitation du chemin de fer aient été entendus ou dûment 
» appelés. » (Art. 6, loi du 15 juillet 1845.) 

IV. CARRIÈRES PRÉEXISTANTES. — « Si le chemin de fer doit s’étendre sur des 
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(1) Toute infraction à cette prescription, qui se trouve encore en vigueur, constitue une 
contravention de grande voirie , sur laquelle il appartient au conseil de préfecture de statuer. 
(C. d'État, 27 octob. 1837.) 
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» terrains renfermant des carrières, ou les traverser souterrainement, il ne 
» pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui pourraient en 
> compromettre la solidité maient été remblayées ou consolidées. L’adminis- 
» tration déterminera la nature et l’étendue des travaux qu’il conviendra d’en- 
» treprendre à cet effet , et qui seront d’ailleurs exécutés par les soing et aux : 
» frais de la compagnie. » (Art. 25, cah. des ch.) 

Si la sûreté publique ou la conservation du chemin de fer l’exige, Fadmi- 

nistration pourra faire supprimer, moyennant une juste indemnité, réglée 
conformément à la loi du 16 septembre 1807 (v. Indemnités), les excavations 
existant dans les zones prohibées par les réglements. (Ext. de RATE 10, loi 1% 
juillet 1845.) 

Mais l’indemnité due pour la traversée par le chemin de fer d’un terrain en 
nature de carrière, ne peut porter que sur la dépréciation résultant actuelle- 
ment de l’établissement du chemin pour lè terrain du propriétaire et non sur 
le dommage éventuel que pourra encourir ce dernier, si l’administration vient 
à user du droit d'empêcher, dans la distance légale, l’ouverture d’une carrière 
sur le terrain restant. (C. C., 6 février 1854.) — L’appréciation des indemnités 
dues à un exploitant, par suite de l’incorporation d’une partie du massif d’une 
carrière pour l'établissement du chemin de fer (construction d’un tunnel dans . 
l'espèce), est du ressort de l’autorité judiciaire. (G. d'État, 15 avril 1857.) 


CARTES DE CIRCULATION. 

(V. Circulation gratuite.) 

CARTES ET PLANS. 

Cartes d’études. — Les demandes adressées au ministre à Peffet d’entre- 
prendre des études de chemins de fer doivent être accompagnées de cartes 
spéciales. (V. Études.) 

Avant-projels. — On doit joindre aux avant-projets, des extraits de cartes 
calqués sur les cartes gravées ou manuscrites qui existent dans les bureaux, 
notamment sur celles du dépôt de la guerre, ou de la marine, lorsqu’il y a lieu. 

Les cartes et plans doivent être orientés, et contenir les indications pres- 
crites par le cahier des charges et par le programme ministériel du 14 
janv. 1850, dont nous analysons ci-après les dispositions principales : 

Projets d'ensemble. — Les projets d'ensemble des chemins de fer doivent 
comprendre un plan général à l’échelle de 1/10,000 , indiquant le tracé de la 
ligne, la position des gares et stations projetées, celle des cours d’eau et des 
vokes de communications traversés par le chemin de fer, des passages, soit à 
niveau, soit en dessus, soit en dessous de la voie ferrée. (Art. 5, cah. des ch. 
Ext., v. Documents annexes.) lls doivent comprendre aussi les profils (v. ce 
mot) et les dessins d'ouvrages d’art aux échelles de 1/50 1/100 1/200, sul- 
vant les dimensions de ces ouvrages (jusqu’à 25", de 25 à 100%, au-dessus de 
100%.) (Prog. minist du 14 janv. 1850.) | 

Gares. — Les projets des gares doivent être accompagnés d’un plan à 
l'échelle de 1/500 indiquant les voies, les quais, les bâtiments et leur distri- 
bution intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords. Il convient d’y 
joindre aussi une élévation des bâtiments à l’échelle de 0®,01 par mètre. (Art. 
9, cah. des ch. Ext.) 

Plans parcellaires. — Des plans parcellaires, par commune, doivent être 
produits, en même temps que les projets détinitifs ou après l’approbation de 
ces projets, en exécution du titre n de la loi du 3 mai 1841. (V. Expropriation, 
$ 1.) On doit y figurer principalement, outre les ouvrages projetés, lės diverses 
parcelles traversées, le nom du propriétaire, le numéro de la matrice cadas- 
trale, et, de plus, un numéro d’ordre écrit en rouge, correspondant à celui de 
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Pétat des indemnités. — Le plan portera, en outre, les lettres par lesquelles 
on désigne les sections cadastrales, et les dénominations locales, des sub- 
divisions ou lieuxdits. (Prog. minist., 14 janv. 1850.) | 

Plan cadastral du chemin de fer. (V. Bornage.) — C’est ce plan qui sert 
ordinairement de base pour la fixation des alignements demandés par les pro- 
priétaires riverains. A défaut du plan définitif de bornage, les alignements gont 
déterminés d’après les indications des plans parcellaires. 

Cartes à joindre aux projets de travaux mixtes. (V. Zones, $$ 1 et 1.) 


CAUTIONNEMENTS. 


Bases posées par l’art. 68 du cahier des charges. — « Avant la signature 
du décret qui ratifiera Pacte de concession, la compagnie déposera au trésor 
public une somme de... francs, en numéraire ou en rentes sur l’État, ou en 
bons du Trésor ou autres effets publics, avec transfert, au profit de la caisse 
des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives 
ou à ordre. 

» Cette somme formera le cautionnement de l’entreprise. 

» Elle sera rendue à la compagnie par cinquième et proportionnellement à 
l'avancement des travaux. Le dernier cinquième ne sera remboursé qu'après 
Jeur entier achèvement. » 

En matière de travaux publics, l'entrepreneur doit présenter, avant Paðdju- 
dication, un acte régulier ou au moins une promesse verbale de cautionnement. 
Le montant du cautionnement n’excédera pas le trentième de estimation des 
travaux, déduction faite des sommes à valoir pour cas imprévus, indemnités 
de terrains et ouvrages en régie. Ce cautionnement sera mobiiier ou immobi- 
lier, à la volonté des soumissionnaires. Les valeurs mobilières ne pourront être 
que des effets publics ayant cours sur la place (clauses et conditions générales). 

Remboursement. — Les Préfets peuvent autoriser le remboursement du 
cautionnement après la réception définitive des travaux. (V. Décentralisation.) 

Perte du cautionnement. — En cas de déchéance, le cautionnement déposé 
par la compagnie deviendra la propriété de l’État et restera acquis au Trésor 
public. (Ext. de l’art 38 du cahier des charges.) 

Formes et nature du cautionnement civil. (V. art. 2011 et suivants du Code 
Napoléon). 

Cautionnements commerciaux. Extinction. (V. art. 151, 132 et 155 du Code 
de commerce). 

Cautionnement des agents de la compagnie. — Sur la plupart des grand es 
lignes, les agents des compagnies, au moins ceux à qui un maniement de fonds 
est confié, sont astreints à fournir un cautionnement montant à une somme 
équivalente, suivant les cas, à 6 mois ou 8 mois de leur traitement. (V. Per- 
sonnel, $ 3.) 

CENDRIERS. 
(V. Appareils, Machines.) 
CENTRALISATION. 


Un arrêté ministériel du 410 janvier 1847, pris en vertu de l’art. 71 de lor- 
donnance réglementaire du 15 novembre 1846, avait organisé la centralisation 
des attributions préfectorales pour les chemins de fer traversant plusieurs 
départements; mais cette institution des préfets centralisateurs a cessé d’exis- 
ter, conformément à la circulaire ministérielle du 15 avril 1850, réglant l'or- 
ganisation du service du contrôle. (V. Administration, Approbations, Préfets 
et Décentralisation.) 
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nt: CERCUEÏLS. a 

(V. Pompes funèbres.) | | 

CÉRÉALES. 

Tarif maximum. — Les blés, grains, farines, légumes farineux, riz, maïs, 
chataignes et autres denrées alimentaires, non dénommées, figurent à la 
ae classe des marchandises dans le tarif de petite vitesse annexé au cahier des 
charges, et sont taxées à un maximum de 0,14 par tonne et par kitomètre. 
(V. Classification, Marchandises et Tarifs.) 

Dans le cas où le prix de l’hectolitre de blé, sur les marchés régulateurs, 
s’élèverait à plus de 20 fr., le Gouvernement peut exiger que le tarif du trans- 
port des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes farineux, péage compris, 
ne puisse s'élever au maximum qu’à 0,07 par tonne et par kilomètre. (Der- 
nier § de l’art. 42 du cah. des ch.) 

Statistique. — L'administration supérieure s’est fait rendré compte, pendant 
plusieurs années, des mouvements des céréales expédiées ou reçues par les 
chemins de fer. — Une circulaire ministérielle du 26 août 1853 a prescrit, à cet 
effet, la production d'états hebdomadaires. — Circ. du 27 sept. 1853 : de- 
mande d'états de dizaine, — Circ. minist., 80 déc. 1858 : id. de quinzaine. 
— Circ. du 29 mars 1854 : id. mensuels. — Enfin, une circulaire ministérielle 
du {4 janvier 1859 a fait connaitre qu’il n’y avait plus lieu de fournir les 
situations dont il s’agit. 


CERTIFICATS. 


Entrepreneurs. — Les entrepreneurs des travaux publics doivent être por- 
teurs d’un certificat de capacité, délivré par les ingénieurs en chef des ponts 
et chaussées, dans les trois ans qui ont précédé l’adjudication. — Ce certificat 
contiendra l'indication des travaux exécutés ou suivis par l’entrepreneur, 
ainsi que la justification de l’accomplissement des engagements qu’il aurait 
contractés. (Clauses et conditions générales. Ext.) 

Mécaniciens. — « Nul ne pourra être employé en qualité de mécanicien con- 
ducteur de train, s’il ne produit des certificats de capacité délivrés dans les 
formes qui seront déterminées par le ministre des travaux publics. » (Cette 
prescription de l’art. 74 de ordonnance réglementaire du 15 nov. 1846, n’a 
donné lieu à aucune mesure générale et ne tigure plus, d’ailleurs, dans les 
réglements des mécaniciens.) 

Chauffeurs. — Les chauffeurs autorisés à manœuvrer les locomotives seront 
porteurs d’un certificat d’aptitude délivré par la compagnie, sur la proposi-: 
tion et sous la responsabilité des chefs de traction. (Circ. minist., 24 juin 1856, 
v. Chauffeurs.) 

Certificats de comptabilité. — Les mandats délivrés par les ingénieurs en 
chef du service de l'Etat doivent toujours être accompagnés d’un certificat de 
paiement dressé suivant les formes prescrites par les réglements. 

Lorsqu'une dépense à imputer sur un chapitre a été mandatée, par erreur, 
sur une ordonnance de délégation affectée à un autre chapitre, il y a lieu de 
régulariser l’affaire au moyen d’un certificat de réimputation, indiquant notam- 
ment la date du paiement du mandat à réimputer. A la fin de chaque exercice, 
on joint aux états finaux un bordereau positif ou négatif des certificats dont il 
s’agit. (Circ. minist., 4 oct. 1849 et 5 mars 1854.) 

Certificats de médecin. — Les certificats délivrés aux fonctionnaires publics, 
pour être joints aux demandes de congé, ou autres, adressées aŭ ministre 
pour cause de maladie ou infirmités, doivent être signés par les médecins 
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désignés par MM. les préfets et assermentés à cet effet. (Loi sur les pensions 
civiles et circ. minist. du 30 mars 1857, v. Médecins.) 
Certificats de bonne conduite. (V. Personnel, $ 3, et Timbres-cachets.) 


CHAINES D'ATTELAGES. 
(V. Attelages.) | 
CHAMBRES DE COMMERCOKS. 


(V. Colis, Marchandises, Tarifs, etc.) 
CHAMBRES D'EMPRUNT. 


(Y. Dommages et Emprants.} 
CHANGEMENTS DE VOIS. 


I. SYSTÈMES ADOPTÉS. « Les changements de voie (ou aiguilles , v. ce mot) 
sont, le plus possible, disposés en sens contraire du mouvement des trains. 
L'avantage de cette méthode consiste en ce que ces changements de voie me 
peuvent être pris qu’en reculant, dé sorte que les trains suivant lèur marché 
directe ne risquent pas de changer de voie. 

a Toutes les compagnies emploient des aiguilles mobiles égales ou inégales, 
à contre-poids fixes ou mobiles, et disposées, autant que possible, de manière 
à ce que le train ne puisse quitter une voie sans prendre l’autre. 

» Sur quelques lignes, on a adopté le système Wild, à branches égales, 
et dont un des avantages est que le rail ne se trouve pas évidé. 

» Les compagnies emploient pour les croisements et changements de voie 
des fers de qualité supérieure. 

» Dans l’origine, on avait établi les aiguilles de telle sorte que leurs pointes 
venaient se coller contre les rails; il en résultait un petit ressaut qui avait 
déterminé la pose dé contre-rails. Aujourd’hui, les pointes des aiguilles sont 
noyées dans l’épaisseur des rails ; il my a plus de ressaut, et dans les change- 
ments et croisements de voie de cé système, on n’emploie pas de contre-rüils. 

» Les progrès réalisés depuis quatre à cinq ans pour les changements de voie 
sont remarquables ; diverses modifications importantes ont été introduites dans 
le système des aiguilles : la première est l’introduction des aiguilles symétri- 
ques ; Ja seconde, l'allongement des aiguilles en général. L'application des 
contre-poids aux aiguilles est un élément de sécurité, car, lorsqu’an train à 
passé, l’alguille peut prendre une position telle, que ce train se trouve com- 
plélement couvert ; un second train arrivant sur l’aiguiHe prend une direction 
autre que le premier. » (Eng. sur l’exp., recueil admin. 1888.) 

H. Post ET ENTRETIEN. — Les travaux de pose ou de remplacement des chan- 
gements ou croisements de voies, sont effectués avec les précautions indiquées 
dans des ordres de service détaillés, qui varient suivant les circonstances. 

Il convient, en général, de faire ces travaux dans l'intervalle compris entre 
devy trains, en ayant égard aux heures de passage rappelées dans les ordres de 
service. Les voies doivent d’ailleurs être couvertes, pendant toute la durée de 
leur interception. (V. Travaux.) L'entretien des changements de voie est sou- 
mis de droit à la surveillance du ministre. (Circ. minist., 15 avril 1850.) 

H. MAROŒUVRE, SURVEILLANCE, ETC. (V. Aiguilles, Aiguilleurs, Chefs de gare, etc.) 

« Lorsque, par suite d’un accident, de réparation ou de toute autre cause, 
» la circulation devra s’effectuer momentanément sur une voie, il devra être 
» placé un garde auprès des aiguilles de chaque changement de voie. » (Art. 
34, ordonn. 15 nov. 1846, v. Pilotage.) 

Précautions pour changer de voie. — Pour chaque chemin de fer , le minis- 
trè des travaux publics déterminera, sur la proposition de la cottpagnlie, le 
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sens du mouvement des trains et des machines isolées sur chaque voie, quand 
il y a plusieurs voies, ou les points de croisement, quand il n’y en a qu’une. JI 
ne pourra être dérogé, sous aucun prétexte, aux dispositions qui auront été 
prescrites par le ministre, si ce n’est dans le cas où la voie serait interceptée ; 
et dans ce cas, le changement devra être fait avec les précautions indiquées 
en l’art. 34 précité. (Art. 25, ordonn. 15 nov. 1846, v. Marche des trains.) 

Mouvements aux bifurcations.—A cinq cents mètres au moins avant d’arriver 
au point où une ligne d’embranchement vient croiser la ligne principale, le 
mécanicien devra modérer la vitesse de telle manière que le train puisse être 
complétement arrêté avant d’atteindre ce croisement, si les circonstances 
exigent. Au point d’embranchement ci-dessus désigné, des signaux devront 
indiquer le sens dans lequel les aiguilles sont placées. (Art. 37, ordonn. 15 
nov. 1846, v. Bifurcations, Signaux et Vitesse.) 

Le ralentissement n’est pas toujours rendu obligatoire par les gidri de 
serviee, notamment aux abords des voies industrielles ou des raccordements 
spéciaux qui ne servent qu’éventuellement et dont les aiguilles sont ordinaire- 
ment cadenassées. 

À plus forte raison ne peut-il être question ici du cas où il sagit d’un simple 
croisement de voie destiné à faciliter les manœuvres. 


Conditions de Fiasiorl (V. Classification , Marchandises et Mauonós:).- 
Vente par la compagnie. (V. Combustibles.) 


CHARGEMENTS. 


Des ordres de service très-détaillés règlent, pour chaque compagnie, les 
conditions de composition , d’arrimage et de chargement des wagons et des 
convois, en ce qui concerne la création des feuilles de chargement, les pré- 
cautions à prendre pour le chargement des marchandises, le choix des wagons, 
et le classement des colis suivant leur destination ; nous emprunterons à ces 
ordres de service spéciaux, quelques dispositions importantes relatives à la 
limitation de la charge des trains. 

I. TRAINS DE VOYAGEURS. — En principe, les trains de voyageurs, remorqués 
par une seule machine, peuvent être composés de 24 voitures. 

Mais, pour les trains express, il est nécessaire, dans la pratique, de se tenir 
beaucoup au-dessous de cette limite. Ainsi, par exemple, les machines 
Crampton, lorsqu'elles marchent à 55 ou 60 kilom. à l’heure, ne sauraient, 
sans inconvénient, remorquer une charge supérieure à 86 ou 100 tonnes, soit 
10 à 12 voitures à 6 roues, ou environ 16 voitures à 4 roues. En hiver, ces 
chiffres sont réduits d’environ un tiers. (Les poids des voitures vides à 4 et 
6 roues sont dans le rapport de 1,5 à 2.) | 

Sur les parties où ij-existe des déclivités égales ou supérieures, 1° à 0,005 ; 
a° à 0,008 ; les mèmes limites de charge, correspondantes aux époques d'été et 
d’hiver, doivent être réduites, 1° du 1/6 ; 2° du 1/5 environ. 

l. MarCRANDISES. — Les chargements de marchandises remorqués au plus 
par deux machines, sont composés au maximum de 60 wagons. (V. Locomotives.) 
Le poids des wagons dépend de la forme et de l’affectätion de ces véhicules, 
dont le tarage varie entre 3-5-8 et même 12 tonnes. Les wagons couverts et 
fermés, qui sont ordinairement les plus nombreux, pèsent environ 6 ton- 
nes à vide, et leur charge moyenne peut être évaluée à 8 tonnes, soit 
44 tonnes pour le poids total. En partant de cette base, il est facile d’établir la 
composition du convoi remorqué par chaque espèce de machine. En effet, 
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sur les rampes de 0 à 0,005 une machine à 4 roues couplées, peut remorquer 
240 à 250 tonnes ; sur les rampes de 0,005 à 0,008, 220 à 230 tonnes. Rampes 
de 0,008, 200 tonnes. Machines à 6 roues couplées, chiffres correspondants, 
300-270-240. Machines à 6 roues couplées avec cylindres extérieurs, 360-330 
et 300. En hiver, tous ces chiffres doivent être réduits du 1/6 sur les lignes 
ordinaires et du 1/5 sur les fortes rampes. En temps de glace, de neige et de 
dégel, on doit rigoureusement éviter de surcharger les trains, et en aucun 
temps, on ne doit dépasser les limites de tarage des wagons. 

Munutention el surveillance. — Les agents doivent apporter un soin tout 
particulier à ce qu’il ne soit expédié aucun wagon sans que le chargement en 
ait été préalablement bien examiné et réglé au gabarit, s’il x a lieu, et sans 
s’être assurés qu’il présente toutes les garanties de stabilité désirables. Cette 
recommandation s’applique particulièrement aux chargements de pièces de 
bois, fers et foins, qui sont difficiles à assujétir et réclament ainsi une surveil- 
lance toute spéciale. Les wagons non couverts doivent ètre bâchés avec le 
plus grand soin, surtout lorsqu'il s’agit de wagons contenant des matières 
inflammables ou des marchandises sujettes à recevoir des avaries, par suite 
des variations ou des intempéries de l’atmosphère. (Inst. spéc.) 

Les chargements sur wagons plats, de marchandises susceptibles d’être 
avariées par la mouille, doivent affecter la forme d’un dôme, et les bâches 
destinées à les recouvrir, doivent toujours retomber à l’extérieur des wagons, 
de telle sorte qu’elles ne puissent pas faire entonnoir et que l’eau ne puisse, en 
aucun cas, pénétrer à Pintérieur. (Jbid.) 

Les bâches sont posées et fixées avec des cordes ou des chaînes après que 
les chargements eux-mêmes sont déjà bien assujétis. 

Surveillance en roule. — Les agents doivent surveiller attentivement, en 
route et à chaque station d’arrêt, la manière dont se comportent les charge- 
ments, et les faire consolider dans le cas où ils y remarqueraient quelques 
dérangements. (Inst. spéc.) 

Chargements de matériaux. — Les chargements des trains de matériaux 
destinés au service des travaux du chemin de fer, doivent être soumis aux 
mêmes règles, que ceux des trains de marchandises. lis devront être visités 
avec le plus grand soin par les gares expéditrices, et les chefs de gare doivent 
refuser les expéditions, lorsque les chargements ne leur paraissent pas pré- 
senter toute garantie de sécurité pour la circulation. (Jbid.) 

Les pierres de taille, chargées sur les wagons, doivent reposer sur des 
cales en bois de 0®,35 carrés au moins, sur 0",10 à 0®,12 d’épaisseur. (/bid.) 

Chargements de rails el de longues pièces de bois. (V. Trains mixtes.) 

Manœuvres de chargements failes par les expédileurs. — « Les charge- 
» ments opérés par les personnes étrangères aux chemins de fer seront sur- 
» veillés et dirigés par les agents et sous la responsabilité des compagnies. » 
(Cire. minist., 29 sept. 1855, v. Manœuvres.) 

Engins de chargement. (V. Grues.) 

Droit de chargement. (V. Frais accessoires.) 

HI. TRAINS MIXTES. — Il y a lieu de tenir compte, pour la Snainédos de ces 
trains, des éléments voyageurs et marchandises indiqués ci-dessus, $$ 1 et 9, 
suivant la proportionnalité des véhicules exigés par les besoins du service. 


CHASSE. 


Interdiction de la chasse dans l'enceinte du chemin de fer. — Par circ. 
minist. du 26 déc. 1859, les compagnies ont été invitées « à donner à tous les 
» agents de l’exploitation les ordres les plus formels pour qu’ils s’abstiennent 
» complétement, et en toute circonstance, d’une part, d’emporter des armes 
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» å feu avec eux pendant leur service, et, d’un autre côté, de sé livrer à 
» l’exercice de la chasse dans l’enceinte du chemin de fer ; en les informant, 
» d’ailleurs, que chaque contravention de cette nature qui viendrait à ètre 
* constatée sera l’objet d’un procès-verbal déféré aux tribunaux compétents. » 

À fortiori, les compagnies ne doient pas autoriser les personnes étran- 
gères au service, à s’introduire dans l’enceinte du chemin de fer pour se livrer 
à l'exercice de la chasse. 

La circulation non autorisée sur la voie (art. 61, ordonn. du 15 nov. 1846, 
(v. Circulation) est punie, d’ailleurs, d’une amende, dont le minimum est de 
16 fr. (Art 21, loi du 15 juiliet 4845.) 

Transport de gibier. — Toute vente, transport ou colportage de gibier étant 
défendus, à partir des époques de fermeture de la chasse , les chefs de gare 
doivent refuser toute expédition de cette nature. (V Gibier.) Des ordres de 
service spéciaux leur sont, d’ailleurs, notifiés en temps utile, pour leur indi- 
quer les époques où le transport de gibier devient légal. 

« Le transport de gibier, même de bonne foi, en temps prohîfbé, est passible, 
contre le chef de train, des peines prévues per la loi sur la police de la cnaose; » 
(C. Paris, 18 avril 1837, 27 août 1857.) 


CHAUDIÈRES. 


I. Épaisseur.—L’ordonnance du 22 mai 1843, sur les appareils à vapeur, e 
déterminé l'épaisseur que doivent avoir les parois cylindriques des chaudières 
construites en tôle ou en cuivre laminé.' 

Il en résulte que pour obtenir l'épaisseur que l’on doit donner aux chau- 
dières, il faut multiplier le diamètre de la chaudière, exprimé en mètre et frac- 
tion décimale de mètre, par la pression effective de la vapeur, exprimée en 
atmosphères, et par le nombre fixe 18 ; prendre la dixième partie du produit 
ainsi obtenu, et y ajouter le nombre fixe 8. Le résultat exprimera , en milli- 
mètres et en fractions décimales du millimètre, l’épaisseur cherchée. 

Cette formule ayant été établie pour les chaudières fixes, l'administration 
supérieure a fait examiner, par une commission, s’il ne conviendrait pas d’a- 
baisser la limite dont il s’agit pour les chaudières de locomotives qui ne sont 
pas sujettes, dans leurs parois extérieures, aux mêmes causes habituelles d’u- 
suré, et le résulat de cet examen a été résumé dans une Circulaire ministérielle 
du 30 novembre 1852, dont l’extrait suit : 

« La commission, après une délibération approfondie, a exprimé lavis qu’an 
» pouvait permettre de donner aux corps cylindriques des chaudières de lo- 
» comotives les deux tiers seulement de l'épaisseur calculée d’après la formule 
» générale rappelée plus haut, ou, en d’autres termes, de réduire cette épais- 
» seur d’un tiers, pour le mème diamètre ou la même pression. » 

« Mais, en même temps, elle a fait observer que c’était là une limite extrême 
qui ne saurait être dépassée sans danger ; que d’après les expériences les plus 
récentes sur la résistance des tôles, mème les meilleures, lorsqu'elles sont 
assemblées au moyen de rivets, comme dans les chaudières à vapeur, on 
s’exposerait à ce qu’il arrivât de graves accidents, si l’on autorisait une plus 
grande diminution d’épaisseur. 

» La commission a ajouté qu’il importerait donc de recommander expres- 
sément aux fabricants qui voudraient profiter de la tolérance permise de 
n’employer . dans la construction des chaudières, que des tôles de très-bonne 
qualité. 

+ Les ingénieurs auront, en conséquence , à s'assurer, avec une aiten- 
tion toute particulière, lorsqu'on leur présentera à éprouver dans la fabrique 





CHAUFFAGE.-GHAUFFEURS. i 77 


we chaudière de locomotive, en premier lieu, que l'épaisseur de la partie 
cylindrique n’est pas inférieure aux deux tiers de celle qui résulterait de la 
formule réglementaire, et en second lieu, que la chaudière est faite avec 
d'excellents matériaux. Ge n’est qu’autant que ces conditions seront exactement 
remplies, qu’ils devront conscatir à éprouver et timbrer l’appareil pour la 
pression demandée. - 

Chaudières en tôle d'acier fondu. (V. Néchinés , $ 4.) 

Il. Épaevves DES CHAUDIÈRES. (V. Machines, 65.) 

IHi. APPAREILS SPÉCIAUX DE SURETÉ.— « Aux termes de l’ordonnance du 22 mai 
4848, toutes les lacomotives doivent être constamment pourvues d’un mano- 
mètre, d’un tube en verre indicateur du niveau de l’eau, de robinets indica- 
teurs convenablement placés à des niveaux différents, et de deux soupapes de 
sûreté bien entretenues. » (Circ. minist., 45 juin 4849. Ext.) Y. Manomëtres et 
Soupapes. | 

IV. ExPsesions. (Voir ce mot.) — Grâce aux progrès réalisés dans l’industrie 
métallurgique, les explosions de chaudières des machines locomotives ont été, 
depuis plusieurs années, des faits extrèmement rares. Les avaries constatées 
se bornent généralement à la rupture d’un ou plusieurs tubes calorifères 
(v. tubes), et il n’en résulte ordinairement qu’un simple ns d’arrèt pour la 
machine. 


CHAUFFAGE. 


Bureaux, Salles d’attentes, etc. — La question du chauffage des bureaux, 
salles d'attente et autres dépendances des gares, n’a été l’objet d’aucune pres- 
cription dans le cahier des charges, ni dans les réglements généraux. Ce chauf- 
fage, qui concerne exclusivement le service intérieur des compagnies, est 
généralement fait avec tout le soin convenable. I ne nous parait pas, d’ailleurs, 
motiver des explications spéciales. 

Chauffage des machines. (V. Chauffeurs, Coke, Houille, et.) 

Chaufluge des wagons. (V. Trains, $ 3.) 

L'eau remplissant les chaufferettes que les compagnies sont dans l’habitude 
de placer dens les compartiments de 1° classe, doit toujours être chauffée de 
80 à 190 degrés. (Inst. spéc.) | 

Dans les gares de passage, les chaufferettes doivent toujours être remplies 
d’eau bouillante cinq minutes avant l’heure réglementaire de larrivée des 
trains, puis chargées sur des brouettes, qui restent à l’intérieur jusqu’au mo- 
- ment où le train est signalé. (Jhid.) 

Dès que le train est arrivé, on enlève les chaufferettes froides; on les rem- 
place par des chaufferettes chaudes, en apportant à ce travail le plus de rapi- 
dité possible pour ne pas occasionner de retard au train. (Jbid.) 

H ne peut être admis dans les trains d’autres moyens de chauffage que les 
appareils contenant de l’eau bouillante ; les chefs de gare doivent donc veiller 
avec le plus grand soin à ce qu'aucun voyageur n’introduise dans les voitures, 
de quelque classe que ce soit, des chaufferettes contenant, soit des charbons 
ou poussiers enflammés, soit un moyen de chauffage à l’huile ou à l’esprit de 
vin. (Jbid.) 

CHAUFFEURS. 


Recrutement. — « Les chauffeurs (employés sur les machines locomotives) 
sont recrutés parmi les ouvriers monteurs et ajusteurs les plus soigneux, ou 
qui montrent le plus de capacité, et qui ont travaillé pendant au moins un an 
dans les ateliers ou les dépôts. » (Enq. sur l’exploitation.) 
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‘Attributions. — Les chauffeurs, sous la surveillance des mécaniciens, sont 
spécialement chargés du nettoyage de la machine, de la manœuvre du frein et 
de l’alimentation du foyer. Ils aident les mécaniciens dans tous leurs travaux 
et obéissent à leurs ordres. (Ext. des réglem., v. Mécaniciens.) 

Conduite des machines. — Par dérogation aux articles 48 et 32 de lordon- 
nance du 15 nov. 1846, les chauffeurs ont été autorisés, sous le contrôle spécial 
des compagnies, à suppléer les mécaniciens dans les manœuvres de gare. 
(Circ. minist., 11 janvier 1855.) Cette autorisation est subordonnée aux condi- 
tions suivantes : (Circ. minist., 24 juin 1856.) 

« 4° Aucun chauffeur ne sera admis à suppléer les mécaniciens pour la con- 
» duite des locomotives dans les manœuvres de gares, s’il n’a été reconnu 
» avoir les connaissances nécessaires pour alimenter le feu et la chaudière, 
» régler la pression, manœuvrer le régulateur et le levier de marche. 

» Les chauffeurs autorisés à manœuvrer les locomotives seront porteurs 
» d'un certificat d'aptitude, délivré par la compagnie, sur la proposition et 
» sous la responsabilité des chefs de traction. 

» 2° 11 sera dressé, à la diligence des chefs de traction, un tableau nominatif 
» des chauffeurs qui, porteurs de certificats, seront autorisés à suppléer les 
» mécaniciens dans la conduite des locomotives. Ce tableau, constamment tenu 
» au Courant, sera affiché dans chacune des gares où existent des dépôts de 
» machines. 

» 8° Les chauffeurs portés sur ce ibien ne pourront, dans aucun cas, 
» monter sur une machine, ni en effectuer la manœuvre, sans avoir près d'eux 
» un homme pour serrer le frein. 

» 4° En dehors de l’enceinte des gares, la manœuvre et la conduite des 
» locomotives demeureront exclusivement confiées aux mécaniciens, en exé- 
» cution des articles 18 et 32 de l’ardonnance du 15 novembre 1846. » 

Sur la plupart des lignes, il y a 3 classes de chauffeurs. La condition exigée 
pour passer de la 3° à la 2° classe, est de savoir conduire et manœuvrer con- 
venablement une machine. Il en résulte que les chauffeurs de 1"° et-2° classe 
sont désignés de fait comme pouvant remplacer les mécaniciens dans les ma- 
nœuvres de gare. | 


CHAUME. 
(V. Alignements, Couvertures et grande Voirie.) 
CHEFS DE DÉPOT. 


Altributions. — Les chefs de dépôt sont placés sous les ordres immédiats 
de l'ingénieur chef de traction. Ils surveillent l’entretien des machines. Ils sont 
chargés, en outre, des petites réparations. (Enq. sur l’exp.) Les chefs de dépôt 
ont autorité sur tout le personnel du dépôt comprenant les mécaniciens, chauf- 
feurs , chefs de manœuvres, monteurs , nettoyeurs , graisseurs, etc. 

Des sous-chefs sont adjoints, dans certains cas, aux chefs de dépôt ; ils 
partagent leurs fonctions et les remplacent au besoin. Leur service est réglé 
par les chefs de dépôt. 

Les réglements de la plupart des compagnies recommandent aux chefs de 
dépôt, outre la surveillance et l’entretien des machines : 

1° De proposer le renvoi sur un autre point des machines et tenders qui 
nécessitent des réparations qu’ils ne peuvent exécuter par leurs propres 
moyens ; 

2° D’ordonner le service de chaque machine. 
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Les chefs de dépôt dirigent le service des mécaniciens et des chauffeurs et 
remplissent, au besoin, les fonctions de mécanicien pilote, notamment pour les 
cas de secours. Ils sont chargés aussi de surveiller la marche et l’entretien 
des machines fixes d’alimentation. 

Les chefs de dépôt doivent s’assurer de l’aptitude des employés placés sous 
leurs ordres et veiller, en ce qui les. concerne, à la parfaite exécution des 
réglements. 

Travail des machines. — Dans certains dépôts intermédiaires désignés par 
les ordres de service, le chef de dépôt ou son suppléant doit être-présent au 
passage de chaque train, afin de s’assurer que la machine peut fournir le tra- 
vail qu’elle a encore à faire. (Inst. spéc.) 

Au départ d’un train, lorsqu'il n’y a pas de chef ou de sous-chef de dépôt 
présent, le mécanicien est seul compétent pour apprécier la charge que peut 
traîner sa machine. Mais lorsqu’un mécanicien refuse de prendre la charge 
réglementaire et fait réduire la composition de son train, le chef de gare doit 
constater ce refus et le signaler à qui de droit. (Inst. spéc. ) 


CHEFS DE GARE. 


I. ATTRIBUTIONS. — Il n’existe aucun réglement uniforme pour préciser et 
déterminer les attributions spéciales des chefs de gare; maïs l’exécution des 
instructions, circulaires et réglements sur la police , la sûreté et l’exploitation 
des chemins de fer, leur est naturellement confiée, en ce qui concerne le ser- 
vice des gares et leurs dépendances, et ces agents doivent veiller à ce que 
tous les agents placés sous leurs ordres aient connaissance des ordres de ser- 
vice et réglements et s’y conforment ponctuellement. Ils doivent s’assurer que 
ces employés comprennent et remplissent bien leurs devoirs, et, au besoin, le 
chef de gare remplacera d’urgence dans ses fonctions tout employé qui ne 
pourrait y être maintenu sans danger pour la sécurité. 

Outre les instructions spéciales qui leur sont données pour la tenue des 
écritures et des registres, la rédaction des feuilles de service, rapports, 
inventaires, etc., et pour la comptabilité des recettes, dépenses, l'application 
des tarifs et autres détails auxquels il serait sans intérêt de consacrer de trop 
longs développements, les chefs de gare ont à exercer une surveillance inces- 
sante sur tout ce qui concerne la composition, les manœuvres, la circulation 
et le service des convois et des machines dans l’intérieur des gares. Nous ne 
pouvons que renvoyer, à cet égard, à la plupart des articles de notre recueil. 
(V. notamment Accidents, Affichages, Aiguilles, Bagages, Convois , Éclairage 3 
Marchandises, Réciamations, Retards, Voyageurs, etc.) 

Hiérarchie. — Les chefs de gare sont placés sous l’autorité immédiate des 
inspecteurs ou des chefs du mouvemient. Ils ont sous leurs ordres tous les 
employés et hommes d’équipe, attachés au service de la gare. Leur service 
est de tous les jours et de tous les instants. Èn cas d’absence (autorisée) du 
chef de gare, l’employé qui le remplace exerce la même autorité et est soumis 
aux mêmes obligations. Aucun agent des gares ne peut s’absenter de son poste 
sans autorisation. 

Les chefs de gare ont aussi autorité sur les mécaniciens et agents des trains 
pour tout ce qui concerne le service des trains dans les gares. 

IT. Sous-caërs DE GARE. — Dans certaines gares importantes, il y a un ou 
plusieurs sous-chefs qui partagent les fonctions du chef de gare et le rem- 
placent au besoin. Leur service est réglé par le chef de gare. 

IIl. Mesures niverses. — Toutes les mesures prescrites, soit par f’administre- 
tion publique, soit par les compagnies, pour assurer la sécurité des personnes, 
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doivent être l’objet de la préoccupation constante des chefs et sous-chefs de 
gare ; ils veilleront d’une manière particulière à la bonne exécution des manœu- 
vres faites par les employés de la gare ou des trains, et par les ouvriers 
des expéditeurs. (V. Manœuvres.) 

Service des trains. — Pendant le service des convois, soit de jour, soit de 
puit, le chef de gare ou son suppléant, doit se trouver sur le trottoir à l’heure 
de l’arrivée ou du passage réglementaires des trains , il doit veiller au fonc- 
tionnement régulier des signaux et prescrire l’arrét à la placo fixée par les 
ordres de service ; la machine ne doit pas stationner sur ua changement ou 
un croisement de voies, ni sur une plaque tournante. (Inst. spéc.) 

Le chef de gare doit également s’assurer que tout ce qui concerne le service 
du train est prêt avant l’arrivée de celui-ci. 

IV. RaPPORTS AVEC L& PUULIC. — Les agentis doivent toujours montrer pour les 
voyageurs et les négdciants la politesse la plus empressée, et avoir pour eux 
toutes. les prévenances compatibles avec les exigences du service et des régle- 
ments. — Lorsqu'il ne leur aura été possible, en aucune manière, d'éviter un 
conflit ou une altercation , ils devront requérir lintervention du commissaire 
de surveillance ou de tout autre agent de fadministraton publique. — Les 
employés assermentés sont, d’ailleurs, autorisés à dresser eux-mêmes procès- 
verbal, lorsque les circonstances l’exigent. 

Le registre des plaintes doit être présenté au public à toule réquisition. 
(V. Réclamations.) 

Voyageurs des lignes correspondantes. (V. Correspondance et Voyageurs.) 

Voyageurs oubliés dans les salles d'attente. (V. Sailes d'attente.) 

Classement des voyageurs. (V. voyageurs.) — Si pour une cause quelconque, 
échauffement d’une fusée ou d’une bielle, trop grande charge, service d’un 
embranchement , etc., etc., il est nécessaire de retirer d’un train une voiture 
dans laquelle se trouvent des voyageurs, le chef de gare ne doit pas laisser 
aux agents des trains le soin d’avertir les voyageurs qu’ils ont à descendre; 
il doit les en informer lui-même, leur faire connaitre poliment les motifs qui 
rendent ce déplacement indispensable et faire porter par des agents de la 
compagnie les menus objets que les voyageurs ont pu garder avec eux. 
(Inst. spéc.) 

V. PRESCRIPTION GÉNÉRALE. — Le service des trains dans les gares doit être 
fait avec ordre et en silence; les employés des gares doivent s’abstenir de 
toutes conversations étrangères au service, soit avec les voyageurs, soit avec 
les agents des trains. (Recommandation faite sur toutes les lignes.) 

Logements et Entretien mobilier. (V. Gares, Entretien et Logements.) 

VI. REsPONSA8ILITÉ. — Un chef de gare est responsable envers la compagnie 
du chemin de fer, non-seulement de sa négligence, mais encore de celle de 
tous les employés dont il est le chef. (T. Seine, 30 déc. 1860.) 

Responsabilité en cas de détournement. (V. Vol.) 


CHEFS DE SECTION. 


Les chefs de section sont chargés, sous les ordres de l’ingénieur de la voie, 
de surveiller l’exécution des travaux neufs èt de grosses réparations, et d’as- 
surer, en ce qui concerne leur subdivision, l’entretien, ta conservation et la 
police des voies ferrées. 

Les chefs de section ont autorité sur certains aiguilleurs , sur les piqueurs, 
brigadiers- poseurs, ouvriers poseurs, garde-lignes et garde-barrières. Pis 
doivent veiller à ce que ces agents aient une connaissance parfaite des régle- 
ments, et s’assurer qu'ils sont aptes à bien remplir leurs fonctions. 


CHEFS DE TRACTION. -CHEFS DE TRAIN, ETC. 81 


Travaux neufs. — Les réglements recommandent aux chefs de section 
d'apporter une attention spéciale à l’exécution des travaux exécutés sur les 
voies déjà exploitées. Tis devront étudier, avec un grand soin, les projets 
d’ordre de service, relatifs à la mise en circulation des trains de ballast et de 
matériaux. Ils accompagneront eùx-mêmes ces trains, au moins dans les 
premiers voyages, afin de mettre les autres agents au courant. (V. Travaux et 
Trains.) 

Les chefs de section prennent l’initiâtive des travaux, dont l’urgence est 
motivée par la sécurité, sauf à prévenir les chefs de gare ou les chefs de 
dépôt, lorsqu'il s’agit de travaux faits dans les dépendances des gares et des 
dépôts, et à fixer, de concert avec eux, le moment le plus favorable pour ces 
travaux. 

Entrelien et Surveillance. — Les chefs de section s’assurent, par des tour- 
nées fréquentes de jour et de nuit, du bon état de la voie ; ils signalent toutes 
les réparations nécessitées pour l’entretien de la voie , la conservation des 
bâtiments et ouvrages d’art lls sont chargés de l’approvisionnement en appa- 
reils, outils, instruments et objets nécessaires à leur service. Hs assurent, 
enfin, la bonne exécution des ordres de service. Nous ne pouvons que ren- 
voyer à cet égard aux divers articles de ce recueil qui intéressent la voie. (V. 
Barrières ; Bornage, Clôtures, Entretien, Gardes, Poseurs , Signaux, Surveil- 
lance, Voie, Trains, Travaux, Traverses, etc.) 

Alignements, Police. (V. Alignements, Berges, Contraventions, Dépôts, Bom; 
mages, Fossés, grande Voirie, etc.) 

Accidents. — Les chefs de section sont spécialement chargés de Serre les 
mesures de précaution et de donner les avis nécessaires (v. Accidents), lors- 
qu’il s’agit surtout d'accidents, proprement dits de la voie, survenus dans lé- 
tendue de leurs circonscriptions. lis doivent, dans toutes les circonstances, 
et dans la mesure de leurs attributions, prêter leur concours aux autres agents 
pour assurer la sécurité de la circulation. 

Les chefs de section doivent, entin, redoubler de vigilance en temps de 
neige, veiller à la stricte exécution des réglements et signaler ceux des agents 
sous leurs ordres qui n'auraient pas rempli leurs devoirs. 


CHEFS DE TRACTION. 
(V. Traction.) 


CHEFS DE TRAIN. 
(V. Conducteurs, Convois et Trains.) 


CHEMIN DE CEINTURE. 


E ADMINISTRATION. — Notre chemin de fer suburbain dit de ceinture, est 
administré par un syndicat, dans lequel sont représentées toutes les compa- 
gnies ayant tête de ligne à Paris. La circulation du matériel commun et les 
comptes réciproques entre les diverses administrations sont réglés par des 
conventions particulières. L'administration supérieure a conservé, d’ailleurs, la 
baute surveillance de l’exploitation du chemin de Ceinture, et a prescrit d’y 
appliquer les réglements d’exploitation, analogues à ceux des autres voies 
ferrées. Le service spécial du iransit a nécessité en outre quelques disposi- 
tions générales que nous allons résumer ci-après. 

11. MARCHANDISES ET MATÉRIEL. — Les convois de ceinture ont été affectés, 
en principe , au service des marchandises, et, par exception, aux transports 
des troupes transitant d’un chemin sur l’autre. La manutention, le chargement, 
le déchargement, etc, des marchandises, s’opère dans des gares spéciales 
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établies en commun à la rencontre du chemin de Ceinture et des lignes prin- 
cipales qu’il est appelé à desservir. Ces gares ont été autorisées à recevoir 
également les marchandises remises par le commerce local; mais, « par suite 
» de la difficulté de se mettre en rapport direct avec le préposé du syndicat, 
» Jes expéditeurs sont forcés, le plus souvent, de s’adresser aux employés 
» des gares communes, qui, par ignorance ou par tout autre motif, les enga- 
» gent à recourir de préférence aux entreprises de camionnage desservant 
* l’intérieur de Paris, d’une gare à l’autre. L’attention des compagnies a été 
» appelée sur un état de choses aussi préjudiciable à leurs intérêts qu’à ceux du 
» commerce. Pour y mettre un terme, le ministre a prescrit d’établir, dans 
» chaque gare commune, un bureau spécial pour le préposé du syndicat. Ce 
» bureau, au lieu d’être relégué dans quelque partie inaccessible de la gare, 
» où l’on ne parvient que difficilement à le découvrir, serait placé à l’entrée 
» principale , et une inscription très-ostensible l’indiquerait au public » (Circ. 
minist., 12 août 1857. Ext.) 
Échange de wagons. (V. Matériel, $ 4.) 


Chauffage des machines — D’après les règles admises, le chauffage des 
locomotives circulant sur le chemin de fer de Ceinture, doit se faire au coke. 


lli. TRANSPORT DE TROUPES. — Les compagnies ont été invhées, par circ. 
minist. du 48 mai 1859, à donner de suite ies instructions nécessaires aux 
agents de l'exploitation, afin que tout convoi de troupes amené à Paris, par 
les trains de l’une des lignes et dirigé vers un autre point de Pempire , soit trans- 
porté sans transbordement par le chemin de Ceinture, jusqu’à la gare chargée 
de l’expédier à destination. « Cette règle ne peut souffrir d'exception qu’en ce 
qui concerne les détachements chargés de la conduite des chevaux de re- 
monte. » (Circ. minist, (guerre), 17 mars 1860. Ext.) 


« Chaque compagnie chargée de l’expédition d’un convoi de troupes doit 
prévenir le syndicat, par le télégraphe électrique, de l’heure du départ du 
point extrème et de l’heure de l’arrivée à Paris, du train contenant le détache- 
ment, afin que, de son côté, le syndicat, avisé tent par la compagnie que par 
Pintendance , puisse se précautionner do manière à ce que le passage d’une 
ligne sur l’autre ait lieu sans transbordement et le plus rapidement possible. 
Les compagnies auront, en conséquence, à faire de la communication télégra- 
phique, aont il s’agit, l’ubjet d’un ordre de service adressé à tous les employés 
du chemin de fer qu’elles exploitent. » (Circ. minist., 19 mai 1860.) 

De leur côté, les fonctionnaires des administrations de la guerre et de ia 
marine doivent apporter la plus grande célérité dans les avis qu’ils ont à 
envoyer aux compagnies. (Ext. d’une circ. du minist. de la guerre, 5 février 
1863. — fd. marine, 6 juin 1862.) 

Détachements inférieurs à 500 hommes. — « En principe, les détachements 
inférieurs à 500 hommes, lorsqu'ils n’ont avec eux ni matériel, ni chevaux, ne 
ddivent pas faire usage du chemin de Ceinture (circ. précitée, 17 mars 1860); 
seulement « dans le cas où des détachements de marins auraient à traverser 
Paris, pour se rendre d’une gare à l’autre, les compagnies mettraient à la dis- 
position des détachements compris dans les réquisitions, un ou plusieurs four- 
gons destinés à recevoir le bagage des marins, dont le transport est dificile à 
dos d'hommes, lorsqu'il s’agit d’un déplacement rapide. Mais peur prévenir 
toute difficulté ou tout retard, l’administration du port expéditeur devra fournir 
à l’administration du chemin de fer, et aussi à avance que possible, l’indica- 
tion du jour de départ, de l’arrivée du train à Paris, et du nombre d’hommes 
composant le détachement. » (Circ du minist. de la marine, 16 déc. 1864.) 
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IV. Voyaceurs. — D’après une décision ministérielle rappelée par dépèche 
minist. du 11 juin 1862, le syndicat du chemin de Ceinture a été invité à se 
mettre en mesure de commencer, sur la ligne, le transport des voyageurs et 
de la messagerie, à partir du -45 juin 1862. 

» L'organisation proposée entre la gare de Batignolles-Clichy et celle de la 
Rapée à Bercy, sans aucune correspondance entre les trains de Ceinture et 
ceux des lignes de raçon, n’a paru présenter qu’une utilité restreinte. Il est 
nécessaire, en effet, que le voyageur, parti d’une des stations que desservira 
le chemin de Ceinture, puisse avoir des moyens de communication assurés 
avec les grandes lignes. Les compagnies ont été invitées, en conséquence, à 
étudier, en syndicat, les moyens les plus propres à donner satisfaction à ce 
besoin légitime, en assurant d’abord la communication des gares de Ceinture 
avec Jes grandes gares de tête de ligne, sauf à étendre ultérieurement, s’il y 
a lieu, la correspondance dans tous les sens. » (Ext. de la circ. minist. du 11 
juin 1862.) 


CHEMINS COMNMUNAUX. 


I. MODIFICATIONS ET ENTRETIEN DES CHEMINS VICINAUX. (V. Routes.) 

II. INDEMNITÉS POUR CHEMINS SUPPRIMÉS. — « Quand la construction d’un chemin 
de fer a nécessité la prise de possession d’un chemin rural, le réglement de 
Pindemnité due à la commune est de la compétence du jury d’expropriation. 
Si je chemin de fer n’a donné lieu qu’à l’établissement d’un passage à niveau 
sur une communication appartenant à la voirie vicinale, la commune ne subit 
aucune dépossession, et si elle prétend à une indemnité de dommage, cette 
demande ne peut être appréciée que par l'autorité administrative. Enfin, 
quand le chemin de fer a exigé le déplacement d’un chemin classé comme 
vicinal et quand cette mesure a été ordonnée en vertu du cahier des charges, 
par un arrêté préfectoral fixant ia direction et la largeur de la nouvelle portion 
de chemin , l'autorité administrative est seule compétente, soit pour apprécier 
si le déplacement a été régulièrement opéré, soit pour reconnaitre si la com- 
mune a droit à une indemnité et pour fixer, s’il ya lieu, le chiffre de cette 
indemnité. » (C. d’État, 1°" mai 1858, v. Dommages, $ 1-5°.) 

111. DÉPLACEMENT DE CHEMINS LATÉRAUX — La modification d’un chemin latéral, 
entrainée par les travaux d’un chemin de fer, doit donner lieu, dans certains 
cas, à une enquête de commodo el d’incommodo, par application de lordon- 
nance du 18 février 1834. (Déc. minist. du 18 juillet 1861, chemin de fer de 
Lyon, v. Gares.) Le chemin doit être, en tout cas , rétabli dans des conditions 
équivalentes de viabilité. 

IV. ENTRETIEN DES CHEMINS D'ACCÈS. — « Les décisions par lesquelles le ministre 
des travaux publics et le préfet mettent une ville et une compagnie de chemin 
de fer, comme y étant seules intéressées, en demeure de se concerter, afin de 
pourvoir à frais communs à l’entretien d’un chemin d’accès construit, partie 
par la ville, partie par l’État, en vertu d’une convention intervenue entre eux, 
constituent de simples actes administratifs , faits par le ministre et le préfet, 
dans les limites de leur pouvoir, et non susceptibles d’être attaqués par la 
voie contentieuse. (C. d’État, 9 déc. 1852.) 

V. POLICE, ALIGNEMENTS, ETC. — Sont compris, dans les dépendances de la 
petite voirie et les attributions des maires, les chemins latéraux et autres, 
remis aux communes et situés en dehors du bornage. Les ingénieurs du con- 
trôle doivent seulement surveiller les empiétements qui pourraient ètre commis 
sur la largeur desdits chemins. (Déc. minist. du 25 août 1858, chemin de fer 
de Lyon, v. Aliynements, S 5.) 
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CHEVAUX. 


1. CLASSEMENT. — Les chevaux doivent être rangés, quant à l’application des 
lois et réglements de police sur les chemins de fer, dans la catégorie des 
marchandises. Ainsi, le wagon qui les renferme, peut être attelé au tender de 
la locomotive. (C. Paris, 46 janv. 1854.) 

Conditions de transport. (V. Animaux, Bestiaux, Militaires et Tarifs, $ 13.) 

Emploi pour la traction. (V. Manœuvres de gare.) 

Accidents. — « Les compagnies des chemins de fer sont responsables des 
accidents qui proviennent des installations vicieuses de leurs wagons-écuries. 
Elies n’échappent point à cette responsabilité, parce que le propriétaire ou 
son préposé a prêté son concours à la manœuvre, pour introduire les animaux 
dans les boxes. » (T. comm. Seine, 15 oct. 1856.) 

Lorsqu'un accident est arrivé à un cheval transporté par chemin de fer, la 
compagnie ne peut s’affranchir de sa responsabilité par le motif qu’elle a em- 
ployé un bon système de boxe ; il faut qu’elle prouve que l’accident a eu pour 
cause le vice propre de l’animal. (T. comm. Seine, 13 oct. 1852.) 

S’il résulte, d’ailleurs, d’un rapport d’experts que la mort d’un cheval surve- 
nue une heure après son arrivée, ne peut être attribuée qu’à une affection morbide 
provoquée par le voyage et provenant de la constitution ou de la disposition de 
Panimal, l’accident doit être classé dans la catégorie des événements de force 
majeure, dont la compagnie, malgré l’étendue de ses obligations comme dé- 
positaire forcée, ne saurait être responsable. (T. Seine, 3 juill. 1859.) 

IL. TRANSPORT D’ÉTALONS. — Ce transpcrt a été réglé, comme il suit, par Parr. 
minist. du 28 avril 1862, pris sur les propositions des compagnies : 

Art. 19°. Prix. — Les étalons impériaux sont transportés à grande vitesse 
avec une réduction de 50 pour 0/0 sur les prix fixés par les tarifs généraux de 
la grande vitesse. 

La même réduction est accordée , tant à Paller qu’au retour, aux conduc- 
teurs des étalons impériaux , à raison d’un conducteur par cheval. 

Art. 2. Conditions, $ 1°". — Les réductions de prix stipulées par le présent 
tarif, seront effectuées sur la production d’un livret de route portant l’estampille 
de l'établissement duquet dépendent les étalons et leurs conaucteurs. 

$ 2. — Les étalons impériaux devront toujours être accompagnés, sans que, 
pour les envois composés de plusieurs étalons, l’administration des haras soit 
tenue d’affecter un conducteur à chaque étalon. 

$ 3. — Les gares d'expédition seront prévenues au moins 24 heures à l’a- 
vance des transports à effectuer, et ces transports ne seront obligatoires que 
dans les gares ou pour les gares pourvues de quais d'embarquement pour les 
animaux expédiés à grande vitesse. 

$ 4. — Le chargement et le déchargement des étalons impériaux seront faits 
exclusivement par les expéditeurs et les destinataires à leurs frais, risques et 
périls. 

§ 5. — Les compagnies ne sont pas responsables des accidents qui pourraient 
arriver aux étalons impériaux, soit dans lembarquement ou le débarquement, 
soit dans le cours du transport, soit pendant le séjour de ces animaux dans 
les établissements du chemin de fer. 


Art. 3. (Surveillance de l’arrêté confiée aux préfets et aux agents du contrôle.) 
CHIENS. 


J. MODE DE TRANSPORT. — « Aucun chien ne sera admis dans les voitures ser- 
vant au transport des voyageurs ; toutefois, la compagnie pourra placer dans 
des caisses de voitures spéciales, les voyageurs qui ne voudraient pas se 











CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES.- CIRCULAIRES. 85 


séparer de leurs chiens, pourvu que ces animaux soient muselés, en quelque 
saison que ce soit. » (Art. 67, ordonn. 15 nov. 1846, v. plus loin, S 3.) 

Eo principe, les chiens étaient transportés en commun ; mais à la suite des 
plaintes qui se sont élevées contre ce mode de transport, qui présentait de 
graves et sérieux inconvénients, le ministre a signalé aux compagnies (cire. 
minist. 15 sept. 1854) le grand avantage qu’il y aurait à placer les chiens dans 
des niches isolées établies dans les fourgons, et les compagnies se sont géné- 
ralement empressées d'effectuer cette amélioration. 

Il. Tarirs. — Les chiens transportés dans les cases des fourgons des trains 
de voyageurs, sont taxés à 0',015 par tête et par kilomètre (0f,0168 avecl’impôt), 
sans que la perception puisse être inférieure à 0f,30. (Art. 42, cah. des ch. 
Ext.) — Certaines compagnies appliquent un tarif fixe de 0,50, quelle que 
soit la distance. — (Les chiens ne sont reçus que muselés.) 

Lorsqu’il s’agit d’un petit animal, placé dans une cage ou un panier, fourni 
par l’expéditeur, le transport est taxé au poids, conformément aux prix et 
conditions du tarif général de la Messagerie. (V. ce mot ; v. aussi, à F Appen- 
dice, l’art. Animaux.) Les chiens, transportés de cette façon , peuvent ne pas 
être accompagnés, mais ils ne sont admis qu’à la grande vitesse. 

Frais accessotres. — Le transport des chiens est excmpt de tout droit de 
manutention. I} est perçu sealement 0f,10 pour enregistrement. (Arrêté minist., 
$0 avril 1862, renouvelé chaque année et tarif général.) 

HT. MESURES D'ORDRE. — D’après l’art. 67 précité de l’ordonnance du 15 no- 
vembre 1846, « la compagnie pourra placer dans des caisses de voitures 
spéciales les voyageurs qui ne voudraient pas se séparer de leurs chiens ; » 
mais les compartiments spéciaux où les voyageurs prennent place avec ieurs 
chiens, sont interdits à d’autres personnes, mème aux femmes des proprié- 
taires de chiens. (T. Seine, 22 mai 1862.) 

Chiens non accompagnés. — Lorsque les chiens voyageront sans être ac- 
compagnés, le chargement et le déchargement de ces animaux seront opérés 
par les soins et aux risques et périls de l’expédilteur et du destinataire. 


Si le destinataire ne se trouve pas présent à l’arrivée du train. la compagnie 
sera déchargée de toute responsabilité en cas de fuite des chiens, ou pour 


les accidents qui pourraient leur arriver pendant le déchargement ; ces animaux 
seront mis, S'il y lieu, en fourrière, aux frais, risques et périls de qui de droit. 


CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 


Application. — « L'art. 463 du Code pénal permettant d’atténuer les peines 
encourues par des accusés reconnus coupables, est applicable aux condamna- 
tions prenoncées en exécution de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des 
éhemins de fer. » (Ext. de l’art. 26 de la loi dont il s’agit, v. Pénalilés.) 


CIRCULAIRES. 


La dénomination de circulaires est ordinairement appliquée aux dépêches 
ministérielles, qui résument ou rappellent des mesures d’intérêt général. Les 
instructions adressées, dans le mème sens, par les compagnies à leurs agents, 
prennent le nom d’ordres de service. 

La circulaire ministérielle la plus importante du service des chemins de fer 
est celle du 1* avril 1850, concernant l’organisation du contrôle et de la sur- 
veillance de l'exploitation. Les divers paragraphes de cette circulaire ont 
trouvé leur place dans ce Recueil. En voici le sommaire : 

$$ 1 à 4 et 17 à 20, attributions des ingénieurs, conducteurs, garde-mines et 
inspecteurs de l’exploitation commerciale ;—35-6-11-12-18 et 14, idem des pré- 
fets. Renseignements à leur fournir ; — 7-8-9, administration centrale. Sur- 
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velltance générale de l’exploitation ; — 10, machines locomotives. Réception 
par les préfets sur avis des ingénieurs ; 15. attributions de lingénieur en 
chef du contrôle: — 1% et 16, procès-verbaux, transmissions aux préfets 
($ 1, voirie), à l’ingénieur en chef du contrôle et aux procureurs impériaux 
(exploitation) ; — 21, commissaires de surveillance administrative : attribu- 
tions ; — 29, ibid. : rapports hebdomadaires ; — 93, #bid.: constatation d’acci- 
dents, crimes, délits ;—24, commissaires spéciaux de police ;—253 communica- 
tions entre jës procureurs impériaux et le service ou contrôle ;—26, affirmation 
des procès-verbaux. 

Notifiration des circulaires. (V. Notifications et Ordres de service. ) 

Sanction pénale. (V. Décisions et Pénalité.) 


CIRCULATION. 


I. CIRCULATION A VOIE UNIQUE. (V. Voie unique.) 
Circulalion à contre-voie. (V. Détresse, Pilotage et Secours.) 
Circulation des convois. (V. Convois, etc.) — « Il est défendu de faire cir- 


* culér ou stationner sur la voie aucunes voitures, wagons, ou machines étran- 
» gères au service. » (Art. 61-4", ordonn. 15 nov. 1846.) | 

Il. PARCOURS GRATUIT DES AGENTS. — « Les fonctionnaires ou agents chargés 
» de l'inspection. du contrôle et de la surveillance du chemin de fer, seront 
» transportés graluilement dans les voitures de la compagnie. La même faculté 
» est accordée aux agents des contributions indirectes et des douanes chargès 


` de la surveillance des chemins de fer, dans l’intérèt de la perception de Pim- 
» pôt. » (Art. 55 du cah. des ch.) 

L'art, 23 de la loi du 15 juillet i845, établissant que les agents de surveil- 
lance de l'administration publique peuvent verbaliser sur toute la ligne du 
chemin de fer auquel ils sont attachés, leur confère naturellement le droit de 
circuler gratuitement sur toute l'étendue de la même ligne. Toutefois, dans 
un but d'ordre et de régularité, le ministre a admis, en principe, par une 
circulaire du 28 juillel 1846 : « que, sous aucun prétexte et sauf des cas d’ur- 
» gence qui se juslilieraient d'eux-mémes, les agents ne doivent sortir du 
» territoire assigné à leur juridiction. 

Fonctionnaires du contrôle des (travaux. — + Sur quelques points, les in- 

+ génieurs en chef attachés au service de surveillance technique sont, en 


» mème temps, chargés des travaux qui restent à livrer par I État aux compa- 
» gnies concessionnaires. Ces fonctionnaires sont secondés, pour ce service 
» spécial, par des agents de divers ordres, auxquels il convient d'accorder 
» les facilités convenables pour qu’ils puissent être envoyés sur les points de 


- la ligne où leur présence est nécessaire. Mais, comme il ne s’agit que d’un 
» service purement transitoire, et qui ne rentre pas dans les prévisions de la 
» loi ni de l’ordonnance royale applicables a l’exploitation proprement dite, 
» l'administration ne saurait, en pareil cas, délivrer des cartes de circulation. 
» Elle se réserve, en pareille circonstance, d’apprécier la convenance des 
» permissions spéciales que la compagnie serait disposée à accorder, sur la 
» proposition motivée de l’ingénieur en chef. » (Circ. minist., 6 octob. 1847. Ext.) 

Préfets. — MM les préfets sont en dehors des dispositions applicables aux 
fonctionnaires et autres agents de surveillance. « Le transport gratuit leur est 
» dû, dans l'étendue de leur département, dès qu’ils se déclarent en tournée 
» de service sur le chemin de fer. » (Circ. minist., 6 oct. 1847. Ext.) 

II. CARTES DE CIRCULATION. — -« Les fonctionnaires et agents dépendants du 
» ministère des travaux publics ne pourront réclamer la circulation gratuite 
» sur les chemins de fer qu’autant qu’ils seront porteurs d’une carte de service, 
» délivrée et signée par le ministre. » (Circ. minist., 6 oct. et 10 nov. 1847. Ext.) 
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La circ. précitée du 10 nov. 1847 a prescrit la délivrance de cartes de 
circulation aux commissaires de surveillance , seulement pour l’étendue de 
leur -circonscription ; mais cette disposition ne modifie en rien le droit pour 
ces agents, « de circuler gratuitement au-delà de la limite de leur juridiction 
» ordinaire, en cas de circonstances graves ou d’ordre supérieur. Dans un tel 
» cas, le commissaire ou l’agent adressera une réquisition écrite au chef de 
» gare ; la compagnie pourra ensuite transmettre ces réquisitions à Padmi- 
» nistration supérieure, qui appréciera si le déplacement était réellement 
» commandé par un intérêt de service. » 

Indications contenues dans les cartes. — Les renseignements à fournir au 
ministre pour la délivrance des cartes doivent présenter « le nom, la qualité 
» de l’agent, l’étendue de la circonscription placée sous sa surveillance, et 
» celle sur laquelle I doit, à raison de ses fonctions , pouvoir user du droit de 
» libre circulation. Le tableau devra spécifier, en outre, pour chaque fonc- 
» tionnaire ou agent, l’exercice de ce droit, en ce qui concerne la voie, les 
» gares, machines, ateliers, etc., les commissaires de surveillance adminis- 
» trative doivent avoir la libre circulation depuis le lieu de leur résidence j us- 
» qu’à celle du commissaire le plus rapproché, de manière à permettre à ces 
» fonctionnaires de se mettre en rapport pour les faits du serv ice. » ` (Cire. 
minist., 19 nov. 1857.) 

Visa de la compagnie. — « Pour que les cartes de circulation ne puissent 
» donner lieu à aucune difticulté de la part des préposés du chemin de fer, la 
» compagnie pourra apposer sur le revers de ces cartes son visa dont la for- 
» mule devra être celle-ci: vu pour étre exécuté par les agents de la compa- 
» gnie. » (Circ. minist., 10 nov. 1847.) Cette formalité une fois remplie, aucun 
nouveau visa ne doit être apposé sur les cartes par les survelllents ni par les 
contrôleurs des compagnies. 

Perte des cartes. — « Les cartes de circulation sont personnelles , et ne doi- 
» vent, en aucune circonstance, sortir des mains des titulaires. S'il arrivait 
» qu’une carte vint à s’égarer, il y aurait lieu, de la part de l'agent, à en 
» informer immédiatement l’administralion, ainsi que la compagnie concession- 
» naire, afin que des mesures soient prises pour empêcher l'abus que pour-. 
» rait être tenté d’en faire un détenteur illégitime. » (Circ. minist., 10 nov. 1847,) 

Renouvellement des cartes. — Une circulaire, en date du 23 avril 1849, a 
prescrit le renouvellement annuel des cartes de libre circulation délivrées aux 
fonctionnaires et agents préposés à la surveillance de l'exploitation des che- 
mins de fer concédés. 

Places à occuper. — Par la même circulaire du 23 avril 1849, le ministre a 
» jugé nécessaire d'admettre que les agents de {out ordre, préposés à la sur- 
» veillance d’un chemin de fer, doivent pouvoir voyager dans les voilurrs de 
» toute classe (1). Une instruction de service devra, d’ailleurs, régler lexer- 
» cice de cette faculté, en astreignant les agents à prendre alternativement 
» passage dans les voitures de différentes classes, afin d’observer tous les faits 
» de la circulation et d’en rendre compte à qui de droit. » 

Droit de monter sur les machines. (V. Locomotives, S 4.) 

Agents des postes et du service lélégraphique. — Le droit de circulation de 
ces agents esi réglé par des ordres de service spéciaux. 


— ee a a i e e l e Moul ale o M o i i loM niai P --. — 


(1) Cette disposition n’est pas absolue et les agents ne peuvent exiger l’adjonction d'ane 
voiture spéciale, lorsque le train dans lequel ils désirent voyager n'offre pas de places dons 
les voitures de 1'° classe. (Cire. minist., 26 déc. 1849). 
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Fonctionnaires de la police. — Sur la demande du préfet de police, les 
compagnies ont fait connaitre à leurs employés que les agents de la préfecture 
de police, pourvus de cartes temporaires à parcours partiel, pourront circuler 
en dehors des parcours indiqués sur ces cartes, au moyen de requisitions 
écrites et signées par eux, qu’ils remettront aux chefs de gare et en échange 
desquelles il leur sera délivré un billet pour le parcours et pour la classe 
qu’ils auront indiqués. (Février 1863 ) 

IV. PERSONNEL DE LA COMPAGNIE ET AGENTS DIVERS. — Des permis de circulation 
avec franchise entière ou avec réduction de moitié du tarif sont délivrés par 
les compagnies, lorsqu'il y a lieu, aux entrepreneurs et agents des chemins de 
fer, aux indigents, aux corporations religieuses, musicales, agricoles, etc., 
suivant les autorisations données dans chaque cas par le conseil d’administra- 
tion, ou par les chefs de service ayant pouvoir à cet effet. 

Les militaires et employés militaires escortant les transports de poudres, 
jouissent de la gratuité des transports à l’aller et au retour (voir Gendarmes). 


Les tarifs accordent généralement la même faveur aux conducteurs ou tou- 
cheurs de beslioux et à certains expéditeurs. Mais un permis de circulation, 
accordé par une compagnie à un expéditeur, ne saurait être refusé à un autre, 


sous prétexte que les expéditions de ce dernier sont de moindre importance. 
(C. Paris, 15 décembre 1858, v. Toucheurs.) 

V. CIRCULATION DES FONCTIONNAIRES EN CONGÉ. — Comme on l’a vu plus haut, 
l'administration, par ses circulaires des 28 juillei 1846 et 10 novembre 1847, a 
limité, par mesure d’ordre, le droit de circulation des agents de la surveil- 
lance administrative dans une portion déterminée du chemin de fer. 

Mais lorsque ces agents seront porteurs d’un congé régulier, ils jouiront du 
libre parcours sur la ligne à laquelle ils sont attachés, jusqu’au point le plus 
rapproché du lieu de ieur destination, et la mème faculté sera étendue aux 
agents nouvellement institués ou déplacés. (Cire. minist., 17-21 janv. 4853. Ext.) 

VI. CIRCULATION SUR LA VOIE. — « |Ì! est défendu à toute personne étrangère 
« au service du chemin de fer de s'introduire dans l’enceinte de la voie, d’y 
. circuler ou stationner. (Art. 61, ordonn. 15 nov. 1846.) Toute infraction à 
» celle disposition est punie de 16 à 3,000 fr. d'amende. » (Art. 21, loi i5 juillet 
1845, v. à la fin du présent paragraphe.) ; 

« Sont exceptés de cette défense, les maires et adjoints , les commissaires 
» de police, les officiers de gendarmerie, les gendarmes et autres agents de la 
» force publique, les préposés aux douanes, aux contributions indirectes et 
» aux octrois , les garde-champètres et forestiers dans exercice de leurs 
» fonctions et revêtus de leurs uniformes ou de leurs insignes. Dans tous les 
» cas, les fonctionnaires et les agents désignés au paragraphe précédent, 
» seront tenus de se conformer aux mesures spéciales de précaution qui auront 
» été déterminées par le ministre, la compagnie entendue. » (Art. 62, même 
ordonn., v. au mot Domaines l’exception récemment admise pour les pré- 
posés de l’enregistrement et du timbre.) 

« Les cantonniers, garde-barrières et autres agents du chemin de fer devront 
» faire sortir immédiatement toute personne qui se serait introduite dans 
» l’enceinte du chemin, ou dans quelque portion que ce soit de ses dépen- 
» dances où elle n’aurait pas le droit d'entrer. En cas de résistance de la part 
» des contrevenants, tout employé du chemin de fer pourra requérir l’assis- 
» tance des agents de l’administration et de la force publique. » (Art 68, ibid.) 

Procureurs impériaux. (V. Procureurs.) 

Ouvriers el tächerons du chemin de fer. — Les ouvriers du chemin de fer, 
les tâcherons, acquéreurs d’herbes, etc., ne peuvent ètre considérés comme 
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des personnes étrangères au chemin de fer. Mais l’autorisation qui leur est 
accordée de circuler dans l’enceinte du chemin de fer doit être réglementée, 
et il doit leur être accordé des permis spéciaux. Les gens de service des buffets 
sont également autorisés à circuler dans les gares. (Jurisp. invar. 1860.) Il en 
est de mème des vendeurs et colporteurs d'objets divers, dont l’industrie 
est régulièrement autorisée. | 


CLASSIFICATION. 


1. GRANDE VITESSE. — La nomenclature spéciale des marchandises transpor- 
tées à grande vitesse comprend : les huîtres, poissons frais, denrées, excé- 
dants de bagages, finances et en général les marchandises de toutes classes 
transportées à la vitesse des trains de voyageurs. (V. Finances, Messagerie 
et Tarifs.) 

Il. PETITE VITESSE. — Les trois classes de marchandises dénommées à l’art. 42 
du cah. des ch., outre les animaux, les voitures et le matériel roulant, sont 
les suivantes : 

Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de teinture et 
autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — 
tre classe. 4 OEufs. — Viande fraiche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Dro- 


gues. — Épiceries. — Tissus — Denrées coloniales. — Objets 
manufacturés. — Armes. 
Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. — Riz. — 


Maïs. — Châtaignes et autres denrées alimentaires non dénom- 
mées. — Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois à brüler 
dit de corde. — Perches. — Chevrons.— Planches.— Madriers. — 
Bois de charpente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitumes. — 
Coton. — Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. 
— Levure sèche, — Coke. — Fers. — Cuivres. — Plombs et 
autres métaux, ouvrés ou non. — Fontes moulées. 

Houille. — Marne. — Cendres.— Fumiers et engrais.— Pierres 
à chaux et à plâtre. — Pavés. et matériaux pour la construction 
et la réparation des routes. — Pierres de taille et produits de 
carrières. — Minerais de fer et autres. — Fonte brute. — Sel. — 
Moellons. — Meulières. — Cailloux. — Sable. — Argiles. — Bri- 
ques. — Ardoises. 

HI. ASSIMILATION. — « Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres 
objets non désignés dans le tarif, seront rangés, pour les droits à percevoir, 
dans les classes avec lesquelles ils auront le plus d’analogie, sans que jamais 
(sauf les exceptions formulées à l’art. Tari/s), aucune marchandise non dénom- 
mée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe. 
Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la 
compagnie, mais elles seront soumises immédiatement à l’administration qui 
prononcera définitivement. » (Art. 45, cab. des ch.) 

FV. CLASSIFICATION DÉTAILLÉE. — La classification générale indiquée dans le 
cahier des charges ne comprend, comme on vient de le voir, qu’une faible 
partie des marchandises transportées sur les chemins de fer, et n’indique pas 
les subdivisions ou plutôt la sérification eorrespondant aux trois classes fon- 
damentales ci-dessus rappelées. Le cadre du présent recueil ne comporte pas, 
de son côté, la reproduction de ces longues listes qui ont, d’ailleurs, ur 
caractère trop variable et pour lesquelles on doit se reporter à la classification 
détaillée insérée dans les tarifs d'application des compagnies. 

V. CLASSIFICATION PAR SÉRIES. — Les indications elles-mêmes du cahier des 
charges n’ont été données ci-dessus qu’à titre de simple renseignement et 


at classe. : 


3° classe. 














90 CLÔTURES. 


toute abstraction faite des questions de chiffres afférents aux prix de transport 
des diverses classes ou séries de marchandises. Nous rappellerons seulement 
que les prix indiqués dans les séries ne doivent jamais être supérieurs à ceux 
des classes correspondantes du cahier des charges. 

Le tableau de elassification annexé au tarif général contient, d’ailleurs, les 
indications suivantes : « Les conditions restrictives de non responsabilité, 
d'emballage ou de chargement par wagon complet, ne seront admises dans les 
séries qu’autant que les marchandises auxquelles elles s’appliqueront seront 
inscrites dans une autre série, sans condition aucune, ou du moins avec une 
condition inverse et générale. » 

Avis important. — Dans les séries, les mots : sans responsabililé, s’appli- 
quent seulement aux déchets et avaries de route. Tout chargement inférieur 
à un wagon complet est taxé d’après le prix réduit afférent à ce wagon, lors- 
qu’il y a avantage pour l’expéditeur à payer pour une expédition d’un poids 
équivalent au chargement par wagon complet. (Ext. du tarif génér.) 


CLOTURES. 


I. ÉTABUSSEMENT. — L'article 20 du nouveau cahier des charges général des 
compagnies contient la clause suivante : « Le chemin de fer sera séparé des 
» propriétés riveraines par des murs, haies ou toute autre clôture dont le mode 
» et la disposition seront autorisés par l’administration, sur la proposition de 
» la compagnie. » 

Cette prescription a été empruntée à l’art. 4 de Ja loi du 15 juillet 1845, ainsf 
conçu : « Tout chemin de fer sera clos des deux côtés, et sur toute l’étendue 
» de la voie. L’administration déterminera, pour chaque ligne, le mode de cette 
» clôture, et, pour ‘ceux des chemins qui n’y ont pas été assujétis, l’époque à 
» laquelle elle devra être effectuée. » 

Choix du mode de clôture. — Dans l’intérèêt de la viabilité, et pour prévenir 
autant que possible, d’une part, les actes de malveillance, et d’autre part, Pin- 
vasion des bestiaux sur la voie, il eût été convenable, peut-être, d’adopter 
généralement des clôtures véritablement défensives, telles que les palissades 
en charpente, d’environ 1°,35 de hauteur, établies aux abords des principales 
gares; mais l’expérience a démontré que le service et la sécurité de l’exploi- 
tation ne motivaient nullement la dépense considérable qui serait résultée de 
l’édification de semblables barrières ou de tout autre système équivalent, et 
l’on a dû naturellement y renoncer. Les propriétaires riverains, qui désiraient 
avant tout s’affranchir de la garde de leurs animaux, ont seuls présenté des ré- 
clamations à cet égard ; mais ces réclamations ont été repousstes en principe 
par la décision suivante prise au contentieux du conseil d’État, le 24 mai 1859 : 

« L'administration a seule le droit de déterminer le mode de clôture que les 
» compagnies de chemins de fer sont tenues d’établir le long de la voie. En 
» conséquence, c’est à tort que, sur la réclamation d’un propriétaire riverain, 
» le conseil de préfecture condamne une compagnie à modifier une clôture accep- 
» tée par l'administration, et à payer des dommages-intérèts au réelamant. » 

Système adopté dans la pratique. — « Tous les chemins de fer sont clos en 
» haies vives ou en clôtures sèches (treillages en échalas ou fil de fer). On a 
» employé divers systèmes de clôtures : clôture en treillage à la mécanique, 
» appuyant sur des poteaux espacés de 1,20 à 1°,30; clôture en échalas fixés 
* sur des lisses, fixées elles-mêmes à des poteaux comme dessus; clôture à 
» deux ou trois lisses fixées sur des poteaux; clôture en fils de fer (4 ou 6 fils) 
» fixés sur des poteaux et disposés pour être tendus au besoin. Toutes ces 
» clôtures ont moyennement 1,30 de hauteur. » (Enquête générale sur lexploi- 
tation. Recueil administratif, 1858.) 
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La durée des clôtures sèches établies avec poteaux, montants, lisses ou 
traverses en bois de châtaignler ou d’acacia, est environ de dix années. 

Dépense. — Un tableau, joint au Recueil officiel des documents statistiques 
de 1856, fait ressortir la dépense moyenne d'établissement des clôtures par 
kilomètre de voie, savoir : à 3,600 fr. pour les anciennes lignes, et à 1,500 fr. 
pour celles récemment construites. La différence provient sans doute de ce 
que le chiffre de 1,500 fr. ne comprend que les clôtures provisoires exigées au 
moment de l’ouverture de Pexploitation. 

Il. ENTRETIEN. — L'entretien des clôtures sèches est confié, généralement, à 
des tâächerons ou entrepreneurs spéciaux. La dépense annuelle d’entretien et 
de renouvellement peut être évaluée, au maximum, à 0,15 par mètre courant 
de voie. 

Haies vives. — « Les haies vives, qui doivent généralement remplacer les 
» clôtures sèches, sont plantées à 0®,50 (en deçà) de ces clôtures. » (Enquête 
sur l’exploitation.) Elles sont établies, entretenues et garanties par des entre- 
preneurs spéciaux, moyennant un prix qui n’est guère inférieur à celui des 
clôtures sèches. Les plants d’aubépine réussissent très-bien en février et en 
mars, mème dans les terrains des vallées. En Alsace, les haies vives, plantées 
le long du chemin de Strasbourg à Bâle, ont acquis, en moins de dix ans, un 
développement considérable. 

Échenillage. — Les lois des 26 ventôse an 1v et 21 mai 1886, et le décret du 
16 décembre 1811, rappelés par les circulaires ministérielles des 19 décembre 
1848 et 14 mars 1849, ont prescrit l’échenillage annuel des haies vives, etc. 
« Cet échenillage doit avoir lieu chaque printemps, avant le 20 mars. Les 
» bourses, bagues et toiles, enlevées sur les haies vives, seront brülées, ausstôt 
» après l'opération, avec les precautions nécessaires pour prévenir tout acci- 
» dent. » 

Ill. DÉGRADATION DE CLÔTURE.—Le dommage causé aux clôtures rentre dans la 
juridiction administrative, surtout quand la contravention est involontaire et 
doit être imputée, par exemple, à une simple négligence. Dans ce cas, il suffit 
d'appliquer au délinquant l’art. 7 de l’ordonnance du 17 juillet 1784, ou l’art. 40, 
tit. II de la loi du 6 octobre 1791. (V. l’art. Bestiaux.) 

Lorsque la contravention est le résultat d’un fait volontaire, le délinquant 
doit être poursuivi en vertu de l’art. 456 du Code pénal, portant ce qui suit : 
« Quiconque aura, en tout ou en partie... détruit des clôtures, de quelques 
* matériaux qu'elles soient faites, coupé ou arraché des haies vives ou sèches..., 
» sera puni d’un emprisonnement qui ne pourra être au-dessous d’un mois, ni 
* excéder une année, et d’une amende égale au quart des restitutions et des 
» dommages-intérèts qui, dans aucun cas, ne pourra être au-dessous de 50 fr. » 

IV. Escarane. — « Les clôtures (telles qu’elles ont été établies) ne sont pas 
* eatrèmement faciles à franchir, et il y a quelque danger à le faire. Elles op- 
» posent donc un obstacle suffisant aux individus qui n’auraient d’autre but que 
» d'éviter un long circuit. A ce point de vue, elles empêchent les accidents; 
* de plus, elles peuvent, jusqu’à un certain point, former obstacle à un acte de 
* malveillance. Quelques compagnies pensent que les clôtures en treillages à 
* la mécanique et en échalas sont les plus défensives, parce qu’il faut les 
» rompre pour pénétrer sur la voie. Il n’en est pas de même de celles en fils 
» de fer ou à lisses qui livrent facilement passage. Cependant, ces dernières 
* opposent plus de résistance à l’introductiou des bestiaux. » (Enquête sur 
* l’exploitation.) 

Pénalité. — Le fait d'escalade des clôtures, suivi d’introduction et de cir- 
culation irrégulière dans l’enceinte du chemin de fer, constitue une infraction 
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à l’art. 61 de l’ordonnance du 15 nov. 1846. L’amende encourue peut s'élever 
de 16 fr. à 3,000 fr. (Application de l’art. 21 de la loi du 1% juillet 1845.) 

L’escalade des clôtures a lieu quelquefois en sens contraire, quand un voya- 
geur, par example, pour éviter le contrôle des billets, ou pour tout autre motif, 
quitte l’enceinte du chemin de fer en franchissant les barrières. Dans ce cas, 
il y a circulation irrégulière et interdite sur la voie, puisque le voyageur ne 
suit pas l'itinéraire prescrit. (Un jugement, condamnant deux voyageurs, 
chacun à 1 fr. d'amende, a été rendu dans ce sens par le tribunal de Mâcon, le 
8 février 1858.) 

V. Nuas DE CLÔTURE. — Sur quelques points, les palissades et clôtures ordi- 
naires sant remplacées par des murs en maçonnerie, appartenant aux proprié- 
taires riverains. Les questions d’alignement et de construction de ces murs 
ressortissent exclusivement à la grande voirie. (V. Alignements.) 


CODE. 


l. APPLICATION. — Les divers articles des Codes Napoléon, de procédure 
civile, de commerce, d’instruction criminelle et pénal, spécialement applica- 
bles au service des chemins de fer, ont été, sinon reproduits textuellement 
dans le présent recueil, au moins rappelés exactement à leur lieu et place 
(v. notamment les mots: Accidents, $ 4; Actes de malveillance, Actions, 
Affichages, $ 6; Agents, $ 4; Alignements, $$ 6, 13 et 14; Alimentation, S i ; 
Assurances, Avaries, Bagages, $ 2 (note); Bestiaux, $$ 2 et 3; Blessures, 
Bornage, $$ 6 et 7; Cautionnements, Clôtures, Colis, $ 3 ; Dégradations, Dé- 
lus, Dépôts, $ 3; Dommages-intérèls, Droit commun, Ecoulement des eaux, 
Entrepreneurs, $ 1 ; Erpertise, $ 5 ; Failliles, S 3 ; Force majeure, Fraudes, 
Incendies, {njures, Murs, Pénalilés, Police judiciaire, Prescriptions, Re- 
gistres, Responsabilité, $$ 3 et4; Retards, § 6; Serviludes, Transports, 
Tribunaux, Vente et Vols.) 

Jl. Révision ou cope PÉNAL. — Une loi du 13 mai 1863 a apporté des modifi- 
cations assez nombreuses aux dispositions du Code pénal. Les articles 57 et 58, 
132 à 135, 138, 142 et 143, 149,153 à 161,164, 174, 177, 179, 929 à 999, 
228 , 230 , 238, 241, 251,979, 805 à 312, 320, 330, 831, 333, 345, 361 à 364, 
366, 382, 385, 387, SR9, 399, 400, 405, 408, 418, 423, 434, 437, 443 et 463, 
ont été abrogés et remplacés par des dispositions nouvelles. 

La pénalité applicable aux chemins de fer n’est affectée que dans un très- 
petit nombre de cas par les modifications que nous venons d'indiquer. Nous 
avons , d’ailleurs, tenu compte, lorsqu'il y avait lieu, des changements dont 
il s’agit. 


Les rails sont maintenus dans les coussinets par des coins en bois qu’il faut 
poser et chasser avec soin, pour éviter de fendre le coin ou de déchirer sa 
surface. 

Dans les voies qui sont ou doivent être parcourues toujours dans le mème 
sens, les coins seront chassés sur les deux cours de rails, dans le sens de 
la marche. 

Dans les voies posées pour être parcourues indistinctement dans un sens ou 
dans l’autre, les coins seront chassés à la main de l’ouvrier, dans le même 
sens, sur chaque cours de rail, en sens contraire d’un cours à l’autre. 

Dans la pose avec éclisses, les coins des traverses extrêmes de chaque rail 
seront toujours chassés vers les éclisses, l'intervalle de 0®,60 entre les traverses 
ne permettant pas de faire autrement. (Inst. spéc.) 
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J. GRILLES FUMIVORES. — « Les machines locomotives... devront consumer 
leur fumée. » (Art. 32, cah. des ch. Ext.) 

L'obligation qui résulte de cette {clause pour les compagnies de chemins de 
fer, nécessite emploi d’une quantité considérable de coke, au moins pour le 
chauffage des machines à voyageurs. La combustion de la houille produit une 
fumée épaisse, nuisible au bon entretien des machines elles-mêmes, et à la 
süreté de la circulation dans les longs tunnels. Toutefois, les compagnies n’ont pu 
se dispenser de chauffer quelques-uns de leurs trains de marchandises avec ce 
combustible. — Une grille dite fumivore, ayant pour objet de faciliter Je char- 
gement des foyers, au-dessous de la couche incandescente, a été imaginée 
récemment et expérimentée à plusieurs reprises ; mais nous pouvons dire que 
Pon n’a pu encore découvrir un système véritablement efficace pour brûler 
la fumée de la houille. | 

Sur le chemin de fer de Ceinture (v. Chemin), les locomotives sont exclu- 
sivement chauffées au coke. 

Il. MODE ET CONDITIONS DE TRANSPORT.—Les compagnies possèdent, dans leurs 
grandes gares, des fours , des estacades et des magasins spéciaux, pour la fa- 
brication, le chargement et le déchargement du coke. (V. Estacade.) Les houilles 
et cokes figurent avec un tonnage très-élevé dans la nomenclature des mar- 
chandises circulant sur les chemins de fer. Un matériel considérable, composé 
de wagons ouverts par côtés ou par bouts, ou de tout autre forme, est spéciale- 
ment affecté à ce genre de transport. 

Bien que le coke soit rangé dans la 2° classe des marchandises (v. Classifi- 
cations), et taxé par le cahier des charges à 0,f14 par tonne et par kilom., 
plusieurs compagnies, dans leurs tarifs spéciaux et communs, ont abaissé ce 
prix jusqu’à 0,05 et même 0",03 avec un maximum qui ne dépasse pas 0°,08 
pour la plupart des lignes. — Ces tarifs sont appliqués à la condition de faire 
les expéditions par wagons complets, et avec une extension plus ou moins 
grande, suivant les distances, du délai ordinaire accordé à la compagnie pour 
l’expédition et le transport des marchandises. 

IH. Daorr D’ocTroi. (V. Octroi, v. aussi l’art. Vente.) 


COLIS. 


La jurisprudence a défini l’expression marchandises en déclarant que cette 
dénomination n’a rien de limitatif et qu’elle est prise dans un sens générique 
ao point de vue du commissionnaire ou voiturier pour lequel elle est l’objet 
d’un lucre. (T. Seine 4 avril 1857 ) Mais la qualification de colts a un sens plus 
général et doit évidemment s'entendre de tout objet confié au chemin de fer 
Pour être transporté, soit en grande, soit en petite vitesse. Les colis non en- 
registrés sont des bagages à la main. 

Nous avons indiqué, à leur lieu et place, les diverses conditions de /actage, 
camionnagye., vérification , enreyislrement, expédition , transport, laralion , 
remise et autres opérations spécialement applicables à la messagerie et aux 
marchandises. Nous nous bornerons à résumer ici quelques dispositions rela- 
tives aux colis en général et notamment à ceux qui se trouvent placés en dehors 
des conditions ordinaires du cahier des charges. 

l. Couis EXCEPTIONNELS. — La catégorie des objets considérés comme excep- 
tionnels par les art. 46 et 47 du cahier des charges, comprend les animaux 
dangereux ou d’une valeur excédant 5,000 fr., les denrées, finances et objets 
précieux, les marchandises légères (pesant moins de 200 kilog. sous le volume 
d’un mètre cube), les matières inflammables ou explosibles, les longues pièces 








94 COLLISIONS. 


de fer et de bois, et, enfin, les masses indivisibles pesant plus de 8,000 kilog.— 
Ces diverses marchandises sont assujéties à des conditions spéciales rappelées 
dans des articles distincts. (V. Animaux, Denrées, Finances, Marchandises, 
Masses, Matières.) Les conditions ordinaires des tarifs généraux ne sont pas 
non plus applicables au transport à grande et à petite vitesse des paquets, 
colis et excédants de bagage , pesant isolément moins de 40 kilog., sauf l’ex- 
ception indiquée à l’art. Groupage. 

If. TARIFICATION DES PETITS COLIS. — La taritication des petits colis, pesant 
isolément 40 kilog. et au-dessous, est réglée annuellement par l’administration. 
La perception est ordinairement de 0f,0005 par kilog. et par kilom. pour la 
grande vitesse. Le prix est de moitié pour la petite vitesse. La première cou- 
pure pour la grande vitesse est de 5 kilog., la seconde 10 kilog., et ensuite de 
10 en 10 kilog. — La plus petite coupure pour la petite vitesse est de 10 kilog. 

Les frais de chargement et de déchargement sont compris dans les tarifs 
ci-dessus; mais il est dû un droit fixe d’enregistrement de 10 cent. pour cha- 
que expédition. 

II. VÉRIFICATION DES COLIS AU DÉPART ET A L’ARRIVÉE. (V. Déclaration.) — Les 
compagnies ont le droit de vérifier l’état intérieur des colis, lorsqu'ils lui sont 
présentés; mais elles n’usent ordinairement de ce droit qu’en cas de suspicion, 
de fraude ou de fausse déclaration. De son côté, le destinataire a le droit de 
vérifier l’état intérieur des colis, et ia compagnie ne peut exiger que, si cette 
vérification est réclamée, il y soit procédé par experts. dans les formes prescri- 
tes par l’art 106 du Code de commerce. (C. C., 16 janv. 1861 et 26 juin 1861.) 

IV. PERTES, RETARDS ET FAUSSE DIRECTION DES COLIS. (V. Responsabilité et Re- 
tards.) — A la suite d’une proposition des compagnies, ayant pour objet 
d’obliger les expéditeurs à indiquer, sur les colis, les points d’expédition et de 
destination. l’administration supérieure, sans faire de la mesure une prescription 
réglementaire , a adressé une depèche aux chambres de commerce pour en 
recommander l'application, afin d'éviter les retards et les fausses directions 
des marchandises. (Mai 1861.) 

Colis abandonnés en gare. (V. Domaines, Magasinage et Objets.) 

Objets susceplibles d’une prompte altération. (V. Magasinage, S 10.) 
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Causes principales des rencontres de trains. — Indépendamment des per- 
turbations occasionnées par des ruptures ou dérangements fortuits d'appareils 
et par d’autres circonstances de force majeure, les causes les plus remarquées 
des collisions, entre convois ou machines, sont les suivantes: 1° fausses ma- 
nœuvres d’aiguilles ayant pour résultat d'engager un train sur une voie déjà 
occupée; refoulements non surveillés, etc.; 2° omissions dans la manœuvre 
des disques-signaux ; 3° manquement ou inobservation des signaux d’arrèt ; 
4° difficulté pratique de maintenir l’intervalle réglementaire entre des trains 
successifs animés de vitesses différentes; 5° insuffisance du nombre des garde- 
lignes; 6° obstruction accidentelle des passages à niveau; 7° composition 
défectueuse des trains; 8° insuffisance d’éclairage pendant le service de nuit. 

Enfin , le défaut de calage des wagons remisés sur les voies de garage peut 
occasionner, en cas de grand vent, le déplacement de ces wagons, et leur 
rencontre avec d’autres véhicules; mais cette cause d’accidents est devenue 
très-rare depuis que les voies de service sont pourvues d’un arrêt mobile qui 
se lève ou s’abat pour établir ou interrompre la communication avec les voies 
principales (V. Calage.) 

I. ERREURS D’AIGUILLES ET DE DISQUES-SIGNAUX. — « Les relevés d’accidents 
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donnent lieu de remarquer que les collisions entre deux trains sont causées 
le plus souvent par des fausses manœuvres d’aiguilles. » (Circ. minist., 28 sept. 
1835. Ext.) Cette situation, qui n’a guère été modifiée depuis l’envoi de la 
circulaire précitée, semblerait démontrer que le choix ou le nombre des ai- 
guilleurs laisse parfois à désirer, mais selon nous, les omissions reprochées 
aux aiguilleurs sont plutôt une conséquence de la sujétion et de la nature dé- 
licate des fonctions que ces agents ont à remplir. Nous avons indiqué aux articles 
Aiguilles, Bifurcalions bécaniciens, Signaux, Sifflels, etc., les principales 
règles à observer pour prévenir la mauvaise direction d’un train. 

I]. MANOEUVRE SPÉCIALE DES DISQUES-SIGNAUX. ( V. à l’art. Disques-signaux, 
$ 2, lindication des mesures réglementaires ayant pour objet la manœuvre de 
ces appareils.) — L'usage général est de couvrir la voie toutes les fois qu’elle 
est occupée ou embarrassée, soit par le stationnement d’un train, soit par toute 
autre cause. On cesse de la couvrir dès qu’elle est devenue libre, ou que dix 
minutes se sont écoulées après le départ ou le passage du train. — L’omission 
de cette simple règle a souvent occasionné de graves collisions. 

Manœuvres dans les grandes gares. — Les mouvements incessants de 
wagons et de trains dans les gares sillonnées de voies, ne peuvent être théo- 
risés, si Pon peut s’exprimer ainsi. Ces manœuvres sont presque exclusivement 
confiées à l’aptitude pratique des agents. — A Bercy, par exemple, sur le 
chemin de fer de Lyon, il existe, indépendamment des changements et croi- 
sements ordinaires de voies, 8 à 10 groupes distincts d’aiguilles mettant en 
communication avec les lignes principales, les séries de voies de service 
affectées au départ et à l’arrivée des marchandises, aux rotondes, remises, 
ateliers, quais et halles aux combustibles, blés, vins, etc., gare de douane, 
gare de ceinture. Les règles à suivre pour diriger les trains varient quelque- 
fois pour chaque poste d’aiguilleur. — Ainsi, par exemple, on ne peut pres- 
crire uniformément à ces agents de fermer telle ou telle aiguille pendant un 
certain laps de temps avant l’arrivée d’un train, parce qu’il en résulterait, en 
cas de retard de ce train, une gène et une perturbation incompatibles avec 
la rapidité des manœuvres, et de nature à accroître les chances d’accident. 

En général, chaque voie de service porte un nom ou un numéro, qui sert 
de mot d’ordre au mécanicien pour demander louverture de l'aiguille, soit au 
moyen d’une invitation verbale, soit par le nombre de coups de sifflet. L’ai- 
guilleur n’obéit à cette invitation que lorsque la voie demandée est libre et 
préalablement couverte. Les malentendus sont prévenus, d’ailleurs, par Pin- 
tervention d’un chef ou agent de manœuvres qui donne alternativement à l’ai- 
guilleur et au mécanicien les indications nécessaires, et qui ne fuit, à ce der- 
nier, le signal d'avancer qu’au moment opportun. L’agent de manœuvres 
opérant ordinairement dans le rayon des voies de service, ne peut toujours s’as- 
surer par lui-même si les voies principales sont libres ; mais lorsqu’un train 
est annoncé; l’aiguilleur en reçoit directement avis par des signaux ou par un 
carillon électrique, et il refuse alors, s’il y a lieu, l’ouverture de l'aiguille. 

Sécurité des employés. (V. Manœuvres.) 

Refoulement des trains. — Les agents de manœuvres et les aiguilleurs ont 
aussi pour mission de surveiller les refoulements de convois dans les gares. 
Ils doivent faire les signaux nécessaires pour assurer la sécurité de ces mou- 
vements rétrogrades, pendant lesquels le mécanicien ne peut guère lui-même 
porter une attention suffisante en avant du train, dans ie sens de la marche. 

Pelits signaux d'aiguilles. — L'installation, sur les principaux changements 
de voie, de signaux, solidaires avec les aiguilles, indiquant voie libre ou fer- 
mée aux mécaniciens, a été recommandée aux compagnies par l’administration 
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supérieure, comme un moyen de prévenir les fausses directions des trains et 
par suite les accidents. (V. Signaux, § 5.) 

Disques répétiteurs et sonneries électriques. — Quelques compagnies ont 
substitué aux disques répétiteurs emploÿés dans certaines gares, comme 
moyen de vérification de la manœuvre des disques-signaux non visibles de 
leur bras de levier, un système de sonnerie électrique, dit trembleuse (système 
Bréguet), dont le fil de transmission aboutit. d’une part, à la gare, et d’autre 
part, au disque-signol. Par suite de la disposition adoptée, la sonnerie ne peut 
carillonner que si le disque a fonctionné convenablement et est tourné à l’arrèt. 
S’il arrivait, d’ailleurs, et c’est là une exception extrêmement rare, qu’une son- 
nerie ne se fit pas entendre après la manœuvre du disque conjugué, le seul 
mconvénient qui en résulterait consisterait dans l’envoi à une distance de 
quelques centaines de mètres, d’un agent chargé de s’assurer si le disque a 
obéi au mouvement que l’on voulait lui imprimer. 

ID. MANQUEMENT OU INOBSERVATION DES SIGNAUX D’ARRÊÈT.— L’une des règles élé- 
mentaires de lexploitation est de faire le signal d’arrèt aux trains, lorsque la 
voie vient à être obstruée par une cause quelconque. On sait par expérience 
combien sont fâcheuses les conséquences d’une omission en pareille matière 
et combien est grave aussi le fait d'un mécanicien qui force un signal couvrant 
un point dangereux ou une manœuvre. À moins de circonstances de force ma- 
jeure. les fautes de ce genre sont inexcusables et sont très-sévèrement répri- 
mées. (V. à ce sujet les articles Disques-signaux , $ 3 ; — Signaux, $ 2 4° ; — 
Surveillance, $ 2, etc., etc.) 

Le manquement ou l’inobservation d’un signal d'arrêt est une cause presque 
infaillible de collision. — Lorsqu'ils négligent d’arborer ou d’observer les si- 
gnaux dont il s’agit, ou de couvrir un train dont la marche est arrêtée ou ra- 
lentie. les agents exposent leur propre sécurité, celle des voyageurs et les 
intérèts les plus sérieux de la compagnie. 

Pour les manœuvres de pare, observation des signaux exige une attention 
particulière. — Ainsi, par exemple, lorsque deux machines sont en présence 
aux abords d’une même aiguille, il importe que le signal d’avancer soit bien 
distinct pour chacune d'elles, afin que les deux mécaniciens ne se mettent pas 
en marche simultanément 

Quelles que soient les dispositions prises pour assurer l’observation des 
signaux d’arrêt, les agents ne doivent jamais omettre, en temps de brouillard 
épais, de faire usage des pétards ou signaux détonants prescrits par la décision 
ministérielle du 15 mars 1856. (V. Signaux, $ 3.) 

IV. INTERVALLE A OBSERVER ENTRE LES TRAINS. — D’après la règle ordinaire, 
les convois ne doivent se suivre qu’à un intervalle d’au moins 10 minutes; 
mais dans certains cas, spécifiés à l'art. In{ervalles, un train peut être expédié 
y’ et mème 3/ après le départ d’un convoi plus rapide. 

Ces intervalles sont des minima qu’i n’est pas permis de réduire, mais 
qu’il convient, au contraire, d'augmenter toutes les fois que cela ne gène pas 
sérieusement le service. Sur tous les chemins de fer, il est expressément re- 
commandé aux garde-lignes de veiller à ce que les convois ne se succèdent 
qu’en observant leur écartement normal. 

Appareil Tyer. — Un appareil électrique très-simple, approuvé par décision 
ministérielle, a été appliqué sur plusieurs lignes, dans le but de prévenir les 
collisions sur les parties périlleuses, teiles que les rebroussements, les troncs 
communs, les tunnels, etc. , il consiste à empêcher deux trains de se trouver 
sur la même voie, entre deux points délerminés. Nous avons fait une courte 
description de cet appareil à l’art. Signaux, $ 6. 
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Garages ordis (V. Garages.) l 

V. INSTALLATION DES GARDE-LIGNES. — Cês agonia ne doiveùt faire le signal de 
voie libre que lorsque les trains se suivent à l’intervalle réglementaire. Leur es- 
pacement doit être établi de telle façon qu’il p’y ait pas possibilité d’une jose- 
tion entre deux trains ou machines, au moment où deux gardes voisins se trouvent 
placés l’un par rapport à l’autre dans la situation la plus défavorable , c'est-à- 
dire , aux deux extrémités opposées de leurs cantons. Un simple calcul démontre 
à cet égard qu’un train de marchandises, marchant à 20 kilomètres par heure, 
et suivi par un express marchant à 60 kilomètres, pourrait être atteint par tet 
express, dans l’espate parcouru en 10 minutes, sans rencontrer de garde, si 
les cantonnements étaient fixés .à plus de 4,600 ou 1,700 mètres et surtout si 
la limite extrème de.2,500 mètres était dépassée. H} n’est pes rare, d’ailleurs, 
de voir, notamment sur les embranchements, des cantonnements de 3,009 
mètres et plus;. mais sur çes points, les trains express, lorsqu'il y a ena, ne 
suivent jamais les trains de marchandises à des distances aussi rapprochées. 

Dans la pratique, Peffeciif des garde-lignes dépend de l'importance du 
tratie et des canditions du tracé. En 1858, cet effectif était en moyenne de 
$ agents par myriamètre , y compris les gardiens des passages à niveau. (Enq. 
sor l’exp.) Ce chiffre qui paraît un peu large comprenait pans doute aussi les ` 
agents du service de nuit, : 

VI. rte A NIVEAU, COURBES, EA ; ETC. (V. Barrières, Passages et 
Siffiet.) — En principe, dorsqu’un passage à niveau est traversé par des voi- 
tures ou dés troupeaux, les deux voies devraient être couvertes, dans Pintérèt 
de la sécurité, comme sil s'agissait d’une manœuvre ordinaire faite sur les 
voies principales; mais le personnel très-restreint d’un passage à niveau ne 
pourrait suffire à cette tâche. En général , cette partie du service est régie par 
des dispositions spéciales, en exécution desquelles le passage à niveau n’est 
ouvert qu’au moment où aucun train ou. machine, n’est angoncé et où les voies 
paraissent libres à une assez longue distance. — Lorsqu'un obstacle masque 
la vue, qn y remédie, au moins pour les passages à niveau très-fréquentés, 
par des carillons électriques qui annoncent au garde-barrière l’arrivée du 
train, ou par des disques signaux qui lui permettent de fermer les voies avant 
que le passage ne soit engagé. En tont cas, le mécanicien doit faire jouer le 
sifet à vapeur comme moyen d'avertissement, à l’approche des passages à 
niveau établis dans des tranchées ou dont les abords sont masqués. (Applic. de 
Part. 38, ordonn. du 15 nov. 1846.) L’entrée et Ja sortie des trains dans les 


courbes en tranchées ou masquées et dans les tunnels et autres points dange- . 


reux doivent aussi être signalées par des coups de sifflet. (Jbid.) 

VII. COMPOSITION DÉFECTUBUSE DES TRAINS. — La répartition vicieuse et l’excès 
de charge des convois, le mauvais état des véhicules, l’absence d’un nombre 
suffisant de freins, et l’inobservation de l’art. 22 de l'ordonn. du iš nov. 
1846, qui prescrit d'effectuer l’attelage des voitures de façon à ce que les tam- 

pons à ressort soient toujours en contact, constituent autant d’infractions de 
nature à compromettre infailliblement la sécurité. — Nous avons indiqué à ce 
sujet dans nos articles Chargements, Composition de convois, Freins, etc., , lgs 
mesures réglementaires à observer pour prévenir les accidents. 

Le ministre a, d’ailleurs, expressément recommandé aux compagnies de pour- 


voir à la composition et au chargement des trains, en vue des conditions les: 


plus désavantageuses du parcours. Cette précaution est surtaut indispensable, 
lorsque les influences stmosphériques tendent à diminuer la force de traction 
des machines en même temps qu’elles limitent l’espace que la vue du méca- 
aicien peut embrasser, (Circ. minist. du 22 oct. 1857. Ext.) 
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VIIL. SERVICE DZ NUIT, IRSUFFISANCE D’ÉCLAIRAGE. — Les collisions se produi- 
sent ordinsirement pendant la nuit ou en temps de brouiHard épais, il n’est 
pes besoin de faire ressortir l'importance considérable qui s’atiache à la ques- 
tion d’écisirage des sistions et des convois, et à la stricte exécution des pres- 
criptions mentionnées à ce sujet à nos articles Eclairage, Fanaux et Signaur. 

Nous ajouterons seulement que les agents, lorsqu'ils ont un wagon à adjoin- 
dre à on train, doivent éviter surtout de placer ce véhicule à Parrière du train, 
après La voilure porta les feux réglementaires. Cette infraction ma pas seu- 
lement pour résultat de cacher les signaux lumineux et de faciliter une colli- 
sion, elle crée aussi une autre chance d’accident, en cas de rupture d’attelage, 
si la voiture annexée n’est pas un wagon à frein. 

IX. Coeuisions suk LA VOIE uniQuE-— Les collisions, heureusement fort rares 
des convois circulant en sens contraire sur la voie unique, sont ordinairemenf 
évitées : 1°.en fixant à l’avance les points de croisements des trains et les 
intervalles entre deux trains successifs; 2° en interdisant de laisser les trains, 
marchant dans un sens, se remettre en marche avant larrivée des trains avec 
lesquels ils doivent se croiser; 3° en exigeant que 5 minutes avant l'heure 
réglementaire d’arrivée de deux trains qui doivent se croiser à une station, les 
signaux fixes de cette station soient tournés à l’arrèt et maintenus dans cette 
position jusqu’à ce que les trains arrivants, après s’être complétement arrêtés, 
aient signalé leur présence et demandé l’accès de la station par des coups de 
sifflets prolongés; 4° en interdisant aucun changement dans les croisements 
réglementaires des trains, sans l’ordre de l’agent chargé de :la direction du 
service et sans que le changement ait été annoncé, par voie télégraphique, aux 
stations intéressées, qui doivent accuser réception de cette communication. 
(Enq. sur l’exploit.) En cas de dérangement des appareils télégraphiques, il ne 
doit ètre rien changé, à moins d’accident ou d’autres circonstances excep- 
tionnelles, aux croisements indiqués dans les ordres de service. 

Aiguilles prises en pointe sur: la voie unique. — L'agent chargé de leur 
manœuvre doit se trouver 5 minutes à l’avance à l'aiguille située du côté du 
train qui doit prendre la voie d'évitement, afin de placer cet appareil dans la 
position convenable et y rester jusqu’après le passage du train. 

X. CoNSTATATION D’ACCIDENTS ET PÉNALITÉ. (V. Accidents.) 


COMBUSTIBLES. 


Tarif et conditions de transport. (V. Classification, Coke, Houille, Marchan- 
dises et Tarifs.) 

Octroi. (V. ce met.) 

Transport des charbons de bois. (V. Matières.) 

Vente de charbon. — « La Compagnie du chemin de fer de..... n’a pas le 
droit de faire le commerce des menus de charbon de terre qui lui restent-de 
sa consommation, en confondant la valeur de la marchandise avec celle des 
transports, et en établissant au moyen de cette confusion des différences nota- 
bles dans les prix, suivant les besoins de la concurrence. » (T. Comm. Seine, 
ein 1861, v. l’art. Vente.) 


COMITÉ CONSULTATIF. 
(V. Administrâtion centrale et Concessions.) 
COMMISSAIRES ROYAUX. 


Les attributions spéciales des anciens Commissaires royaux (dénémmés à 
Part. 48 de l’ordonn. du 15 nov. 1846) ont été dévolues aux inspecteurs prin- 
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COMMISSAIRES DE SURVEILLANCE ADMINISTNATIVE. #9 


cipaux de l’exploitation commerciale, placés sous la direction des ingénieurs À | 
en chef du contrôle. (V. Ingénieurs et Inspecteurs. ) | 


. COMMISSAIRES DE SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE, 


Organisation. —. L'institution actuelle des commissaires de survéñlanes 
administrative remonte à la loi du 27 février 18%0; dont nous donnons ci-après 
les extraits les plus importants : 

« Article 1°". Les commissaires, spécialement préposés à la surveillance des 
» chemins de fer, sont nommés par le ministre des travaux publics. 

» Art. 3. Lis ont, pour la constatation des crimes, délits et contraventions 
» commis dans l’enceinte des chemins de fer et de leurs “pendantes les 
» pouvoirs d’officiers de police judiciaire. 

» Art. 4. Hs sont, en cette qualité, sous la surveillance du procureur de la 
«+ république, et lui adressent directement leurs procès-verbaux. - 

» Néanmoins, ils adressent aux ingénieurs, sous les ordres desquels ils con- 
- tinuent à exercer leurs fonctions, les procès-verbaux qui constatent les con- ` 
‘+ traventions à la grande voirie, et en double original, aux procureurs de la 
» république et aux ingénieurs, ceux qui constatent des infractions aux régle- 
s ments de l'exploitation. » (V, Accidents, Actes de malveillance, Crimes, Délits, 
Procès-verbaux, etc.) | 

L'art. 5 de l’arrèté ministériel du 15 avril 1850, portant organisation du ser- 
vice du contrôle, est ainsi conçu : 

« Les commissaires de surveillance administrative sont chargés de surveiller - 
» les détails de Pexploitation technique et commerciale; ils sont placés sous 
» les ordres des ingénieurs ordinaires et des inspecteurs de l'exploitation 
» commerciale et correspondent avec eux pour ce qui concerne leurs attribu- 
» tions respectives (1). < 

» Ils résident dans les gares ou stations qui leur sont assignées et où un 
» local leur est réservé; ils constatent les crimes, délits et contraventions 
» commis dans l’enceinte des chemins de fer et dans leurs dépendances, ainsi 
» que les infractions aux réglements d’exploitation, par des procès-verbaux 
» dressés conformément aux dispositions de la loi du 27 février 1850. » 

La répartition primilive , en trois classes, des commissaires de surveillance 
administrative, a êté maintenue; mais, en ce qui concerne les sous-commis- 
saires qui leur étaient adjoints, un décret impérial du 22 juin 1855, a décidé 
que ce dernier titre serait remplacé par celui de commissaire de 4° classe. 

Assermentalion. (V. ce mot.) 

Attributions spéciates. — « Les commissaires (admin.) sont chargés parti- 
» culièrement de surveiller la composition, le départ, l’arrivée, la marche et 
»-les stationnements des trains, lPentrée, le stationnement et la circulation des 
» voitures dans les cours et stations, l’admission du public dans les gares et 
> sur les quais des chemins de fer. » (Art 57, ordonn. 15 nov. 1846.) 

« Les commissaires de surveillance sont attachés aux gares les plus impor- 
» tantes; ils y staionnent d’une manière à peu près permanente, pour re- : 
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(1) Des instructions sommaires, destinées aux commissaires de surveillance adminisira- 
tive, ont été envoyées, dès le 2t octobre 1848, par le ministre; mais nous supprimons 
Pinsertion de ce document, attendu que nous donnons, à chaque article spécial, des ren- 
seignements plus récents et plus complets sur les points compris dans la surveillance à 
exercer par les commissaires. Cette surveillance doit porter, d’ailleurs, sur tous les objets 
indiqués aux rapports hebdomadaires. (V. Rapports.) 
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» cueillir les plaintes et les réclamations du public, pour assurer le maintien 
» du bon ordre dans les cours et à leurs abords, dans les salles d'attente et 
» sur les quais d'embarquement, pour surveiller l’application des mesures 
» relatives à la composition, au départ ét à l’arrivée des convois, constater les 
» irrégularités de l’exploitation : accessoirement à ce service sédentaire, ils 
> sont chargés chacun d’une certaine circonscription qu'is inspectent périodi- 
» quement, aux époques fixées par un ordre de service de l'ingénieur en chef 
+ du contrôle. Indépendamment des rapports spéciaux qu’ils doivent adresser 
» aux ingénieurs et à l'inspecteur de l’exploitation commerciale, toutes les 
» fois qu’il arrive un accident ou qu’il se présente une circonstance exception- 
» nelle, ils rédigent et transmettent à chacun de ces fonctionnaires des rap- 
» ports hebdomadaires, dans lesquels ils présentent leurs observations sur les 
» différentes parties du service qui leur est confié. — Les commissaires signa- 
» Jent'aux ingénieurs et à l’inspecteur de lexploitation les faits qui paraissent 


a constituer des infractions aux réglements, aux décisions ministérielles ou aux 


» arrètés des préfets. » (Cir. minist., 15 avril 1830. Ext., v. Contraventions, $ 4.) ` 

Bien que administration ait limité, par mesure d'ordre, le service de cha- 
que commissaire en établissant des circonscriptions distinctes, ces agents 
.n’en sont pas moins aples à verbaliser, s’il y a lieu, sur la ligne entière à 
laquelle ils sont attachés. (Circ. minist., 17 janv. 1853. Ext.) 

Droit de circulation. (V. Circulation.) 

Bureaux des commissaires. (V. Bureaux.) 

Constlatalions. — Les commissaires doivent procéder, lorsqu'ils en sont 
requis, aux constatations demandées par la compagvie ou par le public, pour 
toutes les affaires qui rentrent dans Jeurs attributions. (V. Accidents, Actes de 
malveillance, Avaries, Contraventiens, Crimes, Declaratie; Délits, Convois L 
Réclamations, Retards, etc.) 

Crimes et délits communs. (V. Commissaires spéciaux.) 

Uniforme, écharpe el limbres-cachets. (V. ces mots.) 

Les commissaires de surveillance administrative reçoivent, sur le budget 
de l'État, pour leurs frais de costume, une indemnité , une fois payée, fixée, 
savoir : 1° pour la petite lenue, 180 fr. ; 2° grande tenue, 150 fr. (Cire. minist. 
du 2t juin 1853.) L’écharpe à porter, dans certaines circonstances , par les 
commissaires, et le timbre-cachet à apposer sur les pièces officielles, sont, 
fournis par l’administration. « La petite tenue est considérée comme stricte- 
» ment obligatoire pour les commissaires de surveillance administrative, qui 
» peuvent, toutefois, les jours ordinaires, ne prendre ni l’écharpe ni l’épée, el 
» remplacer le chapeau par la casquette d’uniforme. » (Cire. minist. du 10 oct. 
1860, v. Uniforme.) r 

Envoi el transport des dépéches de service. — Les commissaires de sur- 
veillance ont la faculté d'envoyer gratuitement leurs dépêches et paquets de 
service, suivant urgence, soit par un planton fourni par la compagnie, soit 
par la voie des trains, de la poste ou de la télégraphie électrique. (V. Dépè- 
ches, Franchises et Télégraphe.) 

Affaires diverses. (V. Congés, Contrôle et Personnel.) 

Rapports avec les procureursg impériaux. — Aux termes de la loi du 27 fé- 
vrier 1850 (v. plus haut), « les commissaires de surveillance administrative 
» sont placés sous la surveillance du procureur impérial et lui adressent direc- 
» tement leurs procès-verbaux, lorsqu'ils ont pour objet de constater un 
« accident, un crime ou un délit. Les commissaires, quoique investis par la 
» mème loi da caractère d'officiers de police judiciaire, ne sont pas auxiliaires 
» du procureur impérial; lorsqu'ils auront eu l’occasion de procéder à une 
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» arrésiation , ils devront donc remettre, sans delai, les coupables estre es. 


» mains des autorités judiciaires locales, auxquelles il appartient de procéder 
» à l'instruction de l'affaire (1). » (Circ. minist.,. 45 avril 1850. Ext.) (La dis- 
tinction à faire entre les officiers de police judiciaire proprement dits et les 
auxiliaires du procureur impérial est établie par les articles 48 à 54 du Code. 
d'instruction criminelle.) 

Visite aux membres des tribunaux. — « Les commissaires de surveillance 


» administrative, en arrivant à leur résidence, doivent rendre visite aux magis- : 
» trats ou chefs d'administration avec lesquels ils peuvent avoir des relations: 


» de service; ils sont donc tenus de se présenter chez M. le procureur impé- 
» rial et chez son substitut, sous la surveillance desquels ils sont spécialement 


» placés comme officiers de police judiciaire. Il paraît convenable, en outre, . 


» qu'ils se présentent chez ies membres du tribunal devant lesquels ils ont 
» à prêter serment. » (Circ, minist., 18 août 1857.) | 

Rapports avec la compagnie: el ses agents. — « Les commissaires doivent. 
» s'abstenir de solliciter auprès des compagnies des chemins de fer auxquels 


» ils sont attachés des emplois, soit pour leurs parents, soit pour d’autres | 


‘personnes. De pareilles sollicitations ne sauraient avoir lieu sans compro- 
» mettre indépendance des commissaires vis à vis de la compagnie, dont ils 
» sont appelés constamment à contrôler les actes en matière d’exploitation, a 
(Circ. minist. du 18 nov. 1857.) 

Un déeret du 27 mars 14852 a soumis le personnel actif des compagnies à la 
surveillance de admin. publique, qui a toujours le droit de requérir la révo- 


cation d’un agent. (V. ce dernier mot.) Mais dans la pratique de lexpioitation, 


les commissaires n’ont ni ordres, ni reproches à adresser aux agents des 
compagnies. Ils n’exercent , en effet, aucune autorité sur eux, et leur mission 
se borne, sauf les rares occasions où l’on doit prendre des mesures d’ordre et 
de police exceptionnelles, à voir ce qui se passe et à en rendre compte à leurs 
chefs, à donner des avertissements officieux aux agents, lorsque ces derniers 
commettent des irrégularités intéressant le bon ordre ou la sécurité, et à con- 
stater par voie de procès-verbaux les accidents, ainsi que les infractions aux 
réglements. — Le service du contrôle ne comprend que des devoirs de sur- 
veillance, d'observations officieuses et de constatations ; les fonctionnaires qui 
en sont chargés doivent s’attacher à montrer du tact, de la modération et 
même de la bienveillance; il ne faut pas qu’ils troublent, sans nécessité, les 
agents du service actif de l’exploitation en aucune manière, ni qu’ils sim- 
miscent dans leurs fonctions ; cela pourrait avoir, d’ailleurs, le grave incon- 
vénient de déplacer la responsabilité. (Instructions données sur plusieurs 
lignes, v. Contrôle.) ; 


COMMISSAIRES SPÉCIAUX DE POLICE. 


I. ATTRIBUTIONS. — Les commissaires spéciaux de police créés, par décret 
impérial du 22 février 1855, ont dans leurs attributions tout ce qui regarde les- 
mesures de süreté et de police générale, et les mesures de police ordinaire, 
qui ne se rattachent pas au service de Pexploitation des chemins de fer. Il y a 
lieu d’y ajouter la consfatation et la poursuite des délits communs. (Cire. du 
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(1) Comme officiers de police judiciaire, les commissaires de surveillance ont qualité 
pour suivre le corps des délits, sous certaines réserves, pour mettre sous sequestre les 
pièces de conviction, pour arrèter Jes inculpés en flagrant délit, ete., ete. (V. Crimes et 
Délits, et art. 46 du Code d'instruction criminelle.) 
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minist. de Pintér. et des trav. pub., 1e° juin 4855.) Ils ont sous leurs ordres des 


inspecteurs de police, placés, comme les commissaires spéciaux, sous l’au- 


torité du ministre de l’intérieur. 


Commissaires dévisionnaîres. — Un décret du 1°" septembre 1862 a placé : 
lé service des commissaires spéciaux sous la direction de cinq commissaires 
divisionnaires de police, dont la circonscription et la résidence seront dé- 
terminées par le ministre de l’intérieur. 

« Les commissaires divisionnaires de police des chemins de fer seront 
chargés, sous l’autorité des ‘préfets, de la surveillance du personnel des 
commissaires spéciaux de police et des inspecteurs spéciaux de police établis 
sur les chemins de fer. » 

Constatations. — Comme on Pa vu plus haut, les crimes, délits et contra- 
ventions de droit commun proprement dit, rentrent dans les attributions des 
commissaires spéciaux de police. Toutefois, en leur qualité d’officiers de 
police judiciaire, les commissaires de surveillance doivent être avisés des 
faits de cette nature, par les agents de la compagnie ét « ils doivent concourir 
à la répression des crimes et délits de droit commun, particulièrement en 
cas de flagrant délit. » (Circ. minist. du 15 avril 1850.) Mais ils se bornent à 
transmettre au procureur impérial ou à son auxiliaire, les renseignements qui 
leur sont parvenus. Si, cependant, les commissaires de surveillance adminis- 
trative agissaient, par suite d’empèchement ou d’absence (bien constatée) 
des eommissaires de police, ils suppléent ces derniers en tout, sauf à lear 
donner avis des procès-verbaux dressés et à les mett'e à même de continuer 


. Pinstruction. (Circ. précitée, 1°" juin 185%.) 


IT. CRIMES ET DÉLITS COMMUNS. — Quelques-uns des crimes de droit commun, 
commis dans l’enceinte des chemins de fer et notamment dans les stations ou : 
dans les trains en marche, se rattachent à l’exploitation et motivent, à ce titre, 
Pintervention des commissaires de surveillance administrative, qui agissent, 
comme pour les autres faits d’exploitalion, sans se préoccuper des devoirs qui 
incombent aux auxiliaires du procureur impérial. D’après la circulaire minis- 
térielle du 4° juin 1855, réglant les attributions spéciales de chacun des 
services de surveillance et de police spéciale : « on n’aperçoit aucune cause 
» de conflit pour les affaires qui rentrent nettement dans l’une ou dans l’autre 
» catégorie ; les dissentiments ne peuvent arriver que pour les affaires qui, 
» par teur nature mixte, se rattacheraient également aux deux services. Mais 
» il semble difficile de résoudre à l’avance les questions qui pourront surgir 
» à ce sujet et d’en déduire des règles générales. Ces règles s’établiront peu à 
» peu au moyen des solutions données à un certain nombre d’espèces parti- 
» culières ; c’est une œuvre à laquelle chacun devra concourir, en apportant, 
» dans l’examen des questions amenées par les circonstances diverses, de la 
» bonne volonté et un sage esprit de conciliation. » 

Les vols et autres délits de droit commun, renfermant des infractions aux 
lois et réglements spéciaux à l’exploitation ou dénotant la présence d’agents 
immoraux (v. l’art. Agents), peuvent ètre considérés aussi comme des faits se 
rattachant à l’exploitation. 

‘Entin, dans notre article Actes de malveillance, nous avons fait connaître 
que les attentats commis dans les wagons contre les voyageurs rentraient dans 
la catégorie mixte des crimes de droit commun. Ces crimes peuvent être cons- 
tatés indistinctement par les fonctionnaires de tous les services publics. 

Accidents. — « En cas d’accident, les chefs de station ou stationnaires des 
» gares devront informer immédiatement par écrit MM. les. .. . commissaires 
» spéciaux de police, afin que ces fonctionnaires puissent, au besoin , se trans- 
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» porter sur les lieux et procéder aux enquêtes et constatations légales. » (Gire. 
du min. de l’intérieur , 17 janvier 1896 ) 

« Les coiissaires de poliee peuvent s’abstenir de dresser procès-verbal, 
lorsqu'il s’agit de purs accidents d’exploitation, qui n’embarrassent point la dre 
culation sur la voie, et qui n’entrainent ni blessures ni contusions graves pour 
les voyageurs ou les ouvriers; — mais, dans: les autres circonstances, il importe 
qu’un procès-verbal soit dressé. » ({bid., 27 avril 4857.) | 

Rapports officiels. — D’après le décret d'organisation du 22 février 1855, 
les commissaires de police rendent compte aux préfets de tous les faits in- 
téressant leur service; ils adressent en même temps copie de leurs rapports 
au ministre de l’intérieur. » (Art. 5.) 

II]. COMMISSAIRES COMMUNAUX. — « Les commissaires de police, établis dans les 
localités traversées par des chemins de fer, continuent à exercer leur autorité 
sur la partie de ces lignes comprises dans leurs- circonscriptions, concur- 
` remment avec les commissaires de police nouvellement créés. (Art. 6, ibid.) 

» Dans les localités traversées ou desservies par un chemin de fer où il 
n'existe pas un commissaire spécial de police, le commissaire de police de 
la résidence ou, s’il y a plusieurs commissaires de police, le commissaire 
central, exercera la surveillance du chemin de fer et de ses dépendances, 
conformément au décret du 22 février 1858, et sous la direction des com- 
missaires divisionnaires de police des chemins de fer institués par décret du 
te septembre 1862. » (Décret impérial du 16 avril 1868.) 


COMMISSIONNAIRES. 


I. DÉFINITION DE L’ENTREPAISS. (V. Retards, 6.) 

lI. CONVENTIONS PARTICULIÈRES. (V. Arrangements, Garanties, Responsabilité, 
Retards.) 

HI. GROUPAGE DE COLIS. (V. Groupage.) 


COMMISSIONS DIVERSES. 


I. COMITÉ CONSULTATIF. (V. Adm. cent. et Inspecteurs.) 

li. COMMISSION D'ENQUÊTE. (V. Enquêtes et Expropriation.) 

IlI. COMMISSION MIXTE DES TRAVAUX PUBLICS. — « La commission mixte des 
» travaux publics est instituéc pour l’examen et la discussion des projets dont 
* l'exécution, dans l’étendue de la zone frontière et dans le rayon des servi- 
» tudes des enceintes fortifiées, peut intéresser à la fois la défense du territoire 
» et un ou plusieurs des services civils ou maritimes. Sa mission est d'apprécier 
» Jes intérêts des divers services, de les concilier, et, si elle ne parvient pas 
» à établir l’accord entre eux, d'indiquer dans quelle limite, il lui parait possible 
» de donner satisfaetion à leurs besoins respectifs, sans compromettre la défense 
» du pays. » (Ch. 2, art. 3, décret impérial du 16 août 1853.) | 

AlUributions. — « Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon des 
* enceintes fortifiées sont de la compétence de la commission mixte : 1° les 
» travaux concernant. . . . les chemins de fer. (Ch. 3, art. 7, mème décret.) 

» Sont éxceptés des prescriptions de Particle qui précède : 1° les voies de terre 
* et d’eau spécialement exonérées ; 2° les travaux d’entretien ou de réparation, 
* c’est-à-dire, ayant uniquement pour objet de conserver un ouvrage ou de le 
» remettre dans l’état où il était précédemment, sans modification à cet état. 
» (Ibid., art. 8.) | 

+ La commission mixte est toujours consultée sur les travaux civils, militaires 
e ou maritimes, qui sont de sa compétence, avant que les projets de ces tra- 
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» vaux soient définitivement approuvés et ‘que Pon puisse. procéder à. leur 
> exécution. (Jbid., art. 9.) 

.» Autour de Paris, la compétence de la commission mixte s’étend soésènt 
» sut lẹ terrain compili entre la limite intérieure de ła rue du Rempart et la 
» limite de la zone unique de servitudes de 250", tant pour l'enceinte qu'à 
» Pégard des ouvrages détachés. » (1bid., art. 10.) 

Instruction des affaires. (Ch. 4, mème décret, v. Conférences.) 

Exécution et réceplion des lravaux mixtes. (Ch. 6, Es V. Reception; 
Projets, Travaux.) 


| COMMUNICATIONS LOCALES. ' ` 
Maintien de la viabilité. (V. Chemins, Passages, Routes.) 
COMPAGNIES. 


I. ORGANISATION. — La formation des compagnies concessionn. de chemins 
de fer a été favorisée par PEtat qui, a diverses époques, a soutenu leur cré- 
dit, tantôt par des prêts ou des subventions de nature vartée, tantôt en ga- 
rantissant l’intérêt de leur capital ou de leurs emprunts. Le gouvernement 
s’est associé, d’une manière plus directe encore, à l’exécution même des che- 
mins de fer. Ses ingénieurs n’ont pas seulement dirigé les travaux mis à k 
charge de PÉtat, très-souvent aussi ils ont été appelés, par les compagnies 
elles-mêmes, avec l'autorisation de l’administration, à diriger les travaux de 
ces compagnies. On ne saurait, d’un autre côté, méconnaître l'heureux effet de 
l'intervention des compagnies, et ia puissance des ressources fournies par les 
capitaux privés. Ce concours simultané, cette assistance réciproque, essayés 
d’abord avec hésitation, érigés ensuile en système par la loi de 1842, appli- 
` qués depuis, suivant des combinaisons très-diverses, ont, en définitive, donné 
une impulsion féconde à l’établissement de ces voies de fer, si vivement solli- 
citées, si impatiemment attendues. (Recueil statistique, 1856. Ext.) 

Publicité. — « Les formalités de publicité seront de rigueur pour les sociétés 
» anonymes, comme pour les sociétés en nom collectif ou en commandite. » 
(C. Paris, 26 janvier 1855.) 

Direclion du service. — « Quelle que soit l’organisation donnée par les 
» compagnies à leur haute administration, que le pouvoir soit concentré entre 
» les mains d’un directeur ou réparti entre les divers membres d’un comité de 
» direction, chaque service spécial est sous les ordres d’un agent supérieur 
» qui a sous sa dépendance des agents placés à la tête de chacune des 
» branches de ce service. — Au-dessous de ces chefs de service se trouvent 
» les employés inférieurs sur lesquels reposent en ue partie la sécurité de 
» J’exploitation. 

« On a divisé en quatre groupes les différents services qu’exige l’exploita- 
» tion d’un chemin de fer. Ces groupes sont : 1° l’administralion centrale, qui 
» comprend le service des ingénieurs, ceux de la comptabilité, du contentieux, 
» du secrétariat général, etc. ; 2° la voie où se trouvent les chefs de section, 
» les conducteurs, les aiguilleurs (1), les garde-lignes et les garde-barrières, 
» les cantonniers, etc. ; 3° le matériel et la traction où figurent les chefs de 
» dépôts et d’ateliers, les mécaniciens, les chauffeurs et les ouvriers des ate- 
» Jiers de réparation ; 4° et, enfin, l’exploilalion, qui renferme les chefs et 
» employés des gares, les conducteurs de trains, les garde-freins, les grais- 
» seurs, etc. » (Enq. sur l’exp., v. Agents et Personnel.) 





(4) Sur quelques lignes, les aiguilleurs sont récemment passés au service du mouvement. 
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H. ÉLECTION DE DOMICILE. — « La compagnie devre faire élection de domicile 
» à Paris. Dans le cas où elle ne l’aurait pas fait, toute notification ou significa- 
» tion, à elle adressée, sera valable, lorsqu’elle sera faite au secrétariat général 
» de la préfecture de la Seine. : (Art. 69, éah. des ch.) 

Assiynatton. — Une compagnie de chemin de fer, quoique ayant son siége 
social, et, par suite, son domicile principal dans une ville, peut, en outre, 
avoir plusieurs domiciles sociaux dans d’autres villes où elle a établi des suc- 
cursales. Elle peut donc être valablement assignée devant le tribunal civil du 
lieu d’une de ces succursales. 

L’assignation peut être donnée, pour comparaître devant le tribuaal de la 
succursale, au siége social. (C. C., 7 mai 1862.) | 

Action civile: (V. Accidents, $ 5, Bagages et Tarifs.) 

HI. DROITS DES COMPAGNIES. — « L'entreprise étant d'utilité publique, la com- 
pagnie est investie, pour l’exécution des travaux dépendant de sa concession, 
de tous les dros que les lois et réglements confèrent à l'administration en ma- 
tière de travaux publics, soit pour l’acquisition des terrains par voie d’expro- 
priation, soit pour l'extraction, le transport et le dépôt des terres, maté- 
riaux, ete., et elle demeure, en même temps, soumise à toutes les obligations 
qui dérivent, pour FARAH de ces lois et réglements. » lg 22 du cab. 
des ch.) 

Administrateurs. (V. ce mot, v. aussi Assemblée générale.) 

« Les concessionnaires des travaux publics exercerant tous les droits con- 
+ férés. à l’administration, et seront soumis à toutes les obligations qui lui soat 
+ imposées par la présente loi. » (Art. 68, loi du 3 mai 1841, v. Expropriation.) 

IV. RESPONSABILITÉ. — « Les concessionnaires ou fermiers d’un chemin de 
» fer seront responsables, soit envers l’État, soit envers les particuliers, du 
e dommage causé par les administrateurs, directeurs ou employés à ua titre 
» quelconque au service de l'exploitation du chemin de fer. » (Art. 22, loi du 
35 juillet 1845, v. Responsabilité.) 

V. Sicxarurs. — Les projets de chemins de fer et propositions, soumis à l’ap- 
probation de l'administration supérieure. doivent ètre signés par une ou plu- 
sieurs personnes ayant qualité pour représenter la. compagnie. (V. Projets.) 

VI. CoMPAGNIES ÉTRANGÈRES. (V. Sociétés.) | 


COMPARTIMENTS RÉSERVÉS. 


I. PRESCRIPTION GÉNÉRALE.— « Dans chaque train de voyageurs, la compagnie 
* aura la faculté de placer des voitures à compartiments spéciaux, pour les- 
» quels il sera établi des prix particuliers que administration fixera sur la 
* proposition de la compagnie; mais le nombre des places à donner dans ces 
» compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre total des places 
» du train. » (Art. 43, $ 2, cah. des ch.) 

Il devra être réservé, en outre, sur l'invitation de ladministration supé- 
rieure, les compartiments désignés ci-après : 

1° Pour les femmes voyageant seules (compartiments de toutes classes, 
art. 32 du cah. des ch.) ; 

2° Service des postes RE EE spéciaux de 2° disie; art. 56, tbid., 

v. Postes); 

8° Prisonniers (compartiments spéciaux de 2° classe, art. 57, ibid., v. Pri- 
sonniers) ; 

4° Aliénés, gendarmes ou infirmiers d’escorte. (V. Aliénés, etc.) ; 

5° Fumeurs (v. ce mot). Les compartiments pour fumeurs sont facultatifs. 

Compartiments de dames. — Indépendamment des mesures prises sur 
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diverses lignes , pour l'isolement facultatif des dames voyageant seales, le mi- 
nistre a invité d’une manière générale les compagnies à donner les ordres né- 
cessaires, afin qu’il soit placardé dans toutes les gares ou stations des affiches 
apparentes, annonçant au public que « les chefs de gare ou de station doivent 
» mettre à la disposition de toute dame, munie d’un billet de première ou de 
» deuxième classe qui en fera la demande, un compartiment de la classe affé- 
» rente à son billet de place et exclusivement réservé pour les. femmes voya- 
» geant seules. » (Circ. minist. 9 mars 1863.) Il a été admis quelques exceptions 
à la règle, pour les lignes de faible parcours. 

Coupés, wagons-lils, salons.— Les places de luxe, réservées par quelques 
compagnies dans leurs trains à grande vitesse, et notamment dans les trains 
express, rentrent dans la catégorie des compartiments réservés , prévus par 
le cahier des charges. Le nombre des places dont il s’agit est ordinairement 
très-limité pour chaque train, et le voyageur qui désire en user doit prendre 
ses dispositions à l'avance et s'entendre, à cet effet, avec le chef de gare ou 
le chef de train. La tarification des places de luxe a ordinairement pour base 
le prix de la {re classe, augmenté d’un supplément, qui varie suivant les dis- 
tances parcourues et suivant la nature des places occupées. (V. Coupés.) 

Il. POLICE DES COMPARTIMENTS. — La police des compartiments réservés a 
été réglée par un arrêté ministériel du 1° mars 1861, dont l'extrait suit : 

Article. 1er. Les compartiments spéciaux de toutes classes, que les compa- 
gnies de chemins de fer réservent dans les trains de voyageurs, soit pour 
exécution des obligations qui leur sont imposées par les cahiers des charges 
au par les instructions de administration, soit pour leur propre service, 
seront ostensiblement désignés au moyen de piaques appendues, pendant toate 
ła durée du trajet des trains, à l’un des panneaux desdits compartiments. Ces 
plaques contiendront les indications suivantes : 

Postes. — Dames seules. — Fumeurs. — Ou simplement : Réservé. 

Art. 2. Il est interdit de prendre place dans les compartiments ainsi dési- 
gnés, à toutes personnes autres que celles auxquelles ils sont réservés. 

Art. 8. Les contraventions au présent arrêté (rendu exécutoire par MM. les 
préfets des départements) seront constatées par procès-verbaux et déférées 
aux tribunaux. 

Répression el pénalité. (V. Contraventions et Pénalité.) 

Les commissaires spéciaux de police concourent à la constatation des in- 
fractions. 
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indépendamment des renseignements détaillés que nous avons donnés dansce 
recueil, sur les attributions respectives des autorités administratives et judi- 
ciaires, en matière de chemins de fer, nous résumerons ici quelques rensei- 
gnements généraux, au point de vue de la compétence purement litigieuse 
des mêmes autorités. 

I. Travaux. — L’appréciation et l’estimation des dommages causés par Les 
travaux rentrent dans la compétence du conseil de préfecture. (Art. 4 de la 
loi du 28 pluviose an vitt); mais en cas d’accident de personnes, les tribunaux 
civils sont compétents pour connaître d’un fait d’imprudence ou de négligence 
engendrant une responsabilité de droit commun, lors même que ce fait serait 
imputable à un entrepreneur de travaux publics. (C. Paris, 23 juin 1863.) 

L'autorité judiciaire est d’ailleurs compétente, lorsque le dommage causé 
par les travaux constitue une atteinte à la propriété, équivalant à une exrpro- 
pridtion (C. Paris, 14 déc. 1859), ou lorsque les travaux n’ont pas été réguliè- 
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rement autorisés par Padministration supérieure (C. C., 1°" août 1860), ou, en- 
fin, lorsque les dommages proviennent d’un fait proprement dit d'exploitation. 
(C. C., tef août 1860, et c. d’État, 14 février 1861, v. Dommages.) | 

Entretien des chemins d'accès. (V. Chemins et Routes.) 

IE. GRANDE vorge. (V. ce mot). — La loi du 29 floréal an x confère attribu- 
tion spéciale et exclusive aux agents de la grande vofrie, et aùx conseils de 
préfecture pour constater et réprimer les contraventions de voirie commises 
sur les routes. 

Cette disposition est naturellement applicable aux affaires de grande voirie 
concernant les chemins de fer, à la police et à la conservation desquels contri- 
buent, en outre, les commissaires de surveillance et les agents assermentés des 
compagnies. (V. Contraventions.) 

La loi de floréal an x s’applique également aux infractions commises par la 
compagnie concessionnaire elle-même aux clauses du cahier des charges, 
ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le 
service de la navigation, la viabilité des routes royales, départementales et 
vicinales ou le libre écoulement des eaux, infractions au sujet desquelles il est 
procédé comme en matière de grande voirie. (Art. 12 et suivants, loi du 15 
juillet 1845, v. Contraventions.) Le conseil de préfecture est appelé aussi à con- 
naître des réclamations présentées par les communes, à raison de l’exécution 
des clauses du cahier des charges; mais administration seule a le droit de 
déte-miner définitivement la nature, les dimensions et l’emplacement des 
ouvrages, el d'inviter les compagnies à pucher les travaux. (C. d’État, 28 juin 
1837, et 31 janvier 1848.) 

IH. ExpLorraTion. (V. Cah. des ch.)— La police proprement dite de Pexploi- 
tation des chemins de fer rentre dans les attributions de l’autorité judiciaire ; 
les cas où les tribunaux civils et correctionnels sont appelés à prononcer sur 
des questions de chemins de fer, ressortent d’ailleurs des articles eux-mêmes 
du présent recueil. (V. notamment Actes de malveillance, Açoidents, Contra- 
ventions, Procureurs impériaux, Tribunaux, etc.) 

Juridiction commerciale. — L'observation qui précède P égale- 
ment aux questions de nature à être déférées aux tribunaux de commerce. 
Nous avons donné à ce sujet les renseignements nécessaires aux divers ar- 
ticles qui intéressent exploitation commerciale. (V. Avaries, Bagages, Garantie, 
Responsabilité, Retards, Marchandises, Tarifs, Tribunaux de commerce, etc.) 

Juges de paix. — L’art. 2 de la loi du 25 mai 1838, qui attribue aux 
juges de paix, jusqu’à concurrence de 100 fr., et à charge d’appel jusqu’à la : 
valeur de 1,500 fr., la connaissance des contestations qui s’élèvent entre les 
voyageurs €t le voiturier, à l’exclusion da tribunal de commerce, s’applique 
à l’action intentée par un voyageur commerçant contre une compagnie de 
chemins de fer. (C. C., 2 avril 1862.) 

IV. Questions mixTEs. — Un procès-verbal peut constater un fait susceptible 
d’être puni tout à la fois des peines résultant des réglements administratifs et 
d’autres peines prévues par le Code pénal. Dans ce cas, qui se présente fré- 
quemment sur les chemins de fer, le conseil de préfecture est saisi à l’effet 
d’ordonner la réparation du dommage, et d’appliquer l’amende résultant des 
réglements de l’administration ; puis il renverra le procès-verbal et le délin- 
quant devant le tribunal de police correctionnelle , lèquel prononcera la peine 
d'emprisonnement et les dommages-intérèts que le fait comporte envers les 
parties plaignantes. (Cotelle, procès-verbaux.) | 

« De même, si un encombrement a lieu sur un chemin de fer et qu’un convoi 
» en ait éprouvé un choċ funeste, qu’il y ait préjudice pour les voyageurs et 
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» perte de marchandises, on peut en trouver la cause dans l’inobservation des 
» réglements de grande voirie; il se peut que la compagnie n’ait pas pris les me- 
» Sures prescrites sur l’écoulement des eaux, les plantations, les amas de 
» matériaux sur les bords des chemins ; dans ces cas, il y aurait contravention 
» de matière administrative. Le conseil de préfecture serait appelé à appliquer 
» l'amende encourue (1). S’il a été contrevenu aux réglements concernant la 
» sûreté publique, soit par le directeur du mouvement et les agents du chemin 
» de fer, soit par des étrangers, le tribunal de police correctionnelle sera seul 
» compétent , et si le conseil de préfecture a été saisi, le préfet renverra la 
» cause au procureur du roi avec ses observations. » (Cotelle, procès-verbaux.) 


COMPOSITION DE CONVOIS. 


I. TRAINS DE VOYAGEURS. — TARAQUE train de voyageurs devra être accom- 
pagné : 

» {° D’un mécanicien et d’un chauffeur par machine; le chauffeur devra être 
capable d’arrêter la machine en cas de besoin ; 

» 2° Du nombre de conducteurs garde-freins qui sera déterminé pour chaque 
chemin, suivant les pentes et suivant le nombre de voitures, par le ministre 
des travaux publics, sur la proposition de la compagnie. 

* Sur la dernière voiture de chaque convoi ou sur l’une des voitures. placées. 
à l’arrière, il y aura toujours un frein, et un conducteur chargé de le-manœu- 
vrer. (V. Freins.) 

» Lorsqu'il y aura plusieurs conducteurs dans un convoi, l’un d’entre eux 
devra toujours avoir autorité sur les autres. (V. Conducteurs.) 

» Un train de voyageurs ne pourra se composer de plus de vingt-quatre 
voitures à quatre roues. S’il entre des voitures à six roues dans la composi- 
tion du convoi, le maximum du nombre des voitures sera déterminé par le mi- 
nistre. » (Art. 18, ordonn. du 15 nov. 1846.) ; 

(Pour le chemin de Lyon, ce maximum, qui ne doit, d’ailleurs, être atteint 
qu’exceptionnellement, a été fixé à 24 voitures sans distinction de wagons à 
4 ou 6 roues.) (Déc. minist., 9 juin 1860.) 

Voitures. — En principe, tout convoi de voyageurs doit contenir des voi- 
tures de chaque classe, en nombre suffisant, pour toutes les personnes qui se 
présentent dans les bureaux du chemin de fer. (Art. 17, ordonn. 15 nov. 1846, 
et 43 du cah. des ch.) Mais, dans la pratique, toutes les compagnies sont au- 
torisées à mettre en circulation des trains à grande vitesse, dits trains express, 
trains-poste ou trains de marée, ne contenant que des voitures d’une certaine 
catégorie (choisies généralement parmi les voitures de 1"° classe, dites à grand 
écartement, et sur le châssis desquelles sont écrits les mots grande vitesse). 


e e e e me ee me mm me im — — 


(1) Nous nous permettrons une remarque sur l'opinion très-juste en théorie, exprimée 
ici par M. Cotelle, mais que cet auteur aurait sans doute modifiée vu complétée, s’il eût 
eu une pratique spéciale des affaires de chemin de fer : 

, 4° En effet, {a perte de marchandises ne fait pas préjuger le caractère d'une contra- 
vention de grande voirie. Le conseil de préfecture est saisi du procès-verbal de voirie, s’il 
y en a un, mais son action 0 a aucune corelation avec celle des tribunaux de commerce, 
appelés à prononcer à l'égard des tiers, pour la perte proprement dite-des marchandises ; 

2° Lorsqu'il y a blessures, par suite d'accident de chemin de fer, l’agent coupable 
d'inobservation aux réglements, qu’il s'agisse de grande voirie ou de sûreté publique, 
tombe uniquement sous l’application de l’art. 19 de la loi du 15 juillet 1848, et est pour- 
suivi correctionnellement, (V. Accidents et Pénalités.) 











COMPOSITION DE ECONVOTHS. 109 


En admettant les exceptions, dont H vient d’être parlé, et sauf les cas de force 
majeure, « le fait, par un chef de gare ou par un conducteur de train, d’avoir 
cemposé son train d’un nombre de voitures insuffisant, tombe sous Fapplica- 
tion de l’article 24 de la loi du 15 juitlet 1845, sur la police des chemins de 
fer. » (Trib. corr., Bayeux, 29 nov. 1862.) 


Locomotives, — « Les machines doivent être en tète des trains. II ne pourra 
être dérogé à cette disposition que pour tes manœuvres à exécuter dans le 
voisinage des gares, et pour le cas de secours. Dans ces cas spéciaux, la vi- 
tesse ne devra pas excéder 25 kilomètres à l'heure. » (Ext. des réglements ap- 
prouvés pour chaque compagnie.) « Les convois de voyageurs ne devront ètre 
remorqués que pur une seule locomotive, sauf- les cas où l’emploi d’une ma- 
chine de renfort deviendrait nécessaire, soit pour la moniée d'une rampe de 
forte inclinaison, soit par suite d’une affluence extraordinaire de voyageurs, 
de l’état de l’atmosphère, d’un accident ou d’un retard exigeant l’emploi de 


secours, ou de tout autre cas analogue ou spécial préalablement déterminé 


par le ministre des trâävaux publics. J! est, dans tous les cas, interdit d’atteler 
simultanément, plus de deux locomotives à un convoi de voyageurs. La ma- 
chine placée en tète devra régler la marche du train. I! devra toujours y avoir 
en tête de chaque train, etre le tender et la première voiture de voyageurs, 
autant de voitures ne portant pas de voyageurs, qu’il y aura de locomotives 
altelées. Dans tous les cas où il sera attelé plus d’une locomotive à un train, 
mention en sera faite sur un registre à ce destiné, avec indication du motif de 
la mesure, de la station où elle aura été jugée nécessaire, et’ de l'heure à la- 
quelle le train aura quitté cette station. » (Art. 20, ordonn. 15 nov. 1846.) 


« On ne place généralement de machines en queue des trains que pour les 
» manœuvres de gare, ou lorsqu'une locomotive de réserve vient au secours 
» d’un train en détresse. Dans ce cas, et comme il peut en résulter un certain 
* danger, parce que le mécanicien ne voit pas devant lui, un homme placé en 
» vigie en tète du train, fait des signaux au mécanicien ; de plus, la vitesse est 
» réduite à 25 kilom à l’heure. » (Enq. sur l’exp.) 


D’après le même document, qui vient d’être cité, l’attelage de deux locomo- | 


tives n’a lieu que dans les cas prévus par le régiement (v. ci-dessus), ou par 
suite de la pesanteur inusitée du train. Quelques compagnies pensent, d’ail- 
leurs, que l’emploi de deux locomotives n’a jamais offert d’inconvénieuts ay 
point de vue de la sécurité. | 

Machines isolées. — Une machine isolée doit être regardée comme un train, 
au point de vue de la circulation sur la voie. (Code annoté, L. Fleury.) 

J est reconnu, en général, qu’il y a moins de danger à adjoigdre une machine 
à un irain, qu’à la renvoyer, haut le pied, à son dépôt. (V. le mot Haut le pied.) 

interdictions diverses. — « I est défendu d’admettre, dans les convois qui 
portent des voyageurs, aucune matière pouvant donner lieu, soit à des explo- 
sions, soit à des incendies. » (Art. 21, ordonn. ið nov. 1846, v. Matières, 
Poudres, etc.) 

« Les voitures, entrant dans la composition des trains de voyageurs, seront 
liées entre elles par des moyens d'attache tels, que les tampons à ressort de 
ees voitures soient toujours en contact. (Y. Tampons.) 

* Il y a contravention à cette dernière prescription, lorsqu’au moment du 
démarrage, il se produit un écartement de 20 centim. entre les tampons de 
certains wagons. » (C. Bourges, 21 fév. 1856.) 

Voitures de messageries. — « Les voitures des entrepreneürs de message- 
ries ne pourront être admises dans la composition des trains qu'avec lautori- 
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sation du ministre des travaux publics, et que moyennant les conditions indi- 
quées dans l’acte d’autorisation. » (Art. 22, ordonn. 15 Rov. 1846. ) 

L’admission, dans les trains express et postes, des voitures à marchandises, 
des écuries et des voitures chargées sur trucks, est généralement et formelle- 
ment interdite. (Inst. spéc.) 

I. Trains DE TROUPES. (V. Militaires et Ordres de service.) 

IT. TRAINS DE MARCHANDISES. (V. Chargements). — En général, et à moins que 
la station, où doit être laissé un wagon, ne se trouve située dans une rampe de 
forte inclinaison, les wagons de marchandises, à laisser en route, doivent être 
` placés en tête des trains et dans un ordre:tel, que.eeux à laisser à la station la 
plus voisine du point de départ, soient le plus près possible de la machine. 

« La voiture, mise par les compagnies à la disposition des toucheurs de bes- 
tiaux, doit ètre placée dans la seconde moitié du train et suivie d’au moins 
quatre wagons à marchandises. (Circ. min., 5 mars et 17 déc. 1860.) Le fourgon 
dans lequel prennent place, avec le chef de irain, les douaniers et les gendarmes 
d’escorte, lorsqu'il n’y a pas de voitures à voyageurs dans le train, conservera 

sa place en tête des trains et à la suite du tender. » (Circ. minist., 8 mars 1860.) 
= IV. TRAINS MIXTES. — Toutes les dispositions relatives aux trains de voya- 


geurs sont applicables aux convois mixtes transportant à la fois des voyageurs i 


et des marchandises. (V. Trains.) 

Les wagons de marchandises, entrant dans la composition des trains mixtes, 
doivent, autant que possible, ne comprendre que des chargements destinés à 
passer directement d’une extrémité à l’autre du parcours, de manière à éviter 
toute manœuvre en route. | 

Cette prescription est de rigueur sur les sections où circulent des trains de 
marchandises. 

Le chargement des wagons à marchandises compris dans les trains mixtes, 
doit être fait, lorsqu’il y a des colis à laisser en route, comme il est dit ci- 
dessus au $ 3. 

V. PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES. (V. Compartiments, Éclairage, Freins, Signaux, 
Marchandises, Voyageurs.) 

Pentes exceptionnelles — Lorsque les trains doivent franchir des pentes 
exceptionnelles, il convient de prendre des dispositions spéciales pour assurer 
la circulation. Ces dispositions sont ordinairement l’objet d’ordres de service 
fixant notamment le nombre de voitures, et de wagons à freins à admettre dans 
la composition des convois. (V. Déclivités, Freins, Vitesse.) 

Composition des wagons de secours. (V. Secours.) 

Enregistrement et Vérificalion. — « Des registres contenant la composition 
e des trains sont tenus dans les gares principates de toutes les lignes. Le 
+ mouvement ét la composition des trains sont, en outre, constatés par les 
» feuilles spéciales que dressent les conducteurs chefs. » (Enq.) 

« La vérification des voitures entrant dans la composition des trains est 
» faite, avant le départ, par le chef ou le sous-chef de gare, par le conducteur 
» chef et par des visiteurs spéciaux. » (Enq.) 


COMPTABILITÉ. 


Observalions générales. — La comptabilité des travaux, de l’entretien et de 
l'exploitation des chemins de fer, est soumise à des règles trop multiples et 
trop variables, pour que nous puissions songer à en donner ici, même un 

: simple résumé. Nous nous bornerons à rappeler, aux articles Dépenses, Man- 
dats, Oppositions, Retraites, etc., les principales dispositions qui peuvent prè- 
senter quelqu’intérèt pour le personnel. 
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J. Les dispositions et résolutions arrêtées dans les assemblées générales | 


d'actionnaires (v. Administrateurs et Assemblées) sont constatées par des 
comptes-rendus annuels, semestriels ou extraordinaires, publiés et imprimés 
par les soins des compagnies et contenant, d’ailleurs, les principaux documents 
Statistiques relatifs à la construction et à lPexploitation des lignes. Trente 
exemplaires de chacun de ces comptes-rendus doivent être régulièrement 
envoyés au ministre par les soins de l'ingénieur en chef du contrôle. (Circ. 
min., 31 mai 1862.) 
JI. Courres MORAUX. (V. Situations.) 


. CONCESSIONS. ne 


I. eninin: — Après la formalité préalable des enquêtes, dans lesquelles 


jes populations sont appelées à faire entendre leurs réclamations sur les ques- 
tions de tracé, le ministre des travaux publics soumet les demandes de con- 
cession aux divers degrés d’instruction ci-après indiqués :. 


1° Les ingénieurs de l’État et les inspecteurs généraux des ponts et chaus- 


sées ont à prononcer, après des études approfondies, sur les questions d’art, 
de dépense et de produits ; 

2° Le conseil général des ponts et chaussées examine et discute les projets 
des ingénieurs ; 

- 3° Le comité consultatif des chemins de fer les apprécie à son tour, princi- 


palement au point de vue des intérêts commerciaux et des conditions finan- , 


cières proposées par les compagnies soumissionnaires ; . 

4° Enfin, les projets et les demandes sont soumis au conseil d’État, qui, 
d’abord en section, puis en assemblée générale, les examine sous tous les 
aspects et donne son avis au gouvernement sur les conditions du cahier des 
charges et sur la valeur des compagnies. 

Décrets. — « Ce n’est qu'après l’accomplissement de toutes ces formalités, 
destinées à sauvegarder en mème temps lintérèt des localités traversées, 
celui du commerce en général et celui du trésor, que Empereur, sur le 


rapport du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, et. 


après avoir entendu les observations des autres ministres, se prononce, et, 
s’il adopte le projet, signe le décret de concession: » (insir. du 13 nov. 1864, 
insérée au Moniteur.) 


`~ 


H. Conprrions. — Les combinaisons purement financières attachées aux ` 


toucessions de chemins de fer ne rentrent pas dans le cadre de ce recueil ; 

telles sont les conditions qui ont déterminé, dans des cas généraux ou parti- 
culiers , la part de l'Etat dans l’exécutien des travaux; celles qui précisent le 
concours financier de l’État et des localités , soit que ce concours se présente 


sous la forme d’un engagement provisoire, par des prêts ou des travaux : 


remboursables; d’un engagement définitif, par des subventions en argent on 
en travaux; d’un engagement éventuel, par des garanties d'intérêt; celles ; 
enfin, qui déterminent la participation de l'État dans les bénéfices, les varia- 
tions dans les tarifs et la durée des concessions. 

Nos renseignements s'appliquent uniquement aux clauses et dlspositions i 
nouveau cahier des charges, qui déterminent d’une manière générale et uni- 
forme les droits et les obligations réciproques du gouvernement, des compa- 
gnies et du public dans établissement, l'entretien et Pexpioitation des voies 
ferrées. Nous renvoyons à cet égard aux divers puces de ce recueil rappelés 
au mot Cahier des charges. 


+ 


` 


‘ 


Le x = 
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III. ALTÉNATION DE LA CONCERN. — Il nous perait surabondant de citer les 
nombreux documents constatant que la compagnie n’est pas propriétaire du 
chemin de fer et qu’efe ne peut l’aliéner sans l’assentirnent et l'approbation 
de l’administration supérieure. — Ce principe découle suffisamment de deux 
arrêts de la cour de cassation, dont nous reproduisons ci-après le résumé : 

`e Est nul le traité par lequel le concessionnaire d’un chemin de fer a cédé à 
un tiers la concession qui lui avait été personnellement faite pat l’État ; en en 
‘prononçant la nullité, un atrêt ne commet ni un excès de pouvoir, ni une vio- 
lation de l’art. 1184 du Code Napoléon, alors surtout que le FONTCPIERERE a 
refusé son approbation à cette cession. (C. C., 14 fév. 1859.) 


Droit de propriété. — « La compagnié concessionnaire d’un chemin de ter, 
~ soit qu’il ait été construit par l'Etat ‘ou par. la compagnie elle-même, n’a aucun 
dtoit immobilier sur ce chemin, dont la propriété appartient à PÉlat, comme 
faisant partie de la grande voirie et dépendant à ce titre du domaine public. 
Le droit puremeñt mobilier de la compagnie consiste dans la perception pti- 
, vilégiée de tous les péages, ou prix de transport des voyageurs et des mar- 
chandises, d’après tes tarifs arrêtés à l'avance entre les parties CAACEAAE 
(C. C., 18 mai 1861.) 
Rachat, Cautionnement, Déchéance. (V. ces mots. J 
IV. CONCESSIONS NOUVELLES DE LIGNES ADJACENTES. — « Le gouvernement ge ré- 
serve expressément le droit d'accorder de nouvelles concessions de chemins 
de fer s’embranchant sur des lignes déjà coneédées ou qui seraient établis en 
prolongement de ces dernières lignes. » (Art. 64, 1e" $, nouveau cai des ch., 
v. Embranchements.) 
Droit résultant des concessions en dehors du chemin de fer. (v. Corres- 


. pondances.) 


Droits des tiers. — Les comeesnies de chemins de fer sont obligées dé 
maintenir et de respecter les droits concédés à des tiers sur le chemin de fer 
antérieurement à leur concession. (C. C., 14 nov. 1840.) 

… V. EXPIRATION DES CONCESSIONS. — « À l’époque fixée pour lexpiration de la 
concession et par le seul fait de cette expiration, le gouvernement sera subrogé 
à tous les droits de la compagnie sur le chemin de fer et ses dépendances, et 
il entrera immédiatement en jouissance de tous ses produits. La compagnie 
sera tenue de lui remettre, en bon état d’entretien, le chemin de fer et tous les 
immeubles qui en dépendent, quelle qu’en soit l’origine, tels que les bâtiments 
des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de gardes, etc. 
H en sera de même de tous les objets immobitiers dépendant également dudit 
ebemin, tels que les barrières ei clôtures, les voies, changements de voies; 
plaques tournantes, reservoirs d’eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc. 
Dans les einq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le 

. gouvernement aura le drott de saisir les revenus du chemin de fer et de les 
employer à rétablir, en bon état, le chemin de fer et ses dépendances, si la 
compagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement 
à cette obligation. En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel 

. roulant, les matériaux, combustibles, etc., approvisionnements de tout genre, 
le mobilier des stations, l'outillage des ateliers et des gares, l’État sera tenu, 
si la compagnie le requiert, de reprendre tous ces objets sur Pestimation qui 
en sera faite à dire d'experts, et réciproquement, si PÉtat le requiert, la com- 
pagnie sera tenue de les céder de la même manière. Toutefois, l’État ne pourra 
être tenu de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l'exploitation 
du chemin pendant six mois. » (Art. 86, nouveau cah. des ch.) 
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CONDAMNATIONS. 


Affaires générales. (V. Pénalités et Procès-verbaux.) 
Condamnalions sur des fails spéciaux. (V. aux divers articles du recueil.) 
Comptes-rendus. (V. Jugements.) 


CONDUCTEURS DES PONTS ET CHAUSSÉES. 


V. Personnel, pour les affaires générales. 

Attributions — « Les ingénieurs, les conducteurs et autres agents du ser- 
» vice des ponts et chaussées seront spécialement chargés de surveiller l’état 
* de la voie de fer, des terrassements et des ouvrages d’art et des clôtures. « 
(Art. 55, ordonn., 15 nov. 1846.) 

« Les ingénieurs des mines, garde-mines, etc. (v. ingénieurs), pourront être 
» suppléés par les ingénieurs, conducteurs et autres agents du service des 
» ponts et chaussées, et réciproquement. » (Art. 56, ordonn., 15 nov. 1846.) 

« Les ingénieurs ont sous leurs ordres, lorsqu'il y a lieu, des conducteurs et 
» garde-mines qui les secondent pour les détails spéciaux du service ; la rési- 
» dence de ces agents est fixée à proximité des grands ateliers où se font les 
» réparations, aux points de jonction des sections principales et des embran- 
» chements d’où la surveillance peut être exercée d’une manière plus active. » 
(Cire. minist. du 15 avril 1850. Ext.) 

Constlaiations. — Les conducteurs des ponts et chaussées sont chargés de 
veiller à ce que les travaux, exécutés par les compagnies, soient conformes 
aux dispositions des projets approuvés. Ils instruisent les affaires d’alignement, 
de grande voirie, les réclamations, et toutes les autres questions ressortissant 
au service de la voie. Ils sont spécialement appelés à constaier, par des procès- 
verbaux, les infractions aux réglements de grande voirie, et les contraventions 
commises par les compagnies concessionnaires aux clauses du cahier des 
charges, ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui con- 
cerne le service de la navigation, la viabilité des routes impériales, départe- 
mentales et vicinales, ou le libre écoulement des eaux. Ils concourent, d’ail- 


leurs, avec les officiers de police judiciaire, à la constatation des crimes, 


délits et contraventions commis sur les chemins de fer. (V. Contraventions et 
Procès-verbaux.) Les procès-verbaux dressés par les conducteurs des ponts 
et chaussées en matière de chemins de fer, sont dispensés de laffirmation. 
(V. ce mot.) 

Droit de libre circulation. — Les conducteurs des ponts et chaussées, de 
même que les ingénieurs, ont le droit de libre circulation et de parcours, dans 
les voitures, sur la voie, sur les machines, dans les gares, stations et ateliers, 
pour la surveillance de la voie, ou pour tout- autre objet nécesssaire au ser- 
vice. (V. Circulation.) 

Uniforme. (V. ce mot.) 

Participation aux expertises. (V. Expertise.) 
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Nomination , assermentation, affaires générales. (V. Agents.) 

Aüributions. — Les réglements spéciaux des compagnies, approuvés par 
l'administration supérieure, chargent les conducteurs de trains: 1° de la súreté, 
de la police et de la surveillance des convois ; 2° de la manœuvre des freins; 
3° du service des voyageurs, des bagages et des marchandises. 

Ces employés relèvent du service du mouvement. Dans les gares, ils sont 
sous les ordres immédiats des chefs de gare; ils doivent recevoir leurs in- 
structions et s’entendre avec eux pour toutes les manœuvres. Ils se présentent, 
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à cet effet, dans les stations une heure avant le moment fixé pour le départ 
du train qu’ils doivent accompagner. 

Les conducteurs sont responsables de tous les faits de leur service. Is 
doivent veiller à la bonne composition, à l’éclairage, au départ, à la marche 
et à l’arrivée des trains, à l’installation et au service des signaux. (V. les mots 
Convois, Eclairage, Signaux, etc., v. aussi l’art. général Trains.)..…...........… ‘ 
En cas de signal d’arrêt, ils doivent serrer immédiatement leurs freins, sans 
attendre le coup de sifflet du mécanicien. lis font eux-mêmes, lorsqu'il y a 
lieu , le signal d’arrêt au mécanicien, au moyen du système d’avertissement 
mis à leur disposition. (V. ci-après.) 

Chefs de trains. — Chaque train est placé sous la direction d’un conducteur 
désigné pour remplir les fonctions de chef de train. Cet agent a autorité sur 
les autres conducteurs et sur les graisseurs ambulants. Ii doit s’assurer que 
tous les employés sous ses ordres se conforment à toutes les prescriptions 
réglementaires. En marche, il a autorité, sur les mécaniciens et les chauffeurs, 
en ce qui concerne le service des trains et les manœuvres à faire. ( Art. 2 
des réglements.) 

Composilion des convois. (V. Composition, Éclairage, Fanaux, Freins et 
Manœuvres.) 

Départ des trains. — « Avant le départ, les conducteurs doivent examiner 
» jeur train avec soin, et s’assurer que les voitures et wagons sont en bon 
» état et que les freins fonctionnent convenablement. » (App. de l’art. 26, ord. 
du 15 nov. 1846.) 

Les voitures, entrant dans la composition des trains de voyageurs, doivent 
être attelées de manière que les tampons soient toujours en contact. (/bid., 
art. 22.) 

Les conducteurs signaleront aux chefs de gare, avant le départ, les irrégula- 
rités et les défectuosités qu’ils auraient remarquées. (Art. 12, régl. Ext.) 

Avant de donner le signal du départ, le chef de train s’assure que toutes 
les portières sont fermées, que le graissage du train est terminé, et que les 
autres conducteurs sont à leur poste. (Art. 17, ibid.) 

Les prescriptions ci-dessus doivent être exactement observées pour les 
trains de marchandises, aussi bien que pour les trains de voyageurs. (Ordres 
de service, Est, Lyon, etc.) 

Marche des trains. (V. les art. Intervalle et Marche.) 

Arrét, détresse des trains, accidents, etc. (V. ces mots.) — Toute per- 
turbation survenue dans la marche des trains impose aux conducteurs des 
devoirs qui doivent être accomplis sans la moindre hésitation. Les conducteurs 
sont chargés aussi de prendre les dispositions nécessaires en ce qui concerne le 
garage des trains en retard, et les mesures prescrites en cas de rupture d’at- 
telage et d’accident. (V. Garages et Ruptures.) Seulement, en cas de dérail- 
lement, il est convenable que le chef de train laisse au mécanicien la direction 
des opérations nécessaires pour remettre sur la voie les parties du train 
déraillées. l! se préoccupera principalement de la bonne exécution des signaux 
et des mouvements. 

Communicalion avec le mécanicien. — « Les conducteurs, garde- -freins 
» seront mis en communication avec le mécanicien, pour donner, en cas 
» d’accident, le signal d'alarme, par tel moyen qui sera autorisé par le ministre 
» des travaux publics, sur la proposition de la compagnie. » (Art. 23, ordon- 
nance du 15 nov. 1846.) 

V. au mot Signaux, $. 4, pour les mesures prises en exécution de cet article, 

Manœæuvres des freins. (V. Freins.) 
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Circulalion temporaire sur une voie. (V. Contrevoie et Pilotage.) 

Surveillance générale. (Art. 31, Rég.)— En général, les conducteurs doivent 
surveiller le graissage des wagons. Ils doivent particulièrement visiter les 
boîtes qui auraient chauffé, et les faire mettre en état à la première gare, ou 
faire retirer les wagons du train, s’ils ne peuvent continuer leur route. 

Les conducteurs doivent fréquemment, pendant la route, surveiller les char- 
gements. Pendant l’arrêt aux stations, ils doivent faire consolider ceux qui se 
seraient dérangés, et différer, au besoin, les wagons dont les chargements ne 
pourraient pas être promptement rétablis. Ils doivent surveiller, d’une manière 
toute spéciale, le chargement et le bächage des wagons contenant des mar- 
chandises susceptibles de prendre feu. 

Arrivée des trains. (Art. 39.) — A lParrivée des convois dans les stations, les 
chefs de train doivent donner aux chefs de gare ou à leurs suppléants tous les 
renseignements utiles. ji leur appartient, d’ailleurs, de veiller par eux-mêmes 
à la sécurité de leurs trains, s’ils ne trouvent, à leur arrivée, aucun agent res- 
ponsable ayant qualité pour les recevoir. 

Service des bagages et colis. (Art. 40.) — Les chefs de trains seront respon- 
sables des colis qui leur sont confiés (bagages, messagerie, marchandises, elc.). 
lis doivent les reconnaître contradictoirement avec soin, avant le départ, et 
S'assurer que les chargements sont bien faits, et que toutes les mesures néces- 
saires sont prises pour évitér les avaries. Les articles de finances et de valeurs 
seront particulièrement l’objet de leur attention. En route et à l’arrivée, ils 
doivent faire décharger leur responsabilité, en faisant reconnaître contradic- 
tojrement tous les colis qu’ils livreront. 

Transport de poudres. — Les conducteurs doivent assurer, en ce qui les 
concerne, l’exécution des prescriptions réglementaires concernant le transport 
des poudres. (V. l’art. Poudres.) 

Abandon du posle. — « Sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux 
» ans, tout conducteur garde-frein qui aura abandonné son poste pendant la 
» marche du convoi. » (Art. 20, loi du 15 juillet 1845.) 

Toute infraction à cet égard doit être sévèrement réprimée, et il importe es- 
sentiellement à la sûreté des voyageurs, et à celle des garde-freins eux-mêmes, 
que ces agents s’abstiennent de circuler sur les marche-pieds des wagons et de 
quitier leur poste pour aller procéder, par exemple, à l’arrangement des ba- 
gages et colis dans l’intérieur des fourgons. (Ext. d’une circ. du 3 février 1855.) 

.Police des convois. (V. les art Bagages, Billets, Contrôie, Trains, Voya- 
geurs, etc.) | 

Comparliments réservés. (V. Aliénés, Compartiments, Dames, Fumeurs, 
Postes et Prisonniers.) 

Mesures d'ordre. — Outre les tableaux de service et réglements divers de 
Pexploitation, les conducteurs doivent être munis, dans lexercice de leurs 
fonctions, d’un drapeau rouge, d’une lanterne à verre rouge, de signaux- 
pétards, d’un sifflet, d’un briquet ou d’allumettes chimiques, etc., etc. 

Rapports avec le public. — Les conducteurs de trains sont chargés, con- 
curremment avec les chefs de gare, de l’exécution des mesures d’ordre 
relatives aux voyageurs, et ils ne doivent laisser monter sur les machines que 
les fonctionnaires régulièrement autorisés. (Art. 35, 36 et 37. Ext.) 

Art 38. — Les conducteurs doivent avoir pour tous les voyageurs les plus 
grazds égards, et se montrer toujours prévenants et empressés. Dans le cas 
où des voyageurs n’obtempéreraient pas à leurs injonctions, ils en référe- 
raient au commissaire de surveillance administrative, ou au chef de gare. 

Disposilions diverses. (Art. 41.) — ll est interdit aux conducteurs de faire 
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aucun commerce de transport ; de transporter aucun objet ou colis non porté 
sur feuilles ; de transporter des lettres ou des plis cachetés ou étrangers au 
service ; d'admettre dans leur fourgon des personnes étrangères au service de 
la compagnie et à celui du contrôle administratif ; de faire usage de paille 
pour se garantir du froid. 

Avis en cas d'accidents, de crimes, eblc. — Toutes les fois qu’il arrivera un 
accident sur le chemin de fer, il en sera fait immédiatement déclaration au 
commissaire de surveillance administrative, à la diligence du chef de train. 
(Ext. de l’art. 59 de l’ordonn. du 45 nov. 1846.) Tous les accidents ayant acca- 
sionné mort d'homme ou blessures doivent être signalés en outre à l’autorité 
locale. (Zbid.) 

Des avis analogues doivent être envoyés par les agents, en cas de crimes, 
actes de malveillance, etc. 


CONFÉRENCES. 


J. TRAVAUX INTÉRESSANT PLUSIEURS SERVICES. — « Tout projet intéressant plu- 
» sieurs services doit faire l’objet d’une conférence préalable entre les ingé- 
» nieurs ordinaires des services intéressés; l’administration supérieure sta- 
» tuera sur le vu du procès-verbal de cette conférence, lequel doit lui parvenir 
» visé par les ingénieurs en chef et revêtu de leurs avis respectifs... En 
» outre, lorsque l’exécution d’un travail dépendant de l’administration des tra- 
» vaux publics exigera qu’un chemin vicinal soit déplacé ou subisse une modi- 
» fication quelconque, le préfet consultera l’agent-voyer, dont il transmettra 
» J’avis à l’administration supérieure avec ses propres observations. — Telles 
» sont les dispositions qui semblent de nature à prévenir le retour d’inconvé- 
» nients dus à l’action isolée d’une branche du service public dans des travaux 
» pouvant intéresser plusieurs branches de ce service.— Il convient, d’ailleurs, 
» que le service chargé de l’exécution soit à même de dégager sa responsabi- 
» lité en temps utile, et le ministre a décidé, à cet effet, que dans tous les cas 
» auxquels se rapporte la présente circulaire, il sera dressé, après l’achève- 
» ment des (ravaux,un procès-verbal de remise entre les services intéressés. » 
(Circ. minist. du 12 juin 1850.) 

Formalités pratiques. — D’après la circulaire précitée, les agents-voyers 
ne participent pas directement à la conférence. Ils donnent séparément leur 
avis, sur l'invitation du préfet. — Dans la pratique, l'ingénieur ordinaire, 
chargé de l’exécution, ou du contrôle des travaux, provoque la conférence en 
communiquant le dossier à ses collègues des autres services jntéressés (1), et 
en y joignant un exposé des dispositions du projet. — Dès que la conférence 
au premier degré est terminée et constatée par procès-verbal, le même ingé- 
nieur retourne l'affaire à l’ingénieur en chef, qui se concerte, de son côté, 
avec ses collègues. Les ingénieurs des compagnies concessionnaires sont en- 
tendus aussi, lorsqu'il y a lieu: 

II. TRAVAUX MIXTES DANS LA ZONE DE DÉFENSE. — Ext. du décret du 16 août 1853, 
chap. 4, art 2. « Les affaires de la compétence de la commission mixte des 
» travaux publics (v. Zones militaires), sont traitées et expédiées d’urgence à 
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(1) Aucune instruction ne prescrit d’ouvrir de conférence avec les ingénieurs du service 
ordinaire, au sujet des ponts projetés sur des cours d’eau qui ne sont ni navigables ni flot- 
tahles, et l’usage n’en est pas établi. [1 est convenable toutefois que les auteurs du projet, 
où les ingénieurs du contrôle, s’éclairent des connaissances des ingénieurs du service 
hydraulique. 
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» totis les degrés de la hiérarchie administrative. — Biles comportent deux 
* degrés d’insiraction, dans les localités, à moins qu’elles ne fassent l’objet 
» d’un projet de loi ou d’une adhésion direete. » (Y. Zones.) 

13. — « Les chefs des divers services publics chargés exclusivement de 
l'instruction au premier degré sont, dans leurs arrondissements respectifs, 

» Pour le ministère de la guerre : le chef du génie, les commandants et les 
sous-directeurs de l’artillerie de terre..... (suivant les cas) ; l 

» Pour le ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux publics : 
les ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées, chacun dans les limites du 
service dont il est chargé, en ce qui concerne : | 

» t° Les voies de communication par terre et par eau; » ....... « à moins 
d’une délégation spéciale, nul ingénieur et nul officier ne peut opérer que dans 
Pétendue du territoire qui est affecté à son arrondissement de service... 

» En cas d’empèchement, les chefs de chaque service sont remplacés par les 
efficiers ou par les ingénieurs désignés à cet effet. 

» Dans aucun cas, ne sont admis à faire l'instruction d’une affaire mixte : 

» Les gardes du génie et de l'artillerie, même quand ils sont seuls dans une 
place ; 

» Les élèves ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées, à moins 
qu’ils ne soient chargés en titre d’un arrondissement de service. ». 

Intervention de la Compagnie. — « Sont entendus dans les conférences sur 
les travaux mixtes, tant pour fournir les explications nécessaires que pou 
présenter et formuler les observations ou les adhésions qu’ils jugent conve- 
nables :..... les ingénieurs ou les représentants des compagnies. » 

« L'instruction au premier degré d’une affaire mixte a lieu dès l’époque de la 
rédaction primitive des projets. Toutefois, l'officier ou l’ingénieur que l'affaire 
concerne spécialement, ne peut provoquer de conférences qu’autant qu’il en a 
reca Pordre ou obtenu l’autorisation de son chef. — Tout ingénieur ou tout 
officier appelé à une conférence doit y prendre part immédiatement. » 

13. — Rédaction de projets. (V. Projets.) 

: 44. — « Les chefs de service chargés d’instruire une affaire au premier degré 
dressent, de concert, un procès-verbal destiné à constater les résultats de 
leurs conférences. Le chef de service, qui a pris l'initiative de la conférence, 
fait l'exposé de l’affaire et la description des ouvrages proposés. — Chacun 
des chefs des autres services intervenants donne, en ce qui le concerne, son 
avis sur les diverses dispositions projetées, et stipule les conditions, les 6bli- 
gations ou les réserves à réclamer dans l'intérêt de son service. — Les délé- 
gués et les autres agents qui ont le droit d’être entendus dans les conférences, 
font consigner au procès-verbal les explications et les observations qui leur 
paraissent utiles. 

» Le procès-verbal est divisé, s’il y a lieu, en paragraphes concernant : 4° les 
dispositions d’ensemble ; 2° les dispositions de détail, lesquelles peuvent don- 
ner lieu à autant d’articles distincts qu’il y a d'ouvrages proposés susceptibles 
d’être discutés ou examinés séparément ; 3° le mode d’exécution des travaux, 
quand plusieurs services doivent en être chargés, ou lorsqu’il y a désaccord 
sur la question de savoir à quel service cette exécution sera confiée ; 4° Pim- 
putation de la dépense, surtout s’il y a doute à cet égard, ou si elle doit porter 
sur plusieurs administrations. — Dans tous les cas, le procès-verbal ne doit 
renfermer que les propositions, adhésions ou réserves auxquelles chaque chef 
de service s’arrête définitivement, et ne présenter que le résumé des avis 
communs ou des opinions respectives, avec leurs motifs. — Il est daté du jour 
de sa clôture et soumis à la signature de tous ceux qui ont été entendus dans 
les conférences, mais les signatures des officiers et des ingénieurs, chargés de 
l'instruction de l'affaire, sont les seules indispensables. 
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15. — « Il est fait du procès-verbal de conférence, des dessins et des autres 
pièces à y annexer, par les soins du chef de service qui a pris linitiative des 
conférences, et aux frais de ce service, autant d’expéditions signées en minute 
qu'il y a d'officiers ou d’ingénieurs chargés de l'instruction de l'affaire au pre- 
mier degré. 

Visa des pièces. — « Toutes les pièces à joindre à un procès-verbal seront 
visées à la date de ce procès-verbal. » 

Instruction au deuxième degré. Chap. &, art. 16. — « L’instruction au 
» deuxième Jegré des affaires mixtes est falte, suivant les cas, par : 

» Les directeurs des fortifications ; 

» Les directeurs d'artillerie de terre ; 

» Les ingénieurs en chef des ponts et chaussées... 

» Aussitôt que ces fonctionnaires ont reçu dés officiers, ingénieurs et agents 
» sous leurs ordres, les pièces relatives à l’instruction d’une affaire au premier 
» degré, ils les visent et échangent mutuellement leurs observations et leurs 
» apostilles. 

» Si l’un d’eux réclame exceptionnellement une conférence, elle a lieu sans 
» aucun retard, et il est procédé d’une manière analogue à celle prescrite pour 
» l'instruction au premier degré. » 

Intervention des préfets. — « Les dossiers de l’affaire, contenant chacun les 
» avis des directeurs et des ingénieurs en chef, sont transmis respectivement 
» aux divers ministres que l'afaire concerne ; les préfets des départements et 
» les préfets maritimes, auxquels sont adressés les dossiers des ponts et chaus- 
» sées ct de la marine, y consignent leurs opinions et propositions. » | 


lIl. CONFÉRENCES GÉNÉRALES SUR L’EXPLOITATION. — Par une circulaire du 30 oc- 
tobre 183%, le ministre a fait appel au concours dévoué de tous les fonction- 
naires attachés au service et à la surveillance des chemins de fer, pour arriver 
à garantir la séenrité de la circulation. — Cette circulaire se termine ainsi : 
» Le but que l’administration se propose será plus sûrement atteint si les faits 
» importants survenus dans l’exploitation des diverses lignes sont étudiés en 
» commun, et si les observations utiles recueillies par chacun peuvent profiter 
» à tous. J’ai donc décidé que désormais les ingénieurs en chef du service du 
» contrôle présents à Paris, se réuniraient en conférence tous les quinze jours, 
» sous ma présidence ou celle du directeur-général des ponts et chaussées et 
» des chemins de fer. Ces conférences, dans lesquelles il me sera rendu un 
» compte exact des détails de chaque service, rendront plus rapide et plus 
sûre à la fois, l’action de administration. » 


CONGÉS. 


Il n'existe aucune règle uniforme pour la délivrance des congés temporaires 
accordés aux agents des compagnies, question très-importante, lorsqu'on songe 
au nombreux personnel auquel elle s'applique, et aux exigences spéciales du 
service des chemins de fer. 

Sur quelques lignes, les mesures adoptées dans la pratique se rapprochent, 
par analogie, des dispositions qui régissent le personnel administratif de l’État ; 
à ce point de vue, nous croyons utile de reproduire les indications ci-après : 


Dispnosilions générales. (Art. 16. Décret du 9 nov. 1853, pensions civiles.) 
« — Les fonctionnaires et employés ne peuvent obtenir, chaque année, un congé 
» Où une autorisation d'absence de plus de quinze jours, sans subir une 
» retenue. Toutefois, un congé d’un mois sans retenue peut être accordé à 
» ceux qui n’ont joui d'aucun congé et d'aucune autorisation d’absence pen- 
» dant trois années consécutives. » — « Pour les congés de moins de trois mois, 
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» la retenue est de la moitié au moins et des deux tiers au plus du traitement.» — 
« Après trois mois de congé consécutifs ou non, dans la mème année, Pintó- 
» gralité du traitement est retenue, et le temps excédant les trois mois n’est 
» pas compté comme service effectif pour la pension de retraite. » — « Si, pen- 
» dant l’absence de l’employé, il y a lieu de pourvoir à des frais d’intérim, le 
» montant en sera précompté, jusqu’à due concurrence, sur la retenue qu’il 
» doit subir. »— « En cas d'absence pour cause de maladie dûment constatée (1), 
» le fonctionnaire ou l'employé peut être autorisé à conserver l’intégrallté de 
» son traitement pendant un temps qui ne peut excéder trois mois. Pendant 
* les trois mois suivants, il peut obtenir un congé avec la retenue de la moitié 
» au moins et des deux tiers au plus du traitement (2). ə 

17. — « Le fonctionnaire ou l’employé qui s’est absenté ou qui a dépassé la 
» durée de ses vacances ou de son congé, sans autorisation, peut être privé 
» de son traitement pendant un temps double de celui de son absence irrégu- 
» lière. » 

Congé sillimilés. (Art. 19. Décret du 13 octob. 1851. Organisation du corps des 
ponts et chaussées). — « Le congé illimité est accordé par le ministre, sur la 
* demande des ingénieurs qui se retirent temporairement du service de l’État, 
* pour s'attacher au service des compagnies , prendre du sercice à l’étranger 
» ou pour tout autre cause.» —« L’ingénieur en congé illimité ne reçoit aueun 
* traitement. » — « Le temps passé dans cette position lul est compté, mais pour 
» une durée de cinq ans au plus, dans la liquidation de la retraite. Il conserve, 
» pendant la mème période, ses droits à l’avancement. » — « Après cinq ans, 
» l'ingénieur en congé illimité est maintenu sur les cadres; mais le temps qu'il 
* continue de passer en dehors du service de PÉtat ne lui compte ni pour l’a- 
* vancement ni pour la retraite. » 

37.— « Les dispositions relatives aux congés des mgenteurs sont applicables 
» aux conducteurs embrigadés. » 

Note. Les ingénieurs ayant moins de oinq années de services effectifs, à 
dater de leur promotion au grade d’ingénieur de 3° classe, ne pourront obtenir 
de congés illimités. (Décret du 25 mars 1857.) 

Une circulaire ministérielle du 10 avril 1861 a fait connaitre que le bénéfice 
des congés illimités ne peut profiter aux ingénieurs et conducteurs qui seraient 
devenus entrepreneurs ou concessionnaires de travaux publics, ou qui seraient 
placés à un Litre quelconque au service d’un entrepreneur, soit en France, soit 
à lÉtranger. 

Circulation gratuite des fonctionnaires en congé. (V. Circulation.) 


CONSEIL DE PRÉFECTURE. 


l. ATTRIBUTIONS. — Le conseil de préfecture est appelé, à la charge de 
recours au conseil d’État, s’il y a lieu (v. Compétence), à connaitre des contra- 
ventions. de grande voiric. (Art. 4, loi du 29 floréal an x, 19 mai 1802), et à pro- 
noncer en séance publique (nouvelle organisation 1863) : « 1° sur les difficultés 
» qui pourraient s'élever entre les entrepreneurs de travaux publics et Padmi- 
» nistration, concernant le sens ou l’exécution des clauses de leurs marchés ; 


æ mæ e e Á o o L SEn = ——- — —— 2na mn mn em a > c - =. -am o e a e o 


(1) Les demandes de congé, pour cause de maladie, doivent être accompagnées d’un 
certificat du médecin, agréé par le préfet et assermenté. 

(2) Pour certaines maladies déterminées par des causes exceptionnelles (v. Retraites), 
le fonctionnaire peut conserver l'intégralité de son traitement jusqu’à son rétablissement ou 
jusqu’à sa mise à la retraite. 
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» 2° sur les réclamations des particuliers qui se plaindront de torts et domma- 
» ges procédant du fait personnel des entrepreneurs et non du fait de Padmi- 
» nistration ; 3° sur les demandes et contestations concernant les indemnités 
» dues aux particuliers, à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection 
» des chemins, canaux et autres ouvrages publics; 4° sur les difficultés qui 
» pourront s’élever en matière de grande voirie; 5°-sur les demandes qui 
» seront présentées par les communautés des villes, bourgs et villages, pour 
» être autorisées à plaider. » Loi du 28 piluviose an vut, 17 fév. 1800.) 

° La compétence des conseils de préfecture est territoriale. Ils ne peuvent 
connaître que des contraventions commises dans les limites de leur dépar- 
tement. (C. d’État, 5 juilet 1851.) En matière de chemins de fer, ils ont à con- 
naître des questions d’alignements, dommages , expertises, indemnités, et 
généralement des affaires contentieuses qui se rapportent à la voie et aux 
travaux. Ces affaires doivent être expédiées avec la plus grande célérité, et au 
moins dans les délais indiqués à Part. Contentieux. 

« Les contestations qui s’élèveraient entre les compagnies de chemins de 
» fer et l'administration, au sujet de lexécution et de l’interprétation des 
» clauses du... cahier des charges, seront jugées administrativement par le 
» conseil de préfecture du département de la Seine, sauf recours au conseil 
» d’État. » (Art. 70, cab. des ch.) — (V. Compétence, Utilité, Viaduos, $ 2, etc.) 

Affaires spéciales et mixtes. (V. Compétence et grande Voirle.) 

11. OPPOSITION AUX ARRÊTÉS. — « Les arrêtés du conseil de préfecture sont 
» pris par défaut ou contradictoirement. Les arrêtés pris par défaut peuvent 
» être l’objet d’une opposition devant le conseil, qui alors rend un jugement 
» contradictoire. (C. d’État, 24 mars 1818.) 

» En matière de grande voirie, il n’y a pas de délai dans lequel cette oppo- 
» sition doit être formée (1). (Recueil Potiquet.) 

» Lorsqu'un arrêté rendu par défaut a reçu son exécution, il n’est plus sus- 
» ceptible d'opposition. (C. d’État, 197 août 1834, 13 avril 1849, ibid.) 

» Le conseil de préfecture reçoit la tierce opposition à ses arrêtés - contra- 
» dictoires. (Jbid.) 

II. EXÉCUTION D'OFFICE DES ARRÊTÉS. — (Loi du 22 germinal an iv, 11 avril 4796.) 
Le conseil des cinq cents, etc. « Art. 1°% Les commissaires du directoire exé- 
» cutif près les tribunaux, requerront les ouvriers, chacun à la tour, de faire 
» les travaux nécessaires pour l’exécution des jugements, à la charge de leur 
» en faire compter le prix ordinaire. » 

Art. 2. « Tout ouvrier qui refuserait de déférer à la requisition desdits com- 
» missaires, sera condamné, la première fois, par voie de police simple, à un 
» emprisonnement de trois jours, et en cas de récidive, il sera condamné, par 
» voie de police correctionnelle, à un emprisonnement qui ne pourra être 
» moindre d’une décade, ni excéder trente jours. » 

Une instruction ministérielle (du ministre de l’intérieur, sans doute,) du 
12 juillet 1828, porte que : 

« Lorsque la partie condamnée refuse de se soumettre au jugement du conseil 
» de préfecture, on doit requérir des ouvriers pour le faire exécuter, confor- 
» mément à la loi du 22 germinal an 1v (v. ci-dessus); mais cette réquisition 
- appartient qu’à l'autorité administrative, lorsqu'il s’agit des décisions du 
» conseil de préfecture : c’est, par conséquent, à la diligence des préfets, des 
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(1) Ce délai a été fixé à quarante jours, en ce qui concerne la police du roulage. 
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» sous- préfets et des maires, que ces décisions doivent recevoir leur 
» exécution. 

- Les ingénieurs ne sont pas des autorités administratives, et n’ont aucun 
» caractère légal pour faire exécuter de semblables décisions. Ils doivent seu- 
» lement, d’après le vœu de la loi, surveiller et constater les contraventions. 
» Si la force d'inertie des maires était un obstacle à l’exécution des décisions 
» du conseil de préfecture, les sous-préfets auraient à faire eux-mêmes les 
» réquisitions d’ouvriers. » 


CONSEIL D'ÉTAT. 


l. ATTRIBUTIONS. — Outre les questions de concessions, le conseil d’État, dont 
tes attributions générales ont été déterminées par décret du 22 juillet 1806, con- 
naît en matière de chemins de fer, du pourvoi formé contre les décisions ad- 
ministratives, concernant la police de la grande voirie, l’établissement, la con- 
servation des chemins de fer et de leurs dépendances, le maintien des 
communications et celui de l’écoulement des eaux, et les dommages causés 
aux propriétés riveraines. La.forme de ces pourvois et la suite dont ils sont 
susceptibles sont soumises à des règles générales qui s’appliquent à tous les 
services publics et qui ne motivent pas une mention spéciale et détaillée dans 
le présent ouvrage ( nous renvoyons, d’ailleurs, aux articles Chemins, Com- 
pélence, Conseils de préfecture, Dommages, Préfets, Voirie, etc., pour Pin- 
dication des questions de nature à être déférées au conseil d’État.) (V. notam- 
ment l’art. Chemins pour l’un des cas où les déc. minist, par exemple, ne 
sont pas sujettes à la révision du tribunal supérieur administratif.) 

li. Pourvoi. (V. Contentieux). — Le recours au conseil d’État contre une dé- 
cision d’une autorité qui y ressortit, n’est pas recevable après trois mois du 
jour où cette décision aura été notifiée. (Art. 11 du décret du 22 juillet 1806.) 
Le recours au conseil n’a point d’effet suspensif, s’il n’en a été autrement or- 
donné par le même conseil. (Art, 3 même décret.) 

Oppositions. — Les décisions du conseil d’État, rendues par défaut, sont 
susceptibles d'opposition. Cette opposition n’est point suspensive, à moins 
qu’il n’en ait été autrement ordonné. Elle devra être formée dans le délai de 
trois mois, à compter du jour de la notification. (Art. 30, décret précité.) Le 
conseil d’État recoit, comme le conseil de préfecture, la tierce opposition à 
ses décisions contradictoires. (Art. 37.) 

Décisions. — Les décisions les plus importantes, rendues par le conseil 
d’État, en matière de chemins de fer, sont rappelées, dans le présent recueil, 
à chacun des articles qu’elles concernent. 


CONSEIL DES PONTS ET CHAUSSÉES. 


(V. Administration centrale et Concessions.) 

Le conseil des ponts et chaussées à conservé, pour l'établissement et Pen- 
tretien des chemins de fer, les attributions qui lui sont dévolues en général 
pour les questions relatives aux grands travaux publics. 


CONSEILS D'ADMINISTRATION. 
(V. Administrateurs et Compagnie.) 
. CONSEILS GÉNÉRAUX. 


lis n’interviennéent pas directement dans les questions relatives aux chemins 
de fer. 
Dans leurs rénuions et délibérations annuelles ou extraordinaires, les con- 
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seils généraux des départements se font rendre compte, lorsqu'il y a lieu, de 
la manière dont les services de chemins de fer donnent satisfaction aux intérèts 
locaux. ils sont appelés, en mème temps, à émettre les vœux motivés par les 
besoins de l’industrie, de l’agriculture ot du commerce, pour la création et 
l'établissement de lignes nouvelles. 


CONSTRUCTIONS. 
(V. Alignements, Bâtiments, Conseil de préfecture, Couverture en chaume.) 


CONTENTIEUX. 


(V. Compétence, Conseils, Contraventions, Préfets, Voirie.) 

Par unc circulaire du 27 juillet 1854, le ministre a invité les préfets à veiller 
à ce que les délais d’examen des affaires contentieuses soient abrégés autant 
que possible et à ce que la plus grande célérité soit apportée à leur solution. 

I convient notamment de se conformer aux prescriptions suivantes : 

« Tout arrêté du conseil de préfecture, rendu sur les matières contentieuses 
* ressortissant au service des travaux publics, devra dans la huitaine être no- 
»'tifé à la partie. 

» Si le dispositif s’écarte des conclusions présentées par les ingénieurs, il 
» sera communiqué dans le mème déiai à l’ingénieur en chef, lequel devra 
» dans les dix jours renvoyer le dossier à la préfecture, en donnant un avis 
» motivé sur la question de savoir s’il y a lieu de former un pourvoi. 

» Après avoir pris connaissance de l’affaire, mais au plus tard-dans les dix 
» jours qui suivront ce renvoi, le préfet devra transmettre les pièces au mi- 
» nistre avec ses observations, en indiquant la date de la notification faite à la 
» partie et ,s’il y a lieu, la date de la signification que la partie elle-mème au- 
» raitpu lui faire, afin que l’administration connaisse, d’une manière précise, 
* le point de départ du délai de Pappel. » 

« En ce qui touche les requêtes contentieuses portées devant le conseil 
» d'Etat et sur lesquelles l’administration est consultée, on doit s'efforcer éga- 
* lement d’éviter tout retard. Dans ce but, lorsque le ministre donnera com- 
» munication au préfet d’une requête contentieuse, ce dernier la transmettra 
» immédiatement à l'ingénieur en chef qui, dans un délai d’un mois au plus à 
» compter de cette transmission, devra la renvoyer au préfet avec son rapport. 
» Dans la quinzaine qui suivra ce renvoi, le préfet transmettra le dossier au mi- 
» nistre avec son avis, » 


CONTRAVENTIONS. 


(V. Procès-verbaux, Compétence, Conseil de préfecture et Pénalités.) 

] CONTRAVENTIONS DE GRANDE VOIRIE. — Les interdictions et dispositions rela- 
tives aux alignements, bâliments dangereux, bestiaux, bornage, carrières, 
clôtures, couvertures en chaume, dépôts, écoulement des eaux, fossés, 
meules de foin ou de paille, mines, ouvrages d'art, plantations, sablières, 
talus, etc., dont il est question dans le titre 1°% de la loi du 15 juillet 1845, sont 
rappeiées textuellement, à chacun de nos articles énumérés ci-dessus. 

Les contraventions aux dispositions dont il s’agit seront constatées, pour- 
suivies et réprimées comme en matière de grande voirie. 


s . La » 
« Elles seront punics d’une amende de seize à trois cents francs, sans préju- 


» dice, s’il y a lieu, des peines portées au Code pénal et au titre. HI de la pré- 
» sente loi. (V. Pénalités.) Les contrevenants seront, en outre, condamnés à 
» Supprimer, dans le délai déterminé par l’arrêté du conseil de préfecture, les 
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» excavations, couvertures, meules ou dépôts faits contrairement aux disposi- 
» lions précédentes (1). A défaut, par eux, de satisfaire à cette condamnation 
» dans le délai fixé, la suppression aura lieu d’oftice, et le montant de la dé- 
» pense sera recouvré contre eux par voie de contrainte, comme en matière 
» de contributions publiques. » (Art. 14, titre I, loi du 15 juillet 1845.) 

Pourvois. — « Une compagnie de chemin de fer est sans qualité pour dé- 
» férer au conseil d’État l’arrèté par lequel un conseil de préfecture a renvoyé 
» un particulier des fins d’un procès-verbal dressé contre lui, pour contraven- 
» tion à la loi du 15 juillet 4845. » (C. d’État, 12 janvier 1850, id. 1853.) 

Indépendamment de l’état trimestriel des arrètés rendus par le conseil de 
préfecture, en matière de contravention de grande voirie, prescrit par la cir- 
culaire ministérielle du 18 février 1854, le préfet doit faire parvenir à l’ingé- 
génieur en chef du contrôle un état mensuel des arrêtés intervenus, afin que 
l'administration puisse ètre mise à mème de déférer en temps utile, au conseil 
d’État, les décisions contre lesquelles il paraitrait nécessaire de se pourvoir. 
(Circ. minist. du 8 juillet 1862. Ext.) 

Contraventions de voirie commises par la compagnie. — « Lorsque le con- 
» cessionnaire ou le fermier de l’exploitation d’un chemin de fer contreviendra 
e aux clauses du cahier des charges, ou aux décisions rendues en exécution 
» de ces clauses, en ce qui concerne le service de la navigation, la viabilité 
» des routes royales, déparmentales et vicinales, ou le libre écoulement des 
» eaux, procès-verbal sera dressé de la contravention, soit par les ingénieurs 
» des ponts et chaussées ou des mines, soit par les conducteurs, garde-mines 
» et piqueurs, dûment assermentés. » (Art. 19, titre I, lot du 15 juillet 1845.) 

« Les contraventions prévues à Particle 12 seront punies d’une amende de 
» trois cents francs à trois mille francs. » (Art. 14, id.) 

« Les dispositions des articles 12 et 14 précités s’appliquent aux arrêtés pris 
par les préfets, en exécution du cahier des charges, dans l’intérèt de la navi- 
gation, de la viabilité et de l’écoulement des eaux. » (Conseil d’État, 4 mars 
1858.) 

« H y a autant de contraventions que d'ouvrages d’art construits par la com- 
pagnie contrairement aux prescriptions administratives, et elle est passible 
d’une amende pour chacune de ces contraventions. » (Jbéd.) 

Infractions commises aux autres clauses du cahier des charges. (V. Péna- 
lités.) | 
« L'administration pourra, d’ailleurs, prendre immédiatement toutes mce- 
» sures provisoires pour faire cesser le dommage, ainsi qu’il est procédé en 
» matière de grande voirie. Les frais qu’entraînera l’exécution de ces mesures 
» seront recouvrés, contre le concessionnaire ou fermier, par voie de con- 
» trainte, comme en matière de contributions publiques. » (Art. 15, loi du 15 
juillet 1845.) i 

Infractions commises par les aulorilés communales. (V. Amendes.) 

H. POLICE DE L'EXPLOITATION. — Diverses mesures, relatives à la sûreté de la 
circulation sur les chemins de fer, ont été prévues et édictées par la loi du 15 
juillet 1845, titre II. (V. Actes de malveillance, Crimes et Délits.) Mais les 
contraventions se rattachant à la police proprement dite de l’exploitation, sont 
celles qui concernent notamment le service des gares et stations, celui des 
barrières, des passages à niveau, PinsuMsance d'éclairage des convois, des 
gares et stations et de lcurs abords, la surveillance du matériel employé à lex- 
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(1) Voir à l'art. Conseil de préfecture, pour l’exécution d'office des arrêtés. 
| l) 
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ploitation, la composition et la marche des convois, l’inobservation des signaux, 
et des autres mesures prescrites pour prévenir les accidents, la perception 
des taxes et des frais accessoires, la surveillance du personnel, les dispositions 
concernant les voyageurs et les personnes étrangères au service du chemia de 
fer, etc., etc. (V. Régtements et les divers articles correspondants de ce re- 
cueil.) g 

Toutes les affaires de cette nature ressortissent aux tribunaux ordinaires. 
(Y. Compétence.) 

Contraventions de simple police. (Art, 471 et suivants du Code pénal, 
v. Police.) 

FIL. CONTRAVENTIONS MIXTES. (V. Compétence et Zones.) 

IV. CONSTATATIONS GÉNÉRALES.. — « Les crimes, délits ou contraventions 
» (commis en matière de chemin de fer) pourront ètre constatés par des pro- 
* cès- verbaux dressés concurremment par les officiers de police judiciaire, 
» les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les conducteurs , garde- 
» mines, agents de surveillance et gardes nommés ou agréés par l’administra- 
» tion et dûment assermentés. » (Art. 23, loi du 15 juil. 1845, titre HI (i), 
v. aussi Part. 79 de l’ordonn. du 45 nov. 1846 au mot Pénalité.) 

Toutefois les contraventions de grande voirie commises par Les concession- 
naires sont exclusivement constatées par les fonctionnaires des ponts et chaus- 
sées et des mines, comme il est dit ci-dessus, S Ier. 

Conslalalions spéciales. — « Lorsqu'il y a lieu, les commissaires de surveil- 
» lance constatent, par des procès-verbaux, toutes les contraventions qui ne 
» SOnt pas spécialement de la compétence des conducteurs des ponts et chaus- 
» sées et des garde-mines, celles, par exemple, concernant les prescriptions 
» relatives à la police des cours, des gares et stations, à la composition et 
» au mouvement des trains, à la perception des taxes. » (Circ. minist. 
du 15 avril 1850, v. Commissaires.) 

V. Répression. (V. Pénalités.) 

Parts d'amendes. (V. Amendes.) 

Opposition à exécution des travaux publics. (Art. 438 on Code pénal, 
v. Travaux.) 

Prescription de l’action publique. (Art. 640 du Code d’inst. criminelle, 
v. Prescription.) 

VI. PREUVES A L’APPUI DES CONTRAVENTIONS. — « Les contraventions seront 
» prouvées, soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins à défaut de 
» rapports et procès-verbaux, ou à leur appui. » (Art. 154, Code d’inst. crim.) 

« Une contravention ne doit être considérée comme prouvée, qu’autant que 
» le fait matériel qui la constitue a été accompli. » (C. C., 19 août 1859, 
v. Omnibus.) 

CONTREBANDE, 


(V. Douane.) « En cas de saisie, sur une locomotive, de marchandises pro- 
hibées, les conducteurs de cette machine (mécaniciens et chauffeurs) doivent 
être condamnés tous les deux, comme détenteurs, alors même que Pun 
s’avoue seul coupable et affirme que son coprévenu a ignoré l'introduction 
frauduleuse, si, d’ailleurs, cet aveu n’a été ni spontané ni direct, et s’il est 
marqué au coin de l’invraisemblance. » (T. corr. d’Altkirch., 4 mai 1858.) 
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(1) La loi de 1845 n’attribue pas aux concessionnaires le droit de poursuivre eux- 
mêmes les contraventions commises à cette loi. Iis ne peuvent que les faire constater, 
(V. Procès-verbaux.) 
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I. PRESCRIPTION. — « Si létablissemrent de contre-rails est jugé nécessaire 
dans Pintérèt de la sûreté publique, la compagnie sera tenue d’en placer sur 
les points qui seront désignés par le ministre des travaux publics. » (Art. 5, 
ordonn. du 15 nov. 1846.) 

lI. APPLICATION. — « Il n’existe de contre-rails qu'aux passages à niveau et à 
certains croisements. Sans les considérer positivement comme dangereux 
dans la pratique, on regarde généralement les contre-rails comme plus nui- 
sibles qu’utiles. — Ils rendent, d’ailleurs, lPentretien plus difficile et peu- 
vent augmenter la gravité des accidents en cas de déraillement. » (Enq. 
s. l’exp.) 

Sur presque toutes les lignes, chaque cours de contre- -rails, dans les pas-. 
sages à miveau, est formé de un ou de plusieurs rails ordinaires, dont les bouts 
extrêmes sont infléchis et recourbés à l’avance. — Les joints sont placés sur 
coussinets et sans éclisses. (V. Coussinets et Passages à niveau.) 


CONTRE-SEILNGS. 
(V. Franchises.) 


CONTRE-VOIS. 


La marche des trains et machines à contre-voie, c’est-à-dire, dans le sens 
contraire à la circulation normale, est formellement interdite, sauf les excep- 
tions indiquées aus articles Détresse, Pilotage, Secours et Voie unique. 

Les instructions contenues, à cet égard, dans les divers réglements peuvent 
être résumées ainsi qu’il suit (v. Mécaniciens, $ 3-13°, et Secours, S 3): 

« Indépendamment des signaux à faire et des avis à donner aux gares, et 
lorsque les garde-lignes et poseurs de la voie n’auront pu être prévenus en 
temps utile, le mécanicien du premier train ou de la première machine qui 
passera sur la voie unique, en sens contraire de la circulation normale sur 
cette voie, recevra l’ordre de marcher avec læ plus grande prudence, et 
d’être en mesure de s'arrêter immédiatement, si cela est nécessaire. (Inst. 
spéc.) , 

» || préviendra les gardes et les cantonniers qui, à partir de ce moment, 
devront protéger en avani et en arrière, à la distance de mille mètres, les 
travaux de nature à intercepter la circulation, ou les wagonnets de la voie 
qu’il serait indispensable de faire circuler. » (1bid.) 


CONTRIBUTIONS. 


]. RÉPARTITION DZS DÉPENSES D'ÉTABLISSEMENT. — Une loi du 19 juillet 4845 a 
abrogé la disposition de la loi du 11 juin 1843, aux termes de laquelle les . 
départements et les communes contribuaient, dans les frais d’établissement et 
de construction des chemins de fer, pour les deux tiers des indemnités de ter- 
rain. (V. Terrains, $ 2.) | 

JI. CONTRIBUTION FONCIÈRE. Sur quelques lignes de chemins de fer, les chefs 
de gare sont autorisés à payer des deniers de leur caisse, les contributions dues 
par les compagnies dans les communes où les gares sont situées, ou dans les 
communes voisines... Les droits à payer sont PRE d’ailleurs, de la ma- 
nière suivante : 

Sol du chemin de fer. — « La contribution foncière sera établie en raison de 
» la surface des terrains occupés par le chemins de fer et ses dépendances ; la 
» cote en sera calculée, comme pour les canaux, conformément à la loi du 25 
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» avril 4803 (1). Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du 
» chemin de fer seront assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes 
» les contributions auxquelles ces édifices pourront être soumis, seront, aussi 
» bien que la contribution foncière, à la charge de la compagnie. » (Art. 63, 
cah. des ch.) (2). 

Logement d'agents, etc. — « Le logement occupé dans les bâtiments d’une 
gare de chemin de fer est considéré comme un des locaux servant à l’exer- 
cice de la profession et est sujet au droit proportionnel du 20°. » (C. d’État, 
48 mars 1857 et 6 déc. 1860.) — Une compagnie est soumise également au 
droit proportionnel, à raison des maisons de gardes des passages à niveau, el 
des quais attenant à ses gares de marchandises, eomme constituant des dé- 
pendances du chemin de fer. (C. d'Etat, 26 déc. 1860.) 

Fixation annuelle. — « Lorsqu'il résulte des actes de concession d’un che- 
min de fer que l’impôt foncier doit être à la charge de la compagnie, seule- 
ment à partir du mois de juillet ou d'août, c’est néanmoins à partir du 
{er janvier précédent que la compagnie a dů être imposée. » (C. d’État, 23 
nov. 1854.) f 

Ili. DROITS SUR LES MARCHANDISES. (V. l’art. Déclarations.) — HN nous parait 
inutile de rapporter ici les textes des instructions et circulaires adressées par 
le ministre des finances, aux agents des contributions indirectes et des doua- 
nes pour la surveillance des chemins de fer, dans l’intérêt de la perception de 
l'impôt des marchandises. Comme les formalités usitées en pareille matière 
sont étrangères au service proprement dit de lPexploitation, nous nous borne- 
rons à citer l’extrait suivant d’une circulaire destinée à mettre un terme à 
quelques difficultés survenues entre les agents de l’administration des contri- 
butions et ceux des compagnies, au sujet de linsuffisance des délais fixés par 
administration des contributions indirectes pour le transport des boissons : 

« Dès l’année 1858 (circ. du ministre des finances du 6 mai, n° 586), des ins- 
» tructions ont été adressées aux agents des contributions indirectes, pour que 
» dans les acquits à caution, ou les congés délivrés par eux (v. Acquits), il 
> soit tenu compte des déluis supplémentaires qui peuvent être exigés par les 
» tarifs à prix réduits applicables au transport des marchandises soumises 
» aux droits. — Si des difficultés se sont produites, elles ne peuvent être attri- 
» buées qu’à l'insuffisance des renseignements fournis aux employés de la ré- 
» gie par les expéditeurs ou par les agents de la compagnie relativement aux 
» conditions particulières dans lesquelles les boissons voyagent sur les che- 
» mins de fer. 

» En rappelant cette dépèche, une circulaire du ministre des travaux publics, 
» en date du 9 avril 1864, a invité les compagnies à faire connaître exactement 


ee ee ee me a a e a a eea ee © M MM Mi emasa alaaa  — 


(4) L'art. 427 de cette loi établit la contribution foncière des canaux de navigation, en 
raison du lerrain qu’ils occupent, comme terre de 1™° qualité.— Les maisons d’habita- 
tion et usines, autres que magasins et maisons d’éclusiers, sont imposées comme les autres 
propriétés de même nature. (Art. 2.) — Le recouvrement se fait par commune. (Art. 4.) 

(2) Le conseil d’État a décidé, par application de la loi du 20 février 4849, relative à 
la taxe des biens de main-morte, que les compagnies sont exemptes de cette taxe pour la 
voie de fer et ses dépendances, mais élles la doivent sur les immeubles passibles de la 
contribution foncière qu’elles possèdent à titre de propriétaire, en dehors de la voie ferrée, 
et des dépendances de cette voie faisant partie du domaine public. (C. d’État, 6 janvier 
1853.) 








CONTRÔLE ADMINISTRATIF. 127 


» aux buralistes de la régie les délais assignés par les tarifs au transport des 
» boissons. Ces délais pourront dès-lors être reproduits sur les acquits à cau- 
» tion ou les congés délivrés par le service des contributions indirectes, et 
» ainsi sera prévenu le retour des difficultés signalées. » 
Droits divers. (V. Estampillage, Impôts, Octroi, Patente et Timbre.) 
Circulation gratuite des agents en service. (V. Circulation.) 


CONTROLE ADMINISTRATIF. 


Contrôle de la’ construction. (V. Ingénieurs.) 

Contrôle de l'exploitation. — « Le contrôle et la surveillance des chemins 
de fer exploités par les compagnies sont exercés directement par le ministre 
des travaux publics, pour tout ce qui concerne le service de lexploitation pro- 
prement dite, l’ensemble de la circulation, les mesures générales de police et 
de sùreté, l'application des tarifs, la surveillance des opérations commerciales 
et les mesures générales d'intérêt public. » (art. ier, arr. minist. du 15 avril 
1850.) 

Les préfets n’ont à intervenir dans le service de surveillance administrative 
des chemins de fer, qu’en ce qui concerne certaines mesures relatives à la 
grande voirie, à la conservation des voies, à la police des gares et des pas: 
sages à niveau, ils assurent enfin la publicité à donner aux mesures générales 
concernant le public et notamment aux tarifs. (V. Administration et Préfets.) 

La surveillance de l'exploitation des chemins de fer s’exerce concurremment 
(sous les ordres du ministre) : 

Par les ingénieurs en chef du contrôle ; | ; 

Par les ingénieurs des ponts et chaussées, les Mebniéurs des mines, et par 
les conducteurs, les garde-mines et autres agents sous leurs ordres, et, enfin, 
par les inspecteurs de l’exploitation commerciale, placés, comme les ingénieurs, 
conducteurs, etc., sous la direction des ingénieurs en chef du contrôle. 

Le cadre du personnel se trouve enfin complété par les commissaires de 
surveillance administrative, placés sous les ordres directs des ingénieurs 
des ponts et chaussées et des inspecteurs de lexploitaion commerciale, 
chacun en ce qui concerne son service, et sous la surveillance des procureurs 
impériaux, pour la constatation des crimes, délits et contraventions. 

Les attributions spéciales de ces divers fonctionnaires scront indiquées à 
chacun des mots : Commissaires, Ingénieurs, Inspecteurs, etc. 

Frais de surveillunce. — « Les frais de visite de surveillance et de récep- 
tion des travaux, et les frais de contrôle de l’exploitation seront supportés par 
la compagnie. Ces frais comprendront le traitement des inspecteurs ou com- 
missaires, dont il a été question dans l’article précédent. Atin de pourvoir à ces 
frais, la compagnie sera tenue de verser à la caisse centrale du Trésor public, 
chaque année, une somme de 120 fr. par chaque kilomèire de chemin de fer 
concédé. » (Art. 67, cah. des ch.) Cette somme pourra être élevée jusqu’à 150 
francs. (Décret imp. du 11 juin 1859.) Toutefois, cette somme sera réduite à 
50 francs par kilomètre pour les sections non encore livrées à l’exploitation. 
Dans lesdites sommes ne sont pas compris les frais de contrôle du service té:é- 
graphique de la compagnie par les agents de l’État. Si la compagnie ne verse 
pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui auront été fixées, le préfet 
rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré comme eh matiere 
de contributions publiques. » (Art. 67 du cah. des ch.) 

Mode el résultats de la surveillance. — L'enquête générale sur l’exploita- 
tion (Recueil adm. 1858) rapporte les observations suivantes, préséntées par 
le président du conseil d'administration d’une des grandes compagnies, sur 
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l’application du réglement général des chemins de fer, au point de vue de la 
surveillance administrative et de l’intervention judiciaire... : 

« Dans l'esprit de la loi et du réglement, la surveillance paraît devoir ètre 
presque exclusivement administrative. Des avertissements officieux, des in- 
jonctions formelles, au besoin, suffiront presque toujours à ramener une com- 
pagnie à l’obéissance au réglement, et lui ôteront jusqu’à la pensée de s’en 
écarter. C’est dans cet esprit que le contrôle s’exerce sur tous les chemins de 
fer à peu près, et l’administration sait mieux que personne combien sont rares 
les infractions dignes d’être punies. » — « Mais, si la répression pénale, au 
lieu d’être l’ultima ralio du contrôle administratif, devient sa règle et son arme 
de tous les jours, il y aura, dans cette hostilité permanente, des inconvénients 
sans nombre pour les compagnies et pour l’administration elle-même. Le con- 
trôle ne s’exercera plus par des conseils et des avertissements ; il n’emploiera 
que les procès-verbaux et les assignations ; il cherchera des contraventions 
dans J’exploitation d’une compagnie, comme on cherche des vices de forme 
dans une procédure. La bonne foi la plus évidente ne sera plus comptée pour 
rien, le défaut de plainte et l’absence de tout dommage ne serviront pas même 
d’excuse. Poursuivie sur le moindre prétexte, une compagnie ne sera pas 
moins occupée de ses procès que de son service. » En résumé, dans le sys- 
tème de surveillance qui paraît le meilleur, « si l'administration aperçoit une 
négligence habituelle, une résistance systématique, des abus renouvelés, elle 
peut sévir avec toute l'efficacité d’un réglement plein de rigueur. Si elle aper- 
çoit, au contraire, dans les contraventions prétendèes, un fait sans importance, 
un oubli sans danger, un effet inévitable de l’extrème complication du service, 
elle prend conseil des circonstances et tempère la sévérité de la loi par la 
prudence de son application... » 


CONTROLE DE ROUTE. 
(V. Billets et Voyageurs.) 
CONTUSIONS. 


(V. Blessures.) | 
CONVOIS. 


l. Formation. (V. Composition, Éclairage, Freins, Manœuvres.) 

II. DÉPART. — « Avant le départ du train, le mécanicien s’assurera si toutes 
les parties de la locomotive et du tender sont en bon état, si le frein de ce 
tender fonctionne convenablement. — La même vérification sera faite par les 
conducteurs garde-freins, en ce qui concerne les voitures et les freins de ces 
voitures. 

» Le signal du départ ne sera donné que lorsque les portières seront fermées. 

» Le train ne devra être mis en marche qu'après le signal du départ. » (Art. 
26, ordonn. du 15 nov. 1846.) 

Le signal de départ doit être donné par le chef de train après qu’il a reçu 
du chef de gare l’avis que tout est prèt. (Ext. des régl. spéc., v. Conduct. de 
trains.) ; 

» Aucun convoi ne pourra partir d’une station avant l’heure déterminée par 
le réglement de service. Aucun convoi ne pourra également partir d’une sta- 
tion avant qu’il se soit écoulé depuis le départ ou le passage du convoi pré- 
cédent, le laps de temps qui aura été fixé par le ministre des travaux publics, 
sur la proposition de la compagnie. » (Art. 27, ordonn. du 143 nov. 1846, 
v. Disques-signaux et Intervalles.) 

Le départ d’un convoi, après l’heure fixée par l’ordre de service, constitue 
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une, contravention aux art. 43 et 79 de l’ordonnance dn 15 novembre 1846. 
(V. Ordres de service et Pénalité, C. Bourges, 91 fév. 1866.) Cette disposition 
ne peut évidemment s’apptiquer, dans la pratique, au cas où le ai à heure 
fire est empèché. par une cause de force majeure. 

Mouvement des trains. (V. Arrêts, Détresse, Dammages, $ 4, Marohe, Re- 
tards, Signaux et Vitesse.) 

IH. "ARRIVÉ. — « À l’approche des stations d'arrivée, le mécanicien ie 
faire les dispositions convenables pour que la vitesse acquise du train soit 
complétement. amortie avant le point où les voyageurs doivent descendre, et 
de telle sorte, qu’il soit nécessaire. de remettre la mathine en action pour at- 
teindre ce point. » (Art. 37, 3° $, ordonn, 15 nov. 1846.) 


L'arrivée en avance d’un train dans une gare constitue quelquefois un dan- 


ger, sinon une contravention ; mais on ne peut toujours compter à eet égard 
sur une exactitude mathématique. Les: compagnies recommandent ordinaire- 
ment, lorsqu’un train sera en avance, d’igscrire l’heure réelle dans le rapport 
de gare et dans le journal de train avec une annotation spéciale. Une forma- 
lité analogue doit être remplie, lorsqu’un train part en retard sur l’heure régle- 
mentaire. 

Disposilions spéciales. aux trains de toute nature. (V. Modifications, Retards, 
Trains, Voie unique.) : 


IV. TRAINS DÉDOUBLÉS. (V. Signaux, 2. }—En général, lorsque les besoins du: 


service rendent nécessaire le dédoublement d’un train, le premier train doit 
porter un drapeau vert le jour et un feu vert la nuit. 


Le second train devra suivre le. premier à dix minutes d'intervalle F en 


s’arrèétant aux mêmes gares. 
-Les trains garés pour laisser passer le premier train ne doivent quitter leur 
garage qu'après le passage du second train. (Inst. spéc.) ` 


Trains extraordinaires. — L'avis préalable à donner aux commissaires de. 


surveillance administrative (art. 30, ordonn. du 15 nov. 1846), est obli= 
gatoire. L'avis de l’expédition d’un train extraordinaire doit être également 
notifié ou signalé, autant que possible, à tous les agents de la compagnie 
échelonnés sur la ligne. (V. Trains, § 7.) Mais ces agents et notamment les 
garde-lignes, garde-barrières et poseurs, ne doivent jamais perdre de vue 
que les trains spéciaux ou extraordinaires peuvent, de, même que les trains 
facultatifs, ne pas être annoncés et que la voie doit être constamment tenue 
libre (ou couverte) pour leur passage. (V. Signaux et Surveillance.) 


VORNES D'APPEL. 


Les cornes d'appel ou trompes, à Pusage des: garde-lignes et des gårde- 
barrières, sont employées sur presque tous les chemins de fer, comme sup- 
piément de signaux. 

« Un son de trompe allongé annonce l’approche d’un train ou d’une ma- 
» chine. — Plusieurs sons de trompe successivement répétés demandent du 
» secours. » (Régi. des signaux.) 

« Ce système de signaux ne doit pas inspirer une confiance absolue, à cause 
de Paction du vent qui empêche quelquefois Ja transmission des sn » 
(Ext. de l’enq. s. l’exp.) 

CORRESPONDANCES. 


1. ORGANISATION. — Les entreprises de voitures destinées au transport des 
voyageurs en provenance ou à destination des localités situées au-delà des 
stations des chemins de fer, sont soumises à des règles analogues à celles. 
indiquées dans notre article Réexpédilion. — Les compagnies ne peuvent 
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accorder aucun avantage spécial à Pune ou à plasieurs de-ces entreprises, 
sans consentir les mêmes arrangements en faveur des autres services desser- : 
vant les mêmes voies de communication. (Exéc. de l’art. 53 du cah: des ch. 
cité à l’art, Réexpédition.) 

Les traités passés par les compagnies avec les correspondants sont ordi- 
nairement communiqués à Padministration supérieure , notamment lorsqu'ils 
présentent des clauses exceptionnelles ou des allocations de subventions. 
(V. Traités.) Les compagnies ont, d’ailleurs, le droit de fixer et de modifier, 
s'il y a lieu, les prix de transport, d'accord avec leurs entrepreneurs ; mais, 
« en principe, toute modification à des conventions qui ont reçu la sanction 
» administrative, doit ètre communiquée à Fadministration et au service du 
» Contrôle. » (Déc. minist. 19 juil. 1862, Lyon.) 

` Solidarité de service.— « La compagnie d’un chemin de fer et l’entrepreneur 
d’une route de correspondance forment une seule entreprise, composée de 
deux services réunis de la voie de fer et de ta route de correspondance. » 
(C. C., 30 juil. 1858.) 

a Le marché fait à cettg occasion ne contient pas, quels que soient les prix 
ou subventions , un abaissement indirect et illicite du tarif du chemin de fer 
homologué par autorité administrative. » (Ibid) 

Responsabilité des compagnies. (V. Omnibus.) — « Le recours contre la com- 
pagnie, dé la part de voyageurs qui éprouveraient quelques préjudices par 
suite de l’irrégularité du service de correspondance, est de droit commun. » 
(Déc. minist. 21 octob. 1857, ch. de Lyon, Traité Poitrat.) 

II. CORRESPONDANCE DES CONVOIS. — L’orgapisation de la correspondance des 
convois entre les diverses lignes du mème réseau ou entre les diverses com- 
pagnies est réglée sous l'approbation du ministre. (V. Convois et Ordres de 
service.) Voici quelques-unes des mesures principales intéressant le public : 

1° En cas de retard d’un train, correspondant avec un autre convoi, dans : 
une gare de bifurcation, le train d’embranchement prèt à partir, à son heure 
' réglementaire, est retenu jusqu’à ce qu’il se soit écoulé au moins 20 ou 30 mi- 
. nutes, suivant l’importance du parcours et du’ retard annoncé pour le train at- 
tendu. (Inst. spéc.); 

2° Lorsque, malgré cette précaution, le train de la ligne principale arrive 
trop tard au point de bifurcation, pour transborder immédiatement les voya- 
- geurs, ces derniers doivent être dirigés à destination par le train le plus pro- 
chain quittant la station de départ et desservant la station de destination, quelles 
que soient, d’ailleurs, et la composition de ce train et la classe ou les classes 
des voitures (circ. minist. du 15 avril 1859); 

A l'égard des points de soudure-des divers réseaux entre eux, le ministre 
a invité les diverses compagnies à soumettre à l’administration supérieure 
« des conventions ayant pour objet de régler les obligations réciproques de 
» chaque compagnie, en ce qui concerne les voyageurs qui, par des circons- 
» tances indépendantes de leur volonté, n’auront pu jouir de la correspon- ` 
» dance à laquelle ils avaient droit » (même circ., 15 avril 1859); 

4° Dans certains cas, et lorsque le nombre des voyageurs ou d’autres cir- 
constances urgentes motivent cette mesure, la gare de départ, où une corres- 
pondance de convois a été manquée, expédie un train spécial pour diriger à 
destination les voyageurs qui doivent continuer leur route. Ce convoi est ex- 
pédié avec les mesures de précautions indiquées à l’article Trains extraordi- 
naires. (Inst. spéc., v. le mot Trains, $ 7.) 

Correspondances manquées. =- Les correspondances manquées aux gares 
de bifurcation par suite de retards, sont indiquées sur les tableaux hebdo- 
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madaires destinés à constater les perturbations survenues dans la marche des 
convois (circ. minist., 49 oct. 1859), avec les motifs qui ont empêché la ré- 
gularité de la correspondance. 
-COSTURE OFrIOIEL. 
(V. Uniforme.) | Dore 
COULAGE. 

(V. Liquides.) | 

En matière de toulage, les compagnies de Chemins de fer sont, comme tout 
mandataire salarié, respoñsables des accidents qui pourraient être arrivés, 
parce qu’ils n’auraient pas employé les moyens de conservation nécessaires. 
(Trib. comm., Caen, 27 août 1859. r) 


(V. Comparuimenis réservés.) 
| COURBES. 


Rayon minimum. — Les projets de ‘chemins de fer (v. Projets) doivent in- 
diquer le développement des parties courbes du tracé et faire connaitre le 
rayon correspondant à chacune dé ces dernières. (Art. 5, cah. des ch.) 

« Les alignements seront raccordés entr’eux par des courbes, dont le rayon 
» ne pourra être inférieur à 350 mètres. Une partie droite, de 100 mètres au 
» moins de longueur, devra être ménagée entre deux courbes consécutives, 
» lorsqu'elles sont dirigées en sens contraire. » (Art. 8, $ 1+°, eah: des ch.) 

Dans la pratique, le rayon des courbes, bien qw'inférieur à 500 mètres sur 
quelques points, est maintenu généralement à ce minimum. (Enq. sur l’expl.) 

Relèvement du rail extérieur. — Pour neutraliser, en partie, l’effet de la 
force centrifuge sur les trains de voyageurs, il est nécessaire de surélever le 
rail extérieur dans les parties courbes de la voie. Nous laissons de côté la for- 
mule technique au moyen de laquelle on calcule le surhaussement. Dans la 
pratique, il y a lieu d’adopter les chiffres suivants qui sont ééduits de i for- 
mule dont il s’agit (vitesse de 60 kilomètres à l’heure). 

Pour un rayon de #00 mètres, le surhaussement du rail extérieur doit être de 
6,084. — Rayon de 600, surh. 0,071. — R. 700, id. 0,063. — R. 800, id. 0,058. 
— R. 900, id. 0,047. — R. 1,000, id. 0,042. — R. 1 500, id: 0,028. — R. 2, 000, 
id. 0,021. — R. 3,000, id. 0,014. — R. 5,000, id. 0,008. 

Dans les stations formant léte de ligne, où lès trains ne circulent jamais 
qu'avec une vitesse très-faible, le surhaussement du rail extérieur, dans les 
courbes, peut être considérablement réduit. If suffir4, en general de établir 
à 0®,02 pour des rayons de 800 à 1500 mètres. 

Raccordements. — Le surhaussément sera racheté, sur la ligne de rails aux- 
quels on l’appliquera, au moyen d’un plan incliné qui aura 10 mètres au moins 
de longueur pour chaque centimètre de surhaussement. 


Largeur de la voie. — Dans les courbes de faible rayon, la re de la 
voie, entre les bords intérieurs des rails, doit ètre réglée, autant que possible, 
de manière à diminuer le frottement des rebords de roues. Sur quelques lignes, 
on a adopté les largeurs suivantes : courbes de 150 mètres, largeur 1",455. 
— Íd., 300, — 1",455. — Id., 500, — 1,450. — Id., 800, — 1,445. 

Usage du sifflet à vapeur dans les courbes. (V. Sifflet.) 


COURS D'EAU. 


(V. Écoulement des eaux, Navigation, Ouvrages d’art, etc.) 
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]. POLICE ET SURVEILLANCE. — « L’entrée, le stationnement et la-circultation des 
» voitures publiques ou particulières destinées, soit au transport des per- 
» sonnes, soit au transport dés marchamdises, dans les cours dépendant des 
» stations des chemins de fer, seront réglés par des arrêtés du préfet du dé- 
» partement. Ces arrêtés ne seront exécutoires qu’en vertu de l’approbation 
» du ministre des travaux publics. » (Art. 4e", ordonn. t5 nov. 1846.) 

Légalité des arrétés. — L’arrèlé préfectoral qui réglemente le service des 
omnibus des gares du chemin de fer, aux centres de population, pris pour 
tout le département, doit être réputé pris au point de vue de la sûreté géné- 
rale; il est dès-lors légal et obligatoire. (C. C., 19 a0ût 1859.) 

Les arrêtés généraux rendus par les préfets pour réglementer la police des 
cours des gares, contiennent ordinairement les principales dispositions iea 
sées ou reproduites ci- après (1) : | 

4. — (Heures d’ouverture et de fermeture des gares.) V. Heures. 

2. — L'entrée des cours des gares n’est permise qu’aux voyageurs partant 
où arrivant par le chemin de fer, et aux personnes qui les accompagnent ou 
les attendent. 

Il est défendu à toute personne étrangère au service de stationner dans les 
vestibules du départ ou de l’arrivée, ou au débouché des gares. 

: N est défendu à tous cochers, facteurs, coemmissionnaires et autres, apparte- 
nant ou n’appartenant pas au service de la compagnie concessionnaire, de 
proposer où de recommander aux voyageurs certains hôtels. ou certaines voi- 
tures de préférence à d’autres. 
© 8. — L'accès des cours est particulièrement interdit aux mendiants, aux va- 
gabonds et à tous ceux qui viennent à la gare sans commission spéciale, pour 
offrir leurs services aux voyageurs. | | 

Les agents, faisant l'office de comnis onnairós, ne pouont stationner 
qu’au dehors des portes extérieures des cours; aucun d’eux ne pourra y en- 
trer, si ce n’est sur la demande expresse d’ua voyageur. 

A la sortie des cours, il leur est interdit de mettre la main sur les bagages 
portés par les voyageurs ou par d’autres commissionnaires, de troubler l’ordre 
par des injures ou par des cris, de suivre les voyageurs qui ne réclament pas 
leurs services, de prendre part à aucune rixe, et de former aucun attroupe- 
ment de manière à embarrasser la circulation. 

' 4. — À l'exception des voyageurs, les. préposés de la compagnie peuvent ` 
seuls prendre et porter les bagages, des voitures à HIIONIQUE de la gare, et de 
la gare aux voitures. 

Il est interdit à tout étranger, et notamment. aux cochers, de voitures publi- 
ques et. particulières, appartenant ou n’appartenant pas à la compagnie, de 
quitter leur siége pour s’immiscer dans cette partie du service. 

Il. EXCLUSION DE CERTAINES VOITURES. — 5. — L'accès des gares est interdit à 
toute voiture publique, à moins d’une autorisation spéciale délivrée par le 

préfet après que la compagnie concessionnaire aura été entendue. La même 
interdiction s’applique aux omnibus établis ou à établir par les maîtres d’hôtels 
pour leur service particulier. à 








(1) Le ministre a communiqué pour examen, le 45 juillet 1865, aux services de con- 
trôle, un projet d’arrêté destiné à servir de modèle pour la rédaction des arrètés préfecto= 
raux concernant la police des cours des gares. Dans le cas où ce modèle, qui diffère peu, 
d’ailleurs, des dispositions en vigueur sur la plupart des lignes, deviendra définitif, nous en 
donnerons le texte aux Documents annexes. 
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Nota. — Cette dernière disposition des arrètés préfectoraux a soulevé ta 
question de savoir si l’entrée des voitures pouvait être formellement refusée à 
un entrepreneur de transport. Dans la décision que nous citons ci-après, l'au- 
torité judiciaire s’est prononcée pour l’affrmative. 

« L'arrêté préfectoral qui prescrit aux voituriers faisant le service d'une 
» gare de chemin de fer de se munir d’un permis de circuler dans la gare est 
» obligatoire. Le préfet peut autoriser un seul voiturier, à l’exclusion des au- 
» tres, à circuler dans la gare. » (C. imp., Paris, 9 avril 4862, confirmé par la 
C. de C., 6 déc. 1862, v. Préfets.) , 

Cette décision s appliquait à une espèce où il avait été reconnu nécessaire 
d'autoriser un service privilégié. L’exelusion ne pouvait, d’ailleurs, concerner 
que les entrepreneurs de transport qui se rendaient aux gares pour y faire sta- 
tionnér leurs voitures et y avenues les DONEBLA amenés par les trains. (Inst. 
minist., 1869.) 

En ce qui concerne le droit d'entrée ‘dans les cours de départ des voitures 
amenant des voyageurs, l’administration a adopté formellement le principe 
du libre accès, en faveur de toutes les entreprises de transport, quelles qu’elles 
soient. (Jbta.) 

L'autorisation préfectorale n’a, dans ce dernier cas, pour objet que de ré- 
gier les mesures d’ordre imposées aux voituriers. Ces mesures d’ordre rappe- 
liées dans les arrêtés généraux, concernent le rangement des voitures, la pose 
des poteaux indicateurs, etc., etc. 

« Les autorisations particulières délivrées par les préfets devront, d’ailleurs, 
» être ratifiées par le ministre, attendu que si, à raison de l’étendue restreinte, 
» ou de la configuration des gares, ou par des nécessités d’ordre se rattachant 
» à exploitation des chemins de fer, l’administration se trouve dans l’obliga- 
» tion de déroger aux principes de libre concurrence, qui est de droit public 
» en matière d'industrie de transports, il importe que les motifs de cette dé- 
» rogation soient appréciés, dans chaque cas particulier, par l’administration 
» Supérieure. » 

En conséquence, les préfets devront, à l’avenir, soumettre à Papprobation 
du ministre leurs « arrètés portant aus d'introduire et de faire sta- 
» tionner, dans les cours des gares de leur département, toute espèce de voi- 
» tures faisant le service public des voyageurs. 

» Il n’est rien changé, d’ailleurs, au mode d'instruction de ces sortes d’af- 
> faires, qui devront continuer à ètre examinées par la compagnie intéressée 
- et par le service du contrôle. » (Circ. minist. du 18 mai 1861.) 

IIE. MESURES DE SÉCURITÉ. — Chaque voiture, soit de messagerie, soit omnibus, 
sera toujours accompagnée d’un cocher et d’un conducteur. Le premier ne 
pođrra, sous aucun prétexte, abandonner son siége et les rènes de ses chevaux F 
le second se tiendra sur ou près de la voiture, afin de pouvoir procéder au 
chargement et au déchargement des bagages. Tous deux porteront un signe 
distinctif. (Ext. des arrètés généraux.) | 

Après le coucher du soleil, toutes les voitures qui entreront dans les gares 
devront être éclairées. 

En cas d’inexactitude à remplir ses engagements, d’inconduite notoire ou de 
plaintes réitérées portées contre un commissionnaire , cocher ou conducteur, 
pour ivresse, rixe ou injures, il sera privé temporairement ou définitivement 
du droit d’entrée dans l’embarcadère, sans préjudice des peines de police. 
(1bid.) 

Il est interdit à tout cocher, conducteur ou postillon de voitures publiques 
ou particulières : | 
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' 46 D’entrer dans les cours des gares avec des chevaux vicieux ou malades ; 

29 D’y marcher autrement qu’au pas ; ` 

3° De quitter ses chevaux, de les débrider et de leur donner à manger. 

Tous entrepreneurs ou cochers devront, en outre, se conformer aux lois et 
réglements qui les concernent. 

IV. INDICATION DES PRIX. — Enfin, les arrêtés généraux ou particoliers repro- 
duisent ordinairement les dispositions suivantes empruntées au titre IHE du dé- 
cret du 10 août 1852 sur la police du roulage. 

Art. 29. — Chaque voiture porte à l’extérieur, dans un endroit apparent, 
indépendamment de l’estampille délivrée par l’administration des contribu- 
tions indirectes (et de l’inscription apparente des localités ou des hôtels des- 
servis), łe nom et le domicile de l’entrepreneur et l’indication du nombre de 
places de chaque compartiment. 

Art. 30. — Elle porte à l’intérieur des compartiments : 

1° Le n° de chaque place; 2° le prix de la place, depuis le lieu du départ 


jusqu’à celui d’arrivée. 


: L’entrepreneur ne peut admettre, dans les compartiments de ses voitures, 
un plus grand nombre de voyageurs que celui indiqué sur les panneaux, con- 
formément à l’article 29. 

V. AFFAIRES DIVERSES. (V. Arrangements, Correspondances, Entrepreneurs, 
Omnibus, Réexpédition, Traités, Voitures.) 


COUSSINETS. 


Systèmes. — Sur toutes les parties de voie à double champignon on fait 
usage de coussinets en fonte fixés sur les traverses. (V. Sabotage.) Ces coussi- 
nets, dont le poids s’élève, sur quelques lignes, à 14 kilog. 38 pour les 
joints, et à 10 kilog. 63 pour les coussinets intermédiaires, sont disposés 
de façon à maintenir les rails dans la position convenable. Le rail est assujéti 
dans la chambre du coussinet au moyen d’un coin prismatique en bois de 
chêne placé à l'extérieur, de manière à former bourrelet élastique contre les 
efforts transversaux des véhicules. (V. Coins.) — Les coussinets de joint sont 
ordinairement remplacés par. des éclisses. (V. ce mot.) 

Coussinels spéciaux. -— Des coussinets doubles sont employés sur quelques 
parties des voies, notamment aux passages à niveau. Ces coussinets présen- 
tent deux chambres, l’une pour le rail incliné au vingtième, Pautre pour Île 
contre-rail qui n’a pas d’inclinaison. On doit avoir bien soin, au sabotage, de 
toujours placer, du côté du milieu, des traverses, la chambre sans inclinaison. 

La joue du coussinet, correspondant au contre-rail, présente un évasement 
symétrique qui se prête à une déviation en plan du contre-rail dans un sens ou 


dans l’autre. å 
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Distance prohibée. — « 11 est défendu d'établir, à une distance de moins de 
» 20 mètres d’un chemin de fer desservi par des machines à feu, des couver- 
> tures en chaume, des meules de paille, de foin, et aucun autre dépôt de 
» matières inflammables. — Cette prohibition né s'étend pas aux dépôts de 
» récoltes fait seulement pour le temps de la moisson. » (Art 7, loi du 15 juill. 
1845.) Elle ne s’étend pas non plus aux simples travaux d'entretien des couver- 
tures en chaume. (Conseil d’État, 16 mars 1859.) (V. Incendies.) 

La distance fixée ci-dessus sera mesùrée, soit de Parète supérieure du 
déblai, soit de l’arète inférieure du talus du remblai, soit du bord extérieur 
des fossés du chemin, et, à défaut d’une ligne tracée, à un mètre cinquante 
centimètres à partir des rails extérieurs de la voie de fer. (Circ. minist., 31 
janvier 1854. Applic. de l’art. 5 de la loi du 15 juillet 1845.) 


CRAMPONS:- CRÉDITS. —CAIMES.-CROISRMERTS, ETC. 135 


Suppression d'office. — « Si, hors des oas d'urgence prévus par la loi des 
16-24 août 1790 (v. Bâtiments), la sûreté publique ou la conservation du chemin 
de fer l’exige, l’administration pourra faire supprimer, moyennant une juste 
indemnité, les constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, 
amas de matériaux combustibles ou autres, existant, dans les zones ci-dessus 
spécifiées, au moment de la promulgation de la présente loi, et pour l’avenir, 
lors de létablissement du chemin de fer, L’indemnité sera réglée, pour la 
suppression des constructions, conformément aux titres 1V et suivants de la loi 
du 3 mai 1841, et, pour tous les autres cas, conformément à la loi du 16 sept. 
1807. » (V. Indemnités et Expropriation.) (Art. 10, loi du 15 juillet 4845.) 

Exécution des travaux d'office. (V. Conseil de préfecture.) 

A la suite de quelques accidents, l’administration supérieure a fait relever, 
en 1857, la situation des bâtiments couverts en chaume , existant, à cette épo- 
que, à une distance prohibée du chemin de fer. Les tableaux, dressés à cette 
occasion, contenaient les indications suivantes : 1"° col., Désignation des bâti- 
ments; 2° et 3° col., Position kil. à gauche du chemin de fer, à droite du che- 
min de fer ; 4° col., Distance des bâtiments au chemin de fer; 5° col., Dépar- 
tement ; 6° col. Commune; 7 col., Observations. 

Tous les renseignements demandés ont été réguèrement fournis à l’admi- 
nistration ; mais aucune mesure générale ne paraît avoir été prise, soit pour 
supprimer d'office les couvertures en chaume, soit pour amener les proprié- 
taires à les supprimer volontairement, avec ou sans indemnité. 

Réparations. — Aucune disposition de ła loi n’interdit aux propriétaires de 
faire des réparations aux couvertures en chaume existant avant l’établisse- 
ment du chemin de fer, et ne les oblige, avant d’y procéder, à se pourvoir 
d’une autorisation administrative. » (Conseil d’État, 46 mars 1859.) 


CRAMPOKS, 
(V. Éclisses, Traverses et Voie.) 


CRÉDITS. 

Répartition. (V. Budgets.) 

Emploi. — Les réglements sur la comptabilité interdisent, au moins en ce 
qui concerne les travaux de l’État, les virements facultatifs de fonds d’un 
exercice sur autre. Iis recommandent de se maintenir dans les limites des 
crédits ouverts. — lls contiennent, enfin, des renseignements très-détaillés en 
ce qui concerne la cumulation et l'emploi des crédits; mais ces dispositions 
mintéressent qu’indirectement le service proprement ditfdes chemins de fer, et 
nous ne pouvons, à cet égard, que renvoyer aux traités spéciaux de compta- 
bilité. 

` ORIIES. 
(V. Actes de malveillance, Commissaires, Délits, Contraventions.) 


CROISEMENTS. 


1. DISPOSITION EN PLAN. — Sur quelques lignes, il a été prescrit (en 1856) de 
ne plus établir de croisements de rails sous des angles autres que les suivants : 

Pour les croisements simples : — 0,07, — 0,09, — 0,11, — 0,13, — 0,16, — 
0,18, — 0,20 — et 0,24 ; 

Pour les croisements doubles : — 0,13, — 0,18 — et 0,24. 

JE. Pose ET ENTRETIEN. (V. Changements de voie.) — Les prix de revient de la 
main-d'œuvre des châssis en bois de chêne sur lesquels reposent les croise- 
ments de voie, peuvent être évalués en moyenne aux chiffres suivants : 

(1860). Croisement simple, pour tous les angles, 19', savoir : taille, assem- 
blage et boulonnage, 9'. Sabotage, ajustage, pose des ferrements, 10'. 
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. Crofsement doubte. — Chiffres moyens correspondants : 2%, — 40, — 19. 

- Les renseignements ci-dessus, qui varient sans doute suivant les gnes, ne 
gont donnés qu’à titre de simple indication. 

IU. CROISEMENT DE TRAINS. (V. Manœuvres, Siffiet et Voie unique.) 

CUMUL. 

Les conditions relatives au cumul des traitements de plusieurs places, 
emplois où commissions, n’intéressent que très-indirectement les fonetionnaires 
et agents attachés au service des chemins de fer. 

Toutefois, comme les anciens militaires constituent un élément assez impor- 
tant du personnel des compagnies, et même de la surveillance administrative, 
nous donnons, à titre de Tenseignement, Pextrait suivant du réglement sur la 
comptabilité : 

« Les pensions de retraite pour service militaire peuvent se cumuler avec 
un trattement civil d’'activit, excepté dans le cas où des services civils ont 
té admis comme complément du droit à ces pensions. 


» Les pensions militaires de réformé sont, dans tous les cas, cumulables 
avec un Traitement civil d'activité. » 


DAMES. 
«. Compartiments et Voyageurs.) 
DÉBLAIS. 
(V. Torrassements.) 
DÉBOURSÉS. 
(V. Marchandises $ 43 et Payements.) 
DÉCENTRALISATION- 


Outre les attributions spéciales qui leur sont conférées par les lois et régle-. 


ments sur la police des chemins de fer (v. Contrôle), les préfets ont été auto- 
risés, par le décret de décentralisation du 25 mars 1852 ,.à statuer, en conseil 


„de préfecture, sur les objets suivants qui se rattachent, dans certains cas, aux 
travaux des voies ferrées : 


« Acquisition de terrains, d'immeubles, etc., dont le prix ne dépasse pas 
25,000 francs... ; 

» Indemnités pour dommages ; ; 

» Frais accessoires aux acquisitions d'immeubles, aux indemnités mobilières 
et aux dommages ci-dessus désignés ; 

» Loyers de magasins, terrains, etc. ; 

» Secours aux ouvriers réformés, blessés, etc., dans les limites déterminées 
par les instructions... ; | 

» Autorisation de la mainlevée des hypothèques prises sur les biens des 
adjudicataires ou de leurs cautions, et du remboursement des cautionnements 
après la réception définitive des travaux; autorisation de la remise à l’admi- 
nistration des domaines, des terrains devenus inutiles au service. » 

Les décisions seront prises « sur l’avis ou la proposition des ingénieurs en 
chef et conformément aux réglements ou instructions ministériels. » - 

Les préfets rendront-compte de leurs actes aux ministres compétents, qui 
pourront annuler ou réformer ces actes en cas de réclamation ou lorsqu'ils 
seront contraires aux lois et réglements. 

Nouvelles attributions des préfets. — Les additions suivantes, également 
applicables aux chemins de fer, ont été faites par décret du 13 avril 1864, au 
tableau des affaires sur lesquelles les préfets statueront directement : 
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« 4°. — Approbation des adjudications autorisées par le ministre, pour tra- 
vaux imputables sur les fonds du trésor ou des départements, dans tous les 
cas Où les soumissions ne renferment aucune clause extra-conditionnelle, et 
où il n’aurait été présenté aucune réclamation on protestation ; 

» 2. — Approbation des prix supplémentaires pour des parties d’ouvrâges 
non prévues au devis, dans le cas où il ne doit résulter de l’exécutien de ces 
ouvrages aucune augmentation dans la dépense ; 

» 8°. — Fixation de la durée des enquêtes à ouvrir, dans les tes déter- 
minées par l’ordonn. du 18 fév. 1834, lorsque ces enquêtes auront été auto- 
risées en principe par le ministre, et, sauf le cas où les enquêtes doivent être 
ouvertes, dans plusieurs départements, sur un mème projet... » 


DÉCHARGEMENT. 


Parmi les recommandations adressées aux agents des. dnne en ce qui 
eoncerne la manutention et la reconnaissance des marchandises à l’arrivée, 
on remarque les suivantes : 

l. VÉRIFICATION. — A l’arrivée d’un train, le chef de gare ou les agents dé- 
Jégués pour la réception dés wagons et des /euilles de route, doivent s’assurer 
que les wagons qu’ils reçoivent sont en bon état ; iis doivent reconnaître, avec 
soin, le nombre et l’état des colis à décharger dans la station, et véritier, con- 
tradictoirement avec le chef de train, les indications de la feuille de route, des 
lettres de voitures et de la feuille de déchargement ; ils s’assurent que toutes 
ces pièces concordent bien entre elles et que tous les colis mentionnés sur les 
lettres de voiture sont bien détaillés, avec marques et mimere, sur la feuille 
de chargement. 

IT. MANUTENTION, AVARIES. — L'opération du Géchargement réclame les 
mêmes soins et les mêmes précautions qu’au point de départ. (V. Chargement, 
Manœuvres et Reconnaissance.) Au fur et à mesure du déchargement, on doit 
pointer chaque colis, constater les avaries, les manquants, etc., vérifier Pexac- 
tude du poids, quand il existe quelque motif de croire que le colis a subi, én 
cours de voyage, une altération quelconque. 

Le déchargement des colis doit être fait, d’ailleurs, avec tous les soins con- 
venables, notamment lorsqu’il s’agit de pièces très-lourdes qui ne peuvent être 
déchargées qu’aux grues. Dans ce dernier cas, avant d’enlever la masse prin- 
cipale, il eonvient de démonter, s’il y a lieu, les pièces accessoires. 

Les colis doivent ètre placés de telle sorte, sur les quais de déchargement, 
que les marques, numéros et adresses soient toujours apparents. 

Aussitôt après la- mise à quai de la marchandise, le premier devoir du chef 
de gare est, si cette marchandise est avariée, de rechercher les causes de cette 
avarie, d’en arrêter les effets, si faire se peut, et d’examiner à qui elle doit être 
imputée ; ce dernier examen doit être fait avec la plus complète pattialike, 
(Inst. spéc.) 

Frais de déchargement. (V. Frais accessoires.) 

Livraison aux destinaires. (V. Délais.) 

I. NéGLisence. — La compagnie peut être appelée à répondre des avaries 
de marchandises qui ne sont pas le résultat d’une force majeure bien prouvée, 
et qui tiendraient, par exemple, à un chargement vicieux ou à des négligences 
commises dans le déchargement et la manutention des mar cnandines: (Divers 
arrèts de la cour de cassation.) 


| DÉCHÉAN CE. 
Le nouveau cahier des charges général établit de la manière suivante les 
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conditions auxquelles la compagnie encourt la déchéance, et }es mesures à 
prendre, lorsque cette déchéance est prononcée. 

Interruption des travaux. « Art. 38. — Si Ja compagnie n’a pas commencé 
» les travaux dans le délai fixé............., ee sera déchue de plein droit, 
» sans qu’il y ait lieu à aucune notification ou mise en demeure préalable. 


» Dans ce cas, la somme de........... qui aura été déposée, à titre de 
* cautionnement, deviendra la propriété de l'État et restera acquise au trésor 
» public. » 


Nouvelle adjudication. « Art. 39. — - Faute par la compagnie d’avoir terminé 
» les travaux dans le délai fixé. ....,........, faute aussi par elle d’avoir rem- 
» pli les diverses obligations qui lui sont imposées par le....... cahier des 
» charges, elle encourra la déchéance, et il sera pourvu, tant à la continua- 
* tion et à l’achèvement des travaux qu’à l'exécution des autres engagements 
» contractés par la compagnie, au moyen d’une adjudication que l’on ouvrira 
» sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisiannés et 
» des parties du chemin de fer déjà livrées à l'exploitation. 

» Les soumissions pourront être inférieures À la mise à prix. 

, > La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du........ cahier des 
» charges, et la compagnie évincée recevra d’elle le prix que la nouvelle bé 
» dication aura fixé. 

» La partie du cautionnement qui r’aura pas encore été restituée deviendra 
» la propriété de PÉtat. 

» Si Padjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconie adjudication 
» sera tentée, sur les mèmes bases, après un délai de trois mois ; si cette se- 
» conde tentative reste également sans résultat, la compagnie sera définitive- 
» ment déchue de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux 
» approvisionnés et Jes parties de chemin de fer déjà livrées à l’exploitation 
» appartiendront à l’État. » 

Interruption de l'exploitation. « Art. 40. — Si l’exploitation du chemin de 
» fer vient à être interrompue en totalité ou en partie, l’administration prendra 
» immédiatement, aux frais et risques de la compagnie, les mesures néces- 
» saires pour assurer provisoirement le service. » 

Service provisoire. — « Si, dans les trois mois de l’organisation du service 
= provisoire, la compagnie n’a pas valablement justifié qu’elle est en état de 
» reprendre et de continuer l'exploitation, et si elle ne l’a pas effectivement 
» reprise, la déchéance pourra être prononcée par le ministre. Cette déchéance 
» prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépendances seront mis en adju- 
» dieation, et il sera procédé, ainsi qu’il est dit à l’article précédent. » 

Force majeure. « Art. 41. — Les dispositions des trois articles qui précèdent 
» cesseraient d’être applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans 
» le cas où le concessionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de 
» circonstances de force majeure düment constatées. » 

DÉCHETS. 
(V. Classification, Déclaration, Marchandises et Matières.) 
DÉCISIONS. 

Propositions de la compagnie. (V. Administration centrale et Approbations.) 

Décisions administratives. (V. Ministre, Préfets, Conseil de préfecture et 
Conseil d’État.) 

Notifications à la compagnie et aux ingénieurs. (V. Notifications.) 

Pénalité pour infraction aux décisions administratives. (V. Pénalité.) 

Décisions judiciaires. (V. Jugements.) 


$. 
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T. MARCHANDISES A GRANDE ET PETITE VITESSE. (Ext. du tarif général.) 

a Toute expédition, sauf pour les bagages, doit être accompagnée d’une dé- 
‘claration datée et signée, indiquant : 

> 4° Le nom et l’adresse de l’expéditeur ; 

> 2° Le nom et l’adresse du destinataire ; 

» 3° Le nombre, le poids et la nature des colis à expédier, leurs numéros, 
» marques ou adresses ; 

» 49 La mention à domicile ou en gare, selon que la marchandise devra ou 
» non ètre camionnée (en l’absence de cette mention, la marchandise sera 
» adressée en gare ; pour la grande vitesse, elle sera adressée à domicile dans 
les localités où il existe un service de factage); 

» 5° La mention en port du ou en port payé ; 

> 6° La somme (en toutes lettres) à faire suivre. 


» Sil s’agit de colis soumis aux contributions indirectes ou à la douane, 
» l’expéditeur devra fournir à la compagnie telles pièces et renseignements 
>» Que de besoin, afin que le transport et la transmission de ces colis ne 
» puissent subir aucun retard ou empêchement. » 

Pour la petile vitesse, le tarif général contient de plus le s ci-après : 

« Fil s’agit de marchandises indiquées....,... comme étant transportées 
» sans responsabilité des avaries et déchets de route, l’expéditeur doit, pour 
» jouir du prix réduit, reproduire dans sa déclaration les mots : sans respon- . 
» sabililé des avaries et déchets de route. A défaut de cette mention, le prix 
» sera appliqué d’après la série à laquelle appartient la marchandise, lorsqu’elle 
» est transportée dans les conditions ordinaires de responsabilité. » 

Animaux. — Les animaux, dont la valeur excède 5000 fr., étant soumis à 
une tarification exceptionnelle, doivent être objet d’une déclaration spéciale. 

Déciaralion spéciale à faire pour le choix des tarifs. (V. Tarifs $ 414.) 

Matières dangereuses. — Déclaration à faire conformément à l’article 66 de 
l’ordonn. du 1% nov. 1846. (V. Matières.) 

Matières précieuses. (V. Finances. ) 

11. Fausses DéÉcLARATIONS. (Ext. du tarif général, grande et petite vilesse.) 

- Si la compagnie a des motifs de présumer la fraude dans les déclarations 
» faites sur ła nature de la marchandise, elle peut, soit au départ, soit à Par- 
» rivée, exiger l’ouverture des colis. Procès-verbal est dressé de cette opéra- 
>» tion. » 

Formalités d'ouverture et de vérification. — « Les compagnies de chemins 
>» de fer peuvent ouvrir les colis qui leur sont présentés, mais seulement à titre 
» de contrôle de la sincérité des déclarations faites par les expéditeurs, sans 
» que ce droit puisse être exercé de manière à troubler l’industrie desdits ex- 
» péditeurs ou dégénérer en vexation. » (C. Paris, 40 et 16 aoùt 1858.) 

Responsabilité. — L’indemnité due par la compagnie pour perte d’un colis 
énexaclement déclaré, ne saurait être établie, de telle façon, que la compa- 
gnie soit appelée à supporter, sans avoir couru la chance d’une compensa- 
tion, les conséquences des dissimulations pratiquées à son détriment. (C. Pa- 
ris, 10 avril 1854.) 

Poursuiles pour fausses déclarations. — A la suite d’un grand nombre de 
fausses déclarations, le ministre a exprimé l’avis suivant : « Quelques regret- 
» tables que soient les manœuyres (signalées), il ne parait pas possible que 
» l’administration inlervienne directement pour en obtenir la repression, le 
» rôle de ses agents devant se borner à faire les constatations requises, et à en 
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» dresser procès-verbal pour servir ce que de droit, aux parties intéressées. 
» Ces constatations faites, c’est aux compagnies seules qu’il appartient de pour- 
» suivre, devant les tribunaux ordinaires, la réparation du préjudice qu’elles 
» éprouvent. En ce qui touche les intérèts du trésor...... , ilS me paraissent 
» si faiblement atteints que toute intervention administrative serait, à mon 
» avis, intempestive. » (30 avril 1858, ch. de Lyon.) 

De leur côté, les tribunaux n’ont vu jusqu’à ces derniers temps, qu’un dol 
civil dans cette sorte de faits. Comme exemple d’une des condamnations les ` 
plus importantes, prononcées dans ce sens, on peut citer la suivante : 

Le tribunal de commerce dela Seine a condamné, à 10,000 francs de dommages- 
intérêts, un expéditeur qui avait déclaré sciemment des marchandises rangées 
dans la 3° classe, comme marchandises similaires comprises dans la 4° classe. 
(Audience du 8 mars 1854.) Mais un jugement récent du tribunal correctionnel 
de la Seine (13 août 1862) a qualifié d’escroquerte le fait d’avoir déclaré qu’un 
colis présenté à un chemin de fer contenait des marchandises de la troisième 
.catégorie, lorsqu’en réalité ces marchandises appartenaient à la première et à 
la seconde. ` 

Bien que la cour de cassation n’ait pas encore été appelée à fixer Ja jurispru- 
dence, en matière de fausses déclarations, les expéditeurs doivent dès à 
présent se trouver sûffisamment avertis, et comprendre qu’il est toujours de 
leur intérêt et de leur devoir d'agir avec une parfaite régularité. 

IH. DÉCLARATION DE BAGAGES. — « L'obligation d’une déclaration spéciale. ... 
n’est nullement applicable au cas des effets accompagnant un voyageur, 
> mais seulement à des colis expédiés par une personne à une autre. » (T. Seine, 
20 février 1856.) 


IV. DÉCLARATION D'UTILITÉ PUBLIQUE. (V. Utilité publique.) 
DÉCLIVITÉS. 


Limile maximum. — « Le maximum dé l’inclinaison des pentes et rampes 
est fixé à dix millimètres par mètre. ` 

» Une partie horizontale, de 100 mètres au moins, devra être ménagée entre 
deux fortes déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont en 
sens contraire, et de manière à verser leurs eaux au même point. 

» Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être ré- 

duites autant que faire se pourra. » (Art. 8, $$ 2, 8, 4, cah. des ch.) 
« Les pentes et rampes dé 0,008 ont été adoptées comme maximum sur 
. presque tous les chemins de fer. Cette limite n’a été atteinte que sur différen- 
tes sections formant ensemble un développement d’environ 40 kilomètres. — 
Les déclivités de 0,808 servent en général à traverser les faites principaux. » 
(Enq. sur l’expl. Ext.) Dans les pays de montâgnes, tels que le Jura, les Pyré- 
nées, l’administration a récemment autorisé des déclivités qui DA he ts 
“qu’à 0,015 et mème 0,020 par mètre. 

Déclivilés exceptionnelles. (V. Freins, Modifications et Vitesse.) 

Mesures de précaution à observer. — Sur les fortes pentes, il convient de 
modérer la vitesse et de faire les signaux à une plus grande distance. (V. Vi- 
tesse). Les éclisses en fer, dont l’usage paraît devoir être adopté généralement 
pour la .consohdation des voies, produisent un très-bon effet sur les pentes et 
rampes. On doit éviter autant que possible d’établir de trop fortes déclivités 
dans les souterrains, et surtout lorsqu'ils sont humides, parce que f’humidité 
rend l’action des freins, sur les roues, moins efficace à la descente et fait pa- 
tiner les machines à la montée. (Enq. sur l’expl.) 

Les calculs établis d’après la théorie du plan incliné démontrent qu’à partir 
d’une déclivité de 0,005, la queue d’un convoi pourrait, en cas de rupture 
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d’aticlage, être entraînée à contre-voie par l’action de la gravité. L’addition. 


d’un wagon-frein supplémentaire en queue des trains est donc indispensable 
dans le cas dont il s’agit, pour prévenir tout mouvement de recul de nature 
à occasionner un accident. 


DÉCORATIONS. 


pn 


Feuilles signalétiques. — Les dates des décorations doivent ètre exactement 
indiquées dans les notes signalétiques fournies annuellement à administration, 
en ce qui concerne le personnel attaché à la construction ou à la surveillance 
des chemins de fer. (V. Personnel.) 

Décorations étrangères. — A la date du 21 septembre 1853, le ministre des 
travaux publics a invité les fonctionnaires de son département, qui auraient 
reçu des ordres ou des décorations de puissances étrangères, et qui ne seraient 
point encore pourvus d’autorisations régulières, à remplir le plus tôt possible 
les formalités nécessaires pour obtenir autorisation et le brevet. (Ces forma- 
lités ont été rappelées dans le numéro du Monileur du 24 juin 1853,) 

Par une circulaire du 6 octobre 1853, le ministre a invité également les fonc- 
tionnaires ayant successivement obtenu des décorations étrangères de diffé- 
rents grades dans le même ordre, à demander une autorisation nouvelle pour 
Chaque grade, conformément aux dispositions du décret da 10 juin 1853, qui 
exige une autorisation. spéciale pour chacun des grades du même ordre. 


DÉCROCHAGE. 
(V. Manœuvres.) | | 
DÉGRADATIONS. 


Application des anciens réglements. (V. Berges, Fossés, Plantations, éte.) 

L'art. 40 de la loi du 2 sept., 6 oct. 1791, porte ce qui suit : 

« Les cultivateurs ou tous autres qui auront dégradé ou détérioré, de quel- 
que manière que ce soil, des chemins publics, ou usurpé sur leur largeur, 
seront condamnés à la réparation ou à la restitution, et une amende qui ne 
pourra être moindre de trois livres, ni excéder vingt- quatre livres. » 
(V. Amendes.) 

Les affaires poursuivies en vertu de l’art. 40 précité, ressortissent à la 
grande voirie. (Loi du 29 floréal an x.) 

Mais dans certains cas, lorsque l'intention malveillante est démontrée, il 
peut y avoir lieu à poursuites judiciaires, en vertu de Part. 456 ci-après du 
Code pénal : 

456. « Quiconque aura, en tout ou en partie, comblé des fossés, détruit des 
clôtures, de quelques matériaux qu’elles soient faites, coupé ou arraché des 
baies vives ou sèches; quiconque aura déplacé ou supprimé des bornes, ou 
pieds corniers, où autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites 
entre différents héritages, sera puni d’un emprisonnement qui he pourra être 
au-dessous d’un mois, ni excéder une année, et d’une amende qui ne pourra 
être au-dessous de ciiquante frans. » 

Dégâts provenant d'inondations ow d'incendies. (V. Écoulement des eaux, 
èt Incendies.) 

Dégradations diverses. (V. Bestiaux, Clôtures, Routes, Talas, Télégraphe.) 

La dégradation des constructions, édifices et établissements publics, paraît 
rentrer, d’ailleurs, sous l’application des articles suivants du Code pénal. 

257. « Quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé des monuments, 
statues et autres objets destinés à l’atilité où à la décoration publique, et êle- 
vés par l’autorité publique ou àvec son autorisation, sera puni d’un emprison- 
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nement d’un mois à deux ans, et ane amende de cent francs ‘à cinq cents 
francs. » 

437: « Quiconque aura volontéirement détruit ou renversé, par quelque 
moyen que ce soit, en tout ou en partie, des édifices, des ponts, digues ou 
chaussées ou autres constructions qu’il savait appartenir à autrui, ou causé 
explosion d’une machine à vapeur, sera puni de la réclusion, et d’une amende 
qui ne pourra excéder le quart des restitutions et née ni être au- -des- 
sous de cent francg........ » 

- Réparations de dommages causés à autrui. (V. Ddiiagés. ) 


DÉLAIS DE LIVRAISON. 


I. imo GÉNÉRALES. — D’après Part. 50 du cahier des dhas, « les 


» animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et 


» livrés de; gare en gare, dans les. délais résultant des condi tions ci-après 
» exprimées : 

» 1° Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à grânde 
» vitesse, seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des 
» voitures de toutes classes, et correspondant avec leur destination, pourvu 


» qu’ils aient été présentés à L'enregilrement trois heures avant le départ de 


» ce train. 

» lis seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de 
» deux heures après l’arrivée du même train ; 

2° Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à petite 
» vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, 
» administration supérieure pourra étendre ce délai à deux jours. » 

Durée du trajet. — « Le maximum de durée du trajet sera fixé par Padmi- 
» nistration sur la proposition de la compagnie, sans que ce maximum puisse 
» excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de 125 kilomètres. » 

Remise des colis. — « Les colis seront mis à la disposition des destinataires 
» dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare. 

» Le délai total, résultant des trois paragraphes ci- "aeaaus, sera seul obliga- 
» toire pour la compagnie. » (V. Retards.) 

Délai allongé. — « Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le 
» Ministre, pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux 
» déterminés ci-dessus pour la petite vitesse. 

» Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposi- 
» tion de la compagnie, un délai moyen’entre ceux de la grande et de la petite 
» vitesse. Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre 
» ceux de la grande et de la petite vitesse. » (Art. 50, cah. des ch.) 

Délais abrégés. — « Les compagnies de chemins de fer peuvent s'engager 
envers des expéditeurs, à faire le transport des marchandises qui leur sont 
confiées dans un délai ie court que celui fixé par les cahiers des charges. — 
Par suite, l’inexécution d’un tel engagement peut donner lieu, contre la compa- 
gnie qui l’a contracté, à des dommages-intérèts. 

» Un engagement de cette nature étant commercial, peut être prouvé à à l’aide 
de présomptions graves, précises et concordantes, tirées notamment d’une 
série de transports toujours opérés par la mème personne, dans le même 
délai, et, par exemple, dans un délai permettant l’arrivée des marchandises avant 
louverture d’un marché existant au lieu de destination.» (T. comm., Rouen, 
Gazelle des tribunaux, 2 mai 1861.) 

Transbordements. — « Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne 
» sur une autre, sans solution de continuité, les délais de livraison et d’expé- 
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» dition au point de jonction seront fixés par l’administration sat la proposition 
» de la compagnie. » (Art. 50, cah. des ch. Ext.) : 

Heures d'ouverture des gares. (V. Heures.) 

H. DISPOSITIONS EN VIGUEUR. — Les détails d'application réservés par l’art. 59 
précité, en ce qui éoncerne la fixation des délais d’expédition et de livraison, 
ont été réglés de-la manière suivante par un arrêté ministériel du 15 avril 1859',. 
pris en exécution du cah. des ch. et de l’art. 50 de l’ordonn. du 15 nov. 1846, 

Grande vilesse. (Art 2.) — « Les animaux, denrées, marchandises et objets 
quelconques, à grande vitesse, seront expédiés par le premier train de voya- 
geurs, comprenant des voitures de toutes classes et correspondant avec leur 
destination, pourvu qu’ils aient été présentés à l’enregistrement trois heures 
au moins avant l’heure réglementaire du départ de ce train; faute de quoi, ils 
seront remis au départ suivant. 

» 3. — Pour les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques | 
passant d’une ligne sur une autre sans solution de continuité, le délai de trans- 
mission sera de trois heures à compter de l’arrivée du train qui les aura 
apportés au point de jonction, et l’expédition, à partir de ce point, aura lieu 
par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes, 
dont le départ suivra l'expiration de ce délai. 


e Le délai de transmission entre les lignes qui, aboutissant dans une même 
Jecalité, n’ont pas encore de gare commune, sera porté à huit heures, non 
compris le temps pendant lequel les gares sont fermées. . . . . (v. Heures), 
et il sera de la. même durée entre les diverses gares de Paris jusqu’à ce que 
le service de la grande vitesse ait été organisé sur le chemin de fer de Ceinture. 

» 4. — Les expéditions seront mises à la disposition. des destinataires, à 
la gare , deux heures après l’arrivée du train mentionné aux articles 9 et 8.. 

» 5. — Les expéditions arrivant de nuit ne seront mises à la disposition 
des destinataires que deux heures après louverture de la gare. » 

Suite de Part. 5 : Heures d’ouverture des gares. (V. lettre H.) 

Petite vitesse. 6. — « Les animaux, denrées , marchandises et objets quel- 
conques, à petite vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra celui de 
Ja remise. 

» 7. — La durée di trajet, pour les transports à petite vitesse, sera calculée 
à raison de vingt-quatre heures par fraction indivisible de 125 kilomètres. 

» Ne seront pas comptés les excédants de distance jusque et y compris 28 
kijom. Ainsi, 150 kilom. compteront comme 125, 275 comme 950, etc. (4). 

» 8. — Pour les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques 
passant d’une ligne sur une autre sans solution de continuité, le délai d’expé- 
dition fixé à l’article 6, ne sera compté qu’à la gare originaire et une seule 
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(4) be barème annexé au tarif général donne les résultats suivants, pour le délai total 
de transport, en jours, non compris le jour de la remise et celui de la livraison, savoir : 
(jusqu’à 150 kilom. 2 jours), de 154 à 275 kilom. 3 jours (de 276 à 400 kilom. 4 jours), 
de 401 à 525 kilom. 5 jours (de 526 à 650 kilom. 6 jours), et ainsi de saite, en ajoutant 
un jour pour chaque 1$5 kilom. 

Pour les transports qui empruntent plusieurs lignes, on ajoute au total obtenu un jour 
pour l’expédition à la gare originaire de départ, et autant de fois un jour qu’il y a de 
points de jonction reliant des lignes distinctes. | 

Les chiffres ci-dessus ne comprennent pas, bien entendu, les délais nécessaires pour 
J’accomplissement des formalités de douane. 
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fois ; mais il est accordé aux compagnies un jour de délai pour la transmission 
d’unc ligne à l’autre, la durée du trajet, pour ane compagnie, restant fixée 
comme il est dit à Part. 7. 

» Toutefois, à Paris, pour la transmission a’une gare à l’autre par le chemin 
de fer de ceinture, le délai sera de deux jours; mais il compréndra la durée 
du trajet sur ledit ‘chemin. 

» Le délai de transmission entre les lignes qui, aboutissant dans une même 
localité, n’ont pas encore de gare commune, sera porté à trois jours, le sur- 
plus des conditions énoncées au paragraphe 1°" du présent article restant 
applicable dans ce dernier cas. 

» 9, — Les expéditions seront mises à la disposition des destinataires dans 
le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare. 

» 40. — Le délai total résultant des articles 6, 7., 8 et 9 sera seul obligatoire 
pour les compagnies. 

» 41. — Les'délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour l'expédi- 
tion, le transport et la livraison des marchandises à petite vitesse, sont main- 
tenus dans les tarifs spéciaux où ils ont été introduits avec l'approbation de. 
l'administration supérieure, comme compensation d’une réduction de prix. 

» Art. 12. — Heures d’ouverture des gares. (V. Heures.) 

lIl. CONDITIONS GÉNÉRALES. — » 13. — Aux délais fixés ci-dessus, tant pour la 
grande que pour la petite vitesse, seront ajoutés les délais : nécessaires pour 
Paccomplissement des formalités de douane. 

» 14. — Indication des délais dans les lettres de voiture ou récépissés 
(V. Lettres.) è 

» Délais exlrd-réglement. — Ne doit pas être considérée comme stimulant 
un délai extra-réglement., la mention d'une lettre de voiture qui, pour un trans- 
port moindre de 195 kil., a stipulé trois jours francs, non compris ceux de la 
réception et de la livraison de la marchandise ; les 72 heures accordées par le 
réglement pour les opérations de la gare de départ, le transport et les opéra- 
tions de la gare d’artivée, devant eompter à partir, non pas de l'instant où le 
colis a été apporté au chemin de fer, mais du jour qui suit celui de cet apport. 
(C. C., 34 juillet 1857.) ; 

» 15. — Affichage de l'arrêté réglant les délais de livraison. » (V. affichage.) 

‘IV. DÉLAIS DE LIVRAISON POUR LES DENRÉES. (V. Denrées.) ` 


DÉLIMITATION. 
(V. Alignements, Bomage, Clôtures.) 
PALIAQUANES: 


(V. Délits et Prisonniers.) 
DÉLITS. 


(V. Actes de malveillance , Costraventions, Crimes, Procès-verbaux , etc.) 

Qualification. — Le mot délit s’entend de toute infraction commise à 
Ja loi, 

En matière de délit, il n’y a pas de garant. (lurisprudence.) | 

Les délits commis par des particuliers, sur les chemins de fer, sont consta- 
tés concurremment par les fonctionnaires du service du contrôle et par les 
agents assermentés des compagnies. Ils se rapportent, en ce qui concerne la 
voie, au pacage des bestiaux, à la dégradation des clôtures, haies, berges, talus 
et fossés, aux anticipations, dépôts, ouvertures de carrières, plantations, écou- 
lement des eaux. (V. ces divers mots.) Les délits ou contraventions de cette 
nature font partie de la police de la grande voirie. (V. les art. Compétence, 
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grande Voirie, etc.) La résistance aux agents, la rébellion, les injures et les 
voies de fait, envers les dépositaires de la force publique et les fonctionnaires 
publics dans l’exercice de leurs fonctions ; enfin, tous les autres délits passi- 
bles de peines correctionnelles, en vertu des lois et réglements sur les chemins 
de fer (v. Compétence et Pénalité) sont déférés aux tribunaux judiciaires. 

Les délits commis par les agents des compagnies, en matière d'exploitation 
proprement dite des chemins de fer, rentrent également dans les attributions 
de lautorité judiciaire. (V. Accidents, Agents de la compagnie, Pénalité, etc.) 

« Les agents de surveillance et gardes des chemins de fer assermentés doi- 
vent être, à raison des délits commis dans l’exercice de leurs fonctions, pour- 
suivis et jugés conformément à l’art. 488 du du Code d’instruction eriminelle. » 
(G. Metz, 4 juin 1855.) Mais la peine, dans ce cas, n’est pas soumise à l’aggra- 
vation prononcée par l’art. 198 du Code pénal, à moins que le délit ne rentre 
dans la catégorie des infractions spécifiées au titre Let III de la loi du 15 juillet 
4845. (Ibid., v. Agents, S 4.) 

Enfin, les délits simples ou contraventions de voirie, tels que l'introduction 
involontaire de bestiaux sur. la voie, le dépôt et la projection de matières di- 
verses dans l'enceinte des chemins de fer, sans intention malveillante et sans 
résultat fâcheux, peuvent rentrer dans certains cas, dans les attributions de la 
simple police. (V. Bestiaux, Contraventions et Police.) 

Délits commis par des fonctionnaires. — Les fonctionnaires ou officiers pu- 
Dblics qui auront participé à des délits qu’ils étaient chargés de surveiller ou de 
réprimer, subiront le maximum de la peine attachée à espèce de délit. Les 
simples délits ne constituent pas les fonctionnaires en forfaiture. (Art. 198 et 
4 68, Code pénal. Ext., v. Personnel, § 5.) 

Délits communs. — Les délits, communs, tels que vols, fraudes, détourne- 
ments, rixes entre voyageurs, etc, ressorlissent exclusivement à la police 
ordigaire , lorsqu'ils ne se rattachent pas au service de lexploitation. Ils don- 
nent, d’ailleurs, lieu à des constatations spéciales, dont la forme est déterminée 
aux art. Commissaires, Crimes, Procés-Verbaux et Vols. 

Pénalité.-(V. ce mot.) 


DÉMARRAGE. 


I. DÉFINITION. — L'opération du démarrage a pour objet, comme on le sait, 
de mettre en mouvement une machine seule, ou un train remorqué par une 
ou deux machines. Elle exige une attention particulière de la part du méca- 
nicien pour prévenir des ruptures d’attelage ou pour éviter des secousses trop 
brusques aux voyageurs. Les mesures de précaution indiquées dans les ins- 
tructions et réglements, ou adoptées dans la pratique pour le démarrage , 
sont ordinairement les suivantes : 

Après avoir préalablement abaissé le TTN de changement de marche 
jusqu’à lextrémité du secteur de distribution, le mécanicien ouvre d’abord 
très-faiblement le régulateur de la machine, et continue la manœuvre jusqu’à 
ce que admission de vapeur dans les cylindres soit complète ; cela lui permet 
d’imprimer à la machine une action d’abord (rés-lente et d'arriver graduclle- 
ment à la vitesse normale, indiquée par les réglements. (V. Vitesse.) 

Précautions lorsque les rails sont humides. (V. Patinage.) 

Siffet. — Le mécanicien doit toujours faire entendre au moins un coup de 
sifflet à vapeur au moment du démarrage. (V. Sifflet.) 

H. Dougce TRACTION. (V. Attelages et Composition de convois.) 

« Quand deux machines sont attelées au même train, c’est le mécanicien 


placé en tête qui donne les indications, qui siffle et qui règle la marche. 
10 
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» [l ouvre son régulateur le dernier et le ferme le premier. » (Ext. du régle- 
ment des mécaniciens.) 
DÉMOLITIONS. 


(V. Alignements, $ 17, Bâtiments et Couvertures en chaume.) 

Ouvrages construits sans autorisation. — La démolition des ouvrages 
construits sans autorisation doit être faite d'office, lorsque le propriétaire se 
refuse à exécuter lui-mème les réglements et arrêtés qui prescrivent cette dé- 
molition et qui ont pour base l'arrêt du conseil du 27 février 1765, dont l'extrait 
est indiqué à Part. Alignements. (Rappel des anciens réglements.) 

Indemnités pour cause de démolition de bätiments tombant de vétusté. 
(V. Indemnités.) 

Démolition d'office par administration. (V. Conseil de préfecture.) 


DENRÉES. | 


[. PRIX DE TRANSPORT. — L’art. 42 du cahier des charges fixe à 0f,36 par 
tonne et par kilomètre, non compris limpôt, le prix des transport des denrées 
et autres marchandises à grande vitesse. (V. Messagerie.) 

L'art. 50 du même cahier des charges porte que lPadministration supérieure 
déterminera par des réglements spéciaux les dispositions relatives aux denrées 
apportées par les trains de nuit et destinées à lapprovisionnement des mar- 
chés des villes. (V. ci-après, $ 2.) 

D’après le tarif général, le prix de transport des denrées, par expéditions de 
50 kilogrammes au minimum, est fixé ainsi qu’il suit : (Art. 16.) 

« Beurre frais, champignons frais, charcuterie fraiche, citrons, coquil- 
lages frais, escargots, fromages frais, fruits frais, gibier, huîlres, légumes 
frais, œufs, oranges, pain, noisson frais, viande fraiche, volaille morte ou 
vivante, 0',28 par tonne et par kilomètre. » 

Quelle que soit la distance parcourue, le minimum de la perception est fixé 
à 0,40 par expédition, frais de chargement et de déchargement compris. 

Les expéditions de denrées d’un poids inférieur à 50 kilogrammes sont 
taxées d’après le tarif général des articles de messagerie et marchandises à 
grande vitesse, à moins qu’il n’y ait avantage pour l’expéditeur à payer pour 
50 kilogrammes, d’après le prix ci-dessus. 

D’après l'arrêté ministériel du 30 mai 1869, les denrées non dénommées au 
cahier des charges et qui ne pèseraient pas 200 kilogrammes, sous le volume 
d’un mètre cube, sont taxées moitié en sus du prix fixé par le tarif de la grande 
vitesse. (V. Messagerie, § 1, et Marchandises, $ 7.) 

Petite vilesse — Par leur propre nature, les objets classés sous la rubrique 
denrées ne comportent pas de transport à petite vitesse, les tarifs ne contien- 
nent donc à leur égard aucune clause exceptionnelle. (V. Messagerie.) 

II. DÉLAIS DE LIVRAISON. (V. Délais.) — Les denrées destinées à lapprovision- 
nement des halles et marchés devront ètre mises à la disposition des destina- 
taires deux heures après l’arrivée du train. (Arr. minist. du 15 avril 4859.) 

« Les réglements qui obligent les compagnies à délivrer de jour ou de nuit 
les denrées alimentaires dans les deux heures de l’arrivée des trains, ne s’ap- 
pliquent qu'aux denrées expédiées sur le carreau de la halle, et non aux denrées 
expédiées au domicile particulier des négociants. » (T. comm., Seine, 
20 août 1862.) 

DENTELLES. 

Conditions de transport. — Les, dentelles étant considérées comme objets 

précieux, leur transport est cffectué aux conditions indiquées à Part. 


Finances. 
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DÉPART. 


Mesures de précaution à prendre au départ des trains. (V. Convois et Dé- 
marrage.) 

Signal de départ. (V. Convois.) 

Départ spontané des machines. — Afin de prévenir le départ spontané de 
locomotives isolées, momentanément abandonnées par leurs mécaniciens, le 
ministre a décidé : — « 4° Que toute locomotive, allumée et placée sur une 
voie de garage, ait son régulateur entièrement fermé et les tiroirs de distribu- 
tion de la vapeur exactement appliqués sur les orifices d'admission dans les 
cylindres; — « 2° que ladite locomotive soit attachée à son tender et les freins 
du tender complétement serrés. » (Circ. minist. du 22 février 1848.) 

Départ des machines de secours. (V. Secours.) 


DÉPÊCHES. 


Service général. (V. Postes .et Télégraphe.) 

Dépéches en franchise sous contre-seing. (V. Franchises.) 

Transport de journaux, publications, imprimés, etc. (V. Journaux.) 

Dépéches confiées à la compagnie. — Il résulte d’une circulaire concertée 
entre les ministres des finances et des travaux publics (mars 1853), que « sur 
la réquisition écrite des ingénieurs en chef et ordinaires du contrôle des che- 
mins de fer, des inspecteurs principaux et particuliers de lPexploitation com- 
merciale et des commissaires de surveillance administrative, les chefs de gare 
du chemin de fer transmettront, par le premier convoi qui partira de la station, 
les dépèches contre-signées par ces fonctionnaires. » 

Transport par les truins. — Conformément aux lois et réglements qui ré- 
gissent le transport. des lettres et paquets cachetés, les compagnies ont la fa- 
culté de transporter par des trains, les lettres et paquets uiuguement relatifs à 
leur service. 

L'exercice de cette faculté est soumis à des conditions et formalités de 
contre-seing, d’inscription, de distribution, etec., réglées - spécialement pour 
chaque compagnie. 

En général, le chef de gare doit recevoir et expédier toutes les lettres de 
service qui partent pour les différents points de la ligne, et apporter le plus 
grand soin à leur vérification. (Inst. spéc.) 

Aucune lettre ou dépêche ne doit partir sans avoir été contre-signée et sans 
être timbrée. (Jbid.) 

TH ne peut être remis aux chefs de train de lettres étrangères au service. 

Transport des dépêches par un agent. — « Les commissaires de surveil- 
lance administrative doivent, en cas d’accident, faire parvenir des avis immé- 
diats aux autorités désignées par les instructions et, lorsque l’accident a quelque 
gravité, en même temps qu’il importe que ces autorités soient prévenues le 
plus promptement possible, le commissaire doit se rendre sans retard sur le 
lieu même de Paccident. ; 

» ]l'est donc impossible, dans ces derniers cas, que les commissaires de sur- 
veiHance remettent eux-mêmes aux autorités les avis qui les concernent, et, 
d’ailleurs, cette mission se concilie mal avec le caractère dont Ja loi a revêtu 
ces fonctionnaires. 

» Le ministre a pensé que, dans ces cas naturellement très-rares, il convien- 
drait que le chef de gare fût autorisé à mettre à la disposition du commissaire, 
sur sa réquisition, un agent subalterne pour le transport des plis de service en 
ville; en conséquence, par circulaire du 3 septembre 1856, il a invité les com- 
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pagnies de chemins de fer à donner des instructions dans ce sens à leurs em- 
ployés. 

» Les compagnies ayant généralement adhéré à cette mesure, une circulaire 
ministérielle du 16 octobre 1856 a ordonné qu’elle fût portée à la connaissance 
des commissaires de surveillance administrative, en leur recommandant de 
muser de la faculté qui leur est accordée qu’en cas d'urgence, et de remettre 
eux-mêmes aux chefs de gare leurs dépèches et la réquisition qui devra les ac- 
compagner. » 


DÉPENDANCES. 


Ouvrages faisant partie du chemin de fer. — Des difficultés assez fré- 
quentes se sont élevées sur l’application de l’art. 30 du cahier des charges, qui 
oblige les compagnies à entretenir les ouvrages compris dans les dépendances 
des chemins de fer. (Les travaux accessoires, notamment les chemins d’accès, 
ponceaux, etc., etc., construits dans l’intérèt propre des localités, ne sont pas, 
en effet, considérés comme intégralement annexés au chemin de fer.) 

Il est donc facile de comprendre toute l’importance qui s’attache à une bonne 
définition du mot qui fait le sujet de cet article. Nous ne pouvons que renvoyer, 
pour l’étude de cette définition, à notre article Bornage, § 2. 


DÉPENSES. 


I. TRAVAUX DE L'ÉTAT. — Les dépenses faites pour travaux exécutés au compte 
de l’État sont constatées et liquidées d’après les règles en usage pour les tra- 
vaux de l'administration des ponts et chaussées et conformément aux disposi- 
tions des réglements généraux sur la comptabilité publique. 


il. DÉPENSES DE LA COMPAGNIE. (V. Budgets.) — « Toutes les dépenses qu’en- 
traîinera l'exécution des mesures prescrites en vertu des réglements (sur les 
chemins de fer) seront à la charge de la compagnie. » (Art. 33 du cahier des 
charges.) | | 

« Les dépenses mandatées par les compagnies pour l’établissement ou lachè- 
vement de leur réseau doivent être signalées mensuellement au ministre.» (Inst. 
annueles.) | 

Dépenses d'entretien. — Des instructions détaillées règlent, pour chaque 
compagnie, le mode de constatation et de liquidation des dépenses d’entretien 
afférentes à chacune des branches du service des chemins de fer. Ces rensei- 
gnements, qui motiveraient de trop longs développements, ne nous paraissent 
pas présenter un intérèt assez général pour être reproduits dans le présent 
recueil. 

Paiements. (V. ce mot.) 

IHI. Frats prvens. (V. Frais.) 


DÉPLACEMENTS. 


l. MOUVEMENT DU PERSONNEL DE L’ÉTAT. (V. Frais divers et Personnel.) — Nous 
rappelons pour mémoire que la distance indiquée dans les états de frais de 
voyage des fonctionnaires el agents doit être fixée suivant la ligne de poste. 
(Route de terre, inst. minist.) 


ll. Faais pE TOURNÉES. — Une circulaire ministérielle du 28 août 1862 a fixé, 
pinsi qu'il suit, les indemnités de déplacements, découchers, attribués aux 


agenis des ponts et chaussées appelés à exercer un service de surveillance sur 
les chemins de fer. 


Mainum annuel. — Conducteurs des ponts et chaussées, 550 fr. ; employés 
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secondaires, 400 fr. La disposition relative aux conducteurs s'appliquerä, par 
analogie, aux garde-mines attachés au contrôle des chemins de fer. (Circ. 
minist. du 20 septembre 1862.) 

Tarif des découchers, déplacements, etc. — Il est dû aux agents pour 
chaque découcher avec déplacement, savoir : 4,50 aux conducteurs et garde- 
mines, 3,50 aux employés secondaires. (Le déplacement est compté, lorsque 
agent a été éloigné du lieu de sa résidence, pour tournées de service, au 
moins 9 heures consécutives.) (Circ. minist. du 14 novembre 1862.) Chaque 
déplacement sans découcher est compté à 3f,50 pour les conducteurs et garde- 
mines et à 21,50 pour les employés secondaires. 

Enfin, il est alloué 0°,025 aux conducteurs et garde-mines, et 0',02 aux em- 
ployés secondaires, pour chaque kilomètre parcouru en chemin de fer, avec 
une carte de libre circulation, pour se rendre à une distance d’au moins quatre 
kilomètres. (Circ. minist. du 28 août 1862.) 


111. AGENTS DES COMPAGNIES. — Les conducteurs de trains, inspecteurs d’exploti- 
tation, mécaniciens ct autres employés des compagnies, reçoivent, dans cer- 
tains cas, des indemnités de déplacement, réglées suivant les grades et suivant 
limportance des parcours ; mais les bases qui servent à déterminer ces alloca- 
tions sont trop variables pour qu’il nous soit possible de donner à cet égard 
des rénseignements uniformes applicables à toutes les lignes de chemins 
de fer. (V. au mot Personnel $S 3, pour les agents appelés en témoignage.) 

N 


IV. DÉPLACEMENT DE GARES. (V. Gares, § 3.) 


DÉPOTS. | 


I. INFRACTIONS COMMISES PAR LES RIVERAINS. — L’art. 2 de la loi du 15 juillet 
1845 a rendu applicables aux chemins de fer les lois et réglements sur la 
grande voirie, qui ont pour objet d'interdire, sur toute leur étendue, les dépôts 
de terre et autres objets quelconques. 

Les dépôts faits par les riverains sur le soi du chemin de fer ou de ses dé- 
pendances sont des infractions cxtrèmement rares. Ils tombent, d’ailleurs, sous 
l'application de l'ordonnance du 4 août 1731, contenant défense à tous grava- 
tiers, laboureurs, etc., « de décharger sur les chemins publics aucuns gravois, 
fumiers, immondices et autres empèchements au passage, » sous peine d’une 
amende que lart. 14 de la loi du 15 juillet 1845 permet de fixer de 16 fr. à 
300 fr. 

Lorsque la contravention ne présente pas beaucoup de gravité, l'affaire peut 
ètre déféréc au tribunal de simple police, en vertu de Part. 47: du Code pénal, 
qui punit d’une amende de 1 à 5 fr.: 

« Ceux qui auront embarrassé la voie publique, en y déposant ou y laissant 
sans nécessité des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou di- 
minuent la Hberté ou la séroté de passage. » 

Dépôts malveillants. (V. Actes.) 

Dépôts inflammables. — L'art. 7 de la loi du 15 juillet 1845 défend d'établir, 
à une distance de moins de vingt mètres d’un chemin de fer desservi pur des 


machines à feu, aucun dépôt de matières inflammables (distance mesurée 
comme il est dit à l’art. Alignement, S 7). 

La servitude créée à cet égard pour les propriétés existantes lors de l'étublis- 
sement du chemin de fer, ne peut donner lieu à indemnilé el est considérée 
comme dommage indirect. (Cons. de préf., Ain, 27 novembre 1861.) — Toute- 


fois, « le propriétaire d’une briquetcric antérieure à l'établissement d'un elhe- 
min de fer peut conserver l’approvisionnement de son combustible à une dis- 
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tance de moins de vingt mètres de la voie, pourvu qu’il ne change pas 
l'emplacement de ce dépôt. L'administration ne peut en exiger la suppression 
que moyennant une indemnité. » (C. d'Etat, 1% sept. 1860.) 

Dans la pensée du législateur, l'interdiction prononcée par l’art. 7 précité 
s’appliquait surtout aux couvertures en chaume, et au dépôt permanent de 
meules de paille et de foin. (V. Couvertures.) 

La jurisprudence a établi dans un grand nombre de cas (v. notamment jug. 
du T. de la Seine, 24 juillet 1857) qu’une infraction de cette espèce, même 
lorsque le dépôt de matières inflammables se trouve emmagasiné (à découvert) 
dans une maison riveraine, exonère de toute responsabilité la compagnie con- 
cessionnaire, en cas d'incendie. 

Rigoureusement, l'interdiction dont il s’agit, obligerait la compagnie à enle- 
ver, de son côté, les herbes des talus et fossés, ces matières étant, dans cer- 
tains cas, de nature à développer un incendie; mais le système contraire a été 
admis par un arrêt de la cour de Bordeaux du 21 juin 1859. — Arrêt d’après 
lequel « les herbes, produit spontané du sol, ne peuvent ètre assimilées aux 
dépôts de matières inflammables dont parle Part. 7 de la loi de 1845. (V. In- 
cendies.) Cela n’empèche pas la plupart des compagnies de faire faucarder, 
lorsqu'il y a licu, les herbes des francs-bords dn chemin de fer, à la fin de 
juillet ou au mois d'août, c’est-à-dire, au moment où clles commencent à se 
dessécher. | 

Effet rétroactif. — Nous rappellerons, enfin, pour mémoire, que l’adminis- 
tration conserve toujours le droit, aux termes de l’art. 10 de la loi du 15 juillet 
1845, de faire supprimer, moyennant une juste indemnité, les amas de maté- 
riaux combustibles ou autres existant dans les zones probibées lors de Pétablis- 
sement du chemin de fer. (V. Couvertures en chaume.) 

Dépôts non inflammables. — « Dans une distance de moins de cinq mètres 
d’un chemin de fer, aucun dépôt de pierres, ou objets non inflammables, ne 
peut être établi sans l’autorisation préalable du préfet. 

» Cette autorisation sera toujours révocable. 

» L'autorisation n’est pas nécessaire : 

» 1° Pour former, dans les localités où le chemin de fer est en remblai, 
des dépôts de matières nòn inflammables, dont la hauteur n’excède pas celle 
du remblai du chemin de fer ; 

2° Pour former des dépôts temporaires d'engrais et autres objets nécessaires 
à la culture des terres. » (Art. 8, loi du 15 juillet 1845.) 

« Art. 9. — Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et la dis- 
position des lieux le permettront, les distances déterminées par les articles 
précédents pourront être diminuées en vertu d'ordonnances royales rendues 
après enquêtes. 

» Art. 11. — Les contraventions aux dispositions qui précèdent seront con- 
statées, poursuivies et réprimées comme en metiste de grande voirie: » (V. Pro- 
cès-verbaux et Pénalités.) 

Suppression d'office. (V. Couvertures.) 

IT. DÉPÔTS FAITS PAR LA COMPAGNIE. — Les dispositions, ci-dessus rappelées, 


ne sont pas évidemment applicables aux dépôts de matériaux faits par la com- 
pagnie elle-même, Toutefois, les agents et ouvriers doivent s’abstenir, confor- 
mément aux recommandations expresses qui leur ont été faites sur toutes les 
lignes, de déposer dans l'entre-voie ou trop près des rails, les pierres et les 
møtêrimx nécessaires aux travaux. Il arrive quelquefois, en effet, que ces maté- 


Maux occasionnent des avaries aux machines ct mème des accidents plus 
ETAVeS, 


y" 
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En général, les matériaux doivent ètre déposés, rangés ou étalés à 1™,50, au 
moins, en dehors des rails et de l’entre-voie, avec un talus d'au moins deux 
de base pour un de hauteur, du côté des rails. Toutefois, le ballast pourra être 
déposé sur Pentre-voie et sur les accotements, à une distance moindre, mais 
toujours de manière à ne pas être atteint par le marchepied des machines. 


HI. DÉPÔTS DE MARCHANDISES. (V. Responsabilité.) 

Dépôts de bagages. (V. Bagages.) 

IV. DÉPÔTS DE MACHINES LOCOMOTIVES. — Les bâtiments établis sur divers 
points de la ligne de chemin de fer, pour servir de dépôts aux machines du 
service courant et aux locomotives de réserve et de secours, servent aussi 
d’ateliers pour les petites réparations. Ces établissements, où l’entretien des 
machines locomotives est surveillé avec un grand soin, sont situés dans les 
principales stations, distantes, moyennement, entre elles, de 100 kilomètres. 


DÉRAILLEMENTS. 


Les déraillements sont produits quelquefois par les collisions (v. ce mot); 
mais cette aggravation d’accident n’a rien de commun avec les déraillements 
proprement dits, résultant généralement des causes énumérées ci-après : 

~ Les principales causes des déraillements sont la négligence des agents, 
es ruptures de rails ou la désorganisation des voies, les ruptures d’essieux et 
le dérangement des pièces de machines ou du matériel roulant. Les fausses 
manœuvres ou la rupture des aiguilles y entrent pour trente-trois cas sur 
cent. » (Enq. sur l’expl., 1858.) 

La présence sur la voie de bestiaux, ou d’objets étrangers déposés par la mal- 
veillance, peut aussi occasionner des déraillements ; mais ces faits sont extrè- 
mement rares. | 


F. DÉRAILLEMENTS AUX AIGUILLES, — Les indications que nous avons déjà don- 
nées au sujet des collisions attribuées à des erreurs d’aiguilles sont générale- 
ment applicables aux négligences qui occasionnent les déraillements. Dans les 
manœuvres de gare, les déraillements sont dus, surtout, à l’inobservation des 
règles que nous avons rappelées à Part. Aiguilleurs, $ IH, notamment en ce 
qui concerne la manœuvre des aiguilles prises par le talon. 

Ruptures d'aiguilles. — Les ruptures de changement de voie sont quelque- 
fois la conséquence des fausses manœuvres elles-mêmes. Il convient, en tout 
cas, pour prévenir ces ruptures, d'employer du fer de qualité supérienre et 
notamment de lacicr fondu pour les branches d’aiguilles et pour les cœurs de 
croisement. 

D. RuPTure DES vores. — Les accidents qui se produisent aux aiguilles ont ` 
généralement peu de gravité par suite de la faible vitesse des trains aux abords 
de ces appareils. Mais les ruptures de rails, lorsqu’elles échappent à la sur- 
veillance des garde-lignes et poscurs, peuvent occasionner de graves dé- 
sordres. Ces ruptures proviennent ordinairement des causes indiquées à notre 
article Rails, $ 4. 

Nous ne saurions apprécier, d’ailleurs, lutilité qu’il y aurait, par exemple, 
au point de vue de la sécurité, à substituer au rail à double champignon le 
type Vignole ou rail à patins posé directement sur traverses, avec suppression 
de coussinets et de coins. — Nous pensons qu'aucun des systèmes préconisés 
n’est parfait. — Tous exigent une surveillance efficace pour remédier aux rup- 
tures , interruptions de voie et déraillements qui peuvent sc produire. 

II. Ruptures D’ÉSSIEUX. — Les ruptures d’essieux de locomotives n’occasion- 
nent presque jamais de déraillement. Les essieux droits sont moins sujets à 
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rupture que les essicux condés. (Enq. sur lexpl.) Mais les ruptures d’essieux 
des wagons à quatre roues provoquent inévitablement la sortie hors des rats 
du wagon avarié et quelquefois celle des wagons suivants. « Ces ruptures ont 
généralement pour cause l’échauffement de la fusée par un graissage incom- 
plet et son grippement. L'examen des essicux, après leur rupture, n'a pas 
amené les compagnies à penser que le fer fût passé par l’usagce de l’état fibreux 
à Pétat cristallin. » (Enq. sur lexpl.) L'entretien des boites à graisse est donc 
un élément indispensable de sécurité. — Quelques compagnies ont une cer- 
taine tendance à remplacer ces boites par un nouveau système à deux fins, 
permettant aussi de graisser à l’huile ; ce système paraît avoir jusqu’à présent 
donné de bons résultats. 

L’emploi de wagons à six roues remédierait en partie aux inconvémients si- 
gnalés, mais ce système de matériel ne parait pas avoir prévalu. 


JV. DÉRAILLEMENTS DE WAGONS VIDES. — Les états d’accidents mentionnent 
quelquefois des wagons vides qui, ayant été placés entre des wagons lourde- 
ment chargés, sont soulevés par ces wagons ct poussés hors des rails. Ce 
genre d'accidents démontre une fois de plus la nécessité de répartir uniformé- 
ment la charge des trains. | 


V. DÉRAILLEMENTS DANS LES COURSES.—. Afin de neutraliser l'effet de la force cen- 
trifuge qui tend à rejeter les trains hors de la voic, au point de tangence des 
courbes, on surélève le rail curviligne extérieur des quantités indiquées à notre 
article Courbes. . 


VI. DÉRAILLEMENTS DUS AUX OSCILLATIONS DE LA MACHINE. — « L’opinion générale 
est, que les mouvements d’oscillation des machines ne peuvent que rarement oc- 
casionner des déraillements. Depuis l’application, aux roues motrices, de con- 
tre-poids et avec des ressorts convenablement établis, les machines ont acquis 
une grande stabilité. Cette stabilité est surtout remarquable dans les Cramp- 
ton, parce que le poids principal agit sur les essieux extrêmes dont lécarte- 
ment est grand, et que le centre de gravité de la machine est placé très-bas. 
Pour augmenter la stabilité générale de l’appareil moteur, on applique aux 
tenders des tampons élastiques. En serrant fortement le tender contre la loco- 
motive, on produit le même effet que si écartement des roues extrêmes était 
augmenté. » (Enq. sur l’expl.) 

VII. DÉRAILLEMENTS SANS CAUSE APPARENTE OU CONNUE. — Aucun déraillement, 
ayant pour seule cause, du moins reconnue, la sortie spontanée des rails des 
roues d’avant des locomotives, n’a été signalé, au moins pour la plupart des 
lignes de chemins de fer. 


VIII. MESURES A PRENDRE EN CAS DE DÉRAILLEMENTS. — Lorsqu'il survient un dé- 
raillement, il est d'usage que le chef de train doit laisser au mécanicien la di- 
rection des opérations nécessaires pour remettre sur les rails les parties du 
train déraillées. Le premicr de ces agents doit se préoccuper principalement 
de la bonne exécution des signaux et des mouvements, et prendre les disposi- 
tions nécessaires pour demander l'envoi du secours dont il est question dans 
les articles Détresse et Secours. 


DÉTAXES. 


Constalalions. — Les états périodiques de trafic (v. Statistique}, à fournir au 
ministre, doivent présenter les recettes déduction faite des détaxes. En admet- 
tant que les compagnies ne puissent pas se rendre exactement compte de Pim- 
portance, par mois, de ces détaxes, clles doivent, au moins autant que pos- 
sible, les indiquer approximativement, tant pour lensemble que pour la 
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division đes recettes, soit à grande, soit à pelite vitesse. (Dép. minist., 13 
déc. 1839 et 21 janv. 1860, ch. de Lyon.) 

Remboursements. — Les compagnies de chemins de fer ont drdatreraen 
des bureaux spéciaux, où Pon vérifie les taxes appliquées par les chefs de 
gare. Lorsqu’elles reconnaissent des erreurs au préjudice des expéditeurs ou 
des destinataires, elles n’attendent pas (ou du moins elles ne doivent pas:at- 
tendre) que les réclamations se produisent, pour ordonner le remboursement 
de ces surtaxes aux ayant-droits. 


DÉTOURNEMENTS. 

Objets divers. (V. Bagages, © 10, Finances et Vols, ) f 

Marchandises. — « La règle suivant laquelle la réception des objets trans- 
portés et le paiement du prix de la voiture éôteignent toute action contre le 
voiturier, n’est pas applicable en cas de fraude ou d'infldélité et spécialement 
en cas de détournement de ln marchandise transportée, soit que ce détourne- 
ment provienne du voiturier lui-mme ou de ses omplovés, 

» La responsabilité des commicttunts à l'égard des laits de leurs préposés 
est surtout applicable à une compagnie anonyme de chernin de fer qui n’agit 
que par des préposés ; et il suilit, pour établir celte responsabilité, qu’il soit 
reconnu que le détournement frauduleux a été commis par les préposés, sans 


qu’il soit nécessaire de les désigner nominativement. 

» Il appartient aux juges du fait de décider souverainement que de la combi- 
naison de différentes circonstances de la cause, des faits antérieurs, des cir- 
constances relatives à la remise et au transport des valeurs confiées à la com- 
pagnie du chemin de fer avec les faits postérieurs, résulte la preuve d’un 
détournement commis par des préposés de cette compagnie, sans que l’auteur 
du détournement soit spécialement désigné. » (C. C., 26 avril 1859.) 


 DÉTRESSE. 


I. MESURES DE PRÉCAUTION. — L'arrêt anormal, c’est-à-dire, la détresse d’un 
train sur la voie, est presque toujours occasionné par l’avarie d’une ou de pilu- 
sieurs des pièces de la machine, ou par la rupture des essieux. Il n’en résulte 
presque jamais d’accidents pour les personnes. Les conséquences se réduisent 
à des retards dans la marche des convois. Voici, d’ailleurs, quelles sont les 
précautions usitées en pareille circonstance : 

« Dans le cas où, soit un train, soit une machine isolée, s'arrête sur la voie, 
pour cause d’accident, le signal d'arrêt doit être fait à 500 mètres au moins à 
l'arrière ; les conducteurs principaux des convois et les mécaniciens conduc- 
teurs des machines isolées doivent être munis d’un signal d'arrêt. » (Art. 39, 
ordonn. du 15 nov. 1846.) 

Encombrement des deux voies. — En cas d’encombrement des deux voies, 
le signal d’arrêt doit être fait à Pavant et à l'arrière. 

Distance des signaux. — Dans les nouveaux réglements des compagnies, 
on a admis que le signal d’arrêt devra être porté, au minimum, à 800 mètres, 
et mème jusqu’à une distance d’au moins 1,500 mètres, si la déclivité de la 
pente dépasse 8 millimètres par mètre. 

Signaux el secours. — « Ainsi qu’on vient de le voir, le conducteur chef 
d’un train qui, par suite d’accident, est forcé de stationner sur la voie, doit en- 
voyer un Conducteur ou un agent de la voice, ou se porter lui-mème en arrière 
(à 800 mètres au moins), du côté où un autre train peut se présenter; les 
signaux nécessaires doivent ètre arborés pour couvrir le train en détresse. » 
(Enq. sur Yexpl.) 
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« Il va sans dire que le train en détresse se couvre à l’arrière, dans tous les 
» cas, et de plus à Pavant, si le secours doit venir de Paval ; il est clair égale- 
» ment qu’une fois le secours demandé, le train l'attend sur place, quand 
» mème il se retrouverait en état de poursuivre sa marche. » (Ext. d’une note 
de M. Couche, 1853.) 

« Ces précautions prises, on doit demander du secours au dépôt le plus 
proche, soit par écrit, soit au moyen du télégraphe électrique. 

» Lorsque le train peut reprendre sa marche, le conducteur qui s’est porté à 
l'arrière place sur les rails, avant de retourner à son poste, des pétards dont 
la détonation appelle lattention du mécanicien suivant. Après un intervalle de 
temps suffisant pour que le train en détresse qui a repris sa marche soit hors 
de toute atteinte, le cantonnier enlève les pétards de la voie. Si ce soin avait 
été négligé, le train qui arrive et qui fait partir les pétards s'arrête ; le chauf- 
feur descend et éclaire la marche, en précédant le train à pied, jusqu’à ce qu’il 
se soit convaincu que le danger n’existe plus, ou qu’il soit arrivé à une station 
où il reçoit avis que la voie est redevenue libre. » (Enq. sur l’expl.) 

Ralentissement. — Dans le cas où la vitesse d’un train se trouverait momen- 
tanément ralentie, au point de permettre à un homme marchant au pas de le 
suivre, les réglements recommandent au conducteur d’arrière de descendre et 
de mettre des pétards sur la voie, derrière le train, de distance en distance, et 
au moins de kilomètre en kilomètre, tant que la vitesse du train lui permettra 
de le faire. — ll est nécessaire, d’ailleurs, en temps de neige ct de verglas, de 
faire suivre le train par un agent, à une distance de 800 mètres au moins, pour 
le couvrir au moyen d’un drapeau ou d’une lanterne. (V. Signaux, § 3 ) 

Avertissements spéciaux. — Lorsque, par une cause quelconque, la voie 
opposée à celle que suit un train sera obstruée, ce train devra s’arrèter à la 
première gare, pour y donner lavis utile. (Rég. des conducteurs. Ext.) 

Les conducteurs montreront le signal rouge à tous les trains ou machines 
qu’ils croiseront avant d'arriver à cette gare. (/bit.) 

Au besoin, les mécaniciens devront s'arrêter au premier garde qu’ils ren- 
contreront, pour lui signaler l’obstacle. 

IT. DÉTRESSE DFS MACHINES ISOLÉES. (V. Mécaniciens, $ 3, 10° ) 

HI. DEMANDES DE secours. (V. Secours.) 
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(V. Éclisses, Joints, Rails, etc.) 
DIRECTEURS. 
(V. Compagnies.) 
DISQUES-SIGNAUX. 


« Les signaux fixes (prévus par l’art. 27 de l’ordonnance du 15 novembre 
1846), pour protéger les stations et certains points intermédiaires, tels que les 
passages à niveau, les ponts tournants, etc., et par l’art. 37 de la mème ordon- 
nance, pour les points où une ligne d'embranchement vient croiser la ligne 
principale, sont des disques, dont la position, parallèle ou perpendiculaire à à 
la voice, indique au mécanicien s’il peut poursuivre sa marche ou s’il doit arrè- 
ter le train. » (Enq sur l’expl.) 

La nuit, une lanterne placée au sommet du mât qui soutient le disque, indi- 
que par un feu blanc que la voie est libre, et par un feu rouge qu’elle est 
fermée. (Jbid.) 

L'adoption universelle des disques-signaux, et l'importance considérable de 
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ces appareils ont donné naissance à une grande variété de systèmes, dont la 
description technique ne rentre pas dans notre cadre. 

Nous résumerons seulement, ci-après, quelques indications pratiques appli- 
cables aux diverses lignes, et qui peuvent être considérées comme indépen- 
dantes du choix de tel ou tel type de disque-signal. Ces indications se rappor- 
tent toutefois plus particulièrement au signal modèle, Paris-Lyon, avec 
transmission par un seul fil à compensateur de dilatation. C’est le modèle le 
plus répandu sur un grand nombre de lignes. 

I. INSTALLATION. — L'administration supérieure n’a rien prescrit et ne pouvait 
rien prescrire d’absolu, en ce qui concerne l'installation des disques-signaux et 
la distance à laquelle ces apparcils doivent être placés, à partir des aiguilles 
extrèmes des stations. Les conditions du profil et de la configuration des voies 
aux abords des gares, et la distance à laquelle les mécaniciens peuvent aper- 
cevoir les signaux, quand ils en approchent, commandent, à cet égard, des 
variations qu’il est aisé de comprendre. 

En général, les mâts de signaux sont placés latéralement aux voies à défen- 
dre et à gauche de ces voies, par rapport aux trains arrivants. 

On les pose sur laccotement, à au moins 2",10 de l'axe du rail extérieur. 

Dans les parties en remblai, on élargit suffisamment la banquette de Pacco- 
tement et dans les parties en tranchée, on établit le patin du mât de signal sur 
le fossé dans lequel on doit établir préalablement un aqueduc, lorsque cette 
mesure est nécessaire pour l'écoulement des eaux. 

Les poulies de support du fil de transmission sont espacées de 15 mètres en 
15 mètres. Cet espacement est réduit à 8 mètres dans les conduits souterrains 
formés de tuyaux en fonte de 6 centimètres de diamètre. 

F dis. DISTANCE ADOPTÉE DANS LA PRATIQUE. — La distance du disque, au aont 
que l’on veut protéger, doit ètre portée, autant que possible, savoir à 800 mè- 
tres sur les parties de niveau, à 1,200 mètres sur les parties où la pente excède 
5 millimètres par mètre en descendant du disque vers le levier de manœuvre, 
et de 1,500 à 1,800 mètres sur celles où la déclivité excède 8 millimètres par 
mètre. Ces dernières distances peuvent être également adoptées dans les cas 
où la voie est établie en courbe aux abords des stations et ne permet pas au 
mécanicien dapercevoir le disque à une distance convenable. 

Le point à protéger, quand il s’agit d’un train, est l’arrière de ce train. Sur 
les sections à voie unique, ce point peut être considéré comme étant situé aux 
aiguilles extrêmes de la station. 

Emplacement de la transmission. — Le fil de transmission (dont le diamètre 
est de 0,004), suit l’accotement jusqu’au levier de manœuvre, qui, en général, 
est placé du même côté que le disque, par rapport aux voies principales. Il 
faut éviter, autant que possible, de donner une déviation trop brusque au fil 
de transmission, à la traversée souterraine des passages à niveau ou des voies 
latérales qui viennent se brancher sur la voie principale. 

Disques répétileurs el sonneries électriques — Lorsque la courbure de la 
voie, ou toute autre circonstance, ne permet pas d’apercevoir le disque-signal à 
partir du point à protéger, il est d'usage d'installer à la plus grande distance 
visible, des disques dits répétiteurs subordonnés au mouvement du disque 
principal, et qui ont pour objet de reproduire exactement les diverses positions 
de ce dernier signal; mais ce système de disques répétiteurs (recommandé 
par circ. minist. du 17 juin 1858) est suppléé avec avantage par des sonne- 
ries électriques, placées dans le voisinage des leviers de manœuvre, qui indi- 
quent le fonctionnement du signal en produisant, pendant que le disque est à 
l’arrèt, un tintement continu. (V. Collisions, $ 2, et Sonneries.) 


+ 
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Signaux solidaires avec les aiguilles. — La circulaire ministérielle précitée 
du 17 juin 1858 a également recommandé qu’il fût pris des mesures « pour que 
» le mécanisme de certaines aiguilles fût complété par un signal indiquant aux 
» mécaniciens quelle est la voie ouverte et que ce signal fût, autant que pos- 
» sible, solidaire avec les aiguilles. » (V. à notre article Signaux, $ 5, la suite 
donnée à cette recommandation.) 


JI. ENTRETIEN ET MANOEUVRE DES DISQUES-SIGNAUX. — Les signaux devront être 
manœuvrés par les agents de la compagnie placés à cet effet en nombre suffi- 
sant. (Art. 31, ordonn. du 15 novembre 1846, v. Signaux, $ 2.) | 

Des instructions détaillées sont données, sur chaque ligne, pour l’entretien 
et la manœuvre des disques-signaux. — La prescription fondamentale à obser- 
ver par les agenis est la suivante : 

« La voie devra être couverte, par les soins du chef de gare, toutes les fois 
» qu’elle sera occupée ou embarrassée, soit par le stationnement d’un train, soit 
» par toute autre cause. — On cessera de la couvrir, lorsqu'elle sera devenue 
» libre ou que dix minutes se seront écoulées après le passage ou le départ de 
* chaque train, soit qu’il s’arrête à la gare ou qu’il ne s’y arrête pas. » 

Quelle que soit la position du disque, les agents chargés de la conduite des 
convois doivent considérer la voie comme n’étant pas libre pendant les heures 
de stationnement ou de manœuvres indiquées dans le tableau de la marche des 
trains. 


Disques hors vue. — Dans certaines gares, les disques n'étant pas en vue, 
on ne peut s'assurer qu'un {rain ou une machine isolée ne soil pas déjà en- 
gagée sur la partie comprise entre le disque et la gare, au moment de la fer- 
meture de la voie. Il importe donc, pour garantir la sécurité de la circulation, 
sur les voies principales, de laisser écouler le temps nécessaire à un train ou à 
une machine pour franchir la distance comprise entre le disque et la gare, 
avant de commencer toute manœuvre. Ce temps, qui ne peut être déterminé 
d’une manière exacte, doit être calculé en supposant que le train engagé 
marche à la vitesse de 15 kilemètres à heure et qu’il doit parcourir toute la 
distance comprise entre le disque et la gare. (Inst. spéc.) 


Disques des passages à niveau et autres points dangereux. (V. Bar- 
rières.) 


Vérification des disques. — Les ordres de service recommandent expressé- 
ment aux gardes préposés dans les gares à l’entretien des signaux, de vérifier 
chaque soir, avant de quitter le service de jour, contradictoirement avec 
l’agent de la gare chargé de la manœuvre, si le signal est en bon état. 


Entretien et réparation. — Les disques-signaux, comme les aiguilles des 
changements de voie, seront entretenus par les agents du service de la voie, et 
manœuvrés par les ordres ou sous la responsabilité du chef de gare ou de son 
remplaçant. (Inst. spéc.) 

L’éclairage de ces signaux aura lieu également par les soins des agents de la 
voie. (Ibid.) 

On entretiendra parfaitement graissés à Phuile les tourillons de Parbre du 
disque, articulation du balancier de cet arbre, les articulations du levier de 
rappel, les axes du levier de manœuvre et de ses poulies et tous les axes des 
poulies de la transmission. Il faudra toujours faire précéder le graissage d’un 
nettoyage complet des parties graissées. On essuiera aussi avec un chiffon gras 
les guides de lanternes, pour faciliter Ie mouvement du porte-lanterne. 

On visitera chaque semaine les poulies, pour les graisser. Les boites à pou- 
lies des transmissions souterraines seront visitées et nettoyées chaque mois. 
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Les poulies seront graissées. En tout temps, et surtout pendant Phiver, on évi - 
tera Piptroduction et le séjour de l’eau dans les conduites souterraines. 

Nous avons fait connaître à l’art. Réparations que les ouvriers ne doivent 
pas, sauf les cas d'urgence où il ne s’agit que de modifications très-simples, 
faire, sur la ligne, des réparations aux mâts de signaux ni à leurs accessoires, 
et surtout aux lanternes. Toutes les pièces en mauvais état doivent être en- 
voyées aux ateliers spéciaux. 

Éciairage. — On devra entretenir. le réflecteur dans son poli, à Paide d’une 
peau de chamois et du rouge anglais. I} faut éviter de le frotter avec des chif- 
fons durs ou imprégnés de sable. 

Pour empècher l’huile de geler dans le réservoir des lanternes de signaux 
fixes, quelques chefs de sections font mettre une veilleuse dans ke godet qui 
reçoit le trop-plein de Phuile de la lampe. 

La veilleuse est renouvelée à chaque tournée de garde. 

Par les froids rigoureux, une veilleuse ne suffit pas, il faut en allumer au 
moins deux dans chaque godet. 

111. OBSERVATION DES SIGNaux. — Les mécaniciens doiventse conformer exac- 
tement aux indications qui leur sont données par les signaux fixes placés aux 
abords des gares. | 

Pendant la nuit, s'ils n’aperçoivent pas les signaux lumineux destinés à indi- 
quer vote libre ou fermée, ils doivent supposer que le feu de la lanterne s’est 
éteint par accident, et ils auront à s'arrêter ou à avancer avec prudence, 
comme si la voie était embarrassée. 

Lorsqu'un train arrive en vue d’une gare où l’on effectue des manœuvres, 
les ordres de service autorisent le mécanicien à s’avancer en deçà du signal 
d’arrèt pour se couvrir lui-même, mais il ne doit le faire qu'après avoir vérifié 
ou fait vérifier si la place est libre entre le disque et le poteau-limite de projec: 
tion des manœuvres dont il va être question ci-après. 

Les réglements récents de quelques compagnies prescrivent de disposer de 
part et d'autre de chaque, gare des poteaux indiquant la limite de l’espace où il 
suffit, pour être couvert, de tourner à larrèt les disques-signaux et au-delà 
desquels il est interdit de faire stationner tout ou partie d'un convoi, sans que 
les chefs de train se fassent couvrir, soit à arrière, soit à Pavant et à l'arrière, 
conformément aux indications des réglements sur les signaux. 

Sur le chemin de Lyon, les tableaux indicateurs, dont il s’agit, ont 0®,50 de 
largeur sur 0®,30 de hauteur ; ils portent en lettres noires sur fond blanc Pins- 
cription : limite de protection du disque, sauf en cas de brouillard. 

« Ces tableaux, établis à même hauteur que les tètes des poteaux kilomé- 
triques, sont supportés par un poteau ; ils sont placés d’équerre à la voie, à la 
gauche des trains arrivants, l’inscription faisant face à ces trains. 

» Sur les parties des chemins de fer où la pente ne dépasse pas 0®,005 par 
mètre, les poteaux sont placés à 950 mètres áu moins de distance du point où 
le disque, en temps ordinaire, est visible de jour et de nuit, pour les trains 
arrivants. 

» Lorsque le chemin de fer, avant d’arriver au poteau, présente une pente 
vers la gare de plus de 0®,005 par mètre, la distance est de 1,350 mètres au 
minimum, cette distance est portée à 1,650 mètres au moins dans le cas où la 
pente dépasse 0",008 par mètre. 

» Dans tous les cas, le poteau est placé à l’intérieur du disque, c’est-à-dire, 
entre le disque et la gare. » (Inst. spéc.) 

Signaux commandant l’arrét absolu. Comme on vient de le voir, les dis- 
ques à distance, lorsqu'ils sont tournés au rouge ne conmandent plus qu’un 
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» 3. — Il sera procédé par le juge de paix, en présence des préposés de la 
» régie, de enregistrement et des entrepreneurs de messageries ou de rou- 
» lage, à l'ouverture et à l’inventaire des ballots, malles, caisses et paquets. 

» 4. — Les préposés de la régie de l’enregistrement seront tenus de faire in- 
» sérer dans les journaux, un mois avant la vente des objets non réclamés, une 
note indiquant le jour et l’heure fixés pour cette vente, et contenant en outre 
» les détails propres à ménager aux propriétaires des objets la faculté de les 
» reconnaitre et de les réclamer. 

» š$. — Il sera fait un état séparé du produit de ces ventes, pour le cas où il 
» surviendrait, dans un nouveau délai de deux ans, à compter du jour de la 
» vente, quelque réclamation susceptible d’être accueillie. 

» 6. — Les préposés de la régie de l’enregistrement et ceux de la régie des 
» droits réunis sont autorisés, tant pour s’assurer de la sincérité des déclara- 
» tions ci-dessus prescrites que pour y suppléer, à vérifier les registres qui 
» doivent être tenus par les entrepreneurs de messageries ou de roulage. » 

Frais de magasinage. (V. Magasinage.) 


DOMMAGES. 


I. Dommaces DIRECTS. — Le conseil d'Etat a admis, invariablement, que les 
riverains des grandes voies de communication devaient supporter, sans répé- 
tition d’indemnité, les dommages indirectement, causés par les travaux que 
l'État effectue pour le service public. Le même principe est naturellement 
applicable aux dommages indirects, résultant des grands travaux de chemins 
de fer, effectués par les compagnies concessionnaires, subrogées aux lieu et 
place de l’État, par l’art. 22 de leur cabicr des charges général. — Mais, dans 
d’autres cas, les particuliers sont fondés à faire valoir leurs griefs, lorsqu'ils 
éprouvent certains dommages, qui, sans constituer une atteinte directe aux 
propriétés, dans le sens défini par la loi sur Pexpropriation pour cause d'utilité 
publique, n’en apportent pas moins une modification essentielle aux conditions 
matérielles de l’état de choses préexistant. — Les exemples suivants nous aide- 
ront naturellement à établir notre définition : 

4° Privation des facilités d'accès. — D’après la jurisprudence administra- 
tive, on doit considérer comme un dommage direct et matériel, la privation 
des facilités d’accès, dont jouissait une maison avant l’établissement d’une voie 
publique. (C. d’État, 28 juillet 1852.) 

Cette disposition est applicable au dommage éprouvé par le propriétaire 
riverain d une portion de route, qui, par suite de l’établissement d’un chemin 
de fer, est délaissée et remplacée par un simple chemin d'exploitation, dont 
la situation rend difficile, sinon impossible, l’accès des voitures aux maisons 
riveraines et compromet le service de certaines parties de ces bâtiments. 
(C. d’État, 13 janvier 1859.) 

2° Changement des condilions de salubrité. — La construction d’un pont, 
au-devant d’une maison, peut devenir la cause d’un dommage direct et maté- 
riel, si elle change les conditions de salubrité et d’habitation de cette maison, 
en la privant de jour et d’air. (C. d’État, 10 déc. 1857.) 

3° Défaut d'écoulement des eaux. — il y a également dommage direct et 
matériel, lorsque les dégâts éprouvés par les propriétaires riverains doivent 
être attribués à l'insuffisance des mesures prises par Ja compagnie pour assu- 
rer, notamment, l’écoulement des eaux pluviales, accumulées sur une portion 
d’ancienne route déplacée ou exhaussée, à l’occasion de l'établissement du 
chemin de fer. (C. d’État, 41 mai 1854.) Nous ne parlerons pas ici, bien entendu, 
des obstacles apportés au libre écoulement des cours d’eau, ni à l’insuffisance 
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du débouché des ouvrages d'art les . mesures à prendre en pareille circons 
stance, étänt de droit commun et ayant, ailleurs, été rendues obligatoires 
pour les compagnies, par l’art. 15 du Cahier des charges général. 

Chambres d'emprunt. — Lorsque la stagnation des eaux qui séjournent dans. 
tes chambres d'emprunt est préjudiciable à la santé des ‘voisins, H en résulte 
un dommage direct et matériel, dont la compagnie, qui a négligé. de donner un 
écoulement à ces çaux, doit indemaiser les victimes. (C. d'Etat, 29 mars 1855 
et 4 mai 1861.) 

"Suppression de sources. — Le propr iétaire d’une source taric par fi tra- 
vaux du chemiù de fer.pent ètre fondé, dans certains cas, à réclamer unc in- 
demnité, lorsqu'H justifie de ges droits, par titre ou par prescription, (V. plus: 
Join, Dommiages indirects.) -` 

4° Mouvements des terrains: (V. noter § 2.} 

| Gtéssement du soi. — Le dommage résultant pour une propriété de ce que, 
par suite du dépôt des déblais d’un ehemin de fer, sur des terrdins voisins de : ` 
celte propriété, le sous-sol a subi une pression qui a déterminé, dans le sol de ` 
cetie propriété, des gtissements et des déformations , est un dommage direct : 
et matériel. (C. d'État, 16 février 1860.) 

Remblais occasionnant un lassement. — D'après un arrèt de la cour impé-: 


riale de Paris, du 27 janvier 1855, la demande d’un propriétaire ayant pour _: 


objet la réparation du préjudice causé à son habitation et aux bâtiments quf - 
en dépendent par ja pression et de tassement de remblais nécessaires pour 
PFexéouiion d'un chemm de fer; est de la compétence exclusive de l'autorité ; 
administrative. — Ce préjudice semble, d'aineurs, rentrer - dáns la catégorie 
des dommages directs. `. i 

Ébranlement des maisons. — Les lézardes causées aux constructions rive- 
raínes, par łe passage des trains, constitue un dommage direct, susceptible de 
réparation, L'affaire est -du ere du conseil de préfecture, lorsque l’ébranle- 
ment est produit par un vice dans l'établissement même du chemin de fer. 
(C. d'État, 21 mars 1864.) 

Be Rétrécissement d’une voie publique. — Le aréjadico causé par le rétré- 
cissement d’une rue communale parait devoir ètre Considéré comme un dom- 
mage direct ct matériel ; mais l’indemnité accordée à la ville ou à la commune, 
à rawon de Pexpropriation ‘d’unc partie du sol de cette rue, comprend le 
dommage résultant du rétrécissement, et les riverains ne peuvent, d’ailleurs, 
prétendre à aucuns réparation à cet égard. (Jbfd., 8 déc. 1859.) | 

Modification etsúppression de chemins. — 1] peut y: avoir aussi dommage : 
matériel, lorsqu'un chemin rural est supprimé où modifié; mais l'autorité 
administrative est scule compétente, soit pour apprécier si le déplacement a 
été régulièrement opéré, soit pour reconnaitre si la commune a droit à une 
indemnité. (C. d’État, 1°" mai 1858.) Toutefais, l'allongement de parcours résul- 
tant de l’établissement d’un chemin latéral en remplacement d’une ancienne 
voic de communication, ne saurait donner licu à réparation par la voie conten- 
tieusc. (C. d’État, 1°" sept. 1858.) Mais le préjudice résultant du défaut d’en- 
tretien de ce chemin par la'compagnie qui se serait engagée à l’entretenir en 
bon état de viabilité, constitue un dommage direct et marenie, (C. d’État, 
28 décembre 1854.) 

6° Remblai et mur de soutènement. — Le propriétaire d’une maison, dont 
les facultés d’accès et de vue sur la voie publique ont été notablement dimi- 
nuées, par suite dé l'établissement d’un remblai et d’un mur de soutènement, 
à une distance de 2,70, éprouve un dommage direct et matériel, à raison 
duquel it peut réclamer une indemnité. (Jbid., 14 février 861.) 
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7° Exhäussement d’une place communale, — Enfin, une compagnie de 
chemin de fer, qui a acquis une portion du sol d’une place communale par 
expropriation, et payé, à la commune l'indemnité réglée par le jury, n’est pas 
libérée de toute action en dommage de la part dès propriétaires riverains, à 
qui elle cause, plus tard, un préjudice en exhaussant la voie publique ; c’est 
au conseil de préfecture qu’il appartient de connaitre des réclamations des 
propriétaires à cet égard. (C. d’État, 44 février 4861.) 


Il. DOMMAGES INDJRECTS. — En principe, les dommages indirectement causés 
par les travaux effectués pour le service public, ne peuvent donner. lieu à 
indemnité. (C. d’État, 19 janv. et 10 août 1850.) Ne pouvant énumérer ici tous 
les cas où la règle qui vient d’être rappelée doit recevoir son application, 
` nous nous bornerons à citer, comme nous l'avons fait pour les dommages 
directs, quelques exemples. importants. 

: Travaux devant les maisons. — ll y a lieu de cause: ‘comme un dom- 
mage indirect, la dépréciation causée à une propriété: par suite. de l’établisse- 
ment, au-devant de ladite propriété et pour l’exécution d’un chemin de fer, 
d’une rampe- en remblai, qui lui enlève une portion notable de la valeur qu’elle 
avait antérieurement comme terrain de construction. (C. d'Etat, 12 déc. 18514.) 

' Le même principe est généralement et naturellement applicable au préju- 
dice éproùvé par les maitres de posté, dubergistes et-autres industries qui 
se trouvent indirectement lésées par l’établissement d’une voie nouvelie qui 
détourne le courant des affaires et de la circulation.. 

Suppression de sources, — Lorsque le propriétaire d’une source tarie, par 
guite de l’établissement d’une voie ferrée, ne justifie pas de ses droits, sur tes 
eaux détuurnées, soit par titre, soit par prescription, le dommage dont il'se 
plaint, n’est ni direct, ni matériel, et ne peut donner lieu à aucune indemnité. 
. (€. d'Etat, 16 août 1860.) 

Obstacles à la navigation. — Une compagnie ne peut êlre dre à des 
dommages et intérêts envers les tiers à raison des obstacles accidentels qui 
résulteraient, pour le service de la navigation, de la présence d’un pont par 
elle construit sur une rivière navigable, conformément aux projets approuvés, 
et même avec des modifications à ces projets, si l'administration a néanmoins 
reçu les travaux. (/bid., 2 août 1851.) On ne peut, d'ailleurs, considérer 
comme un dommage direct et matériel, Pinterruption de service qui serait 
résultée pour une compagnie de bateaux. à vapeur de ce qu’elle n’aurait pas 
pu,.ën temps de crue d’eau, faire passer ses bateaux sous l’arche marinière du 
pont, ainsi construit par la compagnie du chemin de fer. ({bid.) 


Ji. RÉGLEMENT DES. DOMMAGES. — TRAVAUX. — CoMPÉTENCE. — Le conseil de 
préfecture compétent pour apprécier le dommage occasionné à des particu- : 
liers par un chemin de fer et pour faire le réglement de indemnité, excède 
ses pouvoirs, en condafnnant la compagnie à exécuter des travaux pour pré- 
venir le retour du dommage. (C. d'État, 11 fév. 1858.) Mais il peut condamner 
le concessionnaire à payer une indemnité égale à l'évaluation desdits ouvrages, 
en lui laissant la faculté de les exécuter. (fbid., 30 juin 1859.) 

Dommages à venir. — Le conseil de préfecture, appelé à régler une indem- 
nité de dommage, excède ses pouvoirs, lorsqu'il statue sur les dommages à 
venir sans que celte dernière question lui ait été soumise par RAISON 
ou par l’indemnitaire. (C. d’État, 10 mars 1859.) 


Juridiction civile. — 11 n’y a compétence, pour la juridiction civile, que 
lorsque les dommages constituent une atteinte à la propriété, équivalant à une 
expropriation. (C. Paris, 14 décembre 1859.) Les compagnies ne peuvent, 
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d’ailleurs, invoquer la juridiction administrative que lorsqu'il s’agit de travaux 
régulièrement autorisés par l’administration Supérieure. (Jbid.) r 

Ouvrages non autorisés. — Les tribunaux civils sont compétents pour appré- 
cier les dommages causés par tes ouvrages des chemins de fer, n’ayant pas le- 
caractère de travaux publics, et qui n’ont été, ni prévus par le cahier des- 
charges, nl autorisés par l’administration. (C. C., 1°" août 4860.) 

` | Dommages causés par les ouvriers. — Enfin, ‘quand les dégâts occasionnés ` 
à une propriété par les oûvriers d’un entrepreneur ne résultent pas de l'exé- 
cution des travaux, le conseil de préfecture est incompétent pour statuer sur 
la demande d’indemnité, formée par le propriétaire. (C. d’État, 29 déc. 1858.) 

IV. DOMMAGES ATTRIBUÉS A L'EXPLOITATION. — Aux termes de l’art. 22 de la lot . 
du 15 juillet 1845, « les concessionnaires ou. fermiers d’un chemin de fer sont 
responsables, soit envers l'État, soit envers les particuliers, du dommage. 
causé par les administrateurs, directeurs ou employés, à un titre quelcongue 
au service dè l’exploitation du chemin de fer. 

- L’État sera soumis à la mème responsabilité envers les particuliers, si le 
chemin de fer est exploité à ses frais et pour son compte. » 

. L'autorité judiciaire est, d’ailleurs, compétente pour statuer sur les'dom- . 
mages, qui ne sont point la conséquence directe de l’exécution ou de lexis- 
tence des travaux de la voie ferrée, mais qui dériyerit d’un fait d'exploitation, 
comme, par exemple, du mode de chargement ou de déchargement des mar- 
chandises. (C. C., 1® août 1860.) 

Fumée des yares: — Le tribunal compétent, pour connaître d’une action 

dirigée contre une compagnie de chemin de fer, à raison des inconvénients 
que la fumée de ses gares cause au voisinage, est le tribunal du lieu où la 
gare dont on se plaint est située. (T. Strasbourg, 13 nov. 1861.) 
- Dégüls causés par.le passage des trains. — Lorsqu'un dommage, résultant 
pour une propriété particulière de l’exploitation d’un chemin de fer (dans 
Pespèce, ébrantement causé à une maison par le passage des trains) est la : 
conséquence, non d’un fait particulier d'exploitation, mais de l’établissement 
mème du chemin de fer et du service public auquel il est affecté, le conseil 
de préfecture est (à l’exclusion des tribunaux ordinaires) compétent sur la de- 
mande en indemnité, en vertu de Part. 4 de la loi du 28 pluviose an viii. 
(C. d’État, 8 déc. 1859 et 14 fév. 41861 .) | - 

Incendies. (V. ce mot, S 3.) 

V. MESURES GÉNÉRALES. — Nous avons ` consigné dans ét art. hote, § 4, 
quelques indications générales sur les dommages causés aux ouvrages, routes 
et chemins publics, etc. — Ces sortes de dommages, comme ceux que nous 
avons décrits ci-dessus, $ 1, doivent être réparés dans łe plus bref délai. 

Nous ajouterons, d’ailleurs, que l’administration supérieure a recommandé, 
à plusieurs reprises, à ses agents, de procéder le plus régulièrement possible, 
dans leurs opérations d’études et de travaux, et de n’enfreindre le respect dû 
aux propriétés riveraines que dans les circonstances impérieusement comman- 


dées par LINERS public. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 


l. AzLocATION. (V. Bagages, Délais, Dommages, Écoulement des eaux, $ 41; 


Finances, Responsabilité, Retards, etc.) ; 
Perte ou avarie de marchandises. — (Appl. de Part. 1150 ci-après du C. 


Napoléon.) . 
« Le débiteur n’est tenu que des dommages et intérêts gut ont été prévus ou 
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qu’on a pu prévoir lors du contrat, lorsque ce n'est point par sop dol que Pobli- 

gation n’est point exécutée. » 

ii. Fixation. — « Dans les obligations qui se bornent au paiement d’une cer- 
» taine somme, les dommages et intérêts résultant du retard dans lexécution 
» ne consistent jamais que dans la condamnation .aux intérèts fixés par la loi ; 
» sanf: les règles particulières au commerce et au cautionnement. Ces dom- 
» mages et intérêts sont dus sans que le créancier soit tenu de justifier d’au- 
» cune perte, 

» is ne sont dus que du jour de la demande, excepté dans le cas où la loi les 
» fait courir de plein droit. » (Art. 1153 du C. Napoléon.) 


DOUANE. 


I. OBJETS soumis AUX DROITS. — Le présent article ne saurait comprendre les 
nombreuses dispositions relatives aux objets soumis aux droits de douanes, et” 
assujétis, en ce qui concerne leur transport par chemin de fèr, aux formalités 
de vérification et de plombage à remplir par les agents de Padministration des 
finances. Des ordres de service spéciaux fixent, d’ailleurs, en ce qui concerne 
chaque compagnie, les règles à suivre pour les expéditions internationales. 
Nous reproduirons seulement, comme spécimen, un extrait (emprunté au Code 
annoté de L. Fleury) d’un réglement spécial approuvé par décret du 8 janvier 
1859, déterminant les mesures à prendre, en vertu de l’article 8 de la foi du 
41 juin 1842, « pour concilier l'exploitation des chemins de fer avec l'exécution 

» des lois et réglements sur les douanes, » 
_ Cet extrait, concernant le service du transit international entre la France et 
la Sardaigne dans ses rapports avec la douane, est ainsi conçu : 

Marchandises. — « Art. 1. — Toutes marchandises placées dans des wagons 
> à coulissès ou sans bâches, dûment fermés à l’aide de plombs ou cadenas, 
seront dispensées de la visite, par la douane aux bureaux-fréntières respec- 
» tifs, soit à l’entrée, soit à la sortie, tant de nuit que de jour, les dimanches 
. » et jours fériés comme tout autre jour, sous les réserves et moyennant les 
» conditions et formalités déterminées aux articles suivants : 

» ®. — Provisoirement, cette dispense ne s'applique qua wagons destinés 
» pour l’une ou Fautre des localités ci-après . . . , . ... . . . ..... .... 

» Chacune des parties contractantes étendra successiv ement cette faculté 
» aux autres points où viendront aboutir les voics ferrées auxquelles le régime 
» du transport international pourra être appliqué. 

» 3. — Tout colis pesant moins de 25 kilogrammes ne pour ra être admis que 
» dans un wagon à coulisses. 

» Toutefois, ceux de ces colis qui formeront excédant de charge, pourront 
» être placés dans une caisse ou panier agréé par Ja douane du lieu, et mis 
» sous plombs ou cadenas. 

'» H pourra de même être fait usage de paniers, lorsque les colis à à transpor- 
» ter ne seront pas en assez grand nombre pour remplir un wagon. 

» š$. — Chaque convoi sera accompagné d’une feuille de route distincte, par 
» lieu de destination, et d’un modèle uniforme pour les deux États. 

» Cette feuille, préparée par les soins des administrations des chemins de fer, 
» sera soumise au visa des employés des douanes, au lieu de chargement. Elle 
» relatera le nombre des colis, ainsi que le nombre et le numéro des wagons ; 
» On y joindra les documents présentant toutes les indications prescrites pour 
» Jes déclarations de douane en détañl dans les États respectifs. 

» 6. — Chaque convoi sera placé sous l’escorte non interrompue d'employés 
» des douanes, $ sans autres frais, pour les administrations des chemins de > fer, 
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» que l'obligation de les placer, soit à l'aller, soit au retour, dans les convois, 
- aussi près que possible des wagons de marchandises. Les douaniers con- 
» voyeurs seront admis dans les voitures de deuxième classe des trains de 
« voyageurs ou dans les compartiments des gardes de convois de marchan- 
- dises. Les employés d’escorte ne pourrônt abandonner le convoi qu'après 
-la remise des documents aux employés des douanes du pays voisin. » 


Voyageurs. — s 7. — La faculté accordée par Particle 47 aux convois de 
» marchandises, de franchir la frontière pendant la nuit èt les jours des diman- 
» ches et fêtes, est étendue aux convois de voyageurs. 

» 8. — Les bagages non visités au bureau- frontière seront accompagnés 
» d’une feuille. de route et d’un document de douane. dls seront placés dans 
» des wagons fermés avec plombs ou cadenas, sous l’escorte d'employés des 
» douanes, et seront visités au bureau de dousne de destination. 

“9. <= Lés voyageurs ne pourront conserver àvec eux, dans les voitures, 
» aucun colis contenant des marchandises soumises aux droits ou prohibées. . 

» 10. — Tous objets passibles de droits, transportés par les convois de ' 
» voyageurs, restent soumis aux conditions et formalités établies par ceux dont 


- le transport s’effectue par les convois de marchandises. ...... >, 
Bagages d'émigrants. (V. Emigrants.) 
IL. VISITE EN GARE. — « La convention intervenue entre la direction deg 


-douañes et une compagnie de chemin de fer, qui a pour but principal de trans- 
férer de la frontière à la gare de Paris la vérification approfondie des bagages 
et articles dits de messagerie, transportés de l'étranger, à Paris, sous les con: 
ditions et engagements y exprimés, ne déroge aucunement aux lois et régle- 
ments sur les douanes, et ne fait, au contraire, que maintenir les moyens d'en 
assurer l’exécution. I en résulte que toutes les contraventions doivent donner 
lieu, dans la gare de Paris, aux mêmes peines et améndes que si clles avaient 
été constatées au premier bureau'de la frontière. » (C. Paris, 9 mars 1850.) 
Tarif moyen des formalités de douane. — Débalage, pesée et réemballage 
de la marchandise, savoir : 
Par colis de 100 kil. et au-dessous. 0, 50 Sans que cette taxe puisse excéder 


Par 100 kil. excédant. . . . . . . 0,25 3 fr. par colis. 
Magasinage, grande vitesse, par jour et par fraction indivisible de 100 kil. 
ou 1000 fr. de valeur déclarée . o.. . . . . . . . . de 4 + 0 0,08 


Petite vitesse, par jour et par fraction indivisible de 100 kil. . . 0,02 
Petite vitesse, par 100 kil. . . . , . 0,50 
Grande vitesse, par 400 kil.. . . . . 1,00 

Finances. (V. ce mot.) s s 

Déctarations préliminaires, etc. (V. Déclarations, Reconnaissance.) 

Saisies. — « ll est de principe.que les propriétaires de voitures publiques 
sur lesquelles ont été saisies des marchandises prohibées doivént en être 
considérés comme détenteurs et tenus de l’amende, sauf leur recours contre 
le véritable auteur de la fraude. » (C. Paris, 9-mars 1830.) 

Si, par suite d’use déclaration incomplète ou erronée d’un agent d’une com- 
pagnie de chemin de fer , des objets, dont le transport lui a été confié, sont 
saisis à une douane étrangère, cette compagnie est responsable du préjudice 
causé au destinataire, par le retard apporté dans la remise desdits objets. 
(T. comm., Seine, 80 août 1853.) 

Par un jugement du 4 mai 1858, le tribunal d’Altkirch a condamné deux 
agents à 15 jours de prison chacun et solidairement à une amende de 3,000 fr,, 
pour détention de marchandises prohibées venant de l'étranger, a prononcé la 
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saisie des marchandises et, en outre, celle de la locomotive où les cachettes 
‘ renfermant les marchandises avaient été pratiquées. 

Opposilion aùx contraintes, — « Une compagnie de chemin de fer qui est 
chargée de transporter en France des marchandises venant de l'étranger, et 
qui prend à la douane, ex son nom personnel, sans le cautionnement de l’un 
‘ de ses agents, des acquits à caution destinés à procurer à ces marchandises 
l'entrée sur le territoire français, en franchise de droits, agit comme manda- 
taire du destinataire ; mais ce dernier peut agir seul comme destinataire, lors- 
qu’il s’agit, par exemple, de faire opposition à une contrainte ayant pour objet 
le paiement des droits de douane: 

« ll est obligé principal, quoiqwil mait pas figuré dans la déclaration à la 
douane et que la contrainte ne soit déclarée que contre la compagnie du che- 
min de fer. » (C. C., 14 janvier 1869.) 


IH. RUPTURE DES PLOMBS. — « Dans le cas où, par suite d’accident, on serait 
ob'igé, en cours de route, de transborder les bagages ou les marchandises 
d'un wagon dans un autre, ce transbordement ne pourra s'effectuer, si le 
convoi n’est pas escorté, qu’en présence du commissaire de surveillance 
administrative qui devra être avisé sur-le-champ, à cet effet, par le conducteur 
du train et qui scellera de son propre cachet le wagon où les colis auront été 
rechargés. Ce fonctionnaire dressera, en même temps, un procès-verbal de 
ces opérations, qui sera revêtu de la signature d’un agent de la compagnie et 
que le chef de train remettra au bureau de destination. Toute rupture ou alté- 
ration du plombage en cours de transport devra être constatée et réparée 
dans la même forme. (Circ. minist., 18 janvier 1861.) 

» Quant au remplacement des plombs, il suffira, pour y suppléer, que les 
commissaires de surveillance, ainsi qirils le font habituellement sur la de- 
mande des compagnies, réunissent, sous l’empreinte de leur cachet, les extré- 
mités de la ficelie qui fixe les portières du wagon et reproduisent l'empreinte 
de ce cachet sur leur procès-verbal. » (Jbid.) 


IV. TRANSPORT GRATUIT DES AGENTS. (V. art, 6 du décret du 8 janvier 1859, cité 
plus haut.) 

Le principe de la circulation gratuite des agents de l’administration des 
douanes en service sur les chemins de fer a été admis par l’art, 35 du cahier 
des charges. (V. Circulation.) 

(V. au mot Composilion des convois pour l'emplacement de la voiture réser- 
vée aux douaniers dans les trains de marchandises.) 


DRAINAGE. 


L'opération du drainage est employée avec succès pour obtenir l’assainisse- 
ment des talus des chemins de fer et pour prévenir les éboulements ou la dé- 
formation des terrains sur lesquels les voies sont établies. Mais il s’agit ici 
d’une question spéciale de travaux, pour laquelle il n’a pas été prescrit de 
mesure uniforme ou générale et qui, dès-lors, ne rentre pas directement dans 
notre cadre. Nous nous dispenserons, d’ailleurs, de reproduire la loi du 
10 juin 1854, indiquant les conditions préalables à remplir pour le drainage, 
les lois des 17 juillet 1856 et 28 mai 1858, et le réglement d'administration 
publique du 23 septembre 1838, relatifs aux encouragements accordés aux 
riverains, pour les travaux d'irrigation qu’ils voudraient entreprendre, les 
dispositions de ces documents ayant eu surtout en vue les intérèts agricoles 
et le perfectionnement du régime hydraulique de nos cours d’eau. 

_ À titre de simple renseignement, nous rappellerons soulement que la pro- 
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fondeur à laquelle les drains doivent être placés pour produire un effet utile, 
est d’au moins 0,80 à 1,00. | 

Servitudes pour les fossés des chemins publics: — « La loi précitée de 1854 
ne donne pas aux propriétaires le droit de faire déboucher les conduites de 
drainage dans les fossés des chemins publics, et dans chaque cas particulier, 
cette faculté doit ètre subordonnée à une autorisation spéciale, qui ne peut 
ètre accordée qu’avec-l’assentiment des administrations préposées à Pentre- 
tien de ces voies de communication, et sous les conditions que ces adminis- 
trations auront déterminées. » (Circ. minist. adressée aux préfets le 9 nov. 1856.) 


DRESSEMENT. 


Le dressement des voies est fait pour donner aux rails, en plan et en profil, 
les alignements, droits ou courbes, qui ont été prescrits dans les projets 
approuvés, en tenant compte des niveaux relatifs des deux cours de rails. 
(Vi Courbes, Profils, Projets, Terrassements et Votes.) 


DROITS ET DEVOIRS. 


(V. Agents, Compagnies, Contrôle, Personnel.) 

Ce titre Droits et Devoirs est seulement rappelé pour mémoire, les rensei- 
gnements qu’il comporte formant, en quelque sorte, le fond des divers arti- 
cles du présent recueil, au moins en ce qui concerne les obligations respectives 
de l’administration supérieure, des compagnies concessionnaires et du public. 

l. Droit couxun. — Indépendamment des questions administratives ou judi- 
ciaires se rattachant exclusivement à la législation spéciale des voies ferrées, 
nous avons à peine besoin de faire remarquer qu’en général, la solution d’un 
assez grand nombre d’affaires, purement litigieuses, du service des chemins 
de fer, est soumise surtout aux règles et aux principes du droit commun. 
Nous n’entrerons, à cet égard, dans aucun développement et nous nous borne- 
rons à renvoyer aux renseignements que nous avons donnés, notamment dans 
les articles rappelés au mot Code. 

IE. Droits riscaux. (V. Acquits à caution, Enregistrement, Impôt, Octroi et 
Timbre.) | 


EAUX. 


l. Écoucemenr. (V. Ballast, Écoulement, Fossés, Ouvrages d’art.) 
IF. ALIMENTATION DES MACHINES. (V. Alimentation, Grues hydrauliques, etc.) 
Enquêtes pour les prises d’eau. (V. Enquêtes, § 3.) 


ÉBOULEMENTS. 


I. CAUSES PRINCIPALES. — D’après l’enquète officielle à laquelle a donné lieu 
l’exploitation des chemins de fer français (Recueil administratif, 1858), les 
éboulements plus ou moins considérables qui se sont produits sur presque 
toutes les. lignes déjà livrées à la circulation n’ont jamais causé d’accidents. 
Ces éboulements sont dus aux terres glaiseuses et aux couches d’argile qu’on 
rencontre fréquemment dans les grands travaux de terrassements. 11 suffit 
quelquefois de la présence d’une veine glaiseuse de 0",01 d’épaisseur pour 
mettre en mouvement des remblais considérables ; sur quelques points, le sol 
naturel a cédé et glissé sous la charge des remblais assis sur des terrains gras 
et argileux. Le système d’assainissement au moyen du drainage dit métho- 
dique, conseillé par M. lingénieur de Sazilly, a donné généralement de bons 
résultats. 


681, ÉCHARPES.-ÉCLAIRAUCE. 


Travaux urgents. — En cas d’éboulement ou d’encémbrement des voies, 
. les compagnies sont autorisées à demander Ile concours des troupes pour les 
employer aux travaux urgents qu’elles ont à exécuter dans ces circonstances. 
(V. Troupes.) 

. HI. RÉPARATION DES DÉGATS CAUSÉS PAR LES ÉBOULEMENTS. =— « Une compagnie de 
chemin de fer qui a négligé de consolider le talus d’une tranchée doit indem- 
niser un propriétaire de l’éboulement des terres riveraines qui en a été la con- 
séquence, ainsi que de la dépréciation causée à l’immeuble par la crainte de 
nouveaux éboulements. » (C. d’État, 29 mars 1860.) 

Glissement du sol. (V. Dommages, § 1.) 

Remblais occasionnant un tassement. (Ibid.) 


ÉCHARPES. 


« L’écharpe ou ceinture aux couleurs nationales, a paru être le signe distinctif 
le mieux approprié à la nature des fonctions des commissaires de surveillance 
administrative des chemins de fer. La qualité d’officiers de police judiciaire, 
qu’ils tiennent de la loi, les rend parfaitement aptes à revêtir l’écharpe. La 
forme et le faible volume de cet insigne, permettent aux agents de lavoir con- 
stamment sur eux, de manière à pouvoir l’exhiber au besoin. » (Circ. minist. 
du 7 sept. 1850, Ext.) 

« Les écharpes devront ètre portées en ceinture et pas autrement. Elles ne 
seront revêtues par les agents que pour l’exercice de leurs fonctions dans len- 
ceinte du chemin de fer. Il n’est pas nécessaire que les commissaires portent 
constamment leur écharpe d’une manière ostensible.....» (Circ. minist. du 1% 
nov. 1850. Ext.) 

« Les commissaires de surveillance ont été invités à ne jamais omettre 
d’avoir sur eux leur écharpe, ìl leur a été recommandé, notamment, de s’en revê- 
tir les jours de grande affluence dans les gares. ll sera ainsi plus facile à ces agents 
de prévenir les résistances qui pourraient ètre opposées à l’exercice de leurs fonc- 
tions, et d’un autre côté, en pareille circonstance, si quelqu’acte d’insubordi- 
nation vient à se produire dans le public, leur intervention et leur autotie se- 
ront hors d’atteinte. » (Circ. minist. du 95 juillet į833. Ext.) 

Les écharpes, dont les frais d'acquisition. sont ordinairement faits par Pad- 
ministration supérieure, mais dont les frais d'entretien et de renouvellement 
sont à la charge des commissaires, doivent ètre tenues en bon état. En cas de 
mutation d’agents, le commissaire partant doit remettre son écharpe au nou- 
veau titulaire. 


ÉCLAIRAGE. 


Pad 


- |. STATIONS ET PASSAGES A NIVEAU, — « Aussitôt après le coucher du soleil et 
jusqu’après le passage du dernier train, les stations et leurs abords devront 
ètre éclairés. Il en sera de mème des passages à niveau pour lesquels Padmi- 
nistration jugera cette mesure nécessaire. » (Art. 6, ordonn. du 15 nov. 1846.) 
L’éclairage des stations et de leurs abords (quais, plaques tournantes, fosses à 
piquer le feu, voies de service, aiguilles, signaux, cours de gare, etc.) doit, 
dans la pratique, comprendre un nombre de manchons suftisant pour que les 
voyageurs et les agents puissent se mouvoir en toute sécurité. (V. Passages à 
niveau.) 

Éclairage des disques-signaux. (V. Disques, $ 2.) 

Fosses à piquer le feu. (V. Fosses.) 


ll. ÉCLAIRAGE DES TRAINS. — « Les trains devront être éclairés extérieurement 
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pendant la nuit. En cas:d’'insuffisance du système d’éclairage, le ministre des 
travaux pubiics prescrira, la compagnie entendue, les dispositions qu’il jugera 
nécessaires. » (Art. 24, ordonn. du 15 nov. 1846.) Dans la pratique, les lanternes 
des trains doivent être allumées assez longtemps à l’avance, pour que le train : 
ne soit pas surpris par la nuit entre deux stations. 

Souterrains. — « Les voitures fermées, destinées aux voyageurs, devront 
être éclairées intérieurement pendant la nuit et au passage des souterrains 
qui seront désignés par le ministre. » (Art. 24, ibid.) 

Fanauzx des machines. (V. Signaux et Fanaux.) 


JII. ÉCLAIRAGE EN TEMPS DE BROUILLARD. — Dans le cas de brouillard très- épais, 
les réglements recommandent d'employer et d'allumer, pendant le jour, les 
signaux de nuit. 

TV. ENTRETIEN DES APPAREILS. — Des instructions détaillées règlent, pour 
chaque compagnie, les mesures à prendre pour assurer l’approvisionnement, 
le bon émploi, la conservation et le renouvellement des appareils d'éclairage. 

Les chefs de gare doiventtoujours avoir uneréserve d’huile, de mèches, etc. 
La répartition et la consommation des matières doit ètre faite avec soin, et de 
manière à ce qae les appareils d ‘éclairage soient constamment bien-pourvus. 
ll est recommandé, entin, aux lampistes et autres agents d’apporter toute Ia vi- 
gilance possible dans cette partie importante du service. 


ÉCLISSES. 


On donne le nom d’éclisses à des plaques latérales ou bandes rectangulaires 
de fer qui, au moyen de boulons, réunissent les bouts des rails sur la traverse 
de joint ou entre les deux traverses les plus rapprochées des joints. 

L'établissement des éclisses constitue l’uné des améliorations les plus utiles 
réalisées dans la construction et la consolidation des voies ferrées. Elles sont 
surtout d’un usage excellent dans les fortes pentes où elles empêchent les rails 
d’être coulants et de se soulever par la dilatation. (Ext. de l’enq. sur lexpl.) 

Systèmes. — Il y a plusieurs systèmes d’éclisses, parmi lesquels on distingue 
les suivants : 

1° Éclisses (pour rails à double champignon) à 4 trous et de 0,40 de lon- 
gueur, 0,12 de hauteur y compris le patin enveloppant les rails, et 0",016 
d'épaisseur, avec boulons de 0",020 de diamètre portant deux écrous à chacun; 

2° Pour mèmes rails, mais à trois trous, de 0®,40 de longueur, 0",12 de hau- 
teur y compris le patin enveloppant les raifs et 0",616 d’épaisseur, avec bou- 
lons de 0®,025 de diamètre, portant deux ergots latéraux au collet (ou rainures), 
qui les empèchent de tourner, quand on serre les écrous; 

3° Éclisses pour rails Vignole, qui n’ont que trois trous et qui se composent 
de deux bandes trouées sans patin, de 0°,40 de longueur, 0°,086 de largeur 
et 0®,016 d'épaisseur. 

Toutes ces éclisses sont en fer doux, de 1'° qualité, martelées en lopin, 
puis cylindrées pour les parfaire et trouées à chaud. Les rails sont percés à 
froid à l’emporte-pièce. 

Les éclisses à patin sont fixées à la traverse au moyen de crosses portant un 
collet destiné à faciliter leur enlèvement avec une pince, quand il en est be- 
soin. 

Pose. (V. les art. Rails, Voles, etc.) — Les éclisses de la voie à double cham- 
pignon doivent être serrées de manière à s’appuyer fortement haut et bas 
contre les champignons des rails. En général, le serrage des éclisses ne doit 
ètre achevé que quand le dressement de la voie est parfait, 





170 ÉCONOMAT.-ÉCOULEMENT DES EAUX. G 


ÉCONOMAT. 


` Le service de l’ économat forme Pune des divisions de la direction airals 
des compagnies. Ce service est chargé, dans la limite de ses attributions, des 
acquisitions de mobilier, d’objets et de matières nécessaires à la construction 
et à l’exploitation des lignes comprises dans chaque réseau. Aucune règle uni- 
forme n’existe, d’ailleurs, à cet égard, pour les diverses compagnies où les 
agents de l’économat ont des attributions plus ou moins étendues. (V. Matériel, 
Traction, etc.) 

Nous rappellerons seulement, pour ordre, qu’en général, le service central de 
l’économat est chargé de livrer aux divers services : les imprimés de toute na- 
ture, les fournitures de bureau, papiers, plumes, encres, crayons, etc., de 
toutes espèces, les chemises-portefeuilles de bureau et de voyage, les cartons 
pour archives, les timbres et griffes, enfin tous les objets de papeterie et car- 
tonnage à l'usage des services. 


ÉCOULEMENT DES EAUX. 


i. ServiTuves. — L’art. 3 de la loi du 15 juillet 1845 (v. Grande voirie) rend 
applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer, les servitudes impo- 
sées par les lois et réglements de grande voire et notamment par l’ordonn. 
ci-après du 22 juin 1751 : 

« Fait défense aux propriétaires dont les Te sont plus bas que les 
chemins et en reçoivent les eaux d’en interrompre le cours, soit par l’exhaus- 
sement, soit par la clôture de leurs terrains, sauf à eux à construire à leurs 
dépens, aqueducs et fossés propres à les débarrasser des eaux, à peine de 
50 fr. d’amende et des ouvrages pour réparer les effets de la contravention. » 

Cette disposition n’a été modifiée en rien par l’article 640 du Code Napoiéon, 
qui assujétit les fonds inférieurs à recevoir les eaux qui découlent naturelle- 
ment des fonds plus élevés. 

La servitude imposée aux fonds inférieurs par l’article précité existe lors 
mème que les propriétés sont séparées par une voie publique. (V. Servitudes.) 

Dans le cas où de chaque côté de la route les riverains soni inférieurs, 
l'écoulement des eaux doit se faire du côté où l’étendue de la pente est de 
nature à rendre cet écoulement plus facile. (C. Paris, 31 déc. 1861.) 


Eaux des usines. — « Quand des eaux courantes ou ‘pluviales, servant aux 
travaux d’une usine, ont été interceptées par l’établissement d’un chemin de 
fer et que la compagnie conteste le droit que l’usinier prétend avoir à l’usage 
de ces eaux, il appartient à l’autorité judiciaire de statuer sur le droit d'usage 
dont il s’agit, préalablement à la décision de l'autorité administrative sur la 
question d’indemnité. » (C. d’État, 19 mai 1858.) 


Eaux de sources. (V. Dommages et Tranchées.) — « Les chemins de fer 
faisant partie de la grande voirie, les tribunaux civils sont incompétents pour 
statuer sur la demande formée contre une compagnie de chemins de fer, afin 
de travaux à exécuter sur la voie pour rendre au demandeur la jouissance des 
eaux d’une source; mais la fixation des dommages-intérèts dus à raison de la 
privation de ces eaux, dont l'existence a été garantie au demandeur par. un 
contrat d'échange survenu entre lui et ladite compagnie de chemins de fer, 
est du domaine de la juridiction civile. Toutefois, il y a lieu de surseoir sur ce 
second chef jusqu’à ce qu’il ait été statué sur le premier par l’autorité admi- 
nistrative. » (T. Seine, 1°" mars 1862.) 


IT. OBLIGATIONS DES COMPAGNIES. — « La compagnie sera tenue de rétablir et 
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d'assurer à ses frais, l’écoulement de toutés !es eaux dont le cours serait 
arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux. » (Art. 15, cah. des ch.) 

Cette obligation est permanente et la compagnie n’en est affranchie pour 
quelque époque que ce soit de sa Concession. Ainsi, lorsque le débouché d’un 
pont est reconnu insuffisant par les ingénieurs chargés d’en vérifier l’état, la 
compagnie est tenue d'augmenter le débouché de cet ouvrage et pour cela de 
soumettre à l’administration, dans un bref délai, les projets nécéssaires. (Avis 
du conseil général des ponts et chaussées, notifié le 11 mars 1856. Ch. de PEst.) 

Traversée des eours d’eau. (V. Navigation.) 

Établissement de ponts, viaducs, etc. (V. Enquêtes et Ouvrages d’art.) 

Travaux en rivière. — « Le lit des rivières non navigables ni flottables 
n’est pas la propriété des riverains. Dès-lors, un riverain n’a pas le droit de 
demander l’enlèrement des terres et des déblais qu’une compagnie de chemin 
de fer a déposés dans le lit du cours d’eau et des dommages-intérèts à raison 
de ce dépôt. (C. C., 6 mai 1861.) 


llI. DOMMAGES CAUSÉS PAR LES EAUX. (V. Contraventions, Dégradations, Dom- 
meges, Emprunts, Inondations, Tranchées.) 

« Art. 15, loi du 2 sept., 6 octob. 1791. — Police rurale. — Personne ne 
* pourra inonder l'héritage de son voisin ni lui transmettre volontairement les 
» eaux d’une manière nuisible, sous peine de payer ce dommage et une amende 
» qui ne pourra excéder la somme du dédommagement. » (V. art. 457 du 
Code pénal.) 

La loi du 29 floréal an x a conféré aux tribunaux administratifs la cannais- 
sance des dommages qui résulteraient pour les voies publiques des infractions 
à la loi précitée de 1791. Nous rénvoyons, d’ailleurs, à l’art. 457 précité du 
Code pénal pour les affaires de droit commun relatives à linondation des 
Chemins publics par le fait des propriétaires, fermiers, usiniers, etc. 

Mesures préventives. — Il est de toute nécessité, n’importe à qui incombe 
cette charge, d'entretenir convenablement les rigoles destinées à recevoir les 
eaux pluviales ou d’inondation. (Recomm. minist., 1856, v. Fossés.) 

IV. PRISES D'EAU POUR LE SERVICE DES GARES. (V. Alimentation et Enquêtes.) 

L'appréciation des dommages causés aux riverains, au point de vue de 
Palimentation, par une prise d’eau faite pour le service d’une gare, rentre 
dans les attributions exclusives des tribunaux administratifs. (T. Seine, 13 dé- 
cembre 1859.) 


EMBALLAGE. 


1 


(Y. Chargements, § 2, Marchandises, $ 10, Responsabilité, Vréc.\ : 

Retour gratuit des emballages. — Le principe dela gratuité du retour des 
emballages, des fûts vides, etc., est admis dans un grand nombre de tarifs 
Spéciaux, moyennant certaines conditions portées, en temps utile, à la connais- 
sance du public par des affiches. L’une de ces conditions est relative à la 
lettre de voiture ou récépissé timbré, qui accompagnait la marchandise et 
dont la production régulière peut seule donner droit, d’après les tarifs approu- 
vés de quelques compagnies, à l’expédition gratuite des emballages en retour. 
(V. Lettres de voilure, Récépissés.) 


EMBRANCHEMENTS. 


L'ouverture de nouveaux embranchements se bifurquant aux lignes déjà ° 


concédées, est soumise aux règles et conditions indiqués ci-après. (Art. 61 
du cah. des ch.) 


CS 
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I. — « Art. 61. Le gouvernement se réserve expressément le droit d’accor- 
der de nouvelles concessions de chemins de fer s’embranchant sur le chemin 
qui fait l’objet du présent cahier de charges, ou qui seraient établis en pro- 
longement du mème chemin. 

» La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni 
réclamer, à l’oocasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, 
pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais parti- 
culiers pour la compagnie. 

+ Les compagnies concessionnaires de chemins de fer d’embranchement ou. 
de prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs....... déterminés, 
et l’observation des réglements de police et de service établis ou à établir, de 
faire circuler leurs voitures, wagons et machines, sur te chemin de fer, objet, 
de la présente concession, pour lequel cette faculté sera: reciprøgue à égard 
desdits embranchements et prolongements. - 


» Contestations. — Dans le cas où les diverses domaigmes ne pourraient 
s’entendre entre elles sur exercice de cette faculté, le gouvernement statue- 
rait sur les difficultés qui s’élèveraient entre elles à cet égard. 

» Dans le cas où une compagnie d’embranchement ou de prolongement n 
joignant la ligne qui fait l’objet de la présente concession, n’userait pas de la 
faculté de circuler sur cette ligne, comme aussi dans le cas où la compagnie 
Concessionnaire de cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les pro- 
longements et embranehements, les compagnies seraient tenues de s’arranger 
entre elles, de manière que le service de transport ne soit Jamals interrompu 
aux points de jonction des divefses lignes. 

» Matériel. — Celle des compagnies qui se servira d’un matériel qui ne serait 
pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec l’usage et la détério- 
ration de ce matériel. Dans le cas où les compagnies ne se mettraient pas 
d'accord sur la quotité de l’indemnité ou sur les moyens d’assurer la continua- 

-tion du service sur toute la ligne, le gouvernement y pourvoirait d'office et 
prescrirait toutes les mesures nécessaires. | 

» Péage. — La compagnie pourra être assujétie, par les décrets qui seront 
ultérieurement rendus pour l'exploitation des chemins de fer de prolongement 
ou d’embranchement, joignant celui qui lui est concédé, à accorder aux com- 
pagnies de ces chemins une réduction de péage ainsi calculée : 

» 4° Si le prolongement ou l’embranchement n’a pas plus de 100 Hbase 
dix pour cent (10 p. 0/0) du prix perçu par la compagnie; 

» 2° Si le prolongement ou embranchement excède cent kilomètres, quinze 
pour cent (15 p. 0/0); 

= >» 3° Si le prolongement ou l’embranchement excède 200 kilomètres , vingt 
. pour cent (20 p. 0/0) ; | 

» 40 Si le prolongement ou l’embranchement etcède 800 kilomètres, viagt- 
cinq pour cent (25 p. 0/0.) » 


IT. PRÉCAUTIONS A PRENDRE AUX POINTS D'EMBRANCHEMENTS. (V. Aiguilles, Bifur- 
cations, Changements, Disques-signaux et Vitesse.) 


EMBRANMOMEMENTS INDUSTRIELS. 


I. CARACTÈRE PARTICULIER. — Les embranchements particuliers, de concession 
récente, empruntent un caractère propre au droit imprescriptible que s’est 
réservé le gouvernement d’y exiger ultérieurement, et dês que-lu nécessité en 
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sera Yetoñnué après enquête, l’établissemerit dun service normal de voya- 
geurs et de marchandises (t). 

Lorsque, dans la pratique, cette dernière prévision vient à se réaliser, les 
chemins élevés ainsi au rang de voies publiques, sont soumis aux règles ordi- 
naires, au moins en ce qui concerne le service et la sécurité de l’exploitation. 
“Jusqu’alors, les compagnies et les propriétaires d'embranclrements industriels 
doivent se conformer aux dispositions ci-après énoncées. 

JE. CONDITIONS GÉNÉRALES D'AUTORISATION. — Les bases fondamentales de Péta- 
blissement des chemins industriels ont été rappelées dans l’article 62 du cahier 
des charges général, ‘annexé à la loi du 44 juin 1859. Cet article est ainsi 
conçu: ; = 

« Art. 62. La compagnie sera tenue de s’entendre avec tout propriétaire de 
mines ou d'usines qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci- | 
après, demanderait un nouvel embranchement; à défaut d’accord, le gouver- 
nement statuera sur la demande, la compagnie entendue. 

» Les-embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines 
et d'usines, et de manière à ce qu’il ne résulte de leur établissement aucune 
entrave à ja circulation générale, aucune cause d’avarie pony le matériel, ni 
aucuns frais particuliers pour la compagnie. 

» Entretien. — Leur entretien devra être fait avec soin, aux frais de leurs 
propriétaires et sous le contrôle de l’administration. La compagnie sura le 
droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi que l’emploi de son 
matériel sur les embfantaements, 

_» L’administration pourra, à toutes époques, prescrire les modifications qui 
seraient jugées utiles dans là soudure, le tracé et l’établissement de la voie 
desdits embranchements , et les changements seront opérés aux frais des 
propriétaires. 

.. » L'administration pourra, même après avoir entendu les propriétaires ? 

ordonner l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où 
Jes établissements embranchés viendraient à suspendre, en tout ou partie, 
leurs transports. 

» Matériel. — La compagnie sera tenue d’envoyer ses wagons sur oué je 
embranchements autorisés, destinés à faire communiquer des RROMSSeRIenIS 
de mines ou d'usines avec la signe principale du chemin de fer. 

» La compagnie amènera ses wagons à l’entréc des embranchements. 

» Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs 
. établissements pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de 
jonction avec la ligne principale, le tout'à leurs frais. Les wagons ne pourront, 
d’ailleurs, être employés qu’au transport d’objets et marchandises destinés à 
la ligne principale du chemin de fer. 

» be temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements 
particuliers, ne pourra excéder six heures, lorsque lembranchement naura 
pas plus d’un kilomètre. Le temps sera augmenté d’une demi-heure par kilo- 
mètre en sus du premier, non compris les héares de la nuit, depuis le LONG 
jusqu’au lever du soleil. 

» Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobstant Paver- 
tissement spécial donné par la compagnie, elle pourra exiger une indemnité 


s = # Le - =- = = > _— - - — 
———— _ = + 


(t) V. Décret impérial du 8 février 1862. (Embrenchement de la Société houillère de 
Fléchinclie.) 
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égale à la valei du droit de loyer des wagons, pour ‘chaque’ période de’ 
retard après l’avertissement. 

» Personnel. — Les traitements des gardiens d’aiguilles- et des barrières 
des embranchements autorisés par Padministration seront à la charge des 
propriétaires des embranchements. Ces gardiens seront nommés et payés par 
la compagnie, et les frais qui en resulteront lui seront remboursés par lesdits 
propriétaires. - ; 

`» En cas de difficulté, il sera statué par Vadminisiation, la compagnie 
entendue. i ; 
. » Les propriétaires d'embranchements. serbnt renant des avarjes que 
. le matériel pourrait SprOuver pendant son parcours” ou son séjour sur ces 
. lignes. » 
-~ .Glauses diverses. — Le même art. 62 du cahier dès chargès général déter- 
mine la redevance due aux compagnies pour location de matériel, et règle les - 
formalités à remplir en Cas d’infraction, pour suspendre le service et suppri- 
mer au besoin la soudure. Nous donnerons plus loin à ce sujet les indications 
nécessaires. 

Ill. FORMALITÉS PRÉLIMINAIRSS. — Lorsqu'en vertu des dispositions précédem- 
ment développées, un propriétaire de mines ou d’usines désire établir une 
voie industrielle sur son propre terrain, l'administration peut donner, s’il y a 
lieu, son adhésion sans formalités préalables d’enquête. Cette autorisation 
nous parait, d’ailleurs, obligatoire, malgré les termes ambigus du $ 1°" de Yar- 
ticle 62 ci-dessus du cahier des charges, qui sembleraient n’admettre Pinter- 
vention administrative qu’à défaut d’accord avec la compagnie. Dans la pra- 
tique, du moins, cela se passe ainsi. Nous ajouterons‘ qu’il appartient au 
ministre et non au préfet de statuer, dans la mesure de ses attributions, sur 
les conditions de service des embranchements industriels qui font l’objet du 
présent articlè. Le ministre est, en ‘effet, le véritable chef centrälisateur de 
l’exploitation des chemins de TA aux termes de la circulaire organique du 
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Le ministre ni le préfet ne peuvent, d’ailleurs, en aucun cas, autoriser des . 
concessionnaires de mines à construire un chemin de fer, pour le service de 
leur exploitation, sur des terrains silués en dehors du périmètre de léur 
concession; ledit chemin de fer peut être exécuté seulement en vertu d’une 
autorisation émanée, soit du pouvoir législatif, soit du pouvoir exécutif, suivant 
kes règles et après l’accomplissement des formalités prescrites par la loi du 
3 mai 18461. (C. d’État, 8 mars 1851.) 

Cela revient à dire que pour kes chemins industriels à établir en tout ou en 
partie sur des terrains appartenant à des tiers, il y a lieu de se conformer 
exactement, en ce qui concerne les questions d’études, d'enquêtes, d’expro- 
priation de terrain et d’exécution des ouvrages, aux dispositions en usage 
pour les travaux qui motivent la déclaration d'utilité publique. 

IV. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES ET COMMUNES. — À part quelques rares excep- 
tions, les principales dispositions du cahier des charges général des chemins 
de fer sont applicables aux embranchements industriels de concession récente, 
en ce qui concerne le tracé, la construction, l’entretien, l’exploitation, le 
rachat, la déchéance et les clauses diverses. Les dimensions des voies et des 

ouvrages d’art de ces chemins sont généralement conformes à celles des lignes 
auxquelles ils doivent se rattacher. `` 

Enfin, les durées des concessions sont mises, autant que possible, en har- 
monie avec avec celles des chemins voisins et principalemeut de la ligne sur 
laquelle la soudure doit avoir lieu. 
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n existe toutefois , entre lès cahiers des charges spéciaux des dnbradehe: 
mests particuliers et le cahier des charges général, quelques différences qu’il 
nous semble utile de signaler : 

1° Faculté est laissée aux propriétaires d’usines et de mines de ne construire i 
les chemins industriels qu’à une seule voie; - 

2° Le maximum de déclivités (pentes et rampes) est porté à 0, 012, áu lieu 
de 0,040 ; 

3° La claise réservant moitié des emplois pour les militaires et marins est 
supprimée; 

4° La contribution annuëlle de abrincieneRt pour les frais de la surveil- 
lance exercée par l'État n’est que de 50 fr. par kilomètre, au lleu de 120 fr. ; 

5° Enfin, diverses clauses consignées pour mémoire dans les cahiers de 
charges spéciaux , ne recevront leur application qu’au moment où l’État aura 
exigé ou autorisé l’établissement du service des voyageurs et des marchan-: 
dises. Ces clauses sont relatives à la perception des tarifs généraux, à la 
réduction au quart du prix de transport des militaires et marins, au transport 
gratuit des agents de survelllance de l'État, à l’organisation du service postal , 
au transport spécial des prisonniers ou des condamnés, et à l'installation des 
appareils télégraphiques. \ 

Voies simples de raccordement. — Comme nous l’avons dit plus haut, ces 
voies, Jorsqu’ elles ne: comportent pas d’expropriation de terrains, ne sont 
l’objet ni d’un décret de concession, ni d’un cahier des charges spécial. Leur 
établissement est simplement subordonné à une autorisation ministérielle, au 
même titre que les autres voies de service considérées comme dépendances 
du chemin de fer. Les conditions apportées à ces autorisations peuvent se . 
résumer, au moins pour les ĝas les plus fréquents, dans l’exécution littérale 
des prescriptions de l’art. 62 du cahiér des charges général. En outre, il est 
ordinairement prescrit de fermer la voie, par une barrière que Pon ouvre 
seulement pendant les transports. La clef de cette barrière reste entre les 
mains d’un agent responsable au service de la compagnie. La voie dem- 
branchement est munie, aux abords du point d’intersection, de taquets d’arrèt 
' destinés à empêcher les wagons de s'échapper inopinément sur la ligne prin- 
cipale; quelques accidents graves ont fait ressortir aussi la nécessité, lorsque 
la vvie de service ne peut être disposée es palier, de l’établir, autant que 
possible, en rampe et non en pente vers le chemin de fer. li est recommandé, 
en dernier lieu, de disposer les aiguilles, nécessitées par Pembranchement, de: 
manière à-être prises en (alor par les trains montants ou descendants. 

Aucune disposition réglementaire ne parait, d’ailleurs, assigner de limite à la 
durée de l’aworisation des voies de raccordement dont il s’agit. Seulement, 
l'administration se réserve ordinairement la faculté de révoquer l’autorisation, 
à toute époque, sans indemnité. 

V. RÉcEPTIoN DES voies. — Afin d'établir nettétent la responsabilité et les 
devoirs respectifs. des compagnies et des industriels, dans les questions de 
service des embranchements particuliers, il convient de procéder à ia récep- 
tion des travaux dès que l’ouverture de l’exploitation est devenue possible. Ces 
réceptions sont faites contradictoireinent, en présence des ingénieurs de 
V’État, et constatées par des procès-verbaux transmis , en temps utile, à Pad- 
ministration, qui prend alors les dispositions nécessaires. 

VI. IRFRACTIONS. — « Dans le cas d’inexécution d’une ou de plusieurs des 
conditions énoncées dans l’autorisation , le préfet pourra, sar la plainte de la 
Compagnie, et après avoir entendu le propriétaire de lPembranchement, 
ordonner par un arrèté la suspension du service et faire supprimer la sou- 
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dure, sauf recoûrs. à Padministration supérieure ‘et sims préjudice de tous 
dommages-intérèts que la compagnie serait en droit de répéter pour la non 
exécution de cès conditions. » (Art. 62; cah. des ch. gén. Ext.) 

On ne peut toutefois ; selon nous, à défaut de stipulation contraire, consi- 
_dérer comme une infraction tombant sous le coup d’une suppression de sèr- 
“vice, par exemple, ke fait d'un industriel de n’avoir pas limité-les transports 
aux produits de son usine. Tel paraît être du moins le sens’ de l’arrèt rendu 
par la cour impériale dé Lyon, lé 30 juillet 1859, et résumé eomme suit : 

« Lorsqu'une compagnie stipule au protit dun tiers le droit d'établir an 
embranchement sans aucune restriction, cette faculté comprend le droit de | 
_ transporter toute espèce de marthandises. En cas de difficulté, Pacte doit 
” s’interpréter contre la compagnie qui a stipulé. x ; 

VIF. REDEVANCE A PAYER AUX COMPAGNIES, — Les tarifs applicables aux embran- 


‘chèements particuliers n’intéressant que les propriétaires de mines ou d’usines 


et variant, d’ailleurs, dans l’appliçcation, suivant les lignes auxquelles les em- 
~ branchements se rattachent, les compagnies ne les ont pas compris permi 
leurs tarifs ‘généraux. Elles ont été invitées toutefois à en faire mention au 
moins dans leurs tarifs spéciaux, ` 

Ces taxes sont, d’ailleurs, généralement calculées d'après les bases suivantes 
extraites de l’article 62 du-cahier des charges général : 

« Pour indemniser la compagnie de la: fourniture et de l’envoi dé son maté- 


+ 


riel.sur les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de 


‘6 fr. 42 c. par tonne pour le premier kilomètre, et en autre; 0 fr. 04 c. par 


tonne-et par kilomètre en sus du premier, roug la AoNgueur de komoran 
chement excédera.un kilomètre. 

» Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier. 

` » Le chargement et le déchargement sar les embranchements s’opéreront 
aux frais des expéditeurs .ou destinataires, :soit qu’ils les fassent eux-mêmes, 
soit que la compagnie du chemin de fer consente à les opérer... : 

' » Tout wagon envoyé par fa compagnie sur un embranchement devra être 
payé camme wagon sompiels lors momo qu’il ne serait pas complétement 
chargé. : 

» La surcharge, sH y en a, sera Sats au prix dù tarif légal et au prorata 
du poids réel. La compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dé- 
passeraient le maximum de trois mille cinq cents kilogrammes, déterminé en 
raison des dimensiens actuelles des wagons. Le maximum’sera révisé par 
l'administration, de manière à- être toujours en råpport avec la capacité des 
wagons. è 

» Les wagons seront pesis à la station d'arrivée, par lee soins et aux frais . 
de la compagnie. » ` 
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Conditions de transport. — Les dispositions et les tarifs exceptionnels adop- 
tés sur quelques lignes pour le transport en commun des émigrants, n’ayant 
pas un caractère uniforme et général , nous nous dispenserons de les repro- 
duire dans le présent recueil. 

Nous rappeltérons seulement qu’en dehors des formalités à "remplir par les 
agences d’émigration, un décret impérial du 15 mars 1861 a prescrit diverses 
mesures qui intéressent spécialement le service des chemins de fer, Nous men- 
tionnerons notamment ei-après quelques renseignements importants au svjet 
des bagages èt colis que les émigrants font suivre avec eux. 

Bagages. — « Art.4. (Décret du 15 maîs 1881.)— Les bagages et denrées ali- 
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mestaires appartenant aux émigrants transportés sur le territoire français par 
chemia de fer, seront, à moins de soupçons de fraude, affranchis à la frontière 
française de toute vérification de douane et du plombage par colis. 


» Les bagages non visités seront accompagnés d’une feuille de route dressée 
par l’administration du chemin de fer et visée par la douane de départ ; ils se- 
ront placés dans des wagons à coulisses et sous bâches, dûment scellés par 
le plomb de la douane et, au besoin, mis sous lescorte de ses préposés. 


» Les émigrants ne pourront conserver avec eux, dans les voitures affectées 
à leur transport, aucun colis contenant des marchandises soumises aux droits 
ou prohibées. 


» À Parrivée du convoi au port d’embarquement, le transbordement des ba- 
gages dans le navire exportateur, pourra s'effectuer également sans visite et 
en franchise de toute taxe de douane. » 


EMPLOYÉS. 


- F. Compacni£. (V. Agents et Personnel.) 


11. ConTrôLs. (V. Personnel.) — Les ingénieurs des ponts et chaussées atta- 
chés au service des chemins de fer ont sous leurs ordres des agents d’un ordre 
inférieur, qui portent le titre d'employés secondaires. Ces agents sont le plus 
souvent utilisés comme expéditionnaires dans les bureaux ; mais rien ne s’op- 
pose à ce qu’ils soient chargés d’un service de surveillance, et alors les 
règles relatives à l’assermentation, aux procès-verbaux, etc., leur sont appli- 
cables. Seulement leurs procès-verbaux sont soumis à la formalité de Passer- 
mentation, ce qui n’a pas lieu pour les autres fonctionnaires des ponts et 
chaussées. 


It nous paraît inutile de reproduire ici les dispositions du décret du 17 
août 1853, relatif à l’organisation de ces agents. Nous citerons seulement les 
articles 5, 6 et 7 concernant leur admission. 


« ART. 5. — Les employés secondaires des ponts et chaussées sont nommés 
par le préfet, sur la proposition de l’ingénieur en chef. 

>» 6. — Nul ne peut être nommé employé secondaire des ponts et chaussées, 
s’il n’a été déclaré admissible à la suite d’un examen sur les connaissances ci- 
après : : 

» Écriture. — Principes de langue française. — Arithmélique élémentaire. 
— Exposition du système métrique des poids et mesures. — Notions de géo- 
métrie relatives à la mesure des angles, des surfaces et des sotides. — Élé- 
ments de dessin linéaire. i 


» Les candidats doivent être âgés de plus de dix-huit ans et de moins de 
vingt-huit ans au moment de leur examen. 


» Toutefois, les militaires, porteurs d’un congé régulier, peuvent concourir 
jusqu’à trente-deux ans. 


» 7. — Les candidats reconnus admissibles peuvent être nommés employés 
secondaires de 4°, de 3° ou de 2° classe, d’après les résultats de leur examen 
et eu égard à leur âge, à leurs antécédents, à leurs charges de famille, à la 
Cherté de la vie dans chaque localité et au degré d’utilité des services qu’ils peu- 
vent rendre à l’administration. — L’ingénieur en chef fait à ce sujet des propo- 
sitions auxquelles il annexe le procès-verbal d'examen. » (A Paris, les employés 
secondaires débutent dans la 2° classe.) 

Retenues pour les caisses des retraites. — Les employés secondaires ont 
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été compris, par une circulaire ministérielle du 31 mars 18654, parmi les fonc- 
tionnaires, dont les traitements sont passibles de retenues pour la caisse des 
pensions civiles. (V. Retraites.) 


1. DÉFAUT D'ÉCOULEMENT DES EAUX. — « Lorsque, par suite de l’insuftisance des 
mesures prises par la compagnie concessionnaire a’un chemin de fer, à l’effet 
d’assurer l’écoulement des eaux réunies dans les chambres d’emprunt prati- 
quées pour J’exécution des remblais du chemin de fer, la stagnation de ces 
eaux a eu pour résultat de donner naissance à des fièvres d’accès, dont les ha- 
bitants des maisons voisines ont subi les atteintes, le préjudice qui en résulte 
pour ces particuliers peut être considéré comme constituant.un dommage di- 
rect et matériel de nature à ouvrir en leur faveur un droit à indemnité contre 
la compagnie. » (C. d’État, 29 mars 1855, 4 avril 1861 ) 

11. EMPRUNTS FINANCIERS. — Les emprunts auxquels les compagnies sont quel- 
quefois obligées d’avoir recours, pour la construction ou l’achèvement de nou- 
velles lignes annexées à leur réseau, s’effectuent par voie d'émission d’obliga- 
tions, qui sont garanties par la valeur représentative des actions elles-mèmes. 
(V. Actions et Obligations.) 

Les compagnies ne sont pas, d’ailleurs, assujéties aux formalités ordinaires 
pour emprunter : 

1° Parce qu’elles ne sont pas propriétaires foncières ; elles ne sont que COR- 
cessionnaires avec jouissance à temps; | 

2° Parce que les sociétés de chemins de fer étant anonymes ne peuvent pas 
emprunter sans l’autorisation du gouvernement. 


ENFANTS. 


Les conditions de transport des enfants sont fixées de la manière suivante 
par le tarif général : 

«< Art. 3. — Au-dessous de 3 ans, les enfants ne payent rien, à la condi- 
tion d’être portés sur les genoux des personnes qui les accompagnent. 

» De 3 à 7 ans, les enfants payent demi-place et ont droit à une place 
distincte ; toutefois, dans un même compartiment, deux enfants ne pourront 
occuper que ia place d’un voyageur. 

» Au-dessus de 7 ans, les enfants payent place entière. » 

Conslalation. — Par mesure d’ordre et afin d’éviter le retour de difficultés 
de constatations d’âge, etc., etc., pendant la durée du trajet, la plupart des 
compagnies ont adopté la mesure suivante : 

« Toutes les fois qu’un enfant au-dessous de 3 ans sera admis gratuitement, 
la station de départ constatera le fait par l’apposition du timbre « Enfant » sur 
l’un des billets des parents ou sur deux billets, s’il y a deux enfants, etc., etc. » 

Enfants de 3 à 7 ans. — Sur quelques lignes, le timbre En/ant n’est plus 
apposé sur les billets des enfants de 3 à 7 ans, payant demi-place, pour indi- 
quer que leur droit de franchise de bagages n’est que de 20 kilogrammes. 

Cette réduction est constatée sur les billets des enfants de 3 à 7 ans, soit 
qu’ils paient demi-place, comme voyageurs ordinaires, soient qu’ils paient un 
quart de place, comme voyageant avec secours de route, en frappant au dos, 
ces billets du timbre, 20. k. (quotité du droit aux bagages). 

Enfants indigents. — Les compagnies sont généralement unanimes pour 
transporter au quart de place les enfants de 8 à 7 ans, pour lesquels il est jus- 
tié d’une constatation d’indigence. 
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l. UTILITÉ PUBLIQUE. — Les projets soumis aux enquêtes, avant la déclaration 
d'utilité publique, donnent lieu aux formalités suivantes, prescios par Por- 
donnance royale du 18 février 1834. 

Travaux autorisés par une loi. Art. 2 du titre 47. — « tenguie pourra 
S'ouvrir sur un avant-projet où l’on fera connaitre le tracé général de la ligne 
des travaux, les dispositions principales des ouvrages les plus importants et 
Pappréciation sommaire des dépenses. 

» S'il s’agit d’un chemin de fer, l’avant-projet sera nécessairement accom- 
pagné d’un nivellement en longueur et d’un certain nombre de profils trans- 
versaux. 

» 3. — À l’avant-projet sera joint, dans tous les cas, un mémoire descriptif 
indiquant le but de l’entreprise et les avantages qu’on peut s’en promettre ; on 
y annexera le tarif des droits, dont le produit serait destiné à couvrir les frais 
des travaux projetés, si ces travaux devaient devenir la matière d’une con- 
cession. 

» 4. — Il sera formé au chef-lieu de chacun des départements que la ligne 
des travaux devra traverser, une commission de neuf membres au moins, et 
de treize au pius, pris parmi les principaux propriétaires de terres, de bois, 
de mines, les néguciants, les armateurs et les chefs d’établissements indus- 
triels. 

» Les membres et le président de cette commission seront désignés par le 
préfet, dès l’ouverture de l’enquête. 

» 5$. — Des registres destinés à recevoir les observations auxquelles pourra 
donner lieu l’entreprise projetée, seront ouverts pendant un mois au moins, et 
quatre mois au plus, au chef-lieu de chacun des départements et des arron- 
dissements que la ligne des travaux devra traverser (au chef-lieu des dépar- 
tements seulement, lorsque la ligne des travaux s’étendra sur plus de deux 
départements.) (Ordonn. du 15 fév. 1535.) 

» Les pièces qui, aux termes des art. 9 ‘et 3, doivent servir de base à l’en- 
quête, resteront déposées pendant le mème temps et aux mêmes lieux. 

> La durée de l’ouverture des registres sera déterminée, dans chaque cas 
particulier, par l’administration supérieure. 

» Cette durée, ainsi que l’objet de l’enquête, seront annoncés par des 
affiches. 

» 6. — A l’expiration du délai qui sera fixé en vertu de l’article précédent, 
Ja commission mentionnée à Part. 4 se réunira sur-le-champ ; eile examinera 
les déclarations consignées aux registres de l’enquête ; elle entendra les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et des mines employés dans le département, et, 
après avoir recueilli, auprès de toutes les personnes qu’elle jugerait utile de 
consulter, les renseignements dont elle croira avoir besoin, elle donnera son 
avis motivé, tant sur l’utilité de l’entreprise que sur les diverses questions qui 
auront été posées par administration. 

+ Ces diverses opérations, dont elle dressera procès-verbal, devront être 
terminées dans un nouveau délai d’un mois. 

» 7. — Le procès-verbal de la commission d'enquête sera clos immédiate- 
ment ; le président de la commission le transmettra, sans délai, avec les regis- 
tres et les autres pièces, au préfet, qui l’adressera, avec son avis, à Padmi- 
nistration supérieure, dans les quinze jours qui suivront la clôture du 
procès-verbal. 

» 8. — Les chambres de commerce, et, ai besoin, les chambres consultatives 
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des arts et manufactures des vies intéressées à l’exécution des travaux, 
seront appelées à délibérer et à exprimer leur opinion sur l’utilité et la conve- 
nance de l’opération. 

» Les procès-verbaux de leurs délibérations devront être remis au préfet 
avant l’expiratton. du délai fixé dans l’art. 6. » 


Travaux autorisés par ordonnance. — Mèmes formalités que ci-dessus, 
sauf les modifications ci-après, édictées par l'ordonnance précitée du 18 février 
1834 : 

« Art. 10 du titre II. — Si la ligne des travaux n’excède pas les limites de 
l'arrondissement dans lequel fs sont situés, le délai de l’ouverture des regis- 
tres et du dépôt des pièces sera fixé au plus à un mois et demi, et au moins à 
vingt jours. 

» La commission d’enquête se réunira au chef-lieu de arrondissement, et le 
nombre de ses membres variera de cinq à sept. » 


11. ENQUÊTE POUR L’EXPROPRIATION DES TERRAINS. — L'enquête préliminaire, dont 
il a été question ci-dessus, $ 1, porte ordinairement sur l’ensemble des 
tracés, sur l'utilité publique de l’entreprise et sur l’opportunité de l’exécution 
des travaux qui en font l’objet. La nécessité de cette enquête préalable a été 
rappelée au titre I de la joi du 3 mai 1841, sur lPexpropriation pour cause 
d'utilité publique. Les formalités d’expropriation de terrains motivent, en 
outre, l’ouverture d'enquêtes locales prévues par le titre 11 de la même loi, 
(v. Expropriation) et ayant pour objet de provoquer les observations des par- 
ticuliers ou des communes préalablement à La cessibilité et à la prise de pos- 
session des terrains. Ces enquêtes, dirigées par les maires des communes, 
sous la surveillance des préfets, ont surtout pour objet d’appeler l’atten- 
tion de l’administration sur les ouvrages proposés pour assurer le maintien 
des communications et l’écoulement des eaux. Les propriétaires riverains ne 
sont pas admis à faire valoir, dans ces enquêtes, leurs griefs particuliers qui 
sont du ressort du jury d’expropriation. (V. ci-après.) 


Attributions de la commission. — L'examen de la commission ne peut porter 
sur le tracé déclaré d’utilité publique (C. C., 4 déc. 1859), ni sur les questions 
d'intérêt privé, qui sont exclusivement de la compétence du jury. (Jurisp. inv.) 
Les commissions d'enquête doivent recourir, s’il y a lieu, pour l’étude et la 
vérification des ouvrages proposés aux lumières des ingénieurs appelés à 
intervenir dans les enquêtes. (V. $ 8.) 
= Changement de tracé. — Il y a lieu d'ouvrir des enquêtes nouvelles (préala- 
blement à l’expropriation), pour les changements qu’il a été reconnu nécessaire 
d’apporter aux tracés. (V. Expropriation). Cette règle s’applique également à 
Penquète d'utilité publique concernant les tracés dont la direction aurait été 
changée ou Qui auraient reçu des moditications importantes depuis le décret 
de concession. 


LIT. ENQUÊTE POUR L'ÉTABLISSEMENT DES STATIONS. — Outre l’enquêle dont il 
vient d’être parlé, une circulaire ministérielle adressée aux préfets, le 25 jan- 
vier 1854, a recommandé de procéder à une instruction supplémentaire en ce 
qui concerne la distribution des stations; cette purtie importante de l’établisse- 
ment des chemins de fer soulève , en effet, des questions d’un ordre géné- 
ral, par l’intérêt qu’elle offre, non-seulement à la localité sur le territoire de 
laquelle elle doit être ouverte, mais encore à un certain nombre de communes 
établies à proximité ; il est donc nécessaire que ces localités soient admises à 
présenter leurs observations. Dans ce but, voici comment il convient de 
procéder : 
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« La compagnie présentera des plans du chemin de fer divisés par arron- 
dissements, et indiquant les emplacements et les surfaces des stations; ces 
plans devront être accompagnés d’un profil et d’un mémoire faisant connaître 
les distances qui séparent chaque station et justifiant les dispositions propo- 
sées. Un exemplaire de ces pièces devra être déposé pendant huit jours dans 
chacune des communes où une station est projetée et, en même temps, les 
conseils municipaux des autres communes qui peuvent être intéressées à l’éta- 
blissement de telle ou telle station, seront appelés par les préfets à délibérer 
sur les emplacements proposés et, pour fixer d’une manière précise l’objet de 
la discussion, chacun de ces conseils devra recevoir un exemplaire du plan et 
du mémoire ci-dessus indiqués (lithographiés par les soins des compagnies). 

» Les délibérations devront être adressées au sous-préfet, de manière qu’à 
l'expiration du délai de huitaine, tout le dossier puisse être placé sous les 
yeux d’une commission d’enquête, instituée par l’arrêté prescrivañt louverture 
de l’enquête. Cette commission, présidée par le sous-préfet, devra être com- 
posée de personnes, dont lavis impartial puisse inspirer toute confiance à 
l'administration. Elle aura huit jours pour délibérer. Ce délai expiré, le dossier 
de Paffaire devra être transmis sans retard au préfet, qui le communiquera à 
l'ingénieur en chef du contrôle, avant de le transmettre à l’administration supé- 
rieure. » (Circ. minist. du 25 janv. 1854. Ext.) 


Gares importantes. — « Quant aux stations à établir dans de grandes villes, 
et dont emplacement importe seulement à la cité où elle doit être construite, 
l’enquète doit avoir lieu dans les formes prescrites par le titre II de Pordon- 
nance du 18 février 1834, sauf réduction à huit jours de chacun des délais du 
dépôt des pièces et de la réunion de la commission d'enquête. » (Circ. minist. 
du 25 janv. 1854.) 

Intervention des ingénieurs des compagnies. — « Paur que linstruction 
relative aux enquêtes ouvertes sur les emplacements des stations soit com- 
plte, et surtout pour que les commissions puissent discuter en pleine connais- 
sance de cause, il importe qu’il se trouve dans le sein de ces commissions un 
représentant de la compagnie concessionnaire, qui puisse donner immédiate- 
ment tous les renseignements nécessaires ; c’est ce qui a lieu, d’ailleurs, en 
matière d’expropriation. L’ingénieur chargé des travaux fait de droit partie 
de la commission d'enquête. En conséquence, les arrêtés à prendre au sujet 
des enquêtes de stations, contiendront une disposition portant que l'ingénieur 
de la compagnie, auteur des projets mis à Penquète, sera convoqué par le 
président de la commission et assistera avec voix consultative à toutes les 
séances de cette commission. » (Circ. minist. adressée le 9 août 1859 aux 
préfets.) 


Prises d’eau pour l'alimentation des gares. — Nous avons fait connaitre 
à l’art. Alimentation, $ 1, que le projet d’une prise d’eau pratiquée dans une 
rivière ou un cours d’eau navigable ou flottable, devait être soumis à l'enquête 
prescrite par une circ. minist. du 16 nov. 1836. Cette circulaire contient les 
dispositions suivantes : (Ext.) 


« L’enquète préalable est ouverte au secrétariat de la mairie sur les termes 
» mèmes de la demande des pétitionnaires. 


» Si MM. les ingénieurs chargés d'examiner le projet modifient dans leurs 
» propositions les termes de la demande, il doit ètre procédé à une nouvelle 
» enquête, en tout semblable à la première, sauf réduction à quinze jours du 
» délai pendant lequel ces propositions et toutes :les autres pièces du dossier 
» restent déposées au secrétariat de la mairie. 
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» Le résultat de cette seconde enquête doit être communiqué par le préfet 
» à l'ingénieur en chef, pour qu’il y joigne, au besoin, ses observations ou qu’il 
» moditie, s’il y a lieu, ses premières propositions. » (Ext. de la circ précitée.) 

Agrandissement ullérieur des gares, suppression, etc. (V. Gares, S 8.) 


IV. ENQUÊTES POUR LES MACHINES FIXES, — « Le décret du 15 octobre 1810, en 
déterminant les formalités à remplir pour la mise en activité des établissements 
industriels, n’a point parlé de la durée des affiches qui doivent ètre apposées 
dans un rayon de cinq kilomètres. Une décision du ministre de l’intérieur 
(22 nov. 1811) a réparé cette omission, en la fixant à un mois. Depuis, il a été 
réglé qu’indépendamment des aftiches, de la visite des lieux par un architecte 
et d’un rapport fait par les hommes chargés, dans la localité, de ce qui con- 
cerne la salubrité publique, il serait dressé un procès verbal de commodo et 
d’incommoudo, dans lequel tous les voisins de l’établissement projeté seraient 
entendus. » (Circ. du 4 mars 1815, aux préfets. Ext.) 

Voici, d’ailleurs, l'indication des principales dispositions auxquelles sont 
soumises les machines à vapeur fixes, par l’ordonnance royale du 22 mai 1843, 
en ce qui concerne les formalités d'enquête. 

« Art. 4. — Les machines à vapeur et les chaudières à vapeur, à haute et 
basse pression, employés à demeure, ne pourront être établies qu’en vertu 
d’une autorisation délivrée par le préfet du département, conformément à ce 
qüi est prescrit par le décret du 15 octobre 1810, pour les établissements insa- 
lubres et incommodes de deuxième classe. 

» Art. 5. — Forme de la demande. (V. Machines.) 

» Art. 6. — Le préfet renverra immédiatement la demande en autorisation, 
avec les plans, au sous-préfet de l’arrondissement, pour être transmise au 
maire de la commune. | 

» Art. 7. — Le maire procédera immédiatement à des informations de com- 
modo et d’incommodo ; la durée de cette enquète sera de dix jours. 

» Art. 8. — Cinq jours après qu'elle sera terminée, le maire adressera le 
procès-verbal de l’enquête, avec son avis, au sous-préfet, lequel, dans un 
semblable délai, transmettra le tout au préfet, en y joignant son avis. » 


Emplacement des chaudières. — Comme on vient de le voir, Part. 4 de 
l'ordonnance du 22 mai 1843 a rangé les machines et chaudières à vapeur 
dans la 2° classe des établissements insalubres ou ircommodes et les a sou- 
mises aux formalités d’enquête édictées par le décret du 15 octobre 1810. 

ll nous reste à rappeler que d’après la même ordonnance (art. 33, titre IT, 
sect. 4), les chaudières elles-mêmes sont reparties en 4 catégories, savoir : 


{rè Catégorie. — Quand le produit de la capacité de la chaudière et de ses 
tubes bouilleurs, etc. (exprimée en mètres cubes), par le nombre d’atmosphères 
exprimant la tension de la vapeur, sera plus grand que 15. 

2° Catègorie. — Mème produit surpassant 7 et n’excédant pas 15. 

3e Catégorie. — Produit supérieur à 3 et n’excédant pas 7. 

4° Catégorie. — Produit n’excédant pas 8. . 

« Art. 34. Ext. Mème ordonnance. — Les chaudières à vapeur comprises dans 
la première catégorie devront être établies en dehors de toute maison d’habi- 
tation et de tout ateher. » —-Néanmoins, le préfet, afin de permettre d'utiliser une 
chaleur qui, autrement, serait perdue, peut autoriser une exception pour les 
ateliers ne faisant pas partie d’une maison d'habitation; il en avisera le mi- 
nistre. (Art. 35. Ext.) 

unes — Un mur de défense de 4 mètre d'épaisseur, distinct du massif de 
maçonnerie des fourneaux et séparé. des murs mitoyens avec les maisons voi- 
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sines, doit être établi toutes les fois qu’il y aura moins de dix mètres de dis- 
tance entre une chaudière de première catégorie et les maisons d’habitation du 
la voie publique. La distance de 10 mètres est réduite à 5 mètres, lorsque la 
chaudière est enfoncée dans le sol et établie de manière que sa partie supé- 
rieure soit à un mètre au moins en contre-bas du sol. (Ext. des art. 36 
et 41, ibid.) 


» Art. 38.— Les chaudières de la deuxième catégorie pourront être placées dans 
l’intérieur des ateliers, si toutefois cet atelier ne fait pas partie d’une maison 
d'habitation ou d’une fabrique à plusieurs étages. » — Ces chaudières seront 
séparées des maisons d’abitation ou-de la voie publique, situées à une distance 
de moins de 5 mètres, par un mur de défense, établi, comme il est dit plus 
haut. (Ext. de Part. 39.) 


« Art. 42. — Les chaudières de la troisième catégorie pourront aussi être 
placées dans l’intérieur d’un atelier, qui ne fera pas partie d’une maison d’ha- 
bitation, mais sans qu’il y ait lieu d'exiger le mur de défense. 


» Art. 43. — Les chaudières de la quatrième catégorie pourront être placées 
dans l’intérieur d’un atelier quelconque, lors même que cet atelier fera partie 
d’une maison d'habitation. Dans ce cas, les chaudières seront munies d’un 
manomètre à air libre. (V. Manomètre.) 


V. DuRÉE DES ENQUÊTES. — « Lorsqu'une enquête administrative dure, par 
suite du grand nombre de personnes venant consigner leurs observations sur 
le procès-verbal, un jour au-delà du terme indiqué par les aftiches, cette cir- 
constance n’est pas de nature à entrainer la nullité de l’opération et des actes 
administratifs faits en conséquence. » (C. d’État, 40 janv. 1855.) 


Nous rappellerons, d’ailleurs, que les pouvoirs nécessaires ont été conférés 
aux préfets par le nouveau décret de décentralisation de 1861 (v. Décentrali- 
sation) pour déterminer dans certains cas la durée des enquêtes administatives, 
ouvertes conformément à l'ordonnance du 18 février 1834. 


ENREGISTREMENT. 


l. ACTES D’ACQUISITION DES TERRAINS. — « D’après la loi du 3 brumaire an vi, 
sur le timbre, tous les actes à passer entre l’État et les particuliers pour les ac- 
quisitions de terrains nécessaires à l’exécution des travaux publics, doivent être 
rédigés sur papier préalablement visé pour timbre et, d’un autre côté, ils doi- 
vent être enregistrés après leur rédaction. » 


L’accomplissement de cette double formalité, à des époques distinctes, offre 
peu d’inconvénients pour les travaux ordinaires où l’on n’a qu’un petit nombre 
d’acquisitions à faire; mais il n’en est pas de mème, lorsqu'il s’agit de l'exécu- 
tion de grandes lignes de chemins de fer qui doivent nécessairement donner 
lieu à un très-grand nombre d’actes. 


A la suite d’une communication qui lui a été adressée à cet égard par S. Ex. 
le ministre des travaux publics, M. le ministre des finances a fait connaître « que, 
d’après l’art. 58 de la loi du 3 mai 1841, les actes de toute nature faits en exécution 
de cette loi, devant être visés pour timbre gratis, il ne voyait aucun inconvénient 
à ce que la formalité du visa pour timbre fût donnée en même temps que celle 
de l’enregistrement, et il a ajouté que des instructions avaient été adressées 
dans ce sens à l'administration des domaines. » (Circ. minist. des travaux pu- 
blics adressée aux préfets, le 19 mai 1843. Ext.) 

« La faculté de présenter simultanément, au timbre et à l’enregistrement, les 
contrats de vente en matière d’acquisition de terrains ou autres immeubles, 
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est, désormais, de jurisprudence générale pour tous les cas où administration 
opère par application de la loi précitée du 3 mai 1841. » (Circ. minist, du 97 
juillet 1843.) 

Actes relatifs aux terrains cédés à l’amiable. — Les formalités de visa pour 
timbre, d'enregistrement, de purge d’ypothèques légales, etc., s’appliquent in- 
distinctement à tous les terrains mentionnés dans le jugement d’expropriation, 
même lorsque la cession des terrains a été faite à l’amiable. 

En effet, toutes les fois que les compagnies ont sollicité un jugement donnant 
acte du consentement à la cession, en justifiant des actes authentiques ou écrits 
sous seings privés contenant, en même temps, fixation des indemnités, le tri- 
bunal n’a jamais hésité à faire droit à la demande, et en donnant acte du con- 
sentement, il a toujours désigné le magistrat directeur du jury (pour le cas où 
il y aurait lieu d'y avoir recours), sans se préoccuper s’il y avait accord sur le 
prix. 

De nombreux jugements ont été rendus. dans ces conditions. Ce mode de 
procéder, qui permet d’opérer la transmission de propriété et l’accomplisse- 
ment des formalités d'insertion, de publication et de purge, à laide d’un seul 
et même acte, qui est le jugement d’expropriation, a été reconnu conforme à 
ja lettre de la loi, il rentre dans son esprit, en simplifiant les formalités et en 
les rendant moins dispendieuses, il ne porte préjudice à personne, et, il a de 
plus, par la désignation du directeur d’un jury, l’avantage d’éviter les difficul- 
tés ou de faciliter la solution de celles qui pourraient naître sur le réglement 
des indemnités. 

Reslilution de droits déjà payés. — « Quand un concessionnaire de travaux 
publics est autorisé à acquérir, par voie d’expropriation, des terrains dont il 
avait déjà précédemment acheté une partie par voie de cession amiable, il est 
fondé à demander la restitution des droits d’enregistrement payés par lui, 
pourvu qu’il présente sa réclamation dans les deux ans de la perception des 
droits par la régie. » (C. C., 4 mai 1858.) 

I]. COMMISSIONS D’AGENTS, PRESTATION DE SERMENT, ETC. (V. Agents, $ 3, et Asser- 
mentation.) 

lil. Procès-verbaux. — L’art. 24 de la loi du 15 juillet 1845 porte queles procès- 
verbaux, dressés en matière de chemins de fer, seront visés pour timbre et en- 
registrés en débet. 

L'obligation de remplir cette formalité est formelle pour tous les services. 
Une circulaire ministérielle de 15 octobre 1848 a recommandé, en effet, aux 
préfets et aux ingénieurs en chef de réprimander sévèrement les agents qui 
s’écarteraient de la règle. 

Toutefois, l’omission des formalités ci-dessus n'implique pas la nullité du 
procès-verbal. (C. d'Etat, 19° fév. 1851 ct 28 mai 1853.) La loi ayant eu sans 
doute pour but principal d’assurer les droits du fisc. 

Sur quelques lignes de chemins de fer, les commissaires de surveillance ad- 
ministrative se bornent à soumettre à la formalité du visa pour timbre et de 
l'enregistrement les procès-verbaux dressés contre les RACE étrangers 
au service des chemins de fer. 

JV. ENREGISTREMENT DES COLIS, ETC. (V. Bagages, Billets, Déclarations, Frais 
accessoires, Marchandises, § 3, Registres, etc.) 

V. AFFAIRES GÉNÉRALES. (V. Domaines et Timbre.) 


I. Travaux. (V. Cautionnements, Certificats, Ouvriers, Matériaux, Réceptions, 
Responsabilité, $ 1, et Travaux.) 
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Nous n'avons à mentionner au présent article, en ce qui concerne k service 
proprement dit des chemins de fer, aucune disposition réglementaire spécia- 
lement applicable aux entrepreneurs des travaux exécutés par les compagnies 
concessionnaires. 

On sait que, en matière de davani publics exécutés pour le compte de PEtat, 
les entrepreneurs adjudicataires sont soumis aux clauses et conditions géré- 
rales, en vigueur dans le service des ponts et chaussées, notifiées aux préfets 
et aux ingénieurs dès le 25 août 1833. Il ne nous paraît pas indispensable de re- 
produire ici ces clauses ni de rechercher dans quelles circonstances elles peu- 
vent ètre rendues applicables aux entreprises de chemins de fer. Nous rappel- 
lerons seulement, qu’en dehors des indications générales du cahier des charges 
des compagnies, les conditions relatives à l’exécution des lignes de chemins de 
fer concédés par l’État, font ordinairement l’objet de marchés et de devis très- 
détaillés, dont la forme et les dispositions varient naturellement pour chaque 
espèce d'ouvrage et quelquefois aussi pour chaque ligne de chemin de fer. 

Nous renvoyons, d’ailleurs, aux art. 1787 à 1793 du Code Napoléon, en ce 
qui concerne les conditions de droit commun applicables, en général, à tous 
les entrepreneurs, relativement aux stipulations des devis et marchés aux mal- 
façons, aux excédants de dépenses et, enfin, à la responsabilité des traitants. 
(V. ci-après, $ 2.) 

Interprétation du devis. — « L'interprétation des devis et marchés d’un eu- 
trepreneur de travaux publics, approuvés par décision préfectorale, appartient 
exclusivement à l’autorité administrative. » (C. Paris, 9 mars 1853.) 

Fouilles et extractions. — « ll en est de mème des contestations qui s'élè- 
vent sur les indemnités dues aux propriétaires par les entrepreneurs, pour l’ex- 
traction ou lenlèvement opérés dans les terrains indiqués par les marchés, de 
matériaux destinés à l’entretien des chemins publics. » (Jbid., v. Extrac- 
tion, $ 3.) 

il. RESPONSABILITÉ DES ENTABPRENEURS. ( V. Responsabilité, $ 1, et Tra- 
vaux, $ 2.) 

Sous-trailants. — « L'entrepreneur principal de travaux et ouvrages d'art à 
exécuter sur un chemin de fer, n’est pas personnellement et solidairement res- 
ponsable des engagements contractés par son sous-traitant envers les fournis- 
seurs de ce dernier ; ces fournisseurs n’ont que le droit de saisir les sommes 
qui seraient dues à. l’entrepreneur principal et ne peuvent agir contre lui 
comme responsable de son sous-entrepreneur, » (C. C., 27 avril 1863.) 

Garantie des ouvrages. — « L'architecte et l'entrepreneur sont déchargés 
de la garantie de leurs ouvrages dix ans après l’achèvement de l’éditice et la 
prise de possession par le propriétaire. On prétendrait à tort que la prescrip- 
tion n’a pu courir en leur faveur qu’à partir du jour de la réception définitive.» 
(C. d’État, 7 janv. 1858.) 

On sait, d’ailleurs, que cette réception définitive n’affranchit, en aucun cas, 
l'entrepreneur de la garantie de droit commun. (V. Responsabilité, § 1.) 

HU. TRAVAUX a L'ÉTRANGER. (V. Travaux et Sociétés.) 


IV. ENTREPRENEURS DE VOITURES. (V. Camionnage , Colis, Factage, Groupage, 
Omnibus, Réexpédition et Traités.) 


ENTRETIEN. 


l. Vow. — L'art. 30 du cahier des charges, reproduisant à peu près Far 2 
de l’ordonnance du të novembre 1846, est conçu ainsi qu’i suit : 
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« Art. 30. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances.(1) seront constam- 
ment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours 
facile et sûre. 

» Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordi- 
naires et extraordinaires seront entièrement à la charge de la compagnie. 

e Si le chemin de fer, une fois achevé, n’est pas constamment entretenu en 
bon état, il y sera pourvu d'office, à la diligence de l'administration et aux frais 
de la compagnie, sans préjudice, s’il y a lieu, de l’application des dispositions 
indiquées dans l’art. 40. (V. Déchéance.) 

» Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le 
préfet rendra exécutoires. » 

L’art. 2 précité de l’ordonnance du 15 novembre 1846, prescrit d’entendre 
préalablement la compagnie, pour les mesures à prendre, en cas d’insuffisance 
d’éntretien du chemin de fer. | 


Projets pour travaux d'entretien. — La compagnie n’a pas à produire de 
projets pour les travaux de simple entretien ; il y a seulement lieu de prévenir 
le contrôle et l'administration centrale, dans le cas où l’entretien pourrait mo- 
tiver des dispositions nouvelles dans la marche des trains ou dans le service 
général de Pexploitation. (Ext. d’une circ. minist. du 11 mai 1855, v. Tra- 
vaux, $ 7.) : 


Grosses réparations. (V. Réparations et Travaux, $ 7.) 
Entretien des chemins, routes et passages auxiliaires. (V. Routes.) 


Agents préposés à l’entrelien de la voie. — L'art. 31 de l’ordonnance du 15 
_ novembre 1846 (rappelé par Part. 31 du cah. des ch.), prescrit de placer « le 
» long du chemin, pendant le jour et pendant la nuit, soit pour l'entretien, soit 
« pour la surveillance de la voie, des agents en nombre assez grand pour assu- 
» rer la libre circulation des trains et la transmission des signaux ; en cas 
» d'insuffisance, le ministre des travaux publics en réglera le nombre, la com- 
» pagnie entendue. » (V. les articles Aiguilleurs, Chefs de section, Poseurs, 
Signaux et Surveillance.) 


Entretien des stations. (V. Gares, $ 1, Chefs de section et Logements.) 


Entrelien d’ouvrages d’art.— «La décision par laquelle un ministre a rejeté 
la réclamation d’une compagnie de chemin de fer qui prétendait n’être pas 
chargée d’entretenir, de garder et manœuvrer les viaducs, ponts ou aqueducs 
éclusés...., construits sur la voie, et les arrètés pris en exécution de cette déci- 
sion, ne font pas obstacle à ce qu’il soit statué par le conseil de préfecture sur 
étendue des obligations de la compagnie à cet égard, lorsqu'il est, d’ailleurs, 
établi, eñ fait, que la contestation, dont il s’agit, est au nombre de célles dont 
le cahier des charges attribue la connaissance au conseil de préfecture. » 
(C. d’État, 20 juillet 1854.) 


11. MATÉRIEL ROULANT. — « Les machines, locomotives, tenders, wagons, plates- 
formes et voitures de toute espèce, et tout le matériel d'exploitation, seront 
constamment maintenus dans un bon état d'entretien. » (Art. 16, ordonn. du 
15 nov. 1846 et 32 du cah. des ch., v Matériel.) 


« La compagnie devra faire connaître au ministre des travaux publics les 
mesures adoptées par elle à cet égard, et, en cas d'insuffisance, le ministre, 
après avoir entendu les observations de la compagnie, prescrira les disposi- 


` » 
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(4) Voir la définition de. ce mot aux art. Bornage, $ 2, et Dépendances. 





ÉPREUVES. 187 


tions qu’il jugera nécessaires à la sûreté de la circulation. » (Art. 16 précité de 
Pordonn. du 15 nov. 1846.) 

JIE. SURVEILLANCE DE L'ENTRETIEN. — « Pour tout ce qui concerne l'entretien 
et les réparations du chemin de fer et de ses dépendances, Pentretien du ma- 
tériel et le service de l’expleitation, la compagnie sera soumise au contrôle et à 
la surveillance de administration. 

» Outre la surveillance ordinaire, administration déléguera, aussi souvent 
qu’elie le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaitre et con- 
stater l’état du chemin de fer, de ses dépendances et du matériel. » (Art. 34 du 
cah. des ch., v. Administration, Contrôle, etc.) 

IV. REPRISE DE L’EXPLOITATION. — À l'expiration de la concession, la compa- 
gnie sera tenue de remettre, en bon état d’entretien, le chemin de fer et tous 
les’ immeubles qui en dépendent. (Art. 36, cah. des ch. Ext., v. Conces- 
sions, $ 5.) 


ÉPREUVES. 


1. RAILS ET TRAVERSES. (V. ces mots.) 

IT. PONTS MÉTALLIQUES. — Conformément à une circulaire ministérielle du 26 
février 1858, les « épreuves à faire subir aux ponts métalliques supportant les 
» voies des chemins de fer seront de deux espèces et auront lieu, d’abord, par 
un chargement de poids mort, ensuite au moyen de poids roulant. 

» 4° Chaque mètre linéaire de simple voie sera chargé d’un poids additionnel 
de 5,000 kilogrammes, pour les travées d’une ouverture de 20 mètres et au- 
dessous, et de 4,000 kilogrammes pour celles d’une ouverture supérieure à 
20 mètres, sans que, dans ce dernier cas, le poids puisse jamais être moin- 
dre que 100 tonnes Cette charge devra rester au moins huit heures sur le 
pont et n’en être retirée que deux heures après que la flèche prise par les 
poutres aura cessé de croitre ; 

» Pour jes ponts à plusieurs travées, chacune d’elles sera chargée d’abord 
isolément ; elles le seront ensuite simultanément ; 

» Dans les ponts où les voies sont solidaires entre elles, chaque voie sera 
chargée successivement, l’autre voie restant libre. Elles le seront ensuite 
simultanément ; 

» Chaque épreuve partielle aura lieu conformément aux prescriptions du 1°" 
paragraphe du présent article ; 

e 2° Une première épreuve au moyen de poids roulant se fera par le passage, 
sur chaque voie, d’un train composé de deux machines, pesant chacune, 
avec leur tender, 60 tonnes au moins, et de wagons, portant chacun un char- 
gement de 12 tonnes, en nombre suffisant pour couvrir au moins une travée 
entière. Ce train marchera successivement avec des vitesses de 20 kilomètres 
et de 35 kilomètres à heure ; 

- Une seconde épreuve aura lieu au moyen du passage sur la voie d’un train 
composé de deux machines, pesant chacune, avec leur tender, 35 tonnes au 
moins, et de wagons dont le poids sera établi comme dans les trains ordi- 
naires de voyageurs ct en nombre suffisant, pour couvrir au moins une travée 
entière; ce train marchera successivement avec des vitesses de 40 kilomètres 
et de 70 kilomètres à l’heurc ; 

» Pour les ponts à deux voies, les épreuves par poids mouvant auront Heu 
» d’abord sur” chaque voie isolée, puis simultanément sur les deux voies, en 
» faisant marcher les deux trains parallèlement dans le mème sens, ensuite en 
» sens opposé, de manière à se croiser sur le milieu des travées. » 


Y 
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NI. Marénier. — Les épreuves à faire subir aux chaudières et cylindres des 
machines sont fixées par les art. 16, 15, 16 et 17 de l’ordonnance du 94 mai 
1848 et par diverses instructions ministérielles. (V. Chaudières, Machines, $ 5, 
Manomètres et Réceptions.) 

Épreuve de marche des locomotives. (V. Réceptions, S 3.) 

Épreuvés d’essieux de wagons. (V. Réceptions, § 3.) 

IV. COMPTES-RENDUS DES EXPÉRIENCES NOUVELLES. — Indépendamment des 
affaires auxquelles donnent lieu, sur les chemins de fer en exploitation, Les 
nouveaux systèmes recommandés par administration, les compagnies entre- 
prennent souvent, d’après leur seule initiative, des expériences sur des appa- 
reils qui leur sont directement proposés et qui ont pour but, soit d'augmenter 
la sécurité de la circulation, suit de perfectionner, dans un intérêt général, les 
conditions d’exploitation de ces nouvelles voies de communication. Par une 
circulaire du 18 mars 1858, le ministre, (out en encourageant ces tendances, « 
manifesté le désir que les ingénieurs du contrôle soient officiellement informés 
des expériences autorisées par les compagnies. 

« ll importe, en effet, que ces fonctionnaires, qui représentent l’administra- 
. tion supérieure, ne soient pas tenus dans l'ignorance d’inventions nouvelles, 
de procédés nouveaux qui peuvent être appelés à faire faire de nouveaux pro- 
grès à l’industrie des chemins de fer ; il importe également qu’ils soient mis en 
mesure de signaler particulièrement à l’administration celles de ces inventions, 
dont il y aurait lieu de conseiller ou même de prescrire la mise en pratique. 

» Enfin, à un autre point de vue, les connaissances spéciales et les lumières 
de MM. les ingénieurs du contrôle, ne peuvent, en pareille circonstance, que 


profiter à la fois aux inventeurs et aux compagnies. » (Circ. minist. du 18 mars 
1858.) 


Rapports des ingénieurs. — Les ingénieurs en chef du contrôle ont été invités 
en même temps à assister ou à se faire représenter aux expérimentations de 
cetie nature, afin de rendre compte du résultat au ministre par un rapport 


contenant leurs observations et leur avis personnel sur le mérite de Pin- 
vention. 


ESSAIS. 
(V. Épreuves, Réceptions.) 


I. QUALITÉ DES ESSIEUX. — « Les essieux des locomotives, des tenders et des 
» voitures de toute espèce, entrant dans la composition des-convois de voya- 
» geurs ou dans celle des trains mixtes de voyageurs et de marchandises, allant 
» à grande vitesse, devront ètre en fer martelé de premier choix, » (Art. 8, 
ordonn. du 13 nov. 1846.) 

« La condition fixée dans l’article qui vient d’être rappelé ne suffit pas dans 
» la pratique. C’est à l'acier fondu qu’il paraît convenable aujourd’hui de de- 
» mander des garanties contre les ruptures. » (Enq. sur l’expl. Ext.) 

IT. ÉPREUVES ET RÉCEPTION D’ESSIEUX. (V. Réceptions, $ 3.) 

MI. Ruptures. — Les ruptures d’essieux de locomotives sont assez rares et 
n’occasionnent presque jamais d’accidents. Les essieux droits sont moins sujets 
à rupture que les essieux coudés. (Enq. sur l’expl.) 

« Lorsqu'un essieu de locomotive vient à se rompre en route, on enlève ou 
» l’on suspend l’essieu ; on essaie de garer la locomotive, au bien l’on jette le 
» feu et l’on attend du secours. Il est quelquefois nécessaire de mettre l'avant 
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» ou arrière de la locomotive sur un petit chariot à quatre roues pour la ren- 
» trer à Patelier. » (Enq. sur l’expl.) 


Estieux de wagons. (V. les renseignements que nous avons donnés au mot 
Dératllements, $ 3, sur les ruptures d’essieux de wagons.) 


« Lorsqu'un essieu de wagon vient à se rompre pendant le trajet, on com- 
» mence par dégager la voie en retirant le wagon du train : s’il peut être 
> placé, par une de ses extrémités, sur le wagon de secours ou sur tout autre 
» wagon, on l’enlève de suite et on le ramène au dépôt ; sinon, on le jette sur 
» Paccotement et on le relève plus tard. » (Enq. sur Pexpl.) 


IV. TENUE DES REGISTRES. — « Il sera tenu, pour les essieux de locomotives, 
» tenders et voitures de toute espèce, des registres spéciaux sur lesquels, à 
» côté du numéro d'ordre de chaque essieu, seront inscrits sa provenance, la 
» date de sa mise en service, l'épreuve qu'il peut avoir subie, son travail, ses 
» accidents et ses réparations ; à cet effet, le numéro d’ordre sera poinçonné 
» sur chaque essieu. » (Art. 9, $ 2, ordonn. du 15 nov. 1846.) 


La mesure qui a prescrit de tenir des registres pour les essieux des voitures 
et wagons a paru inexécutable, le nombre d’essieux de cette espèce, dépassant 
120,000 (en 1856), et ne pouvant qu'augmenter dans une grande proportion. 
(Enq. sur l’expl. Ext.) 

Toutefois, par une circulaire du 25 août 1856, adressée aux compagnies et 
aux ingénieurs du contrôle, et sans affranchir les compagnies de leurs obliga- 
tions concernant les registres des essieux Servant aux véhicules autres que 
ceux des voyageurs, le ministre a rappelé la nécessité de tenir régulièrement 
les registres d’essieux pour les locomotives, tenders et voitures à voyageurs, 
et d'y consigner exactement les circonstances qui se produisent pendant le 
service de chaque essieu. 


Tout accident, retard, train en détresse ou autre, causé par une rupture 
d'essieu, doit être pointé dans la colonne spéciale réservée à cet cffet dans les : 
registres et états d'accidents. (Cire. minist. du 6 fév. 1857, v. Registres.) 


ESTACADES. 


On donne le nom d’esfacades à des emplacements spéciaux ménagés aux 
abords des grandes gares de chemins de fer pour le chargement et le déchar- 
gement des cokes, houilles ou autres combustibles. Dans l'espèce suivante, il a 
été admis que les emplacements dont il s’agit ne constituaient pas une dépen- 
dance intégrante du chemin de fer : 


« l] est constant, en fait, que les sept estacades en litige ne faisaient pas 
» partie des travaux compris dans le cahier des charges qui a servi de base à 
» la concession du chemin de fer. Elles ont été élevées depuis en dehors du 
> périmètre de ce chemin, sur un terrain acheté, à titre purement privé et sans 
» aucune autorisation, par la compagnie... Une lettre du ministre des tra- 
» vaux publies établit, clairement et sans ambiguité, que si l’administration ne 
» s’est point opposée à ces travaux, elle ne les a pas non plus autorisés. Elle a 
> entendu, au contraire, les laisser aux risques et périls de la compagnie, et ne 
> lui en rembourser les dépenses à expiration de sa concession, qu’autant qu’à 
» cette époque, ces travaux seraient jugés utiles à Fexploitation du chemin de 
» fer. En déclarant que de pareils travaux ne constituaient pas des travaux pu- 
>» blics et restaient sous l’application des règles du droit commun, la cour 
» d'appel n’a violé aucune loi. » (C. C., 1°" août 1860.) 
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ESTAMPILLAGE. 


Formalités à remplir. — « Aucune voiture pour les voyageurs ne sera mise 
» en service sans une autorisation du préfet, donnée sur le rapport d’une com- 
» mission constatant que la voiture satisfait aux conditions fixées par les régle- 
» ments. (V. l’art. Voitures.) 

» L'autorisation de mise en service n’aura d'effet qu'après que l’estampille 
» prescrite pour les voitures publiques par l’art. 117 de la loi du 25 mars 1817 
» aura été délivrée par le directeur des contributions indirectes. » (Art. 13, 
ordonn. du 15 nov. 1846. Ext.) (1) 

Par une circulaire ministérielle du 3 juin 1857, les compagnies ont été invi- 
tées « à donner les ordres nécessaires pour que le matériel neuf soit soumis en 
temps utile à la vérification de la commission, et ne soit jamais mis en service 
avant d’avoir subi toutes les formalités réglementaires. » 

La formalité de lestampillage doit, d’ailleurs, être remplie aussi rapidement 
que possible, sous peine de gêner inutilement les compagnies concessionnaires. 
(Ext. du Code annoté de L. Fleury.) 


ÉTABLISSEMENT DANGEREUX. 


(V. Bâtiments, Carrières, Couvertures en chaume, Machines fixes, Mines.) 

Prescriptions générales. — L’art. 4 de l’ordonn. du 22 mai 1843, rendant 
applicables aux appareils à vapeur fixes (v. Machines à vapeur), les formalités 
d'autorisation à remplir pour la mise en activité des établissements dangereux 
ou incommodes, de la 2€ classe, nous croyons utile de résumer en quelques 
lignes, la définition des établissements dont il s’agit. 

Un décret du 15 octobre 1810 et une ordonn. du 14 janvier 1815, régissent 
les manufactures et ateliers dangereux, insalubres ou incommodes. Ces éta- 


blissements sont divisés en trois classes, savoir : 


1° Etablissements et ateliers qui ne peuvent être formés dans le voisinage 
des habitations particulières, et pour lesquels il est nécessaires de se pour- 
voir d’une autorisation de sa Majesté, accordée en Conseil d’État. (Cette pre- 
mière catégorie ne se rapporte pas directement au service des chemins de 
fer.) 

2° Établissements et ateliers dont Péloignement des habitations n’est pas 
rigoureusement nécessaire, mais dont H importe néanmoins de ne permettre 
la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu’on y pra- 
tique sont exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du 
voisinage, ni à leur causer des dommages. Telles sont les machines à vapeur 
et chaudières fixes. (V. Enquêtes, S 4.) 

(Nous avons indiqué, d’ailleurs, aux articles Enquétes et Machines, les for- 
malltés d’autorisation des chaudières et machines fixes à vapeur, rangées, 
comme il a été dit plus haut, dans la 2° classo des établissements insalubres 
ou incommodes.) 

Les renseignements qui vont suivre, concernant la 3° catégorie des mêmes 
établissements, ne sont mentionnés ici que pour mémoire. 
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(1) Loi de finances, 95 mars 1817, art. 417 : « Avant que les voitures... puissent 
» être mises en circulation, il sera apposé sur chacune d'elles, par les préposés de la régie, 
» et après vérification, une estampille dont le coût, fixé à deux francs, sera remboursé par 
» les entrepreneurs... » 
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3° Établissements et ateliers qui peuvent rester sans inconvénient auprès des 
habitations particulières, et pour la formation desquels il est néanmoins néces- 
saire de se munir d’une permission du préfet, qui prend préalablement l'avis 
du maire et de la police locale. 


Nora. — Les attributions conférées aux préfets, relativement à la formation 
des établissements pouvant présenter quelque danger, ou quelque incommodité 
pour les chemins de fer, sont exercées à Paris, par le préfet de police dans 
toute l’étendue de sa circonscription (à moins qu’il ne s’agisse d’affaires de 
voirie.) (V. l’art. Grande voirie.) 


ÉTUDES. 


Autorisation préalable. — « Les lignes de chemins de fer étant destinées à 
>» former un réseau général et faisant, d’ailleurs, partie de la grande voirie...., 
» les tracés doivent nécessairement... être coordonnés à un point de vue 
» d’ensemble, et les études prescrites ou autorisées par le ministre... en 
» conséquence, il ne pourra être procédé sur le terrain à aucune étude de 
» chemins de fer qu’en vertu des instructions ou de l’autorisation préalable 
» de l'administration supérieure. Les demandes adressées, à cet effet, aù 
» ministre, devront être accompagnées d’une carte sur laquelle sera figurée 
» la ligne à étudier et de renseignements statistiques propres à en faire 
» apprécier les avantages. » (Ext. d’une circ. minist. adressée aux préfets, le 
6 mars 1861.) 


Respect des propriétés privées. — L’immense développement qu’ont pris 
les grands travaux publics et la nécessité d’une rapide exécution ont provoqué 
trop aisément, dans certains cas, l’inobservation des recommandations minis- 
térielles ayant pour objet le respect de la propriété privée, et obligation de 
ne demander à ce principe que les sacrifices rigoureusement exigés par lin- 
térèt général. Les recommandations dont il s’agit ont été rappelées aux préfets 
par une circ. minist. du 24 oct. 1853, qui se termine ainsi : 

a Les ingénieurs ne devront jamais agir sans s’être préalablement munis de 
» toutes les autorisations nécessaires, et S'ils trouvent de la résistance, même 
» alors qu’ils sont parfaitement en règle, ils ne devront recourir aux voies de 
» rigueur qu'après avoir épuisé tous les moyens de conciliation compatibles 
» avec l’accomplissement de leurs obligations de service. 

» La même circulaire a renouvelé aux ingénieurs les recommandations 
» ministérielles sur la conduite qu’ils ont à tenir, lorsqu'ils sont entrés dans les 
» propriétés pour les occuper temporairement ou pour les traverser. La résis- 
» tance des propriétaires à laisser pénétrer chez eux tient souvent à la crainte 
» d’y voir commettre des dégâts inutiles, et il y là peut-être une cause d’irri- 
» tation plus grande que dans l’oucupation mème de la propriété; l’indemnité 
» pécuniaire n’est pas acceptée comme une réparation suffisante du mal moral 
» causé par des dommages que ne motive pas une impérieuse nécessité. Les 
» ingénieurs doivent s’attacher à faire cesser de pareilles craintes, en donnant 
» de bonnes directions à leurs agents, en s’abstenant avec le plus grand soin 
» de tout ce qui pourrait nuire à la propriété sans utilité pour les opérations, 
» en atténuant, autant qu’il dépendra d’eux, les dommages inévitables, en mé- 
» nageant, en un mot, la propriété autant que le permettront les exigences 
» réelles des études ou des travaux. 

» Ces recommandations ne concernent pas seulement les ingénieurs de 
» l'État, elles s’adressent également aux ingénieurs des compagnies conces- 
» sionnaires de travaux publics et particulièrement de chemins de fer; les 
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» compagnies agissent comme délégataires de l’État, et si, en vertu de cette 
s délégation, elles exervcünt les mèmes droits, eiles sont aussi tenues aux 
» mêmes obligations. » 

Études au travers des bois. (V. Forèts.) 

Indemnités. — Ees sont ordinairement réglées en vertu de la lei du 
46 sept. 1807. (V. Indemnités et Occupations.) 


EXCAVATIONS. 


Autorisations. (V. Carrières, Extraction.) 
Suppression. (V. Bâtiments, Couvertures, etc.) 


EXCÉDANTS. 


Supplément de bagages. (V. Bagages.) 
Egcédant du prix des places. (V. Billets.) 


EXERCICES. 


Clôture. — Les époques déterminées par le décret du 11 aoùt 1850 en ce 
qui concerne la clôture de l’ordonnancement et du payement des dépenses 
faites, pour le compte de l'État, sont et demeurent fixées, savoir : 

Au 31 juillet de la seconde année de l’exercice, pour l’ordorinanceméent des 


dépenses ; 
Au 31 août suivant, pour le payement des ordonnances ministérielles. 
Art. 3. — Faute par les créanciers de réclamer leur payement avant le 


31 août de la 2° année, les ordonnances et mandats délivrés à leur profit seront 
annulés, sans préjudice des droits de ces créanciers, et sauf réordonnance- 
ment jusqu’au terme de la déchéance. 

Exercices clos. — Les règles concernant les exercices clos, n’inléressant 
que très-indirectement le service des chemins de fer, nous les passerons 
sous silence, en nous reportant aux explications que nous avons données, à 
cet égard, à l’art. Comptabilité. 


EXPÉDITIONS. 


Remise des marchandises au chemin de fer. (V. Camionnage, Factage, Let- 
tres de voiture, Récépissés, Reconnaissance, etc.) 

Transport. (V. Délais, Marchandises et Tarifs.) 

Arrivée et livraison des marchandises. (V. Avis, Camionnage, Livrai- 
son, etc.) 

Réglement sur le poids. — « Lorsque l'expéditeur a accepté un tarif spécial 
d’après lequel les droits perçus et les autres conditions doivent être réglés sur 
le poids et non sur le nombre des pièces, la compagnie n’est pas tenue de 
compter ces pièces à la gare d'arrivée et de tenir compte du déficit, bien que 
Je bulletin d’expédition contienne l'indication du nombre des pièces en même 
temps que leur poids. » (C. C., 12 août 1863.) 


EXPÉRIENCES. 
(V. Épreuves et Réceptions.) 
EXPERTISE. 


A défaut d’accord amiable entre les ingénieurs du chemin de fer, et les pro- 
priétaires riverains, les indemnités de dommages ou d'occupation de terrains 
aHouées en exécution de la loi du 16 septembre 1807 (v. Indemnités), sont ré- 
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#iées à dire- d'experts et dain lieu à des apérajions qui motivet meina 
indications-spéciales-: - ÿ 
F. EXPERTISE OBLIGATOIRE. — « Le cünseil de préfecture ne peut statuer sur 


me demande en réparation de. dommages, ‘qu'après expertise. Cest à tort 


qu’avant cette formalité, il décide en principe qu’une indemnité est due et 
n’ordonne ensuite l'expertise qu’à renot d'évaluer le moritant do Pindemnité. a 
(C. d'État, 17 déc. 1857.) E = 


Légáitté de l'arrété ordonnani vénpertis®. me a N'es pas fecevable je pour 
voi contre un arrêté préparatoire du conseil dè préfecture, qui ordonne une 
expertise à Peffet de constater l’existencé, la nature et les causes d’un dome. 
mage, sans rien préjuger sur la-question, de savoir si une: tigemnite est due. » ». 
(C. d'État, 17 déc. 1887) 

Tierce expertise. — Eh cas de désaccord des experts. es d'évaluer une 
indemnité due à un particulier pour extraction de matériaux, le conseil, de : 
préfecture ne peut statuer âvañt d’avoir fait procéder à une tierce expertise. , 
(C. d'État, 17- déc. 1857.) u 


ij. NOMINATION DES EXPERTS ET DES TIERS-EXPERTS.— « Les experts, pour Péva- 
fuation des indemnités (précitées), seront nommés, pour les objets de travaux 
de grande voirie, l’un par le propriétaire, Fautre par le préfet ;-et le tiers-ex- 
pert, s’il en est besoin, sera de droit Piñngénieur en chef. du département ; 
lorsqu'il y aura des concessionnaires, un expert sera nommé par le proprié- 
taire, un par le concessionnaire et le tiers-expért par le préfet, » (Art. 56, loi 
du t6 sept. 1807.) 


Conducteurs des ponts et chaussées. — « « Un conducted des ponts et PRR ` 
sées peut être désigné par le conseil de préfecture comme expert de Padmi- 
nistration. » (C. d’État, 14 août 1859.) : 


« Aucune disposition de loin "iriterdit de. nommer un ‘conducteur des ponts 


et chaussées, tiers expert, dans une contestation entre un éntrepreneur des Ma | 
travaux publics et l'État. = (C. d'État, 3 déc. 1857.) se 


Prestation de serment. — En règle générale, le tiers expert doit prèter ser- 
ment comme les experts ; mais il est fait exception en faveur des ingénieurs en 
chef, lorsqu'ils agissent en vertu de la loi du 16 septembre ge (C. d'État, ‘29, 
nov. 4851 et.21 juin 1834} 


IIL OPÉRATIONS DES EXPERTS. (V. Alignementé, S 19; et Indemnités.) 
« Le contrôleur et le directeur des ‘contributions donneront (lorsqu'il y a : 
lieu) leur avis sur le procès-verbal d’expertise qui sera soumis par le préfet ` 
à la délibération du conseil de préfecture. Le préfet pourra dans tous les cas, 
faire faire une nouvelle expertise. » (Art..57, loi du 16 sept. 1807.) | | 


Irrégutarités. — L'irrégularité d’une expertise de dommages à laquelle il a 
été procédé par un seul expert, est couverte par Vacuutoseoment des s parges, 
(C. d'État, 10 déc. 1857.) 


IV. HONORAIRES ET FBAIS. — Le particulier qui'a. EN contre une compagnie 
concessionnaire de travaux publics, une demande en- indemnité de dommages“ 
reconnue mal fondée, doit supporter la totalité des frais d'expertise et de tierce 
expertise auxquels sa réclamation a donné lieu. (C. d'État, 19 mai. 1858.): 

JI n’est pas dû Phonoraires à Pisgénieur en chef du département, désigné 
de droit comme tiers expert dans les affaires qui concernent son service. (Déc. 
manist., 13 sept. 1828 èt 17 avril 1829.) 

V, EXPERTISES COMMERCIALES. —.Les questions litigieuses relatives aux tarifs: et 
anx transports de maebandiees wütivent, dans certains cas, des expertises. 
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qui sont ordirairement {soumises aux règles et formalités tracées par les art. 


- 802 et suivants du Code ide procganke civile, auxquels nous ne pouvons que 


4 


renvoyer. 


~ 


EXPLOITATION. 


-E CONDITIONS PRINCIPALES. (V. Cah. des ch.) 


Subdivisions. — L'exploitation générale d’un chemin de fer se divise en plu- - 


sieurs branches distinctes, qui tout en fonctionnant séparément, en apparence, 
n ’en ont pas moins entre elles des relations et des rapports incessants. 

Les groupes principaux sont les suivants : : a 

1° Réparation, entretien et surveillance de la voie; . | 

20 Service du mouvement ; 

- 30 Service du matériel et de la traction; z 

4° Service commercial. 

(V. à Farticle Compagnies, pour les renseignements généraux concernant 
les divers services que nous venons Rene V. également ci-après, 
au $ 2.ÿ' 

Réglements d'exploitation. (v. Ordres de service et Réglements. y 

Surveillance. — Les conditions générales de l'exploitation sont définies par 


le cahier des charges ct par l’ensemble des instructions, cireulaires et régle- 
` ments cités dans le présent recueil. — Le ministre de lagriculture, du com-. 


merce et des travaux publics est chargé de la surveillance directe et supé- 


rieure de l'exploitation des chemins de fer, (V. Administration, Compagnies, 


Contrôle, Ingénieurs, Inspecteurs, Préfets et Surveillance.) 
Dommages résultant de faits d’explailation. (V. Dommages, $ 4.) 
Reprise de l’exploilation par PÉlat. (Art. 36 et art. 40 du cah, des cb., 
v. Concessions, Déchéance et Séquestre.) 
Interruption. — L'interruption de l’exploitation d’un chemin defer ne peut 
avoir lieu que pour un cas de force majeure. Si celte interruption est prévue, 


elle doit ètre annoncée en temps opportun au PLDN: er du Code annoté de 
L. Fleury.) | star 


Exploitation à une voie-(V, Vart. -Voie unique. jo 

AT. PERSONNEL DES COMPAGNIES. (V. Agents, Compagnies et Personnel.) : 

Service de la voie. (V. Agents, Agulleurs, Chefs de section, Gardes, Ingé- 
pieurs, Poseurs et Surveillance.) 

Matériel, mouvement et traction. (V. ces mots. 5 


Service commercial. — Sur la plupart des lignes de chemins de fer, les 


affaires commerciales sont centralisées par un agent supérieur ayant le titre 


d'agent commercial. Ses attributions comprennent l’étude et la mise à exécu- 
tion de toutes les mesures rpatives au déveliọppement du arahe, et notamment 
les affaires suivantes : 
Études et correspondance relatives aux tarifs ; | 
Examen des rapports et propoŝtions des inspecteurs principaux ; 
Envoi sur la ligne des tarifs et des ordres qui s’y rattachent ; 
Publicité. — Correspondance avec le public ; 
Traités de correspondance et de réexpédition ; . 
Abonnements ; 
Correspondance relative à Lhomoogahon des tarifs ; 
. Services internationaux. 
L'agent commercial a autorité sur tous les agents du service actif ; il corres. 


. pond directement avec les inspecteurs principaux et avec les gares et stations, 


i- \ 
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pour tontes les affaires dont la nomenclature est arrètée: par le directeur de 
Pexploitation. (Inst. spéc.) 


TII. SECRÉTARIAT DE L'EXPLOITATION. — La correspondance générale, la répar- 
tition des affaires dans les divers services, les questions du personnel, et le ré- 
glement des dépenses de Pexploitation, forment les principales attributions du 
service du secrétariat de exploitation. Il s’agit, d’ailleurs, ici d’une organisation . 
intérieure qui diffère suivant les compagnies, et au sujet de laquelle il ne nous 
paraît pas nécessaire de donner des indications détaillées. . 


Comptabilité et contrôle des recettes. — Nous ferons une observation ana- 
logue en ce qui concerne les attributions du personnel central chargé de ła 
comptabilité et du contrôle des recettes. Ce service, dont nous ne détaillerons 
pas les ramifications, comporte ordinairement les opérations suivantes : 

Réception et classement des biltets de voyageurs et des pièces comptables 
envoyés, thäque jour, par les gares et stations ; Z 

Vérification et rectification, s’il y a lieu, de toutes lés taxes appliquées ; ; 

Contrôle de la perception et du versement des recettes ; 

Établissement du débit et du crédit des gares ; 

Résumé des produits de l'exploitation ; 

Comptes-courants avec les chémins de fer suce et étrangers, avee les 
administrations publiques, etc. ; 

Réglement de Pimpôt du dixième ; 5: 

Détaxes ; ou Š 

Comptabilité des ports au-delà et des remboursements ; 

Tenue en partie double de la comptabilité des recettes de exploitation en 
concordance avec lès écriturés de la comptabilité générale ; 

Statistique des transports de toute nature ; - 

Répartition des produits de l'exploitation entre l’ancien et le nou veau neskan, 
et division de cos produits par ligne. ği 


Réciamations et liliges. (V. Réclamations.) — Un chef de service iiaa 
chargé de régulariser les transactions faites par les gares et par les inspecteurs 
principaux, en ce qui concerne les réclamations ressortissant à un titre quel- 
conque au service de lPexploitation ; il transmet au contentieux, avec les ren- 
seignements nécessaires, les affaires qui n’ont pu être terminées à Pamiable. 
Le chef de service des réclamations est chargé, en outre, sur la plupart ces 
lignes, de diriger les opérations suivantes : 


4° Recherches des colis égarés ; A 
2° Conservation des objets treuvés ; i 

3° Liquidations avec le domaine de l'État ; 

40° Vente des objets appartenant à la compagnie. (Inst. spéc.) 


Service actif de l'exploitation. (V. Conducteurs de trains, etc.) — Les agents 
chargés de la surveillance active de Fexploitation sont : 

Les inspécteurs principaux qui, sur la plupart des lignes, correspondent 
directement avec le directeur de l’exploitation, auquel ils font connaitre tous les 
faits de leur gestion et auquel ils proposent toutes les mesures intéressant le 
service de leur inspection. | 

iis ont pour attributions spéciales : 

4° D’assurer la bonne marche des trains de toute nature ; 

‘20 De veiller à la bonne répartition du matériel ; 

3° De faire toutes propositions relatives au choix et à la A du per- 
sonnel des gares et stations ; 

4° De préparer les feuilles de solde du personnel de leur hapacdion: 


- 


r 
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50 De veiller au paenan des agents, aux bodies et dans les formes pres- 
crites ; : 
6° De transmettre au directeur de l’exploitation les rapports journaliers des 
chefs de gare et de station, en analysant ces rapports et en indiquant les me- 
sures qu'ils ont prises et celles dont ils proposent l’exécution ; 

7° D’assurer la bonne manutention de la marchandise dans les gares et dans 
lés trains; - : 

8° De contrôler le factage et le camionnage ; 

9° De surveiller les correspondances de la compagnie pour la réexpédition 
des voyageurs et des marchandises ; 

10° De diriger les gares et stations dans la régularisation des expéditions en 
souffrance et dans les transactions que les gares sont autorisées à faire pour le 
réglement des réclamations et litiges ; 

{1° De veiller à ce que les écritures des gares soient régulièrernent tenues ` 
et d’accord avec celles du service central ; 

42° Enfin, de développer le trafic de la compagnie, en entretenant des rela- 
tions fréquentes et personnelles avec les principaux commerçants, en veillant à 
ce que tous les tarifs soient connus de tous ceux qui ont des transports à effec- 
tuer ; enfin, en étudiant et en signalant constamment au directeur de lexplaita- 
tion ious les faits commerciaux qui se produisent dans leur inspection. 


Les inspecteurs principaux ont autorité sur tous les agents de leur inspec- 
tion, ainsi que sur tous ceux qui y sont en service temporairement, à quelque 
titre que ce soit. 

Les inspecteurs principaux ont ordinairement avec les chefs de traction et 
` .]es ingénieurs principaux de la voie, dont les circonscriptions correspondent 
aux leurs... des relations directes pour toutes les affaires de service courant, 
dont la solution peut être arrêtée, conformément aux réglements, sans l'inter- 
médiaire des chefs de service. de la compagnie. Ces affaires comprennent no- 
tamment la mise en marche des trains supplémentaires, les mesures à prendre 
en cas d'accident, lentretien-des gares, voies et bâtiments, les enquêtes con- 
tradictoires sur les faits dans lesquels les agents de deux ou des trois services 
sont compromis, étc. (Inst. spéc.) 


EXPLOSIONS. 


Į. CHAUDIÈRES DE LOCOMOTIVES. — Les explosions partielles des machines loco- 
motives sont produites ordinairement par la rupture ďun. ou de plusieurs 
tubes calorifères. L'enquête générale sur exploitation a fait connaître que, 
.lorsqw’un tube vient à crever, ou lorsqu'une fuite se déclare, Pusage général 
est d'essayer de tamponner le tube crevé ou d’étancher la fuite. Si l’on wy 
parvient pas, on jelte le feu et on attend du secours. Quelques compagnies 
pensent que la cause ła plus habitüelle de la détérioration des tubes est le frot- 
tement des escarbilles de çoke contre leurs parois et les incrustations qui se 
forment à l’extérieur. Les remèdes indiqués contre les inscrustations, notam- 
ment le tanin (acide végétal), ont été reconnus insuffisants. (Recueil; 1858.) 

La même enquête a démontré, d’ailleurs, que les explosions de chaudières 
ont été des faits très-rares dans lPexploitation, et se réduisarent à deux ou trois 
cas. Une compagnie a mentionné, comme particularité, une chaudière qui a eu 
son corps cylindrique fissuré par suite d’un défaut dans la tôle; cet accident 
s’est produit sans résultat fâcheux, On a, par suite, visité les chaudières, 
vérifié leur épaisseur, changé des tôles douteuses, et fretté un grand nombre 
de corps cylindriques. La mème compagnie a ajouté que les déchirements des 
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chaudières lui paraissent les seuls accidents à cindre , les progrès qu'a faits 
ła Construction des machines rendant pour ainsi dire impossibles les explo- 
sions. Quant aux déchirements , on peut les prévenir par une surveiHance at- 
tentive et la mise à la réforme, en temps utile, des machines fatiguées. 

Chaudières de machines fixes. — Les circonstances qui accompagnent les 
explosions des chaudières de machines fixes ne sauraient être exposées dans . 
un court résumé et motiveraient de longs développements. On peut dire tou- 
tefois qu’en général, ces explosions, lorsqu’elles se produisent, sont le résultat . 
de l’inobservation des réglements, et particulièrement de la négligence des 
chauffeurs. Les causes principales des éxplosions des machines fixes sont : 
Pabaissement du niveau de l’eau au-dessous de la partie supérieure des car- 
neaux et le grand amas de dépôts tartreux dans la chaudière. Les chauffeurs 
et mécaniciens ne doivent donc pas perdre de vue qu’une surveillance incèes- : 
sante du niveau de Peau, et le nettoyage fréquent de la chaudière, sont les 
moyens les plus efficaces à employer pour prévenir les accidents. 

Épaisseur à donner aux chaudières. (V. Chaudières, et Machines, $ 4.). . 

Épreuves préalables des chaudières. (V. Machines, $ 5.) 

I. Pénaurrés. (V. Machines, $ 6.) L'art 437, récemment révisé, du Code pè- 
nal, punit de la réclusion quiconque aura occasionné l'explosion d’une machine 
à vapeur. Il est inutile d’ajouter que s’il résultait de l'explosion quelqu’acci- 
dent pour les personnes, on pourrait recourir à la pénalité spécialement édictéc 
pour les accidents de chemins de fer ayant occasionné mort ou blessures. 
(V. Accidents, $ 4.) 

EXPROPRIATION. 


_ La ldi organique du 3 mai 1841, sur leéxpropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, et les innombrables documents de la jurisprudence qui ont interprété 
les dispositions de cette lof, s’appliquant d’une manière générale à tous les 
grands travaux publics (canaux, chemins de fer, routes ct autres), et se trou- 
vant; d’ailleurs, résumés dans des traités spéciaux, occuperdient dans cé re- 
cueil une place trop considéräble au détriment des renseignements concernant 
exclusivement le service des chemins de fer. Toutefois, en raison mème des 
nombreuses questions d’intérèt public et privé soulevées par cette loi, nous 
avons cru devoir en reproduire ci-après les principales dispositions : | 


I. FORMALITÉS PRÉLIMINAIRES. — « Les tribunaux ne peuvent prononcer lex- . 
propriation qu’autant que l’utilité en a été constatée et déclarée dans les formes 
prescrites par la présente loi. — Ces formes consistent : — 1° dans la loi ou 
l'ordonnance royale qui autorise l’exécution des travaux pour lesquels lexpro- 
priation est requise ; — 2° dans lacte du préfet qui désigne les localités ou 
territoires sur lesquels les travaux doivent avoir Heu, lorsque cette désignation 
ne résulte pas de la loi ou-de l’ordonnance royale ; — 3° dans l’arrèté ultérieur 
par lequel le préfet détermine les propriétés particulières auxquelles l’expro- 
priation est applicable. — Cette application ne peut ètre faito à aucune pro- 
priété particuHère, qu'après que les parties intéressées ont été mises en état 
d'y fournir leurs contredits.,...... » (Art. 2, loi du 3 mai 1841.) 

* Art. 3. — Tous grands travaux publics... chemins de fer, ctc....., no 
pourront ètre exécutés qu’on vertu d’une loi qui ne sera rendue qu'après une 
enquête administrative. (v. Enquêtes.) 

» Une ordonnance royale suffira pour antoriser l’exécution des..... chemins 
de fer d’embranchement de moins do vingt millo mètres de longueur. ae 

» Cette ordonnance devra également être prêécédéo d’une enquète. » 
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Mesures relatives à l’exproprialion. — « Art. 4, tit. IL — Les ingénieurs ou 
autres gens de l’art chargés de l'exécution des travaux, lèvent, pour la partie 
qui s’étend'sur chaque commune, le plan parcellaire des terrains ou des édi- 
fices dont la cession leur paraît nécessaire. 

» Le plan desdites propriétés particulières, indicatif des noms de chaque 
propriétaire, tels qu'ils sont inscrits sur la matrice des rôles, reste déposé, 
pendant huit jours, à la mairie de la commune où les propriètés sont situées, 
afin que chacun puisse en prendre connaissance. (Art. 5, ibid.) 

. » Le délai fixé à Particle précédent ne court qu’à dater de Pavertissement, 
qui est donné collectivement aux parties intéressées, de prendre. communica- 
lion du plan déposé à la mairie... » (Art. 6, ibid.) 

(Suit la forme à donner à l'avertissement par des publications et affiches.) 

« Le maire certifie ces publications et affiches ; il mentionne sur un pro- 
cès-verbal qu’il ouvre à cet effet, et que les parties qui comparaissent sont 
requises ūe signer, les déclarations et réclamations qui lui ont été faites verba- 
lement, et y annexe celles qui sont transmises par écrit. » (Art. 7, ibid.) 


Nora. — Comme il ne s’agit ici que de l'enquête sur la direction du tracé et 
sur les ouvrages qui intéressent les communes ou lés particuliers, toute récla- 
mation pécuniaire serait anticipée. n 


Commission d'enquête. — La commission (nommée par le préfet, art. 8 de 
là loi précitée) « reçoit, pendant huit jours, les observations des propriétaires. 
_ Elle les appelle toutes les fois qu’elle le juge convenable. Elle donne son 
avis. — Ses opérations doivent être terminées dans le délai de dix jours ; après 
quoi, le procès-verbal est adressé immédiatement par le sous-préfet au préfet. 
(Art. 9, ibid.) 

» 10.'— Si la commission propose quelque changement au tracé indiqué par 
les ingénieurs, le sous-préfet devra (par des publications et affiches) en don- 
ner immédiatement avis aux propriétaires que ces changements pourront in- 
téresser. Pendant la huitaine, à dater de cet avertissement, le procès-verbal 
et les pièces resteront déposés à la sous-préfecture ; les parties intéressées 
pourront en prendre communication sans déplacement et sans frais, et fournir 
leurs observations écrites. — Dans les trois jours suivants, le sous-préfet 
transmettra toutes les pièces à la préfecture. » 


Changement de tracé. — « Est nul le jugement qui, à la suite du changement 
de tracé d’un chemin de fer, ordonne lexpropriation d’un terrain, alors qu’il 
n’a été préalablement procédé à aucune enquête, déposé aucun plan, ouvert 
aucun registre dans les mairies, et qu'aucune commission n’a été formée. » 
(C. C., 28 juin 1853, v. Enquëtes, S 2.) | 

H. ARRÊTÉ DE CESSIBILITÉ. — « Sur le vu du procès-verbal (d'enquête) et des 
documents y annexés, le préfet détermine, par un arrêté motivé, les propriétés 
qui doivent être cédées, et indique l’époque à laquelle il sera nécessaire d’en 
prendre possession. Toutefois, dans le cas où il résulterait de lavis de la 
‘commission qu’il y aurait lieu de modificr le tracé des travaux ordonnés, le 
. préfet surseoira jusqu’à ce qu’il ait été prononcé par l'administration supé- 
rieure. » (Art. 11, loi de 1844.)....... 


III. FORMALITÉS JUDICIAIRES. — « Dans les trois jours et sur la production des 
pièces... le procureur du roi requiert, et le tribunal prononce l’expropria- 
tion poni ‘cause d'utilité publique, des terrains ou bâtiments indiqués- dans 
l’arrèté du préfet. Si dans l’année de l’arrèté du préfet, Padministration n’a pas 
poursuivi l’expropriation, tout propriétaire, dont les terrains sont compris au- 
dit arrêté, peut présenter requête au tribunal. Cette requête sera communiquée 
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par le procureur du roi au préfet, qui devra, dans le plus Bref délai, envoyer 
les pièces, et le tribunal statuera dans les trois jours. » (Art. 14, #bid.)....... 

Offres. — « 23. — L'administration notifie aux propriétaires et à tous autres 
intéressés qui auront été désignés, ou qui seront intervenus dans le délai 
fixé. ....... .., les sommes qu’elle offre pour indemnités. — Ces offres sont, 
ne outre, affichées et publiées conformément à l’article 6 de la présente loi. 

» 24. — Dans la quinzaine suivante, les propriétaires et autres intéressés 
sont tenus de déclarer leur acceptation, ou, s’ils n’acceptent pas les offres qui 
lear sont faites, d'indiquer le montant de leurs prétentions......... » 

Dès que les formalités administratives sont remplies, il est procédé à la for- 
mation du jury dont les opérations sont. basées sur les articles 29 et suivants 
de la loi précitée de 1841. (V. Jury.) 

< L'autorité judiciaire est compétente pour vérifier l’accomplissement et la 
régularité des formalités exigées par la loi du 3 mai 1841 concernant l’expro- 
priation pour cause d’utilité publique, ainsi que pour statuer sur les déchéances 
qui pourraient résulter pour les tiers de l’accomplissement desdites forma; 
lités. » (C. d'État, 16 déc. 18%0.) 

IV. FIXATION DE L’INDEMNNITÉ. (V. Indemnités.) — Le jury n’est pas tenu de spé- 
Cifler les éléments divers de l'indemnité qu’il règle ; il suffit qu’il fixe une 
indemnité totale pour le terrain exproprié. (C. C., 27 août 1851.) 

a 49. Dans le cas où l’administration contesterait au détenteur exproprié le 
droit à une indemnité, le jury, sans s’arrêter à la contestation, dont il renvoie 
le jugement devant qui de droit, fixe l'indemnité comme si elle était due, et le 
magistrat directeur du jury en ordonne la consignation, pour ladite indemnité, 
rester déposée jusqu’à ce que les parues se soient entendues ou que le litige 
soit vidé. » (Loi de 1841.) 

Excédants à acquérir. — « 50. — Les bâtiments dont il est nécessaire d’ac- 
quérir une portion pour cause d’utilité publique, seront achetés en entier, si 
les propriétaires le requièrent par une déclaration formelle adressée au ma- 
gistrat directeur du jury........ re Mes li en sera de mème de toute 
parcelle de terrain qui, par suite du morcellement, se trouvera réduite au 
quart de la contenance totale, si, toutefois, le propriétaire ne possède aucun 
terrain immédiatement contigu, et si la parcelle ainsi réduite est inférieure à 
dix ares. » 

V. PARCELLEB NON EXPROPRIÉES. DEMANDE TARDIVE, — « Un propriétaire qui veut 
faire comprendre dans les terrains expropriés des parcelles réduites par le 
morcellement à moins de dix ares, doit en faire la demande dans les délais 
fixés par la loi. — Les conclusions par lui prises (après ces délais) devant 
le jury sont tardives, et la décision qui y fait droit commet un excès de 
pouvoir. » (C. C., 9 juillet 4856.) 

Terrains non compris dans le jugement. — « Le jury ne peut étendre Pin- 
demnité à des parcelles de terrains non comprises dans le jugement d’expro- 
priation qu’autant que le propriétaire de ces parcelles y consent. » (C. C., 19 
nov. 1856.) 

V bis. PAIEMENTS. — « Les indemnités réglées par le jury seront, Éréalk: 
blement à la prise de possession, acquittées entre les mains des ayants droit. 
— S'ils se refasent à les recevoir, la prise de possession aura lieu après offres 
réelles et consignation. (Art. 53, loi de 1841.).......... 

» 55. — Si, dans les six mois du jugement d’expropriation, l’administration 
ne poursuit pas la fixation de l’indemnité, les parties pourront exiger qu'il soit 
procédé à ladite fixation. — * Quand indemnité aura été regles; si elle n’est 
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ni acquiftée ni consignée dans les six mois de la décision du jury, les intérêts 
courront de plein droit à l'expiration de ce délai. » : 

Propriétés voisines. — « C’est au conseil de préfecture seul et non au jury 
d’expropriation qu’il appartient de prononcer sur la prétention du proprié- 
taire qui réclame une indemnité à raison des dommages causés à ses bâti- 
ments par lPexpropriation de terrains voisins. (C: C., 14 aoùt 1854.) 


» L’indemnité à accorder par le jury à un chemin de fer exproprié d’une 
portion de terrain pour l’établissement d’un autre chemin de fer, ne doit avoir 
pour objet que le terrain lui-même, et non les travaux de raccordement que 
l’établissement du nouveau chemin de fer pourra nécessiter; le dommage 
causé à cet égard, doit être ns par Pautorité administrative. » (C. C., z0 


. août 1836.) 


VI. RÉTROCESSION DE TERRAINS. — Les dispositions suivantes qe la loi du 3 


mai 1841, ont une grande importance rétrospective : 


« 60. — Si les terrains acquis pour des travaux d'utilité publique ne re- 
goivent pas celle destination, les anciens propriélaires ou.leurs ayants droit 


peuvent en demander la remise. — Le prix des terrains rétrocédés est fixé à 
- l'amiable, et s'il n'y a pas accord, par le jury. — La fixation par lé jury 


ne peut, en aucun cas, excéder la somme moyennant de it les terrains 
ont élé acquis. 


» 61. — (Avis administratif à publier pour l’exécution de l’art. précédent.) - 

'» 62. — Les dispositions des art. 60 et 61 ne sont pas applicables aux ter- 
rains qui auront élé acquis sur la réquisition du propriélaire, en vertu de 
l'art. 50 et qui resteraient disponibles après l'exécution des travaux. 

» 63. — Les concessionnaires des travaux publics exerceront fous les 
droits conférés à l'administration, et seront soumis à toutes les obligations 
qui lui sont imposées par la présente loi. » 


- VIT, PRISE DE POSSESSION D'URGENCE. — « Art. 65. — Lorsqu'il y aura urgence 
de prendre possession des terrains non bâtis qui seront soumis à l’expropria- 
tion, l'urgence sera spécialement déclarée par une ordonnance royale. 


> 66. — En ce cas, après le jugement d’expropriation, Pordonnance qui 
déclare Purgence et le jugement seront notiflés aux propriétaires et aux dé- 
tenteurs, avec assignation devant le tribunal civil. L’assignation sera donnée à 
trois jours au moins ; elle énoncera la somme offerte par l’administration. 


» 67. — Au jour fixé, le propriétaire et les détenteurs seront tenus de dé- 
clarer la somme dont ils demandent la consignation avant l’envoi en posses- 
sion. — Faute par eux de comparaître, il sera procédé en leur absence. » 

Les art. 68 et suivants déterminent les formalités à suivre pour ordonner la 
prise de possession des terrains, et pour la fixation provisoire et définitive de 
l'indemnité. / 


VIII. POURVOI EN NULLITÉ. — « Lorsque des concessionnaires de travaux 
publics ont été substitués à l’administration dans des poursuites d’expropria- 
tion nécessaires à l’exécution des travaux, c’est aux concessionnaires et non 
aux préfets que doit être notifié le pourvoi dirigé par un exproprié contre la 


décision du jury qui détermine l’indemnité. » (C. C., 12 janv. 1857.) 


Formalités diverses. — (V. Indemnités, Domaines, Jury et Notifications.) 


IX. EXPROPRIATION D'UNE LIGNE DE CHEMIN DE FER. — Le concessionnaire d’un 
chemin de fer n’en étant pas le propriétaire, lexpropriation n’en peut être 
poursuivie sur lui. » (T. Seine, 27 juillet 1850.) 
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EXTRACTION DE MATÉRIAUX. 


T. Droir D'EXTRACTION. — « Sont applicables à la confection et à l'entretien 
» des chemins de fer, les lois et réglements sur Pextraction des matériaux . 
» nécessaires aux travaux publics. » (Art. 8 dernier $, loi du 15 juill, 1845). 


Application des anciens textes. — L'arrêt du conseil du 7 septembre 175%, 
art. í et 3, porte ce qui suit : 

« 1. . Les entrepreneurs. . . . . des ouvrages ordonnés pour les ponts, 
» chaussées et chemins du sai rep pourront prendre la pierre, le 
» grès, le sable et autres matériaux pour l’exécution des ouvrages dont ils 
+ sont adjudicataires ; dans tous les lieux qui leur seront indiqués par les devis 
» et adjudication desdits ouvrages, sans néanmoins qu’ils puissent les prendre 
» dans les lieux qui seront fermés de murs ou autre clôture équivalente, suivant 
» les usages du pays{1). . . . . Veut sa Majesté que les entrepreneurs ne 
» puissent faire aucun autre usage des matériaux qu’ils auront extraits des 
» terres appartenant aux particuliers que de les empioyer dans les ouvrages 
» dont ils sont adjudicataires. . . .-. » 

» 8. Les propriétaires de terrains sur lesquels lesdits matériaux auront été 
» pris, seront pleinement et entièrement dédommagés de tout le préjudice 
» qu’ils auront pu en souffrir, tant par la fouille pour lextraction desdits 
» matériaux, que par les dégâts auxquels l’enlèvement aura pu donner lieu. 
» Sera payé ledit dédommagement auxdits propriétaires, par les entrepreneurs, 
» suivant l’estimation qui en sera faite par l’ingénieur qui aura fait le devis des 
» ouvrages, et en cas que lesdits propriétaires ne voulussept pas s’en rap- 
» porter à ladite estimation, il sera ordonné un rapport de trois nouveaux 
» experts nommés d'office, dont lesdits propriétatres seront tenus d’avancer 
» les frais. Veut sa Majesté que les entrepreneurs rejettent, en outre, à leurs 
» frais et dépens, dans les fouilles et ouvertures qu’ils auront faites, les terres 
» et décombres qui en seront provenus. » | 

IF. EXPLOITATION AU LIEU ET PLACE DU PROPRIÉTAIRE. — La loi du 98 juillet 1791 
(art. 1. Ext.) a admis , qu’à défaut d’exploitation de la part des propriétaires, 
des produits des carrières, et d’après la permission du directoire du dépar- 
tement (préfet), « lesdites substances pourront être exploitées, dans le cas 
» seulement de nécessité, pour les grandes routes ou pour des travaux d'utilité 
» publique. . . . . par tous entrepreneurs ou propriétaires desdites manufac- 
» tures, en indemnisant le propriétaire, tant du dommage fait à la surface,- 
» que de la valeur des matièrés extraites, le tout de gré à gré, ou à dire 
» d’experts. » 

Avis à donner aux propriétaires. — Titre 1°, section 6, art. i, loi du 
6 octobre 1791. « Les agents de administration ne pourront fouiller dans un 
» champ, pour y chercher des pierrés!, de la terre ou du sable, nécessaires à 
- l’entretien des grandes routes ou autres ouvrages publics, qu’au préalable, 
» ils n’aient averti le propriétaire, et qu’il n’en soit justement indemnisé à 
» l’amiable ou à dire d’experts. » 

Opposition de la part des propriétaïres. — Tout empêchement mis par les 
propriétaires aux travaux régulièrement autorisés, donneront lieu, à lappli- 
cation des art. 438 et 471, 5° du Code pénal. 
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(1) Cetta prohibition ne peut s'entendre que des cours et jardins, vergers et autres pos- 
sessions de ce genro, et no peut s'appliquer aux terres lsbourables, herbages, prés, bois, 
vignes et autres Lerres de même nature, quoique closes. (C. d'État, 1° juillet 1840.) 
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Travaux dans les bois soumis au régime forestier. (V. Forèts. ) 
Distance des points d'extraction. V. Carrières. 


IT. RÉGLEMENT DES INDEMNITÉS (V. Entrepreneurs, $ 1, Expertise, $ 1, et 
Indemnités.) | | 


Le conseil de préfecture. n’est pas compétent pour régler l'indemnité qui 
peut être due à un propriétaire à raison de fouilles et d’extraction de maté- 
riaux, pratiquées dans son terrain par un entrepreneur ou une compagnie de 
travaux publics, en vertu de conventions privées et sans autorisation admi- 
nistrative. (C. d'État, 10 mai 1860.) L'autorisation n’a d’effet que pour l’avenir; 
elle ne couvre pas irrégularité des fouilles pratiquées pendant une période 
où la permission d'occuper le terrain avait été retirée à entrepreneur , lin- 


demnité correspondante à ces fouilles irrégulières doit ètre fixée par les 
tribunaux. (C. d’État, 1°: mai 1862.) 


` Limite de l'autorisation. — « Quand ie droit d'occupation a été limité par 
Parrèté d’autorisation à Pexécution d’une entreprise déterminée, il n’appartient 
pas au conseil de préfecture de connaître des indemnités relatives aux maté- 
riaux que l'entrepreneur a employés dans une autre entreprise dé même 
nature. » (C. d’État, 1°" mai 1862.) 


È 


FACTAGE. 


` ~I. ZONES A DESSERVIR ET CONDITIONS GÉNÉRALES. (V. Fart. Camionnage.) 


lI. TARIFS D'APPLICATION. — Le factage s'applique, d’une part, à Penlèvement 
+à domicile comme à la livraison des marchandises BRA par les trains 
à grande vitesse (messagerie), et, d'autre part, aux finances et valeurs.. 

Messagerie. — Les taxes varient naturellement suivant le poids des colis et 
importance des localités pourvues de services de factage. A Paris, par 
` exemple, et d’autres villes exceptionnelles, le prix du factage varie suivant les 
zones desservies. Par suite de la situation mème des diverses gares de Paris, 
. il n’existe aucune règle uniforme peur la perception du droit de factage. Les 
tarifs appliqués par la plupart des compagnies ne diffèrent pourtant pas beau- 
coup des chiffres suivants : 0 fr. 20 pour les colis de 1 à 5 kilog. inclusivement, 
0 fr. 25 de 5 à 10 kilog., 0 fr. 35 de 10 à 20 kilog., 0 fr. 40 de 20 à 30 kilog., 
0 fr. 45 de 30 à 40 kilog., 0 fr. 50 de 40 à 50 kilog., au-dessus de 50 kilog., on 
perçoit 0 fr. 10 par fraction indivisible de 10 kilog. 

Pour les zones excentriques (entre l’ancien et le nouveau mur d’octroi), ces 
prix sont ordinairement doublés. 

Marchandises destinées aux halles centrales de Paris. — Mèmes prix que 
ci-dessus pour les expéditions de 50 kilog. et au-dessous, sans que la taxe 


puisse excéder 0 fr. 25; au-dessus de 50 kilog. la perception est de 0 fr, 05 
par fraction indivisible de 10 kilog. 


Localités ordinaires. — Le factage des colis, pour les 5 premiers kilog. est 
généralement de 0 fr. 20. Le prix est de 0 fr. 25 pour les colis de 5 à 10 kilog. 
On ajoute à ce tarif 0 fr. 05 de 10 en 10 kilog. pour les expéditions jusqu’à 59 
kilog. et au-dessus de 50 kilog. la perception est de 0.fr. 10 par fraction indivi- 
sible de 10 kilog. Nous ne donnons pas, nous le répétons, ces chiffres comme 
des bases invariables pour toutes les lignes, mais comme de simples indications. 


Finances et valeurs. — A Paris, le tarif de factage des finances et valeurs 
est ordinairement de 0 fr. 50 jusqu’à 1,000 fr. inclusivement. On perçoit 0 fr. 05 
par fraction indivisible de 1,000 fr. en sus, k promie à mille conservant son 
prix. : 


LS 
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Pour les localités suivantes, les chiffres correspondants sont 0 fr. 30. 
et 0 fr. 05. | 
Entreprises intermédiaires. — Le service du factage, lorsqu'il n’est pas ef- 
fectué par la compagnie, est confié à des entrepreneurs spéciaux, conformé- 
.ment à des traités dans lesquels sont mentionnés des prix qoi ne s’éloignent 
guère de ceux indiqués ci-dessus. Ces traités doivent être soumis à l’approba- 
tion ministérielle, en vertu de l’art. 52 du cahier des charges. 
HI. DÉLAIS DE LIVRAISON ET,RETARDS. — Conditions analogues à celles du Ca- 
mionnage. (V. ce mot, S 7.) 
Vérification de colis. (V. Colis, iaia et Vérification.) 
IV. RESPONSABILITÉ ET SURVEILLANCE. (V. Camionnage.) 
V- RÉEXPÉDITION DE coLis. (V. Camionnage, § 9, et Réexpédition.) - 


FACTEURS. 


(V. Agents, Camionnage, Factage et Personnel.) 

On donne ordinairement le nom de facteurs aux agents préposés dans les 
gares à la réception, au pesage, à enregistrement des colis et à leur remise 
aux destinataires. Dans les stations secondaires, les facteurs remplissent quel- 
quefois'les fonctions d’aiguilleurs: Ils manœuvrent les disques-signaux, .assu- 
rent le nettoyage des gares et suppléent, lorsqu'il y a lieu, le chef de station 
dans les divers détails de son service. | 

Enfin, sur quelques lignes, l'entretien des appareils d’éclairage est confié 
aux soins des facteurs de 2° classe, sous la surveillance du chef de gare ; l’huïe, 
les mèches et ustensiles nécessaires leur seront remis à cet effet. 

Manutention des bagages. (V. Bagages, § 4.) — Nous rappellerons, pour mó- 
moire, que le service des facteurs est gratoit, en dehors des émoluments qu’ils 
reçoivent de la compagnie. I] est expressément ikea à ces agents de deman- 
der aucun pourboire aux voyageurs. 


FATENCES. 


L CONDITIONS DE TRANSPORT. — Les expéditions de faïences, porcelaines, po- 
teries, etc., fournissent un chiffre relativement élevé au trafic des marchan- 
dises d’usage général transportées par les chemins de fer. Ce motif nous en- 
gage à rappeler que les marchandises dont il s’agit, classées implicitement 
dans le cahier des charges parmi les marchandises de 1"° classe sous le titre 
d'objets manufacturés (y. Classitication), sont réparties par les tarifs d’applica- 
tion dans des séries distinctes, suivant qu’il s’agit de produits fins ou communs, 
emballés ou non emballés, etc., etc. (V. Marchandises et Tarifs pour les con- 
ditions générales. ) 

lE. TARIFS SPÉCrAUX. — Diverses compagnies (Lyon, Orléans, etc.) se chargent, 
pour cerlains parcours, des expéditions de faïence, porcelaine et poterie : 
49 en vrac, par Wagon complet de 4,000 kil. au minimum, en payant pour co 
poids s’il y a avantage pour l’expéditeur (Lyon) ; 2° emballés sans condition de 
tonnage (Lyon et Orléans) moyennant une tarification spéciale équivalente à 
peu près au prix de la 3° série du tarif général, sans que les taxes d’application, 
frais accessoires non compris, puissent excéder un certain maximum. i 

Le chargement et le déchargement sont faits-par les soins et aux frais des 
destinataires. 

Ces tarifs spéciaux sont appliqués (au moins sur le ch. de Lyon) avec la fa- 
culté, pour la compagnie, de dépasser, à sa re de. 3 jours les délais re 
glementaires de transport. : 
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Lès compagnies’ ne répondent pas des déchets et avaries. de route. 


Enfin les tarifs dont il s’agit, contiennent, comme tous les tarifs spéciaux en 
général, la plupart des conditions diverses que nous avons résumées à Part. 
Tarifs, $ 13. 


PAILLIFE, 


E DÉcLaRaTIONS. — Nonobstant l'existence d’un sequestre sur un chemin de 


fer, prononcé par l’administration, la compagnie, considérée comme commer- 


ciale, peut être déclarée én fallite avec nomination de syndics, sur la demande 
de porteurs de ces obligations émises en vertu de délibérations de ses assem- 
blées générales. (C. Paris, 26 juillet 1861.) 


IT. REMBOURSEMENTS. — « La faillite d’une société rendant toutes ses dettes 


exigibles, les obligations par elle contractées doivent être admises au passif, 


non pour le prix de teur émission, mais au taux auquel elles devaient être rem- 
boursées par des tirages annuels. » ( T. Comm., Seine, 30 sépt. 1861. — C. C., 
15 avril 1863.) 


NT. MARCHANDISES DÉLAISSÉES PAR SUITE DE FAILLITE. — Les lois et réglements 


* sur les chemins de fer ne contiennent aucune disposition spéciale relativement 


aux formalités à remplir, en ce qui concerne les marchandises délaissées en 
gare par suite de faillite. Nous ne pouvons que renvoyer, à cet égard, aux 
principes de droit commun déveioppés dans les art. 437 et suivants du Code 
de commerce (1). 


Droit de magasinage. (N. Magasinage.) 





(1) A titré de simple enseignement, nous donnerons une analyse, très-succincte, de quel- 
ques décisions jndicisires intervenues sar la question de revendication des marchandises 
restées entre les mains des compagnies par suite de faillite. (Ces décisions sont rappelées an 
Code anvoté de L. Fleury.) 


ire Espèce. (Marchandises sous régime de douane.) — Des marchandises ayant été entre- 


‘posées, à l'arrivée, dans les magasins de la douane , après l’avis d’arrivée donné au destina- 
aire, mais sans la participation de ee dernier qui ne les a point fait enlever dans les délais 


voulus, il n’y a pas eu tradition effective dans les mains du destinataire de ces marchandises 


. qui sont considérées comme étant restées en cours de route et qui ont pu être valablement 


revendiquées par l'expéditeur , aux termes de Part. 576 du Code de commerce. (C. Peris, 
24 mai 1855.) 

2° Espèce. (Transport d’une chandière.) — Le destinataira ayani pris livraison, en temps 
utile, d'une chaudière, arrivée à une gare de chemin de fer, où elle se trouvait encore à ha 
date de louverture de la faillite de ce destinataire, et ayant mème transporté à son usine 
une psrtie de la chaudière, il y a u tradition entre les mains du. destinstaire et l’expéditeur 
n'est plus dans le css où l'art. 576 du Gode de commerce permet la revendication. (C. Cesn, 
& nov. 1857.) 

5° Espèce. (Expédition de hosille.) — Une compagnie ayant dépesé, de son autorité privéé, 
dons ses entrepôts, des charbons expédiés à un destinataire tombé en faillite et qui n’a pa 
acquitter le prix du transport pour lequel it avait demandé un délai, et les syndics syang cst- 
mêmes demandé et obtenu des délais pour la livraison, on n’a pu reprocher à la compagnie de 
n'avoir pas fait procéder immédiatement aux formalités d'expertise et, au besoin, de vente, 
prescrites par l'art. 106 du Code de comimerce, d'autant plus que c’est sculement à Pépoque 
où la compagnie a voulu recourir aux voies judiciäires que la faillite a décleré qu’elte reson- 


çait à prendre livraison. L’expéditeur {non prévenu par la compagnie) n’a pu, d'ailleurs, igac- 
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Éctairage dé gares, des brains et des machines. (V. Éelairage et Si- - 
gnau, $ 2.) 

Surveillance. — Les réglements recommandent aux conducteurs et aux 
autres agents des trains, de s’assurer que les trains sont munis des signaux 
prescrits par les réglements ; 

Que ces signaux, ‘ainsi que les lampes ce voitures de voyageurs , sont allu- 
més en temps utile ; 

Qu'ils sont maintenus en bon état Sendai la route. ` 

Extinction de fanaux. — La congélation de Phuile dans les fanaux des ma- 
chines pendant les grands froids a préoccupé à plusieurs reprises les chefs 
d'administration. Deux systèmes ont été proposés pour remédier à cet incon- 
vénient, le 4°" consistant à chauffer les lampes au moyen d’une prise de vapeur 
dans la chaudière de la. machine : le deuxième ayant pour objet Pemploi de. 
Pair chaud et du gaz, provenant de la combustion de Phuile, pris à leur sortie 
de la cheminée des lampes. (Une circ. minist. du 18 avril 1860 a chargé les 
compagnies de faire à cet égard les experiences nécessaires.) (V. Disques 
signaux, 2.) | i 

, FARINES. 


I. E DE TRANSPORT. (V. Céréales. ). 

H. Tarifs spéciavx. — Les tarifs spéciaux, en vigueur sur quelques lignes 
(notamment sur la ligne du Nord), pòur le transport des farines alfmentaires, 
sons el issues en sacs, expédiés par wagons complets, sur certains parcours, 
rendent applicables, à ces expéditions, le prix de la 6° série des tarifs généraux 
avec maximum de perception de 12 fr. par tonne, y compris les frais de ebar- 
gement, de déchargement et de gare. Outre diverses conditions, la compa- 
gnie s’est réservé la faculté de dépasser de.,5 jours, sans être tenue à aucune 
indemnité, les délais ordinaires de transport. 

Les tarifs ‘spéciaux: en vigueur sur d’autres réseaux, pour le transport des 
farines alimentaires par sac de 159 kilog. ou de 108 kilog. ou avec l'application 
du prix par 1000 kilog. y compris frais de chargement, de déchargement et de 
gare, ne présentent d’autres pôints communs entre les diverses compagnies 
que les conditions principales résumées au mot Tarifs, $ 13, conditions aux- 
quelles nous ne pouvons que renvoyer. 

Retour des sacs vides, (V. Emballages.) 


- - a -= - 
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rer ni la failité ni le droit de revendication qui lui était ouvert, et c’est à ses risques et périls“ 
qu’il est rèsté dans l’inaction. (C. Lyon, 19 juin 1888.) . 

4° Espèce. (Transport de spiritueux.) — L’expéditeur de dns (spiritueux), livra- 
bles es gare et qui, au lieu d'entrer dans les magasins du destinataire, sont réexpédiées par ce 
dernier sur un autre peint, dans les mêmes conditions. de livraison en gare, ne peut prétendre 
à la tradition réelle. de Ja marchsadise, même lorsqu'il a acquitté le prix et rempli les formalités 
du premier transport. — Le changement de destination n’aurait pu, d’ailleurs, constituer une 
prise de possession réelle et faire obstacle à ia revendication, que si ees marchandises eussent 
été vendues, sans fraude, sur facture et sur lettre de voiture, ce qui n’a pas eu lieu dans 
Pespèce. — Enfin, la gare d’un chemin de fér n’est autre chose que le magasin d'an entrepre- 
near de trsnsport, et ns peut devenir le magasin du destinataire , per cela seul que les mar- 
chandises y seraient restées plus ou moins longtemps déposées, Tant qu'elles y séjournent, 
elles sont censées en cours de ronte, et, par conséquent, susceptibles de revendication. 
(C Orléans, 26 mai 1859.) | 5$ 
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FAUSSES poriniti, i 


* 


w: Déclarations et Fraudes.) ` | LT ER TES 
Conditions de transport. (V. Cantinières, ‘Comparlimients, Danés, Garde- 
barrières, Voyageurs, etc., ete.) : 
FERMETURE. 
I. PASSAGES A NIVEAU. (V. Barrières.) 
II. GARES ET GUICHETS. (V. Billets, Heures et Salles d'attente.) 
III. PORTIÈRES DES WAGONS. (V. Portières.) 


æ# 


` 


` 1. CONDITIONS DE TRANSPORT. (V. Classification, Marchandises et Tarifs.) 

IL. LONGUES PIÈCES DE FER. (V. Camionnage, § 5, Tarifs $ 3, et Trains, S 5.) 

HT. TARIFS SPÉCIAUX. — Sur presque tous les chemins de fer, les transparts 
de fers, fontes et produits métallurgiques (divisés sur quelques lignes en 2 ou 
8 catégories, suivant le degré de la fabrication et l'importance des pièces), font 
Pobjet de tarifs spéciaux, à prix réduits jusqu’à 0,05-et mème 0,04 par tonne 
et par kilomètre pour les longs parcours, non compris les frais accessoires de 
manutention. (Le chargement et le déchargement étant faits par les expéditeurs 
et les destinataires.) 

Gomme compensation de la réduction ainsi accordée sur les tarifs des cahiers 
de charges, les compagnies se réservent la faculté de prolonger, à leur volonté, 
de cing jours (huit jours sur quelques lignes) au-delà des délais réglemen- 
taires accordés pour le transport des marchandises à petite ES la durée 


_des transports faisant l’objet du tarif spécial à prix réduit. 


Les compagnies ne répondent pas , d’ailleurs, des avaries et déchets de 
routes. (V. Avaries.) 
_ Les autres conditions générales qui figurent ordinairement dans les tarifs 


| spéciaux des fers et fontes, sont résumées à l’art. Tarifs, § 13. 


Les tarifs qui font l’objet du présent paragraphe ne s’appliquent pas aux fers 


en barres qui sont soumis sur quelques lignes à une tarification particulière. 


Minerais. de fer. — Il existe également, sur plusieurs lignes (notamment sur 
les chemins du Nord et de l'Est) des tarifs spéciaux à prix très-réduits pour le 


transport du minerai de fer. — Mais ces:tarifs, souris à diverses conditions de 


détail, qui présentent, d’ailleurs, peu d’umformité entre lés différents chemins 
de fer, ne s’appliquent qu’aux expéditions par wagon complet, ou à certains 
parcours au-dessus de 100 kilom. — Sur le chemin du Nord, le poids excédant 
le wagon complet, c'est-à-dire, 10,000 kilog. est taxé-au prix de la 4° série du 
tarif général. Suivant la formule d’usage, les compagnies ne répondent pas des 
déchets de route. Elles se réservent le droit de dépasser d’un certain nombre 
de jours les déjais ordinaires de transport, sans être passibles d'aucune rete- 
nue au indemnité pour retard dans la livraison de la marchandise. 
, Prescriptions diverses. (V. Tarifs, $ 13.) 


FEUILLES D'EXPÉDITION. 


(V. Lettres de voiture, Récépissés, Timbre, Trains, $ 9.) 

De nouvelles mesures ont été prises récemment, sur quelques lignes, en cé 
qui concerne l’usage, pour le service des trains, de : Journaux de train, 
Bordereaux de véhicules remis, Feuilles de mouvement du matériel. 
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: Le. journal @e troin dpit mentiouner, outre les indications ordinaires, la ‘charge | 


du train, au départ de chaque gare, en nombre de véhicules et en nombre de 


tonnes brut et contenir Pinscription des n°: des machines et tenders remor- ` 


guant le train. 
Le bordereau des véneutss remis doit faire ressortir la Tintin définitive 


des wagons et de plus, mentionner la gare où chaque wagon:est laissé. Cette 


dernière indication est donnée par D ne même de ła. gare qui reçoit 
le ou les wagons. . ` 

Enfin, la feuïle de moüvement du matériel ne feprésonte plus que la parto 
de Pancienne feuille relative à la charge du train en véhicales et en tonnes brüts. 

À chaque gare où il est- pris ou laissé des véhicules, le conducteur chef 
inscrit le nombre de véhicules pris et le tonnage brut au moyen du bordereau 
de remise qui lui‘est délivré par la gare où il prend. 

Pour -l'inscription du laissé, il se rend compte, par -les bordereaux qu'it 4 


entre les mains, du nombre-dé véhicules et relève, sur son carnet, le tonnage : 


brut de chacun des véhicules laissés, afin d'obtenir le total de ce tonnage; 
qu’il porte alors dans la colonne à ce destinée. (Inst. spéc. Ext.) 


Feuilles d'expédition des finances. (V. Finances, $'1.) 
| FEUILLES DE ROUTE... 


T 


Application des. tarifs spéciaux. — L'arrêté ministériel du 31 décembre t859, 
pris en vertu de Part. 54 du cahier des charges, accorde aux militaires, marins 
et aux fonctionnaires et agents assimilés, voyageant isolément pour cause de 
service, envoyés en congé limité ou en permission, ou rentrant dans Jeurs 
foyers après libération, le droit de voyager ax quart du tarif, moyennant la 


présentation aune feuille de route regahera; délivrée par Pautorité compé- 


tente. 


Nous avons indiqué à l’art. Hiitaires les règles et formalités à remplir pour 
usage de la faculté dont il vient d’être parlé, notamment pour l'exécution des 


réglements concernant la délivrance , la présentation des feuilles de route 


et, enfin, leur InYalIQUe pour obtenir la réduction de taxe, lorsqu ees sont 
périmées. 


Usage abusif des feuilles de poule: — La réduction des trois quarts du tarif 


‘constitue un bienfait très-Jégitime en faveur des militaires et des agents assi- 


milés ; mais elle a ouvert la porte à un grand nombre d’abus et d’irrégularités, 
dont les compagnies se plaignent vivement et dont elles poursuivent la répres- 
sion avec une certaine. rigueur. Les tribunaux ont déjà été saisis d'un assez 
grand nombre d’affaires où il a été reconnu que des feuilles de route militaires 


`~ 


. étaic:: :t fréquemment utilisées par d’autres personnes que les titulaires, et que : 


parfois mème certains voyageurs avaient été Jasana produire des feuilles de 


route /alsifiées. . 
Les personnes qui se livrent à de pareilles manœuvres ighorent sans doute 


les graves peines judiciaires auxquelles elles s’exposent, et nous croyons utile : 


de rappeler à ce sujet les dispositions suivantes des art. 156, 147 et 158 du 
Code pénal, dispositions qui ont reçu une consécration spéciale par la loi ré- 


cente de révision du 13 mai — 1°" juin 4863. Nous appelons notamment l’atten-. 


tion sur l’art. 157 qui intéresse plus particulièrement le servica des chemins 
de fer : 

« 156. — ducas fabriquera une fausse feuille de Suis: ou falsifiera 
une feuille de route originairement véritable, ou fera usage d’une feuille de 
route fabriquée ou falsifiée, sera puni, savoir : d’un emprisonnement de six 
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mois anr moins et. de trois aps au plus; si la fausse feuille de Foute Wa eu pour 
objet que de tromper la surveillance de l'autorité publique ; — d’un empri- 
sunnement d’une-année au moins et de. quatre ans au plus, si le trésor public 
a payé au porteur de la fausse febille des frais de ronte qui ne li étaient pas 
dus.ou qui excédaient ceux auxquels il pouvait avoir droit, le tout, néanmoins, 
“au-dessous de 104 fr.; — et d’un ermprisonnsrment de deux ans au moins et de 
cinq ans au plus, sijes sommes indûment perçues par lé porteur de la feuille 
s'élèvent à 100 fr. et au-delà. Dans ces deux derniers cas, les coupables pour- 
ront, en outre, être privés des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code 

pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, å compter du jour où ils auront 
~ subi leur peine. Ils pourront aussi être mis, par Farrèt ou le jugement, sôus 
la. surveillance de la haute nolice pèndant le même nombre d'années. | 

» 157. — Les peines portées en l’art. précédent seront appliquées, selon les 
` distinctions qui y sont établies, à toute personne qui se sera fait délivrer, par 
. Pofficier public, une feuille de route sous un nom supposé, ou qui aura foit 
usage d’une feuillé de route délivrèe sous un autre nom que le sien. 

» 158. — Si Pofficier publie était instruit de la supposition de nom, lorsqu'il 
a délivré la feuille, il sera puni, savoir : dans le premier cas posé par lart. 156, 
d’un emprisonnement d’une année au moins’ et de quatre ans au plus ; — dans 
le second cas du même article, d’un emprisonnement de deux ans au moins el 


T de cinq ans au plus; — dans le troisième €as, de la réciusion.— Dans les deux 


premiers cas, il pourra, en outre, être privé des droits mentionnés en l’art. 
… 42 du présent Code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter 
da jour où ił aura subi sa peine. » | 


FRUSLLES SLONALÉTIQUES, 


Nous avons mentionné au mot Personnel, § 2, les règles à suivre pour la 
production annuelle des feuilles signalétiques du personnel attaché au service 
du contrôle et de surveillance des chemins de fer. 

Les renseignements à fournir pour les ingénieurs .des ponts et chaussées 
et des mines, pour les conducteurs deë ponts et chaussées, les employés se- 
condaires et les garde-mines, ne présentent aucune particularité distincte des 
indications générales concernant l’ensemble du personnel actif de Padministra- 
~ ion des travaux publics. Mais une formule spéciale a été adoptée pour les 

inspecteurs de l’exploilation commerciale el les commissaires de surveillance 
| administrative, et les renseignements qu’elle comporte sont adressès annuel- 
lement au ministre par les chefs de service du contrôle. — Ces envois ont or- 
dinairement lon vers la fin de chaque année par l'intermédiaire des protot 


FILOUTERIES. 
(V. Fraudes, Détournements et Vols.) | 
FINANCES, 


I. CONDITIONS DE TRANSPORT. — Les expéditions d’or, ‘d'argent, de finances, 
valeurs et objets précieux, donnent lieu aux perceptions de tarifs et formalités 
suivantes : 

Feuilles d'expédition. — Les ‘circulaires de ta plupart des compagnies re- 
commandent l’emploi de formules spéciales de couleur verte pour récevoir les 
détails relatifs aux envois de finances. Les mêmes modèles verts sont toujours 
employés, même lorsque Pexpédition comprend aussi des colis, denrées ou 
` marchandises, afin que Pattention des agents continue à se porter sur le prin- 
cipal objet de DE nd 
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Taxation. — Les transports de finances, valeurs ou objets précieux, sont 
taxés ad valorem, c’est-à-dire, à la valeur, contrairement à ce qui a lieu pour 


les diverses séries de marchandises qui sont généralement tarifées au poids, 


proportionneïtement à l’importance des matières et à la sujétion de leur trans- 
port. L'article 47 da cähier des charges modèle a réservé à administration le 
droit de statuer annuellement sur l’application des prix de transport des fi- 
nänces. Faute de renouvellement annuel, Pancien tarif est prorogé de droit. 

Prix de la grande vitesse. — Le prix en vigueur, pour le transport de Por 
et de Fargent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, du plaqué d’or ou 
d'argent, du mercure et du platine, ainsi que des bijoux, dentelles, pierres 
précieuses, objets d'art (statues, tableaux, bronzes d'art) et autres valeurs, a 
été fixé ad valorem à raison de 0 fr. 00282 par fraction indivisible de 1,009 fr. 
et par kilomètre. 

Nora. — Par objets d’art, on entend génératement les ouvrages qui ont reçu 
la dernière main de l'artiste. Les objets non terminés (une statue ébauchée, 
par exemple, et même très-avancée) peuvent être transportés aux conditions 
ordinaires, comme marbre ou métal ouvré. (T. comm., Seine, 26 déc. 1858.) 


Quelle que soit la distance parcourue, le minimum de la perception est fixé - 


à 0 fr. 25 c. par 41,000 fr. 

« La taxe des divers articles compris dans énumération ci-dessus, ne sera, 
» dans aucun cas, inférieure à la plus forte des deux taxes, qui pourrait être 
» appliquée, soit d’après la valeur déclarée et en conformité du tarif ci-dessus, 
» soit d'après le poids constaté, et en‘conformité du tarif général des articles 
» de messagerie et marchandises à grande vitesse. » {Ext. du tarif.) 

Petite vitesse. — L'or et l’argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, 
le platine, les bijoux, les pierres précieuses et autres valeurs, ne sont trans- 
pertés qu'à grande vilesse ; en conséquence, le tarif de la petite vitesse ne 
leur est pus applicable. (Arr. minist. du 80 mai 1862.) 


D'après le même arrêté, le plaqué d’or ou d’argent, le mercure, les dentelles : 


et les objets d'art (statues, tableaux, bronzes d’art) peuvent être transportés à 
petite vitesse, et sont taxés moitié en sus du prix fixé par le tarif général de la 
petite vitesse, pour les marchandises de la {re série, c’est-à-dire, au maxi- 
mum 0 fr. 24 c. par tonne et par kilomètre, non compris frais accessoires, avec 
coupure de 10 en 10 kilog. au-dessus de 40 kilog. Des prix spéciaux sont 
fixés pour les paquets ou colis pesant moins de 40 kilog. Ces prix reviennent 
pour les finances et valeurs à environ 0 fr. 00375 par fraction indivisible de 10 
kilog. et par kilomètre, sans frais de manutention. Le minimum de perception 
est de 0 fr. 60 c. 

Monnaies de billon. — Elles sont érdétées par les tarifs comme marchan- 
dises taxées au poids. Sur la plupart des lignes, les taxes sont établies d’après 
les règles indiquées ci-dessus pour la petite vitesse. 

Transports à Pélranger. — Les conditions et les prix relatifs aux expédi- 
tions à faire à l’étranger peuvent varier suivant les arrangements internatio- 
naux. Quelques compagnies ont compris dans leurs tarifs, les frais de forma- 
lités de douane, lorsque ces formalités sont remplies par leurs soins. 


Frais accessoires — Les articles taxés à la valeur sont exempts de tout’ 


droit de manutention. Il est perçu seulement 0 fr. 10 c. pour enregistrement. 
(Arr. minist., 80 avril 1862, renouvelé chaque année, et tarif général.) 
IF; BILLETS DE BANQUE. — 1° D’après une circulaire ministérielle du 9 juillet 


1857, une compagnie de chemin de fer n’a pas le droit d’exiger une taxe ad ; 


valorem pour le transport des billets de banque, alors que l’expéditeur la 
déttére exempte de toute responsabilité à cet égard ; 
14 
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2° L'administration de ce même chemin ne peut ni fouiller les voyageurs, ni 
faire des recherches dans les paquets qu’ils transportent avec eux, toutes ré- 
serves étant faites, d’ailleurs, pour l'exécution de l’art. 65 de l’ordonnance du 
15 novembre 1846 (portant interdiction de conserver avec soi, dans un wagon, 
des paquets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gèner 
ou incommoder les voyageurs). 

Les dispositions qui précèdent sont applicables, soit pour les billets trans- 
portés par les agents de la banque de France, soit pour les billets et valeurs 
quelconques transportés par tous autres voyageurs. 

Valeurs gardées par les voyageurs. — Une décision ministérielle, très-ex- 
plicite, en date du 20 août 1857, a arrêté, d’ailleurs,.les dispositions suivantes, 
au sujet du transport des valeurs que les voyageurs gardent avec eux dans les 
voitures : 

« 1° Les compagnies de chemins de fer ne doivent pas soumettre à la taxe 
les sacs d’espèce que les voyageurs peuvent garder avec eux, dans les voi- 
tures, sans gêner leurs voisins ; 

» 2° Pour les sacs d’espèces transportées dans ces conditions, comme pour 
les autres objets dont les voyageurs ne se désaisissent pas, les compa gnies sont 
affranchies de toute responsabilité en cas de perte ; 

» 3° Le poids maximum des espèces en sacs (or, argent, billon) que les 
voyageurs peuvent garder avec eux, gratuitement, est fixé à 25 kilo- 
grammes. » 

Ces dispositions doivent être affichées d’une manière permanente, à la dili- 
gence des compagnies, dans le vestibule des stations. 


111. RESPONSABILITÉ. — En principe, les compagnies ne répondent que des 
valeurs déclarées, et elles n’encourent aucune responsabilité en cas de perte 
accidentelle des valeurs non déclarées que les voyageurs gardent avec eux ou 
qu’ils enferment dans leurs bagages. Dans certains cas, seulement, elles peu- 
vent être appelées à répondre civilement des soustractions et des détourne- 
ments imputables à leurs préposés. On trouvera plus loin quelques renseigne- 
ments relatifs à cet objet. 

IV. FORMALITÉS D'ENVOI. — Il est impossible de ne pas ressentir un certain 
désappointement, lorsqu'on se trouve obligé de retarder, plus ou moins, Pex- 
pédition urgente d’un colis, faute d’avoir rempli les formalités exigées au dé- 
part. Un réglement approuvé par le ministre. le 3 avril 1862, a eu pour but de 
mettre le public à l’abri de ces mécomptes; ce document fait connaitre 
d’abord que les envois à découver! de tinances, billets et valeurs, sont refusés 
de droit. ll fixe ensuite, comme il suit, le mode de conditionnement des expé- 
ditions admises. 

Finances en sacs, sacoches ou groups. — Les sacs, sacoches ou groups se- 
ront entièrement cousus en dedans et parfaitement conditionnés, c’est-à-dire, 
ni déchirés ni racommodés. 

L’issue de ces sacs, sacoches ou groups, sera fermée au moyen d’une corde 
ou ficelle intacte, dont le nœud sera recouvert d’un cachet à la cire et dont les 
bouts seront maintenus sur une fiche flottante par un cachet semblable. A dé- 
faut de cachets, les bouts de la corde ou ficelle pourront ètre, près du nœud, 
introduits dans un plomb. 


Envois en boites, caisses ou barils. — Les boîtes, caisses ou barils devront 
être cloués ou cerclés avec solidité, et ne devront présenter aucune trace 
- d’issue refermée ni de fractures. 

Les boites et caisses seront fortement liées au moyen d’une corde d’un seul 
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morceau, avec cachets à la cire ou plombs, en nombre nécessaire, pour assurer 
Pinviotabilité des colis. | 


Une ficelle appliquée en croix aux deux extrémités de chaque baril y sera 


maintenue au moyen de cachets à la cire ou de plombs. 

Billets et valeurs. — Les billets de banque, titres de rente, actions, obliga- 
tions, coupons d’intérêts ou de dividende, etc., devront être renfermés dans 
des sacs, boites ou caisses, ou composer des paquets revêtus d’enveloppes 
intactes, en papier ciré ou goudronné, ou en toile cirée. 

Tout paquet sera clos au moyen de cachets à la cire, en nombre suffisant, 
pour en assurer l’inviolabilité (trois au moins). 

Dentelles. — Les envois de dentelles qui n’auront pas lieu dans des boites 
ou dans des caisses, ne seront reçus, s’il s’agit de transports pour létranger, 
que renfermés dans une enveloppe en toile ou toile cirée, on admettra le pa- 
pier ciré ou goudronné, s’il s’agit do transports pour la France. 

Dispositions générales. — Le réglement, approuvé, le 3 avril 1862, contient 
enfin les dispositions suivantes : 

Note ou bulletin de remise. — Chaque expédition devra être accompagnée 
de deux notes ou bulletins de remise mentionnant, indépendamment des indica- 
tions ordinaires, la valeur de Particle, et portant un cachet à la cire ou un 
plomb conforme à celui apposé sur cet article. 

Adresse. — Les adresses ne devront être ni cousues, ni collées, ni clouées, 
afin qu’elles ne puissent dissimuler aucune trace d’issue refermée ou de frac- 
ture. Elles pourront être, soit inscrites sur les colis, soit attachées à ces colis 
au moyen d’une ficelle. : 

Valeur déclarée. — La déclaration de la valeur de Particle sera mentionnée 
dans l'adresse. 

Empreinte des cachets. — Les initiales, légendes, armoiries, raisons sociales 
ou noms d’établissement empreints sur les cachets à la cire ou sur les plombs 
apposés sur les sacs, sacoches, groups, boîtes, caisses, barils, paquets et 
notes de remise devront être parfaitement lisibles et distincts. Les empreintes 
à grilles et celles de monnaie seront formellement exclues. 

V. RETOURS D’ARGENT. — Une circulaire ministérielle du 31 mars 1858 a rap- 
pelé que le tarif des finances était applicable aux retours d’argent à la suite 
d'expédition de marchandise faile contre remboursement, d’une station à 
l’autre de la ligne. Si le remboursement a lieu sur un point desservi par des 
correspondances, les tarifs inscrits dans les traités lui sont également appli- 
cables. 

En général, lorsque des marchandises sont expédiées contre rembourse- 
ment, il est donné avis par la gare destinataire à la gare expéditrice de l’en- 
caissement, et cette dernière fait immédiatement payer à domicile, en dédui- 
sant les frais de transport, établis conformément au tarif des finances. 

En labsence d’un service de correspondance, organisé par la compagnie, le 
chemin de fer ne se charge ordinairement des expéditions en remboursement 
que jusqu’aux points où s'arrêtent ses services. Les compagnies ne peuvent 
donc alors accepter la condition des retours d’argent, qu’autant que les desti- 
pâtaires viennent en ces points prendre livraison de leurs marchandises et y 
opérer leurs versements. Les destinataires reçoivent, d’ailleurs, un avis spé- 
cial, lorsque les retours sont indiqués en gare. 

Délais. — La circulaire précitée fait remarquer, enfin, que les délais fixés 
pour les retours d’argent ne sauraient être bien longs, puisque les finances 


voyagent à grande vitesse. En ajoutant ces délais à ceux de Penvoi de la mar- 


chandise, soit à grande, soit à petite vitesse, on doit pouvoir fixer d'avance, 
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tés approxima tivénient, ‘Vépoque å laquelle Pexpéditeur pourra recevoit son 


remboursement. Los 5 D ava) e OU preucpepss HD ESNI 

Dans le cas où les marchandises éxpédiées contre remboursement doivent. 
emprunter plusieurs lignes, les compagnies sont tenues, aux. termes d'age 
circulaire ministérielle du 17.juillet 1858, de ge concerter. pOur gue dé SEVİR 
des retours d'argent du point de départ au point de destination n’éprouve pas 
de retards. (V. Remboursement.) | Fe MI 

VI. PERTE OU SOUSTRAÇTION D'ARGENT ET D'OBJETS PRÉCIEUX, — La, question de 
responsabilité pour disparition de finances et. valeurs, daas un trajet en che- 
min de fer, paraît subordonnée aux règles suivantes : 

4° I) est hors de doute que la compagnie ne saurait être rendue responsable £ 
de la pérte proprement dite des valeurs non déclarées. que. les voyageurs 
gardent avec eux dans les voitures. (Circ. minist., 20 août 1857.) | 

. 20 Lorsque l’argeñt et les bijoux, non déclarés, sont enfermés dans une 

malle égarée accidentellement ou incendiée, la compagmie ne peut encourir 
non plus aucune respônsabilité envers le voyageur. Elte est tenué seulement, 
dans cértains cas, à la restitution de la partie de la somme perdue qui a été 
considéréé comme étant en rapport avec les besoins du voyage. (Résumé de 
plusieurs décisions judiciaires. ) 


3° Enfin, en cas de présomption de vol ou de soustraction, on rentré ‘ddiis le 
droit commun, aux termes duquel la compagnie pâraît devoir être ‘rendue’ 
civilement responsable du dommage résultant des détouriieménts comifilis par ` 


ses agents. (Art. 1384, Code civil et 22, loi du #5 juillet 184%.) 
Le plus difficile, dans ia pratique, est de ‘bien établir'les preuves ` dù détohr- 
nement ; à ce sujel, les juges du fait ont , pour r mission ,d'appré jer « side Ía 


terv b pt’ 


combinaison des différentes c frconstances de la ó Cause, des faits antérieurs, des 


t 
circonstances relatives à la remise et au transport des valeurs, avec les faits" 
vostérieurs, résulte la preuve d’un | détournement commis par dés préposés de 
sa compagnie, sans que l’auteur du détournement soil spécialement Hésighé. « 


VIL. TRANSPORTS DE L AREE DES FINANCES. (y. Traités et Transports. ) 


so 


VIII.. Boites a FINANCES. (V. Boîtes.) — Şur diverses lignes de chemins de fer, 
des agents désignés. par les ingénieurs chefs d'exploitation, sont chargés d’as- 
sister à l’auverture des boîtes à finances envoyées par, les gares Aux caisses. 
centrales du réseau, et de procéder contradictoirement à la vérification de, 
leur coutenu. — (Les chefs de gare doivent s'abstenir, d’ailleurs, d’épingler 
les billets de banque au bordereau. du. versement, puisque. cette pièce sera 
désormais adressée à Pagent chargé du contrôle.) (Inst. spéc- ) 


PAN DU PEAS i ETORRA M AE 


FLAMMÈCHES. 


Appareils de sûreté. — Nous avons indiqué aù mot appareils, les “móýés * 
réglementaireś employés pour prévenir la sorte des flamméchés ‘dés che: 
minées de machines locomotives. 


Réparalion des dégts. (V. Incendies.) ` 
roiroi 
Répartition et attributions. (V. Agents, 'Compagħtes , Contrôle et Per- 


sonnel.) 
Emplois réservés aux militaires. (V. Agents.) 
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ud? Nps, 


I. TRANSPORT DE FINANCES ET VALEURS. (V. Bagages, $ 10, et Finances.) 

UT Éhobknancés ET chédirs DE Comprabiurré: (V. Crédits et Ordonnances.) 
YF PRorkigrés roncièkes. (V! Ddmiihies! Étades, Tefralns, etc. ee 
CORTE En l'onétère. €. CôntHbütions:)"" 
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"V TRORAGE. 


Le forage des puits destinés à l'ouverture et à Paréage des souterrains est 
une opération spéciale au sujet de laquelle il n’existe pas d'instructions offi- 
 Gielles, et qui motiverait au point de vue technique des développements qui ne 

‘rentrent’ pas dans lé cadte dé nôtre recueil. Nous rappellerond seulement que 
. les puits d’aérage et de construction des tunnëls ne doivent être ouverts qu’a- 


| vec les: mesures de récaution. indiquées à l’art. Souler mAs, $1. 


TOBON MATEURE. 

l. DÉFINITION. — Les acc idents , avaries , retards, etc., qui se produisent sur 
les chemins de fer, malgré l'observation et exé éution irréprôchables des ordres 
; “de service, ARE et réglements, et par suile d’une force à laquelle on 
„ {ne peut résister ou de faits que l'on ne peut ‘empêcher, sont généralement 
i considé rés comme des événements de force majeure, dont les agents des com- 
ù pagnies ne peuvent ètre rendus responsables. (V. Accidents, $ 4, Avaries, 

.… Responsabilité, § 3, Retards, § 6.) 
serait diffic ile, g ailleurs, de définir, de préciser ou de caractériser à priori, 
les divers faits d exptof ation et les irrégularités, survenues dans les transports, 
` qui doivent être classés dans la catégorie des circonstances de force majeure. 
, En général, c'est à l'autorité compélenté qu’il appartient d'apprécier, dans 
‘chaque espé ce, là limite délicate qui sépare un fait de négligence ou d’impré- 


„voyance du fait inattendu ou fortuit que le soin et la prudence des agents ne 
. pouvait conjurer. 

Toutefois , on peut considérer, par exemple, comme un accident de force 
.majeuré, au point de vue des retards qui en résultent dans la marche des 
"trains, une avarié dé machine, une ruptüre fortuite d’essieu, de ressort, de 
| Pandage ou de toute autre pièce du matériel ou de la vole. | 

La perte de cértains animaux atteints d’une affection morbide, développée 
pár lé transport, rentre éprement dans les cas de force majeure. (V. Che- 
vaux, $ 1.) | 

Avartes. (V. Marchandises, sg 10 et 11.) 

Départ d'un convoi en retard. (V. Convoi, § 2.) 

‘Interruption d'éxploitation pour cause de force majeure. (V. Exploita- 
don, gaj 0 7 

à Inondations. — Il n’y a-pas force majeure dans les dégâts causés par les 
mondations, s’il résulte des débats et des documents produits, que la compa- 
gnie n’a pas pris toûtes les mesures de précaution qu’exigeaient les circons- 
tances. (V. Inondations.) 

Incendies. — L’incendie dû à une cause indéterminée ne constitue pas un 
cas de force majeure. (V. Incendies.) 

IL. ÉVÉNEMENTS DE NATURE MIXTE. — Dans certains cas mixtes, les compagnies 
peuvent être exonérées de tout reproche et de toute responsabilité morale, 
mais elles n’échappent pas à la responsabilité civile et matérielle à l'égard des 
tiers. — Ainsi, par exemple, elles peuvent avoir à répondre d’un retard dans 

’arrivée des marchandises sans pouvoir invoquer l'insuflisance du matériel, 
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insuffisance, qui, cependant, n’est pas toujours du fait des agents du chemin de 
fer. (V. à ce sujet l’art. Matériel, $ 4.) 

IE. CONSTATATION. — « La preuve que doit fournir le voiturier de la perte, 
par force majeure, de la marchandise qu’il s’est chargé de transporter, n’est 
assujétie par la loi à aucun mode spécial. En conséquence, le juge ne peut 
repousser l'offre de preuve du voiturier, en se fondant uniquement sur ce que 
celui-ci n’a pas fait légalement constater la perte par force majeure. » (C. C., 


5 mai 1858.) 
FORÊTS. 


I. ÉTUNES AU TRAVERS DES BOIS. — « Une ampljation de Parrêté préfectoral 
autorisant exécution des travaux d’études, doit être adressée au chef du ser- 
vice forestier dans le département, afin de le mettre à même de veiller à ce 
que les opérations d’études se fassent avec le moins de dommages possible 
pour les propriétés soumises à la surveillance de Padministration des forêts. » 
(Circ. minist. adressée aux préfets, le 22 mai 1847. Ext) 

|l. FORMALITÉS POUR EXTRACTION DE MATÉRIAUX. — « Lorsque les extractions de 
matériaux (dans les forêts domaniales) auront pour objet des travaux publics, 
les ingénieurs des ponts et chaussées, avant de dresser le cahier des charges 
des travaux, désigneront à l’agent forestier supérieur de l'arrondissement les 
lieux où ces extractions devront être faites. Les agents forestiers, de concert 
avec les ingénieurs ou conducteurs des ponts et chaussées, procéderont à la 
reconnaissance des lieux, détermineront les limites du terrain où l’extraction 
pourra être effectuée, le nombre, l’espèce et les dimensions des arbres dont 
elle pourra nécessiter l’abatage, et désigneront les chemins à suivre pour le 
transport des matériaux. En cas de contestation sur ces divers objets, il sera 
statué par le préfet. » (Art. 170, ordonn. du 4°" aoùt 1827, rappelée par circ. 
min. du 30 sept. 1841.) 

H1. INCENDIES. — Le service forestier est fondé à exercer une action civile 
contre la compagnie pour les dommages causés aux forêts par les incendies 
attribués à la projection de charbons enflammés provenant des machines. Il 
convient toutefois, dans certains cas, de tenir compte des circonstances de 
force majeure, notamment lorsqu'il a été reconnu que la locomotive était 
munie, au moment de accident, de sa grille de cheminée et du cendrier régle- 
mentaires. Mais ce cas de force majeure n’est pas toujours admis à l’égard des 
tiers. (V. Appareils de machines, Incendies et Tribunaux, § 2.) 


FORMULES IMPRIMÉES. 


J. SERVICE DE L'ÉTAT. — L'instruction ministérielle du 28 juillet 1852 (tenue 
des bureaux des ponts et chaussées, v. Bureaux), et les réglements sur la 
comptabilité contiennent la nomenclature des formules usitées pour le service 
des (ravaux publics. D’autres. instructions et circulaires rappelées dans le 
cours de ce recueil, mentionnent également un certain nombre de formules 
que les ingénieurs ont à remplir et à fournir dans le service courant des che- 
mins de fer, et à des époques déterminées. Nous nous dispenserons de re- 
produire ici le catalogue de ces formules. Nous croyons utile seulement de 
rappeler qu'il est d'usage de soumettre directement à l'approbation du ministre, 
les mémoires généraux de frais d'impression, en y joignant un exemplaire de 
chaque modèle, notamment lorsque les formules imprimées ne sont pas pré- 
vues par les réglements et instructions. Un assez grand nombre de ces for- 
mules sont, d’ailleurs, fournies par l'administration supérieure spontanément ou 
lorsque la demande lui en cst adressée. (Dans cette catégorie figurent les 
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pièces de comptabilité, les feuilles signalétiques du personnel, les tableaux 
pour registres d'accidents, les formules statistiques, etc.) (V. Imprimés.) 

li. SERVICE DE LA COMPAGNIE. (V. Aftichage, Comptabilité, Économat, Feuilles 
d'expédition, Gares, $ 2, Imprimés, Lettres de voiture, Récépissés, Trains, 
6 9, etc.) oi è 

ITI. CONDITIONS DE TRANSPORT. (V. Dépêches et Franchises, $ 2.) 


FOSSES A PIQUER LE FEU. 


Établissement. — Les fosses à piquer le feu sont ordinairement pratiquées 
à fleur de terre, sur les voies principales des gares, à proximité de la grue 
hydraulique et du quai à coke, soit sur les voies de service du dépôt des ma- 
chines. g 

Ces cavités sont destinées à recevoir le résidu du foyer de la machine, lors- 
qu’on pique le feu pour P’activer au besoin. Elles facilitent aussi la visite et le 
nettoyage des parties inférieures de la locomotive. La pente du fond doit ètre 
disposée du côté de la grue, de façon à profiter des moyens d'écoulement 
d’eau ménagés pour la grue elle-même. 

Les dimensions planes de ces fosses correspondent à peu près au dévelop- 
pement de la machine et du tender. — Leur profondeur est d'environ un 
mètre. 

Dangers. — « A la suite de nombreux accidents survenus dans les gares, 
tant à des voyageurs qu’à des agents de l’exploitation, par suite de chutes 
dans les fosses à piquer le feu des locomotives, l’administration a fait étudier 
Ja question de savoir s’il ne conviendrait pas de placer autour de ces fosses de 
légères balustrades en bois ou en fer, qui en défendraient l’accès aux voyageurs 
et aux employés traversant les voies, indépendamment de lanternes fixes ou 
portées à la main pour éclairer les abords de ces fosses pendant la nuit. » 
(Circ. minist., 13 mars 1856.) Mais ce projet de balustrade a été abandonné 
comme pouvant occasionner une gène pour le service. 

Éclafrage. — Après un examen attentif des observations présentées par les 
diverses compagnies, il a été admis « que l’éclairage au moyen’d’une lanterne 
fixe, placée sur le bord intérieur du petit côté des fosses à piquer le feu des 
locomotives, paraissait être, parmi les divers moyens de sécurité employés ou 
mis à l'essai, celui dont il y a lieu de généraliser l'application. » (Circ. minist, 
13 déc. 1856. Ext.) | 

Mesures spéciales. — « Jl conviendrait, en outre, qu’un ordre de service 
prescrivit à tous les agents de s’opposer à ce que le public traverse les voies 
ailleurs que sur le point disposé, à cet effet, dans les stations où les installa- 
tions nécessitent le passage d’un trottoir sur l’autre. La traversée aurait lieu, 
d’ailleurs, sous la surveillance d’un employé spécial. » (/bid.) 


FOSSÉS.' 


l. ÉTABLISSEMENT. (Art. 7 du cah. des ch., v. l’art. Voje, $ 1.) 


H. Conservation. — L’ordonnance du roi du 4 août 1731 (rendue applicable 
aux chemins de fer, comme tous les anciens réglements de grande voirie, par 
Part. 2 de la loi du 15 juillet 1845), défend à tous gravatiers, laboureurs, etc., 
de combler les fossés (des grands chemins publics), sous peine d’une amende 
que l’art. 11 de la loi du 15 juillet 4845, permet de réduire de 16 fr. à 300 fr. ; 
mais les contraventions de cette espèce sont bien peu fréquentes sur les 
chemins de fer qui sont clos des deux côtés, au-delà des fossés, et, en outre, 
par le motif que les riverains ne peuvent pénétrer, sans autorisation, sur la 
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voie, sans s’exposer à des poursuites correctionnelles ; et.enfin, parce que le 
bon état d’entretien des fossés importe aux propriétaires riverains, par la. fa- 
cilité qu’ils ont d’y faire écouler, généralement, les eaux de leurs propriétés. 

Dégradations volontaires. Art. 456 du Code pénal. (V. Dégradations.) 

HI. MAINTIEN DE L'ÉCOULEMENT DES EAUX. (V. Écoulement.) | 

Curage el enirelien. — « À dater. du 1°" janvier 1827, le curage et l’entretien 
- » des fossés, qui font partie de la propriété des routes....., seront opérés par 
» les soins de l’administration publique, et. sur les fonds affectés au maintien 
» de la viabilité desdites routes. » (Loi du 12 mai 1825, art. 2.) 

Servitudes. — « Les riverains sont astreints à recevoir sur leurs héritages 
le dépôt des terres provenant du curage des fossés. — En effet, la loi du 19 
mai 1825 les a déchargés de faire eux-mêmes le curage, mais elle se tait sur 
l'obligation qui leur incombait aussi de recevoir sur leurs terres le produit du 
curage ; or, comme une servitude légalement établie ne peut être abrogée que 
par un texte précis de la loi, il est évident que la disposition des anciens 
arrêts, relative au dépôt des terres provenant du curage. des fossés subsiste 
encore aujourd’hui. » (Ext. d’une circ. du direct. gén. des ponts et chaussées 
aux préfets, 30 juillet 1855.) 

Réception des eaux d'irrigation. (V. Drainage.) 

IV. Fossés MITOYENS (prescriptions du Code Napoléon) : 

666. Tous fossés entre deux héritages sont présumés mitoyens, s’il n’y a.titre 
ou marque du contraire. 

667. ll y a marque de non-mitoyenneté, lorsque la levée ou le rejet de la 
terre se trouve d’un côté seulement du fossé. | 

668. Le fossé est censé appartenir exclusivement à celui du côté duquel le 
rejet se trouve. | 

669. Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais communs. 


= FOUILLES. 
Distances prohibées. (V. Carrières, Excavations, Extraction et-Mines.) 
_FOURGONS. 


On donne spécialement le. nom de fourgons aux véhicules des chemins de 
fer destinés au transport des bagages et de la messagerie. Ces voitures, placées 
ordinairement à l’avant ou à l’arrière des trains, ne doivent servir au transport 
des voyageurs que dans des cas exceptionnels. (V. Douamiers, Gendarmes, 

- Matériel, Voitures à voyageurs, Toucheurs de bestiaux.) . 


FOURRAGES, 


[. CONDITIONS DE TRANSPORT. — Les foins, pailles, etc., sont nommément 
classés dans la catégorie des matières inflammables, que Part. 4 de l’arrêté mi- 
pistériel du 15 juillet 4863 prescrit de bâcher avec le plus grand soin. (V. Ma- 
tières.) 

II, TARIFS SPÉCIAUX.— Chemin du Nord. — Prix de gare en gare par wagon 
complet, des expéditions de foins, pailles et lins en tiges, pour les parcours de 
100 kilom. et moins, 0f,85 par wagon et par kilom. maximum de taxe, 7 fr. par 
wagon, y compris frais de gare (chargementet déchargement fait par les expé- 
. diteurs et les destinataires). Parcours de plus de 100 kil., 0f,80 par wagon et 
par kilom. (maximum, ibid., 35 fr. pat wagon). 

Les wagons (à ridelles) affectés spécialement à ces transports, auront les 
dimensions suivantes : longueur, 4, 94 ; largeur, 9,95. 
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La compagnie ne pourra être astreinte, en aucun cas, à fournir un matériel 
d’une plus grande capacité. 

Chemin de Lyon, — Prix de transport des fourrages, etc., 0f,23 par kilom. 
et par wagon du poids de 5,090 kilog., sans que la taxe puisse être, inférieure 
_ à 40 fr. par. wagon. 

Les expéditions doivent être annonçées par. l’expéditeur au chef de la, gare 

de départ, au moins trois jours à l'avance. 

, Chemin d'Orléans. — Prix par chargement complet .de foins,et pailles sur 
toutes des sections du réseau, 

Par Plate-forme et par kilomètre : 

Pour les parcours jusqu’à 400 kilom . . . . ..,0f,85 


= „de 404 à 200. . ....... 0,,80 

— de 201 et au-dessus. . , . 0 ,25 

. Minimum par plate-forme : 

: Pour les parcours jusqu’à 400 kilom. inclus. 44!,00 
— de 104 à 200 . : . . . . . 38,00 


— de 20i à 400 . . . . . . . 60,00 

Pour jouir de ce tarif, l'expéditeur doit fournir un chargement complet de 
foin ou de paille en bottes, solidement liéés. — Les plates-formes mises à la 
disposition des expéditeurs auront, au minimum, les dimensions suivantes : 
longueur, 3,90 ; largeur, 2°,28. 

Conditions générales. — 1° Délais réglementaires dépassés, à la volonté des 
compagnies, de 5 jours (Nard et Lyon), de 15 jours (Orléans) ; 
, 2° Chargement, et déchargement faits par les expéditeurs, et les, destina- 
taires ; 

3° Enfin, application des autres conditions générales résumées à Part. Ta- 


rifs, $ 13. 

(V. Animaux, Bestiaux, $ 3, et Chiens.) 

< Les chevaux ou bestiaux abandonnés, qui seront trouvés dans l'enceinte du 
chemin de fer, seront saisis et mis en fourrière. » (Art. 68, ordonn. du 15 nov. 
4846.) Ilen sera de même des animaux dont il ne sera pas pris livraison par 
les destinataires. — Les frais de fourrière sont avancés, au besoin, par les com- 
pagnies et acquittés par les tiers, sur justification de dépenses. ` 

Les fours à chaux et autres, établis ou à établir aux abords des chemins de 
fer, et notamment ceux pour lesquels il est fait usage de matières inflaimables, 
peuvent.être considérés, dans certains cas, comme des établissements dange- 

reux. (V. Carnières, Extractions et Établissements. — V. aussi Couvertures 

inflammables.) 

Ils ne peuvent donc être construits, mème hors des zones de servitudes éta- 
bilies per la loi spéciale sur les chemins de for (v. Alignements), qu'avec Pau- 
torisation de Padministration et sous les conditions exigées par la sécurité. 


FRAIS ACCESSOIRES. 


1. FIXATION ANNUELLE. — « Les frais accessoires non mentionnés dans les ta- 
rifs, tels que ceux d'enregistrement, de chargement, de déchargement et de 
magasinage dans les gares et magasins du chemin de fer, seront fixés annuel - 
. Jement par l’administration, sur la proposition de la compagnie. » LATH 51 du 
cab. des ch.) 
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Proroôgatton de droit. — « Jusqu'à décision, les anciens tarifs continueront 
à étre perçus. » (Art. 47, ordonn. du 15 nov. 1846.) 

Il. GRANDE VITESSE. — Les renseignements suivants ont été empruntés à Par- 
rèté ministériel du 30 avril 1862, qui a réglé les frais accessoires pour 1862, 
suivant les bases adoptées pour les années précédentes et maintenues en 1863. 
(L'impôt dû au trésor est compris dans les taxes ci-après applicables à la grande 
vitesse.) 

Enregistrement. — Il est perçu, pour l'enregistrement des bagages, articles 
de messagerie, marchandises, denrées, lait, finances, valeurs, objets d’art, 
chiens : 

Un droit fixe de 10 centimes par expédition. 

Pour les expéditions empruntant plusieurs lignes concédées à des compa- 
gnies différentes, ce droit est perçu seulement à la gare expéditrice. 


Manutention. — l! est perçu pour la manutention (chargement et décharge- 
ment) des bagages, articles de messagerie, marchandises, denrées et lait : 

Un droit de 1f,60 par tonne. 

La perception a lieu par fraction indivisible de 10 kilogrammes. 

Sont exempts de tout droit de manutention : 

1° Les expéditions pesant de 0 à 40 kilogrammes inclusivement ; 

2° Les articles taxés à la valeur ; 

3° Les chiens. 


Pesage. — Il est perçu, pour toute marchandise qui, sur la demande de 
l'expéditeur ou du destinataire, serait soumise à un pesage extraordinaire, en 
dehors de celui que les compagnies doivent faire à leurs frais, au départ, pour 
établir la taxe : 

Un droit de 10 centimes par fraction indivisible de 100 kilogrammes et par 
chaque pesage supplémentaire. 

Toutefois, ce droit ne sera pas perçu si le pesage supplémentaire constate 
une erreur commise au préjudice de l’expéditeur ou du destinataire. 


Magasinage. (V. ce mot.) 

Dépôt des bagages (1). — Il est perçu, pour la garde des bagages déposés 
dans les gares, sous la responsabilité des compagnies, soit avant le départ, 
soit après l’arrivée des trains : 

Un droit de 5 centimes par article et par jour. 

Le minimum de la perception est fixé à 10 centimes. 

Le dépôt est constaté, avant le départ, par la délivrance d’un bulletin ; après 
arrivée, soit par la délivrance d’un bulletin, soit par la conservation, entre les 
mains du voyageur, du bulletin délivré au dépañt. 

Les compagnies pourront être autorisées, sur leur demande, à étendre la 
taxe et les dispositions ci-dessus à -Jeurs bureaux d’omnibus placés dans Pin- 
térieur des villes. Les autorisations précédémment accordées sont main- 
tenues. 

Sont exempts de tout droit de garde ou de dépôt, les bagages des voyageurs 
forcés de s’arrêter dans les gares de bifurcation, pour attendre le départ du 
premier train qui doit les conduire à destination. 


_ NE S = — 


(1) Les dispositions de ce paragraphe figurent déjà, en grande partie, au mot Bagages, 
$ 5, mais nous croyons devoir les reproduire ici, dussions-nous faire un double emploi, 
parce que la faculté de laisser les bagages en dépôt dans les gares est loin d’être connue 
de tous les voyageurs. 
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Il]. VOITURES, POMPES FUNÈBRES, ANIMAUX. — Droit d’enregistrement de 0,10 
par expédition, et conditions comme ci-dessus, $ 2. 

Droits de manutention (chargement et déchargement) : | 

VOITUrES. os à jo à à 6 nue € os 6e de se sas 2000 

Cercueils. . . e 8 ue em eee en tee de re 2,00 

Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, ânes, pou- | 

lains, bêtes de trait. . . . . . . . . . . . . . . . 4 ,00: 

Veaux et porcs... . ee + 40 

Moutons, brebis, agneaux eŸ chèvres. DU EU ans 

Magasinage. (V. ce mot.) 

Animaux de petite taille. — Les animaux de petite taille, en cages ou pa- 
niers, transportés et laxés conformément aux dispositions des tarifs homolo- 
gués, sont soumis, en ce qui concerne les frais accessoires, aux mêmes prix et 
conditions que les articles de messagerie et marchandises à grande vitesse. 

IV. PETITE viresse. — Droit et conditions d’enregistrement comme ci-dessus. 

Manutention. — Il est perçu, pour la manutention des marchandises de 
toute nature, les droits suivants : 

4 fr. 50 cent. par tonne pour les marchandises transportées sans condition 
de tonnage ; 

4 franc par tonne pour les marchandises dértitèn. soit dans les tarifs gé- 
Ps soit dans les tarifs spéciaux, comme étant transportées par wagon 
complet de 4,000 kilogrammes et au-dessus, ou par expédition d’un poids 
équivalent. 

La perception a lieu par fraction indivisible de 10 kilogrammes. 

Ces droits se décomposent ainsi : 

. Pour les marchandises transportées sans condition de tonnage : 


1° Frais de chargement au départ. . . . . . e 0f,40 bles 3 


2° Frais de déchargement à l’arrivée. . . . . . 0 40 ‘par . 
39 Frais de gare au départ. . . . . . .« e.. .« 0 35{fraction indivisible 
4° Frais de gare à l’arrivée... . . . . . . + . . 0 35 


par pièce. 


? par tête. 


e 
10 kilogrammes. 


Pour les marchandises transportées par wagon complet de 4,000 kilog. 
et au-dessus ou par expédition d’un poids équivalent : 


ar tonn 
1° Frais de chargement au départ . . . . . . . 0f,30 re (ébléé: 


2° Frais de déchargement à l’arrivée. . . . . .« 0 30 par 
3° Frais de gare au départ. . . . . . e . e. . 0 ,20 {fraction indivisible 


Í ; de 
4 Frais de gare à } arrivée. © +. + + a © 0 ,30 10 kilogrammes. 


Les droits de manutention ci-dessus fixés sont appliqués, quel que soit le 
mode employé pour le chargement et le déchargement (main d'homme, grue, 
couloir, plateau, bascule, etc.) 

Pour les marchandises désignées, soit dans les tarifs généraux, soit dans les 
tarifs spéciaux, comme étant transportées par wagon complet de 4,000 kilo- 
grammes et au-dessus ou par expédition d’un poids équivalent, et lorsque le 
chargement et le déchargement de ces marchandises seront laissés par lesdits 
tarifs aux soins des expéditeurs et des destinataires, il sera déduit des frais de 
manutention : 

30 centimes par tonne pour chaque opération de chargement ou de déchar- 
gement. 

Les droits de gare sont dus dans tous les cas. 
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Ceg droits sont perçus, pour les marchandises sa provenance ou à à destina- 
tion des embranchements  partiçuliers, sayoir : ; 
0 fr. 20 cent. à la première gare de départ située sur la 
ligne principalé, | 
o'fr. 90 cent. à le gare destinataire, 


Gares de jonction. — il est perçu, en outre, aux gares dẹ jonction d’un 
chemin de fer avec un autre chemin de fer concédé à une Compagnie diffé- 


+ 


ou vice ver sá. 
. - 711.0 


rönte, un droit c de 40 centimes par tonne, applicable par fraction indivisible de 
10 kilogrammes et à partager par moitié entre, les € deux Compagnies, pour les 
marchandises transitant d’une ligne sur une autre Ne moy nnant ja Perception 
de ce droit, les frais de manutention ci-dessus kel (ch af pehént A détharge- 
"Fmént et; are) ne' sort perçus qu'üne seulé dis, à' l'expédition briitivé et à la 
= Késtiratloh définitive, étant bien entendu, d’aillèurs; qué les'frâis de ctiarge- 


1° Merit’et de déctiargémient ne seront’ pas' perçus pour les maréhandises träns- 


portècé par wagòn‘ complet de 4,000 'kilogranmus et au-dessus, ou’par expédi- 
"tion d'un poids équivalent, lorsdue ces opérations seront faites par fes Expé- 
” diteurs et les destinataires. 

Ce dernier droit n’est pas dù aux points, a jonction, des embranchements 
particuliers. 

Petits colis. — Sont ep de tout droit de chargement, de déchargement 
et de gare, les expéditions pesant de 0 à.40 kilogrammes inclusivement.: 

. Pesage. — Comme ci-dessus pour la grande vitesse. 
` Lorsque le‘ pesage a lieu par camion ou par wagon complet passé à la bas- 
cule, ce droit est de : 

30 centimes par tonne indivisible, avec un minimum. de d fr. 50 cent. par 
camion ou par wagon. 

Toutefois, les: droits ci-dessus ne seront pas perçus si le pesage supplé- 
mentaire çonstate une erreur commise au préjudice de l'expéditeur ou du 
destinataire. nn ge í 

Magasinage, siatonnemeni de wagons, ele. (V. Magasinage. ) 

PAO Vorrunes, 4 ANIMAUX A PETITE VITESSE. — Droit Ôt conditions T onregisio: 
ment çomme cj-dessuk pour la grande vitesse. © °”; 
i Manytention, (Chargement et déchargement. ) 


ELU 


Voiture: nue 2 are dé Dre ue m a à see... 2100 par pièce. 
Fe vaches, taureaux, chevaux, mulets, ânes, poulains, LL: 
êt ‘de trait: e $ . > è è ọọ o ù è o o 0 © a s. o ù ù o oe ® 9 i »00 
' ` r tête. 
Veaux el pores si TEE E TERKENA ..., 0,40 Pone 
Moutons, brebis, agneaux et chèvres. A EA EE LUE ave E 0,20 


Le étiargement et le déchargement des animaux dangereux, pour lesquels 


w des régleménts de police prescriraient des précautions spéciales, seroût effec- 


a 


tués pär les svins et aux frais des éxpéditéuté et” des destinälaires, etil ne 
‘sera rien perçu pour cette doublé opération: ° ‘? | 

Les voitures ei les animaux ne sont soumis à aucun droit de gare. 

Magasinage. (Comme ci-dessus.) 7 t E IFAN 

AnimauT de pelite taille. (V. plus haut.) = „Frais accessoires, comme pour 
les marchandises à petite vitesse. {i 


VI. MATÉRIEL ROULANT A PETITE VITESSE. — Droit et conditions d’enregistre- 
ment, comme plus haut. 

„ Manutention. — Au départ, le matériel roulant est déchargé des chariots qui 
l'ont apporté aux gares A chemins de fer et placé súr jes rails : à'Y’arrivée, il 
est chargé sur les chariots qui. doivent l'emporter, le tout aux frais, risques el 
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FRAIS DIVERS.-FRANCHISES ET CONFRÉ:SÉINGS. sa: 
nt ex péditeurs et ‘des destinataires, et pE n’est rien pérçu pour cétle | 
opération, ni pour Ís opérations de, gar e ms 
esape. — Il ésf perçu. ı pour le matèriel roulant qui: súr fa démandé' dè ' 
repiä éur où „Qù ne serait souris à ‘un pesage lexlraordihairé, éd” 
de Mots de çelui que les compagnies g ‘doivent faite ‘à leurs Trais; aù “adpart 
pour établir la ‘taxe, les droits ci-après, par vëtiteitė et par ‘chaque pesigl: L 
supplémentaire :_ Leds 
Pour es wa ons où € rariots. ie es 3 ‘ p DES a 
Pour les Yocomotives ' ou tender’; '. ' | 
Touteréis, ces droits ne sef ront pis pérfud's i Ag pei EEA | 


se had ut ad" préju Rae" Pb "ou "du “destina” 


E nage. (Y. ce mot YHE} pt? 
ea A r. 1 


STAT IONNÉMERT. DES WAGONS. (Y; Magas sihage, § 8.) 


YA AFFICHAGE, DES Taxes, (Ý; Affichage.) —"Les Jabenn ý deg taxes! el des 
frais accessoires approuvés seront capstamment af ch s ‘dans | es lieux les pus 
apparents des gares et stations des chemins. de fer. (Art. fl " ordonn. du 
eot A, boa mt eiea ud 

IX. PTION ENTRE LES PIVERS TARIFS, — — - Sont maintenus dans les tarifs ‘spéciaux, 
les frais acçe sgojres ( qui seraient, $ sous le ‘double rapport, des prix t des con- 
ditions, plus avantageux pour le public ( que ceux ci-dessus fixés. (Arr. mi- 
nist. précité du 30 avril 1862.) 


PRAK DrvEitS 


(V> Agents, Bureaux, Déplacements, Formules, Publications, Uniforme, etc.) 

Frais de surveillance du chemin de fer et du service télégraphique. (V. Con- 
trôle.) , , 

Frais de voyage des employés. du contrôle. — Les états de frais de déplace 
ment pour changement de résidence sont adressés à l’ingénieur en chef dp 
service qui les transmet au ministre, par l'intermédiaire dû préfet du 'départe- 
mènt dans lequel se trouve la nouvelle résidence de l’agent. (Dép. minist. du `. 
30 nov. 4857, ch. de Lyon.) Ces frais doivent être calculés suivant le taux or- 
dinairement alloué, pour chaque catégorie de fonctionnaires en prenant pour 
base lu distance dé poste par la routé de‘terre. 

Frais de missions spéciales. — D’après l’arrêté ministériel du 26 décembre 
1854 (art. 19"),-les frais de missibns spéciales varient, suivant les fonction- 
naïites, de 0 fr. 125" à 0 fr, 15 par kilom. păřtourú'sur les chemins de fer, de. 
0 fr. 30 à i fr. sur les routes, et, de 8 fr. à 20 fr. de frais de séjour pour chaque 
journée. ` 

« Lorsque les fonctionnaires, à raison de leurs fonctions, jouissent de la libre 
circalation sur tput ou partie des lignes de chemins de fer parcourues, Pin- 
détnaité pour frais de déplacement est réduite : | 

De 0 fr. 15 et de 0 fr. 195. ...... . . .. .« àOfr. 05 y 

» Art. 2. — Les indemnités poúr missions spétiates à l’étranger seront ré- 
glées par des décisions particulières. » 

Frais d'expertise. (Y. Expertisé.) : 

UD eino “tb p-d sd CU Glib! puiru G 
CHISES ET -SEIN GS. 

L TKN PÖRT DES DEPBCHES pÁ LRS ÜThAINS. "NOUS aYdnd rësutht ath ‘all 
ticles sches et Télégraphe, les dispositions relatives aux dépêches et avis” 
qué'ies réglement hù stésbil A Wahib mieta eh Yrafchisé par la 'vòid Uü chdinfa 
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de ter ou par celle du télégraphe électrique. Là devraient se borner nos ren- 
seignements sur la question des franchises et contre-seings, attendu que Por- 
donnance postale du 17 novembre 18464 relative au transport des paquets de 
service est commune à toutes les administrations publiques. Nous croyons 
utile, toutefois, de reproduire quelques-uns des passages de cette ordonnance, 
qui ont soulevé le plus de difficultés, en ce qui concerne le transport des dos- 
siers relatifs au service des chemins de fer. 

IT. TRANSPORT PAR LA VOIE DE L'ADMINISTRATION DES POSTES. — [I] est bien en- 
tendu que l’envoi irrégulier de paquets, lettres, etc., étrangers au service de 
PÉtat est frappé de taxes plus ou moins élevées. Le service des postes ne re- 
çoit que la correspondance administrative des fonctionnaires, expédiée sous 
bandes et remise dans les bureaux (sauf quelques exceptions prévues). 

L'art. 8 de l’ordonnance de 1844 assimile, à la correspondance de service, 
« les budgets, rapports, comptes-rendus, circulaires, proclamations ou affiches, 
et autres publications officielles faites directement par le gouvernement, ou 
par ses agents en son nom, moyennant que ces publications seront adressées 
par un fonctionnaire dont le PRE opère la franchise à l'égard du des- 
tinataire. » 

Imprimés. — Le transport, sous contre-seing, des formules imprimées des- 
tinées au service public a été autorisé jusqu’à concurrence de 500 grammes. 
(Circ. minist. du 16 sept. 1856, rappelant une décision du ministre des fi- 
nances.) 

Documents sous forme de rouleaux ou carlonnés. — En principe, les di- 
recteurs des postes peuvent inviter les destinataires à retirer, à l’arrivée, les 
paquets gênants qui ne pourraient pas être placés dans les boîtes des facteurs 
(ext. de l’ordonn. de 1844) ; mais ils ne peuvent se refuser à recevoir, quel que 
soit leur volume et dans la limite de poids ci-après indiquée, les dépèches et 
imprimés sous bandes, consolidés, s’il y a lieu, par des ficelles, et même les 
paquets de service expédiés sous forme de rouleau ou cartonnés. 

Tolérance sur le poids. — Une certaine tolérance est accordée par l’admi- 
nistration des postes, lorsque le poids des paquets de grand volume mentionnés 
dans le paragraphe précédent dépasse le maximum légal; ce maximum a été 
fixé, d’ailleurs, ainsi qu’il suit, par l’ordonnance précitée de 1844 (art. 60) : 

Jusqu’à 5 kil. (par chemin de fer et entreprise de voitures); 2 kil. route des- 
servie par une entreprise à cheval ; i kil. lorsqu'une partie du trajet est des- 
servie à pied. 

Nous avons fait connaître, plus haut, que le transport des formules impri- 
mées (un seul modèle ou modèles différents) est autorisé, en franchise, jusqu’à 
concurrence du poids de 500 grammes. 

Enfin, nous rappellerons que quelques bureaux annexes de la ville de Paris 
maintiennent, avec raison peut-être, la mesure prescrite par l’arrêté du minis- 
tre des finances du 29 juin 1853, d’après laquelle les dépèches pesant au plus 
120 grammes peuvent seules être remises au guichet des bureaux dont il 
s’agit. 

Conitre-seings soumis à la laze. — « D'après l’article 74 de l’ordonnance 
du 17 novembre 1844, lorsqu'une dépêche revêtue d’un contre-seing quelcon- . 
que, et ayant été taxée, aura été refusée par le fonctionnaire destinataire, le 
directeur des postes devra, dans les vingt-quatre heures qui suivront le refus 
d’acquitter la taxe, adresser à ce fonctionnaire un premier avertissement, à 
l’effet de provoquer louverture et la vérification du contenu de la dépèche 
refusée. 

« Si, vingt-quatre heures après l’envoi du premier avertissement, le fonc- 
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tionnaire ne s’est pas conformé aux dispositions de l’article précité, il lui sera 
adressé un second et dernier avertissement. 

» Si, après un nouveau délai de vingt-quatre heures, le second avertissement 
reste sans effet, le directeur des postes en informera le directeur de Padmi- 
nistration. 

» 75. La durée des délais accordés, par les deux derniers alinéas de Particle 
précédent, aux destinataires des lettres et paquets soumis à la vérification , 
sera portée au double en faveur des fonctionnaires résidant dans les communes . 
rurales. 

» Vérifications. — 77. Si, de la vérification prescrite par Particle 4 précité, 
il résulte que la dépêche soumise à Pouverture ne contient que des papiers 
uniquement relatifs au service, le directeur des postes la délivrera sur-le- 
champ, franche de port, au fonctionnaire destinataire. 

» 78. Si la vérification donne lieu de reconnaître que la dépêche est, en tout 
ou en partie, étrangère au service de l’État, le procès-verbal décrira sommai- 
rement, mais pièce par pièce, chaque objet contenu dans cette dépêche, tant 
ceux qui seront reconnus concerner le service du fonctionnaire destinataire, 

„que ceux qui lui sont étrangers. Les premiers seront rémis sur-le- -champ, 
francs de port, au destinataire ou à son fondé de pouvoirs; les autres seront 
frappés de la double taxe et immédiatement remis au destinataire, à moins 
que celui-ci ne refuse d’acquitter la double taxe ou qu’il ne réside pas dans le 
ressort du bureau de poste, dans lesquels cas, ils seront transmis sans délai, 

avec un double du procès-verbal, au directeur de Padministration des postes. » 

Fonctionnaires autorisés. — Commissaires de surveillance, conducteurs 
de ponts et chaussées, garde-mines, ingénieurs et inspecteurs ‘des ponts et 
chaussées et des mines, inspecteurs de l'exploitation commerciale ......,. ; 
payeurs, préfets, procureurs généraux et impériaux, suivant les relations de 
service que ces divers fonctionnaires ont entre eux, dans les..... départe- 
ments traversés par la ligne de chemin de. fer et dans les départements limi- 
trophes, et suivant les relations que les mêmes fonctionnaires peuvent avoir 
avec les fonctionnaires attachés au service des chemins de fer en communi- 
cation avec le leur. (Ext. des tableaux officiels.) 5 


Fonctionnaires résidant dans la méme ville (not. Paris.) — Les fonction- 
naires ayant leur résidence dans la même ville, Paris excepté, ne sont pas 
admis à correspondre entre eux en franchise. (Déçision du ministre des 
finances du 13 juin 1854.) 

IT. BUREAUX AMBULANTS ET BOÎTES DES STATIONS. — « Toutes les lettres ou 
» paquets de service échangés, sous bandes et contresignés, entre les fonc- 
» tionnaires et agents préposés à la surveillance de l'exploitation, devront être, 
» en tout état de cause, portés au bureau de poste le plus voisin, sans jamais 
» être déposés dans les boites aux lettres des stations ou remis aux bureaux 
» ambulants à leur passage dans les gares. » (Circ. minist. du 17 mars 1860. 
Ext.) 

Service spécial des bureaux ambulants. (V. Postes, $ 2.) 
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f. FALSIFICATION, USAGE ILLICITE DE BILLETS, ETC. (V. Billets, $ 5, et Feuilles de 
route.) 

Permis accordés aux loucheurs de bestiaux. — Les tarifs des chemins de 
fer, qui autorisent la délivrance de billets de circulation gratuite en faveur des - 
toucüeurs de bestiaux (v. Toucheurs), admettent implicitement que ces billets 
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sont péthéhnéls" ét que led titblaites ne peuvent'ieÿ céder d'aucune façod à tes” 
tiers. Toutefois, les fraudes commises à cet égard par‘les toucheurs intéresseït ’ 
moins la société que Yes compagnies de chérnins dé fer, et l’on peut, par con- 
séqueiit, laisser à ‘celles-ci ‘le ‘soif d’en poursuivre la réparation devänt les ' 
tribunaux civils. (Ext. d’une dép. minist., 16 juillet 1862, ch. de Lyon.) 


Excédant de bagages." — Le fait du voyageur en chemin de fer « qui se sert 
dé biïlèts empruntés à d’autres Voyageurs pour (faire ` transporter son excédant : 
dé bagägés sans payer ‘a taxe, est qualifié de filouterié et escroquerie. (T. corr. 
de Château-Thierry, 19 juillet 1864. T. correct. de Mirecourt, 41 oct. 1861 ) 

Cetté disposition í qui né peut évidemment s’appliġuer aux personnes, voya- 
geant en faiille ou en sociélé, n’a pas encore reçu la sanction de la cour de 
cassation.” 

On ne peut, d’ailleurs, en matière de fraude ou d'escroquerie commise sur 
les chemins de fer, que se reporter ‘aux principes de droit commun rappelés 
ci-après ; 


II. LARCINS ET FILOUTERIE. — Dispositions ‘extraites de l’art. 404 du Code. 
pénal : « Les larcins et filouteries, ainsi que les tentatives de ces mêmes délits, 
» seront punis d’un emprisonnement d’un an au moins et de cinq ans au plus, > 
» et pourront même l'être d’une amende: qui sera de seize francs au moins -et - 
* de cinq cents francs au plus. » 

Lorsque l'intention frauduleuse n’est pas établie, l’art. 404 du Code pénal 
n'est pas applicable. (C. C., 20 fév. 1846 et 5 nov. 1847.) 

On ne peut ranger dans les catégories des vols, larcins et filouteries punis- 
sables aux termes de l’art. 401 du Code pénal, les faits qui ne sont pas accom- 
pagnès d’une main-mise ou d’une soustraction directes. (C. C , 5 nov. 1847.) 


Usage de pièces appartenant à autrui. — Les tribunaux ont admis, à plu- 
sieurs reprises, que l’emploi fait par un voyageur, pour obtenir une réduc- 
tion de tarif sur-le chemin de'fer, d’une feuille de route (v. Feuilles) ou de” 
toute autre pièce délivrée au nom d'ane tierce personhe, pouvait donner tiou ' 
à l'application de l’art. 405 du Code pénal, article qui'a été récemment objet 
d’une révision, d’après laquelle la tentative d’escroquerie est puñie comme” 
l’escroquerie elle-même. Le nouvel art. est ainsi conçu : 


« 405. Quiconque, soit en faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, 
» soit en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence 
» de fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, ou pour faire : 
» naître l’espérance ou la crainte d’un succès, d’un accident ou de tout autre 
» événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer, ou aura tenté de se 
» faire remettre i ou délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, dispo- 
> Bitions, billets, promesses, quittances, ou décharges, et aura, par un de ceé 
» moyens, escroqué ou tehté d’eséroquer la totalité ou partie de la fortune 
* d'autrui sera puni d’un emprisonnement d’un an au moins et de cinq ans au 
» plus, et d’une amende de cinquante francs au moins, et de trois mille francs- 
» au plus. l 

» Le coupable pourfa”être, en outre, à compter du jour où il aura subi sa 
ə» peine, interdit, pendant cinq ans-au -moires et dix ans au plus, des droits 
* mentionnés en l’article 42 du présent Code : le tout sauf les peines plus graves, 
>» 8] y a'unicrime de’fatx! » 

IlI. FAUSSES DÉCLARATIONS DE MARCHANDISES. — D’après la jurisprudence en 
vigueur, les fausses déciarätions. considérées, jusqu’à ces derniers temps, 
commé'uh dol civil, conétiluent dés 'escróqueríeś ‘pünissäbles correctionnelle- 
méht. (V: Déċlarátions.) ` 
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|. NOMBRE DE FREINS POUR CHAQUE CONVOI. — D’après l’art. i8 de l’ordonn. du 
45 nov. 1846, 

« Chaque train de voyageurs devra être accompagné : 

» Du nombre de conducteurs garde-freins qui sera déterminé pour chaque 
chemin, suivant les pentes et suivant le nombre de voitures, par le ministre 
des travaux publics, sur la proposition de la compagnie. 

» Sur la dernière voiture de chaque convoi ou sur l’une des voitures placées 
à l'arrière, il y aura toujours un frein, et un conducteur chargé de le ma- 
nœuvrer. » 

Une décision minist. du 16 avril 1849, prise en exécution de l’art. 18 pré- 
cité, a fixé. de la manière suivante, le nombre minimum de freins à comprendre 
dans les trains de voyageurs (non compris le frein du tender): 

« Un frein dans un train de voyageurs de sept voitures et au-dessous ; 

- Deux freins dans un train de quinze voitures et au-dessous jusqu’à sept ; 

» Trois freins dans un train de plus de quinze voitures. 

» Ces prescriptions s’appliquent à ce que Pon peut appeler un {rain moyen, 
c’est-à-dire, marchant dans des conditions de vitesse moyenne, comme le 
font les trains omnibus de voyageurs, et sur des voies dont les pentes et ram-. 
pes ne dépassent pas 5 à 6 millim. » (Enq. sur l’expl.) | 

Les dispositions de la décision précitée du 16 avril 1849, ont été maintenues 
dans presque tous les réglements particuliers des compagnies, au moins en ce 
qui concerne les trains omnibus de voyageurs; mais il restait à compléter la 
mesure pour les trains express, les trains de marchandises et, enfin, les convois 
de toute espèce, circulant sur des parties de lignes, présentant des déclivités 
supérieures à 6 millim. ; nous avons indiqué à notre article Trains, § 2, les 
mesures prises à cet égard par quelques compagnies. 

En général, les réglements des compagnies contiennent, relativeme t au 
nombre de freins entrant dans la composition des convois, des dispositions 
spéciales pour chaque nature de trains; mais cette limitation dépend du sys- 
tème même de ces appareils sur lesquels nous allons dire quélques mots. 

IT. SYSTÈME DE FREINS. — « Les freins en usage, sur la plupart des chemins 
de fer, consistent dans des sabots dont on obtient le serrage sur les roues, 
au moyen d’une vis, que fait mouvoir une manivelle, mise à la portée du garde- 
frein. » (Enq. sur lexpl.) Ce système, très-défectueux, de freins à vis, a reçu 
récemment quelques perfectionnements permettant de limiter le desserrage 
sans amoindrir la puissance ; mais il laisse encore assez à désirer pour que 
P’administration, les compagnies et surtout les inventeurs cherchent ardemment 
le moyen de le remplacer par un système plus parfait. 

Frein Guérin. — L'administration, après avoir fait procéder, en présence 
d’une commission spéciale, à des expériences du frein automoteur de M. Gué- 
rén, installé sur un train complet de la compagnie d’Orléans, a recommandé ce 
nouveau système de frein aux compagnies, en les invitant à farre connaitre si 
elles seraient disposées à Padmettre dans la composition de leurs trains. (Ext. 
d’une dépêche minist. du 34 janvier 1857.) 

Le frein automoteur Guérin, dunt la description se trouve dans les Annales 
des mines, 5° série, t. x, page 115, est appliqué sur plusieurs lignes, mais son 
emploi est loin d’être généralisé. Ce système ne dispense pas de la présence à 
J’arrière du train d’un frein ordinaire à main, qui ne doit pas compter dans le 
nombre réglementaire et qui ne doit être manœuvré qu’en Cas de rupture 


d’attelage. 
15 
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Système Lapeyrie. — Le ministre a également recommandé aux compagnies, 
le 7 août 1861, l’emploi d’un nouveau système de frein (peu connu, d’ailleurs), 
inventé par M. Lapeyrie, dans le but de modifier le système de serrage des 
freins à vis actuellement employés dans lexploitation, afin de remédier à la 
lenteur d’action que l’on reproche à ce genre d’appareil. 

« Le nouvel appareil de M. Lapeyrie a été l’objet d’une expérimentation qui 
en a démontré l'efficacité pratique et l'utilité, non-seulement pour le service 
courant, mais surtout en cas de danger exigeant un arrêt inopiné et imprévu 
par les garde-freins. 

» Le perfectionnement apporté par M. Lapeyrie aux freins ordinaires, paraît 
donc devoir accroître les garanties de sécurité de la marche des trains et sa 
simplicité, comme la dépense insignifiante qu’exige son installation, en font 
une addition utile aux freins manœuvrés à bras. » 

III. WAGON-PREIN DE QUEUE.— Comme on l’a vu plus haut, les réglements n’ont 
pas explicitement imposé aux compagnies, malgré lPutilité incontestable de la 
mesure au point de vue des ruptures d’attelages dans les fortes rampes, 
Vobligation de placer un wagon à frein tout à fait à l'arrière du convoi. Cette 
mesure aurait eu, en effet, l’inconvenient de constituer les compagnies en con- 
travention, lorsqu'un agent aurait exceptionnellement annexé, même sur des 
lignes péu accidentées, une voiture ordinaire à l’arrière des trains, ce qui peut, 
dans certains cas, ne pas présenter un inconvénient sérieux. 

Dans la pratique, on se borne généralement à placer un wagon à frein dans 
les trois ou quatre dernières voitures. Mais pour les trains express et pour tous 
les convois circulant sur des parties présentant des pentes supérieures à 0,08, 
la présence d’un wagon-frein, de queue, est indispensable au point de vue de 
la sécurité. | 

Les instructions recommandent, d’ailleurs, aux conducteurs de ne jamais 
desserrer leurs freins à fond à la descente des fortes pentes de 12 à 45 millim- 
et au-dessus. 

a ls doivent maintenir les sabots assez rapprochés des roues pour pouvoir 
les serrer complètement par un tour de manivelle. (Inst. spéc.) 

» Dès que la vitesse approche de la limite fixée pour les fortes pentes (40 kil. 
à l’heure, trains de voyageurs, et 25 kil. trains de marchandises), ils doivent, 
même sans attendre le signal du mécanicien, serrer les freins à frottement 
contre les roues, sans cependant les enrayer. » (Jbid.) 

IV. SIGNAUX D'ARRÊT. (V. Signaux, $ 2.) — Outre les indications ordinaires 
ayant pour objet d’ordonner de serrer les freins à tout signal d’arrêt et de 
fixer le nombre de coups de sifflet prescrivant de serrer les freins, il sera 
ajouté le signal suivant, qui est spécial à la circulation sur les fortes pentes : 
Deux coups de sifflet brefs commandent de serrer les freins à frollemem 
sans enrayer. (Inst. spéc.) 

V. LESTAGE DES WAGONS A FREIN. — Afin d'augmenter la puissance des freins, 
on a été conduit à Lester les wagons munis de ces appareils ; mais la quotité dn 
lest appliqué varie, sur les divers chemins de fer, depuis 2000 jusqu’à 4000 ki- 
logrammes. (Enq. sur Pexpl., v. Lestage.) 


FROMAGES. 
Conditions de transport. (V. Denrées.) 


FRUITS, 
Conditions de transport. (V. Denrées.) 
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FUMÉE. 
(V. Coke et Dommages, $ 4.) 
FUMEURS. 


I. INTERDICTION. — « I] est défendu de fumer dans les voitures et dans les 
gares ; toutefois, à la demande de la compagnie et moyennant des mesures 
spéciales de précaution, des dérogations à cette disposition pourront être 
autorisées. » (Art. 63, ordonn. du 15 nov. 1846. Ext.) 

Dérogations. — «Les mesures de précaution dont il s’agit dans le para- 
graphe ci-dessus, consisteront presque toujours dans l’emploi de voitures 
spéciales convenablement disposées. L’examen de ces voitures, comme de 
toutes les autres voitures destinées à circuler sur le chemin de fer, appartient 
nécessairement à la commission mentionnée en l’art. 13 du réglement (v. Ré- 
ceptions); ce n’est donc qu’après avoir reçu l’avis de cette commission que 
Padministration pourra statuer sur l’autorisation qui lui serait demandée par les 
compagnies. » (Circ. minist. du 31 déc. 1846. Ext.) 

JI. Caisses RÉSERVÉES. — Le ministre a adressé aux compagnies, lè 41 mars 
1857, une circulatre signalant les contraventions fréquentes commises à l’art. 63 
du réglement, qui interdit de fumer dans les voitures et dans les gares, et les 
réclamations fondées contre ceux qui se permettent ces infractions. 

« L'administration n’ignore pas combien il est difficile de réprimer cet abus, 
tant à raison du nombre des contrevenants, que par suite de la difficulté de 
constater ces sortes d’infractions. 

» Mais il est du devoir des compagnies de rechercher, de concert avec 
Padministration, les moyens de concilier les dispositions du réglement avec un 
usage généralement répandu. 

» [la paru, èn conséquence, qu’il y avait lieu d’adopter certaines mesures 
spéciales de précaution, moyennant lesquelles il pourrait être dérogé à Pin- 
terdiction absolue de fumer, notamment en réservant dans tous les trains un 
compartiment de chaque classe pour les fumeurs. » 

HI. Mesures PRISES. — A ja suite de cette invitation ministérielle, diverses 
compagnies ont réservé, dans quelques-uns de leurs trains, des compartiments 
spéciaux pour les fumeurs. — Les dispositions relatives à la police des wagons 
dont il s’agit sont indiquées à l’art. Compartiments. 

D’autres compagnies n’ont pas encore suivi cette voie, de sorte que, sur 
plusieurs lignes, l'interdiction réglementaire subsiste dans son entier et donne 
quelquefois lieu à des condamnations judiciaires, notamment lorsque le délit 
de fumer se complique de résistance aux voyageurs ou aux agents et occa- 
sionne des violences ou des conflits. | 

Points où le réglement doit être appliqué. — La défense de fumer dans les 
gares et stations doit s’entendre des pièces, vestibules, corridors , salles d’at- 
tente, buffets destinés aux voyageurs, et ne s’applique pas aux cours ni aux 
trottoirs des gares. (Dép. minist. du 16 mai 1853. Ch. de Lyon.) 


I. TRAVAUX EN COURS D’EXÉCUTION. — Les profils, contours et inclinaisons trans- 
versales des ouvrages d’art, et terrassements des grands travaux de chemins 
de fer, sont ordinairement indiqués sur place au moyen de charpentes légères 
auxquelles on donne le nom de gabarts. 

LL. GABARIS DE Waaons. — La mesure ou la forme du passage libre sous les 
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ouvrages d’art et les tunnels, correspondant au développement maximum du 
chargement des wagons de marchandises, est aussi indiquée au moyen de 
gabaris dis de chargement. 

Ces derniers gabaris, établis dans toutes les gares de marchandises, ont or- 
dinairement 3 mètres de largeur libre et une hauteur variable, suivant la forme 
des chargements et suivant l’élévation des ouvrages d’art construits sur les di- 
verses lignes. Cette hauteur est généralement comprise entre 4 mètres et 
4,30 au-dessus du niveau des rails. 

Manœuvres. — D’après les réglements des compagnies, aucun wagon de 
marchandises ne doit être expédié s’il n’a passé librement sous le gabari. 

Tout chargement qui excéderait les dimensions du gabari doit être refait 
dans les conditions normales. 


GARAGES, 


I. DISPOSITION DES VOIES. — L’appropriation des voies de garage, dont l’objet 
principal est, comme on le sait, de faciliter le chargement, le déchargement et 
les manœuvres des trains de marchandises et de matériaux, et de débarrasser 
d'autant les voies principales, est une affaire mixte de construction technique 
et d’exploitation qui motive, au moins pour les grandes gares, une étude ap- 
profondie des besoins du service. 

Les voies spéciales, dites d’évitement, sont celles que les cahiers de 
charges et les réglements prescrivent d'établir dans les stations de la voie 
unique pour le croisement des convois et pour assurer la sécurité des ma- 
nœuvres. 

A moins d’impossibilité locale, il y a toujours avantage à établir, dans les 
gares très-fréquentées, le plus grand nombre possible de voies de dégagement, 
Il convient aussi, chaque fois que la disposition des lieux le permet, de donner 
aux voies de garage une longueur suffisante pour recevoir les trains les plus 
longs, notamment lorsque le garage ne peut êtro réparti sur deux voies diffé- 
rentes. 

En général, toutes les stations ouvertes au service de la petite vitesse pos- 
sèdent des voies de garage. Les petites gares exclusivement affectées au ser- 
vice des voyageurs n’en sont pas ordinairement pourvues. 

La sécurité des manœuvres exige, d’ailleurs, que les voies de garage soient 
établies, autant que possible, en palier horizontal. (V. Embranchements indus- 
triels, § 4, et Voie.) 

Votes de garage intermédiaires. — Dans les parties de la ligne où il existe 
de fortes déclivilés (v. ce mot), et lorsque la distance entre deux stations est 
relativement considérable, il est d'usage d’établir une ou plusieurs voies de 
garage intermédiaires pouvant servir de refuge aux trains de marchandises et 
même de voyageurs, en cas de retard trop prolongé ou d’accident. 


II. MANOEUVRES SUR LES VOIES DE GARAGE. (V. Aiguilleurs, Collisions, § 2, Ma- 
nœuvres et Mécaniciens, $ 3, 17°.) 


Garage anticipé. — A défaut de moyens de garage, intermédiaires, entre 
deux stations, pour un train qui risquerait d’être atteint par le convoi suivant, 
les agents ne doivent jamais perdre de vue la règle suivante qui est admise 
à peu près sur toutes les lignes de chemin de fer : 

Tout train qui doit se garer en route pour laisser passer un autre train qui 
le suit, ne doit pas franchir une gare, lorsqu'il n’a plus, sur ce dernier, une 
avance suffisante pour atteindre le premier garage dix minutes au moins avant 
Jui. (Cette avance est portée à 15 et même 20 minutes, lorsqu'il s’agit du garage 
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d’un irain de marchandises ou de matériaux précédant un train de voya- 
geurs.) 

Devoirs du chef de gare. — Lorsqu’un train arrivera à une station, assez en 
retard pour que le passage du train suivant doive s'effectuer pendant son sta- 
tionnement, ou que, par un motif quelconque, le train en retard risquera d’être 
rejoint en route par le train suivant, le chef de gare prendra les dispositions 
nécessaires pour laisser pusser le second train devant le premier ; à cet effet, 
il fera immédiatement garer le premier train et le retiendra jusqu’après le pas- 
sage de l’autre. 

Le garage anticipé des convois peut être motivé surtout par une avarie de 
matériel, par la faiblesse de la machine ou par la composition mème du train. 
I ne doit avoir lieu qu’après que le chef de manœuvre s’est assuré que la voie 
de garage est assez longue pour contenir le train ; que les signaux utiles sont 
faits pour protéger la manœuvre et, enfin, que les aiguilles sont bien disposées. 
Quand le train est garé, les signaux rouges sont enlevés ou effacés, au besoin, 
afin que les mécaniciens des trains survenants ne soient pas induits en erreur 
par la vue de ces signaux. 

Les garages et croisements sur la voie unique ne peuvent être effectués sans 
Paccomplissement des règles absolument obligatoires indiquées aux articles 
Trains, $ 6, 9°, et Voie unique, S 3. 

Départ du train garé. — Lorsqu'un train est sur le point de quitter son ga- 
rage, les signaux d’arrière doivent être préaiablement replacés. L’employé qui 
commande la manœuvre doit, en outre, s’assurer que tous les signaux utiles 
pour protéger les mouvements qu’il va exécuter sont faits, et que les aigullles 
sont convenablement disposées. Il doit, d’ailleurs, une fois la manœuvre termi- 
née, veiller à ce que les aiguilles soient replacées dans: leur position normale. 

Garage des machines isolées. (V. Collisions, $ 2, Manœuvres, et Mécaniciens, 
$ 3, 17°.) | 

HIT. FERMETURE DES VOIES DE GARAGE. (V. Calage, Embranchements industriels, 
$ 4, Heurtoirs, etc., etc.) 

Signaux couvrant les voies de service. (V. Aiguilleurs, $ 3, et Signaux, $ 5.) 


GARANTIE. 


1. RESPONSABILITÉ DES ENTREPRENEURS. (V. Entrepreneurs, $ 2, Responsabilité, 
S 1, et Travaux, $ 2.) | 

F1. GARANTIE DES VOITURIERS ET COMMISSIONNAIRES. (V. Avaries, Responsabi- 
lité, $ 4, Retards, etc.) 

Service de navigation. (V. Responsabilité, S 4.) 

HIT. GARANTIE EN MATIÈRE DE CONTRAVENTION. (V. Délits.) 


GARDE-BARRIÈRES. 


J. SERVICE GÉNÉRAL. (V. Agents, Barrières et Passages à niveau.) 

Nombre obligatoire d'agents, installation, etc. (V. Garde-lignes, S 1.) 

II. ATTRIBUTIONS SPÉCIALES. — La manœuvre, la surveillance et Ja police des 
barrières des passages à niveau sont ordinairement confiées à des agents 
chargés, en même temps, d’un parcours de surveillance sur la ligne. Pendant 
les tournées de ces agents, le service des barrières est fait par les femmes des 
agents dont il s’agit. Ce système a été à peu près généralisé sur toutes les 
lignes de chemins de fer. 

Les réglements relatifs à la surveillance générale de la voie contiennent or- 
dinairement tout ou partie des dispositions suivantes, en ce qui concerne le 
service dés garde-barrières, hommes ou femmes : 
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1° Ouverture des barrières. — Les barrières des passages à niveau doivent 
être habituellement fermées. `; 

Lorsque ouverture en sera demandée, le garde devra s’assurer que les voies 
peuvent être traversées avant l’arrivée d’un train ; dans ce cas, il ouvrira les 
barrières, en commencant par la barrière de sortie, et les refermera immé- 
diatement. 

Les gardes doivent toujours être rendus près des passages à niveau dix mi- 
nutes avant heure fixée pour l’arrivée des trains. 

Lorsqu’un train est en vue à 2 kilomètres, ou annoncé par la corne d’appel 
du garde voisin, il leur est défendu d’ouvrir. 

2° Passages très-fréquentés. — Les passages à niveau très-fréquentés, dont 
les barrières pourront être tenues habituellement ouvertes dans l'intervalle des 
trains, seront l’objet d’un ordre spécial de service. 

3° Service de nuit. — Certains passages motivent l'installation de gardiens 
de jour et de nuit. Les gardes de jour ne doivent se retirer qu’après l’arrivée 
des gardes de nuit. 

Lorsqu'un passage à niveau n’est point gardé la nuit, le garde de jour doit 
se lever pour ouvrir la barrière. 

Ceux sur lesquels la circulation. est interdite aux voitures, pendant la nuit, 
sont fermés à clef aux heures fixées par les décisions. 

Les autres passages auxquels des maisons sont accolées sont également 
fermés à clef, entre huit et dix heures du soir. Si, plus tard, il survient des 
voitures pour passer, les gardes doivent se lever pour ouvrir, et puis fermer 
immédiatement. 

4° Ponts et passages accessoires. — Lorsqu'il existe un pont à proximité 
des passages à niveau, ou un passage inférieur accolé à la barrière, les gardes 
doivent, autant que possible, y faire passer les piétons, les bestiaux et les 
petites voitures. 

Passages pour piétons. — Les passages à niveau pour piétons, isolés ou 
accolés aux passages de voitures, sont ouverts par les passants et n’ont pas de 
garde spécial. (V. Barrières.) 

Les gardes devront avoir le soin de refermer les portillons ou petites bar- 
rières pour piétons, qui auraient été laissées ouvertes. 

50 Signaux d'arrêt. — Les gardes des passages à niveau, hommes ou 
femmes, doivent être toujours prêts à faire un signal d’arrèt, au moyen du 
drapeau rouge, le jour, et du feu rouge, la nuit. | 

6° Femmes garde-barrières. — Les femmes garde-barrières sont autorisées 
à vaquer aux soins de leur ménage toutes les fois que leur service n’exigera 
pas leur présence sur la voie. 

7° Eclairage, entretien, elc. — Les garde-barrières doivent falre le net- 
toyage des rainures des passages plusieurs fois par jour, et surtout à l’appro- 
che des trains. 

lis sont aussi chargés de éclairage des passages éclairés la nuit (1). 

8° Tournées. — Les garde-barrières, qui ont en mème temps un canton de 
surveillance, doivent faire sur la ligne les tournées de service et remplir les 
autres devoirs qui leur sont prescrits par les réglements et instructions. 
(V. Garde-lignes.) 


(1) Sur la plupart des lignes, on éclaire seulement les passages à niveau de la 4r° et 
de la 2° classe ou catégorie. (V. Passages.) — Les gardes allument, au coucher du soleil, 
les lanternes fixes des passages à niveau dont l’éclairage pendant la nuit a été prescrit. 
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Agents supplémentaires. — Les gardiens des passages à niveau ont presque 
toujours un aide (femme, enfant ou agent auxiliaire) en état de manœuvrer les 
barrières. | 

L’aide ouvre et ferme les barrières pendant que le garde est en tournée sur 
le canton. 

Lorsque, dans le même canton, il existe deux passages à niveau, le garde 
doit se porter, au moment du passage du train, à celui qui est le plus fré- 
quenté. 

L’aide fait le service de l’autre passage. 

III. NÉGLIGENCES ET AFFAIRES DIVERSES. — (V. Garde-lignes, $$ 3 et 4.) 

Logement des agents. (V. Maisons de garde.) 

IV. MANOEUVRE DES DISQUES-SIGNAUX COUVRANT CERTAINS PASSAGES. (V. Bar- 
rières.) 


GARDE-CHAMPÊTRES. 


Les agents assermentés des compagnies étant assimilés, dans certains cas, 
aux garde-champèêtres (art. 64 du nouveau cah. des ch., v. Assermentation), 
nous croyons utile de rappeler ici les extraits du Code d’instruction criminelle 
qui règlent les attributions et les devoirs de ces derniers agents. 

«16. — Les garde-champètres et les garde-forestiers, considérés comme 
officiers de police judiciaire, sont chargés de rechercher, chacun dans le terri- 
toire pour lequel ils auront été assermentés, les délits et les contraventions de 
police qui auront porté atteinte aux propriétés rurales et forestières. 

» lis dresseront des procès-verbaux, à l’effet de constater la nature, les cir- 
constances, le temps, le lieu des délits et des contraventions, ainsi que les 
preuves et les indices qu’ils auront pu en recueillir. 

» Ils suivront les choses enlevées, dans les lieux où elles auront été trans- 
portées, et les mettront en séquestre ; ils ne pourront néanmoins s'introduire 
dans les maisons, ateliers, bâtiments, cours adjacentes et enclos, si ce n’est en 
présence, soit du juge de paix, soit de son suppléant, soit du commissaire de 
police, soit du maire du lieu, soit de son adjoint; et le procès-verbal qui devra 
en être dressé, sera signé par celui en présence duquel il aura été fait. 

» lls arrèteront et conduiront devant le juge de paix ou devant je maire, 
tout individu qu’ils auront surpris en flagrant délit, ou qui sera dénoncé par la 
clameur publique, lorsque ce délit emportera la peine d'emprisonnement, ou 
upe peine plus grave. 

» Ils se feront donner, pour cet effet, main-forte par le maire ou par l’adjoint 
du maire du lieu, qui ne pourra s’y refuser. 

» 17. — Les garde-champètres et forestiers sont, comme officiers de police 
judiciaire, sous la surveillance du procureur du roi, sans préjudice de leur 
subordination à l’égard de leurs supérieurs dans l’administration. » 

Surveillance de la vote. — Les garde-champèêtres sont spécialement chargés 
d’exercer une surveillance spéciale dans leurs tournées, aux abords des pas- 
sages à niveau, des grandes tranchées et des ponts par dessus, situés à proxi- 
mité des lieux habités, voisins du chemin de fer, afin de prévenir et de consta- 
ter les tentatives de malveillance, les crimes et les délits contre la sécurité des 
trains. (V. Actes de malveillance, § 4.) 


Libre circulation sur la voie. — (V. Circulation, § 6.) 


GARDE-CORPS. 
(V. Ouvrages d'art et Parapets.) 
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Nous avons mentionné au mot Conducteurs les devoirs généraux à remplir 
par les chefs de train et par les conducteurs garde-freins, placés sous leurs 
ordres, en ce qui concerne la composition, la marche et la police des convois. 

Le bon état d’entretien et la manœuvre des freins présentant une importance 
exceptionnelle au point de vue de la sécurité de la circulation, nous allons 
résumer, dans le présent article, les principales dispositions réglementaires 
qui concernent spécialement cette partie du service. 


[. NOMBRE DES FREINS POUR CHAQUE CONVOI. (V. Freins, $ 1.) 
Systèmes recommandés. (V. Freins, $ 2.) 


lI. ATTRIBUTIONS DES GARDE-FREINS. — Les conducteurs garde-freins, recrutés 
ordinairement parmi les agents d’équipe qui se sont fait remarquer par leur 
bon service, sont placés directement sous les ordres des chefs de trains char- 
gés eux-mêmes de la manœuvre du frein placé dans le fourgon de tète du 
convoi. lis doivent exécuter ponctuellement leurs ordres et se conformer, 
d’ailleurs, aux indications suivantes : 

1° Les garde-freins devront être rendus à la gare, une heure au moins 
(pour les trains de voyageurs) avant le départ des trains qu’ils sont chargés 
d'accompagner (1). lis concourent au chargement des bagages et de la mes- 
sagerie sous les ordres du chef de train, et l’aident dans la reconnaissance et 
le classement des colis, tant que le train n’est pas en marche. Ils ouvrent, en 
temps utile, les portières des voitures dans l’ordre de la sortie des salles 
d’attente. Ils surveillent le placement des voyageurs dans les voitures et l’exé- 
cution des diverses mesures d’ordre et de police rappelées à l’art. Voyageurs. 

2° Chaque garde-frein doit s’assurer, avant le départ, si l’appareil dont la 
manœuvre lui est confiée est en bon état, s’il fonctionne convenablement, et si 
la voiture sur laquelle il doit prendre place est pourvue des signaux et lampes 
nécessaires. 

Le garde-frein doit avoir à sa portée, outre les réglements concernant son 
service : | 

1° Un drapeau rouge; . 

2° Une lanterne à verres rouges ; 

3° Un briquet ou des allumettes chimiques ; 

_ 4° Une boîte de signaux détonnants. 

39 Garde-frein de queue. — Les garde-freins de queue sont responsables 
du bon éclairage et du bon entretien des signaux d’arrière des trains. Toute 
avarie des signaux d’arrière reste à leur charge. 

49 Arrêls aux gares. — A l'approche des gares, où le train s’arrête, les 
conducteurs doivent préparer leurs freins de manière à pouvoir les faire agir 
_ aussi rapidement que possible. 

Pendant les stationnements, les garde-freins sont chargés, d’ailleurs, sous 
la direction des chefs de gare et des chefs de train, de tout ce qui concerne le 
service du train. | 

Appel des stations. Vérification des attelages. — Les réglements de toutes 
les compagnies recommandent aux garde-freins, lorsque le train esi complé- 
tement arrété, de parcourir la ligne du convoi (des voyageurs), d'ouvrir les 


(4) Pour les convois de marchandises, quelques compagnies exigent que les garde-freins 
soient rendus à la gare deux heures avant le départ du train. 
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portières sur la demande des voyageurs, en répétant à haute voix le nom de 
la station, des correspondances et la durée du stationnement (1). 

Ils vérifient en même temps l’attelage des voitures. 

Dans les trains de marchandises en stationnement dans les gares , les garde- 
freins vériflent l’attelage, et se mettent ensuite à la disposition du chef de train 
pour les chargements et les déchargements, et du chef de station pour les 
manœuvres à faire. 

ll est formellement interdit aux garde-freins d’attendre que le train soit en 
marche pour monter sur leur siége; ils doivent le faire avant que le train ne 
soit démarré, et ne jamais se tenir debout pendant le trajet. 

5° Service pendant la marche. Signaux. — Pendant la route, les garde- 
freins doivent surveiller tout ce qui peut intéresser la marche ou la sécurité 
du train. Ils sont particulièrement chargés de la manœuvre des freins , suivant 
les circonstances et d’après les signaux du mécanicien (v. Signaux, $ 2, 11°, et 
plus loin 6°); à moins de danger imminent nécessitant l’arrêt, iis ne devront 
jamais serrer les freins avant les coups de sifflet. 

Toutefois, en cas de signal d’arrêt fait par un garde-ligne ou tout autre 
agent, ou en cas de détonation d’un ou plusieurs pétards, les réglements de la 
plupart des compagnies prescrivent aux conducteurs de serrer immédiatement 
leurs freins, sans attendre l’avertissement du mécanicien. Tous les réglements 
sont unanimes, d’ailleurs, pour recommander aux conducteurs de se tenir 
constamment à portée de leurs freins, pendant la marche, et d’apporter, soit 
de jour, soit de nuit, la plus grande attention aux signaux des garde-lignes, 
et des trains qui les croisent, afin de transmettre au besoin ces signaux aux 
conducteurs placés en tête et par son intermédiaire au mécanicien. (V. Si- 
gnaux, § 2.) . : 

6° Manœuvre des freins. — Les signaux ou coups de sifflet par lesquels le 
mécanicien dirige la manœuvre des freins , sont indiqués à l’art. Signaux, $ 2, 
1ł°. Les prescriptions dont il s’agit peuvent se résumer ainsi qu’il suit : 

Un coup de sifflet annonce la mise en marche et ordonne de desserrer les 
freins ; 

Les coups de sifflets saccadés commandent de serrer les freins, 

Dès qu’ils entendent ce dernier signal, les conducteurs doivent porter la 
main à la manivelle du frein et le serrer vivement. Tout garde-frein qui exécute 
mollement cette manœuvre est sévèrement puni, et renvoyé en cas de récidive. 

En arrivant aux stations, dès que le train est complétement arrèté ou sur le 
signal du mécanicien, et avant de descendre de leur siége, les conducteurs 
doivent desserrer les freins, afin qu’au départ, ils ne fassent pas obstacle à la 
mise en marche (2). 

Manœuvre des freins dans les fortes pentes. (V. Freins, § 3.) | 

Accidents. — Lorsque les garde-freins s’aperçoivent de quelque danger ou 
de quelque accident qui nécessite l’arrêt immédiat du train, ils doivent, en 
serrant spontanément leur frein, agiter leur drapeau rouge ou leur lanterne, 
suivant qu’il fait jour ou nuit. Cette manœuvre est répétée par chacun des 
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(1) En général, les garde-freins n’annoncent, à haute voix, la durée du stationnement 
que pour les arrêts d’au moins cinq minutes. 

(2) Dans les manœuvres de gare, ou sur d’autres points de la ligne, lorsque des portions 
divisées d’un train stationnent sur des voies en pente , les garde-freins ne doivent pas 
descendre de leur poste avant d’avoir serré les freins. (V. Calage.) 
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garde-freins ou par tout employé des gares ou de la voie, jusqu’à ce que le 
signal parvienne jusqu’au mécanicien. 

Devoirs des garde-freins en cas d'accident, de détresse, etc. (V. Détresse, 
$ 1, et Secours, $ 1.) 

7° Arrivée à destination. — A l'arrivée, les garde-freins doivent concourir 
au déchargement des bagages et de la messagerie, et aider le chef de train 
dans tous les détails du service qu’il peut avoir à leur commander. 

IIT. COMMUNICATION DES GARDE-FREINS AVEC LE MÉCANICIEN. (V. Signaux, $ 4.) 

IV. MESURES D'ORDRE. ABANDON DU POSTE, ETC. (V. Conducteurs de trains.) 

Infractions aux régiements. (V. Pénalités.) 


GARDE-LIGNES. 


I. INSTALLATION. — « La compagnie sera tanue d’établir, à ses frais, partout 
où besoin sera, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du 
passage des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire sur les points 
où le chemin de fer sera traversé à niveau par des routes ou chemins. » (Art. 
31 du cah. des ch. conforme aux prescriptions de l’art. 31 de l’ordonn. du 
15 nov. 1846.) i 

Comme nous l'avons fait connaitre à l’art. Agents, $ 2, le nombre des garde- 
lignes varie suivant les besoins de l’entretien et de la surveillance et est subor- 
donné au plus ou moins d'importance de la circulation sur les chemins de fer. 
Toutefois, pour les chemins à simple voie, on ne saurait procéder par voie de 
proportionnalité, relativement au nombre de trains circulant sur la ligne, attendu 
que la surveillance y présente une grande sujétion, notamment au point de 
vue des signaux à faire en.cas d’accident, „de détresse des convois, des répa- 
rations de la voie, etc. 

Longueur des cantonnements. — Dans la pratique, la longueur des canton- 
nements, sur les lignes les moins fréquentées, ne dépasse guère 3000 mètres. 
Nous avons fait connaître à l’art. Collisions, $ 5, que pour les lignes où les 
trains se succèdent à de faibles intervalles, l’étendue des cantonnements 
devrait être réduite à 4600 mètres ou 1700 mètres et ne devrait jamais dépasser 
2500 mètres. Il est bien entendu que pour les agents chargés en même temps 
d’une portion de ligne et de la surveillance d’un passage à niveau, la longueur 
du cantonnement doit être moins étendue que pour les garde-lignes spéciaux. 
(V. Passages. ) 

Insuffisance du nombre d'agents. — En cas d’insuffisance du nombre d’a- 
gents placés le long.du chemin , pendant le jour et pendant la nuit, soit pour 
Pentretien, soit pour la surveillance de la voie, le ministre des travaux publics 
en réglera le nombre, la compagnie entendue. (Art. 31 de l’ordonn. du 15 
nov. 1846. Ext.) 

Il RECRUTEMENT. — Les garde-lignes sont choisis de préférence parmi les 
meilleurs poseurs et les ouvriers employés à des travaux de construction 
ou d'entretien du chemin de fer. La limite d'âge fixée pour leur admission 
(35 ans), est ordinairement portée à 40 ans et même à 45 ans pour ceux qui 
travaillent depuis un certain temps sur le chemin de fer. 

IT. ATTRIBUTIONS. — Sur tous les chemins de fer, les garde-lignes (dont les 
attributions correspondent à peu près à celles des cantonniers des routes) sont 
spécialement chargés, sous les ordres immédiats des piqueurs de la voie et 
des chefs de section : 

10 De la sécurité, de la surveillance et de la garde de la voie et de toutes ses 
dépendances dans l’étendue du canton qui leur est confié. ils sont responsa- 
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bles de tous les accidents qui seraient le résultat de leur négligence. (V. Actes 
de malveillance, $$ 4 et 5, Collisions, § 5 et Surveillance.) 

æ De manœuvrer, lorsqu'il y a lieu, les aiguilles de la voie. (V. Aiguilleurs.) 

3° De prévenir les délits de grande voirie et de les constater, lorsqu'il y a 
lieu (v. Contraventions, $ 1, et grande Voirie), et de signaler les dérangements 
des appareils télégraphiques. (V. Télégraphe.) 

4° De faire les tournées nécessaires pour s’assurer que rien ne s’oppose à la 
libre circulation des trains. Ces tournées sont réglées par des ordres de service 
spéciaux. (V. plus loin. 6°.) 

5° De faire les signaux prescrits pour que les convois se suivent à l'intervalle 
réglementaire ou dans l’ordre indiqué par les tableaux approuvés de la marche 
des trains. (V. Interval'es et Signaux, $ 2.) La position à occuper par les 
gardes pour faire les signaux nécessaires, au passage et au croisement des 
trains, est indiquée aux art. #Hanœuvres, S 3, et Surveillance, $ 2.) 

Lorsqu'un garde remarque un dérangement, un obstacle ou tout autre parti- 
cularité de nature à compromettre la sécurité d’un train, il doit se porter im- 
médiatement à 80V mètres au moins en avant du point dangereux pour faire le 
signal d'arrêt. (Siles deux voies sont obstruées ou si le dérangement se produit 
sur la voie unique, le garde-ligne doit couvrir d’abord le point vers lequel un 
train est attendu et prendre, le plus tôt possible, les dispositions nécessaires 
pour faire le signal d’arrèt de l’autre côté de la voie.) (V. Surveillance, $ 2.) 

6° Les garde-lignes devront exécuter tous les travaux de petit entretien dont 
ils reconnaîtront la nécessité dans leurs tournées et tous ceux qui leur sont in- 
diqués par les piqueurs et les chefs de section : (entretien de toutes les pièces 
entrant dans la composition des voies, réglemertft de la surface du ballast, pi- 
lonnage des sables remaniés, visite des ouvrages d’art, entretien et cu- 
rage des fossés, réparations des talus, conservation des bornes, clôtures 
plantations, etc......). Iis veilleront à ce que le feu projeté par les machines 
ne se communique pas aux ouvrages en charpente, aux herbes, aux bois. En 
cas de sinistre, ils prendront toutes les précautions pour éteindre le feu et, s’il 
en est besoin, ils appelleront du secours. | 

7° Les garde-lignes porteront une attention spéciale sur les dépôts de maté- 
riaux et autres qui pourraient être atteints par les wagons et les machines. {Ils 
ne doivent pas perdre de vue que les marchepieds dépassent extérieurement 
les rails de 0®,90 et que, pour certaines machines, les cendriers et les bielles 
descendent à 0=,10 au-dessus du rail.) 

8° Pendant la durée fixée pour leur service, les gardes ne doivent, sous au- 
cun prétexte, abandonner leur canton, à moins qu’ils n’en soient requis par le 
chef d’un train en détresse, ou, en cas d’urgence, par le chef de section ou le 
piqueur. (V. Surveillance, $ 2, 15°.) 

Les pluies, les neiges et autres intempéries ne peuvent ètre un prétexte 
d'absence pour les gardes ; dans ces circonstances, ils doivent, au contraire, 
redoubler de zèle et d’activité pour assurer la libre circulation des trains et 
prévenir les dégradations du chemin. 

9 Enlèvement des neiges. (V. Neiges, S 2, et Surveillance, $ 2, 14°.) 

10° Surveillance de nuit. — La surveillance de nuit est généralement confiée 
à des gardes spéciaux, ne faisant pas de service le jour. (Enq. sur l’expl.) 

Les devoirs principaux à remplir par les garde-lignes en ce qui concerne le 
service de nuit, sont rappelés à l’art. Surveillance, $ 9, 19°. 

11° Délails du service. — Nous avons, d’ailleurs, reproduit à l’art. Garde- 
barrières, les dispositions spéciales concernant ces agents, et à l’art. Surveil- 
lance, l'ensemble des dispositions réglementaires adoptées, à quelques varia- 
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tions de délail près, pour toutes les lignes de chemins de fer, en ce qui 
concerne le service général des garde-barrières, garde-lignes et poséurs. 

12° Gardes supplémentaires. — Sur presque tous les chemins de fer, des 
gardes supplémentaires sont employés pour suppléer au besoin les gardes de 
toute classe qui seraient malades ou en permission. 

- Ces agents sont assujétis à toutes les obligations des gardes qu’ils rempla- 
cent et soumis aux mèmes réglements. lis sont ordinairement employés à faire 
la distribution des matières et la répartition des matériaux empioyés à l’entre- 
tien. » (Inst. spéc.) 

IV. NÉGLIGENCES. ENCOURAGEMENTS, ETC. — Nous rappellerons que les infrac- 
tions commises par les garde-lignes et garde-barrières,aux réglements et ordres 
de service qui les concernent, et dont ils doivent toujours ètre porteurs, sont 
punies, sur toutes les lignes, avec une grande sévérité ; mais, d’un autre côté, 
des primes leur sont accordées à titre d'encouragement, lorsque, par leurs 
soins, leur travail et leur vigilance, ils ont prévenu des accidents ou signalé quel- 
ques faits importants à connaître, ou lorsqu'ils se sont fait particulièrement re- 
marquer par leur dévouement au service et par le soin apporté dans leurs tra- 
vaux, et l’exactitude de leur surveillance. 

V. CONGÉS, MALADIES, SECOURS, RETRAITES. (V. Ces mots.) 

Affaires générales. (V. Agents et Personnel.) 


Sur tous les chemins de fer, des garde-mines dépendant, comme les ingé- 
nieurs des mines, de l’administration supérieure des travaux publics, et placés 
sous les ordres de ces ingénieurs et de l'ingénieur en chef du contrôle, sont 
chargés par le ministre de concourir à la surveillance technique de exploita- 
tion des lignes ferrées. | 

I. ATTRIBUTIONS. — Les principales attributions des garde-mines, attachés 
aux services de contrôle, consistent dans les essais de machines, la surveillance 
du matériel roulant, la visite et les épreuves des grues de chargement, la sur- 
veillance des réparations de machines locomotives dans les ateliers, et enfin 
l’étude et la préparation des affaires relatives aux signaux, au mouvement 
proprement dit des convois et à la constatation des retards, des accidents, etc. 
(V. Ingénieurs.) 


IT. AFFAIRES GÉNÉRALES. (V. Conducteurs des P. et Ch., Frais et Personnel.) 
GARDE NATIONALE. 


Exonération. — « Les agents assermentés des compagnies doivent ètre 
rayés des contrôles du service actif de la garde nationale et portés seulement 
sur les contrôles de la réserve. » (C. d’État, 8 déc. 4857 et 19 juin 1862.) 

Celui qui, antérieurement à sa nomination comme agent assermenté, a été 
régulièrement inscrit sur les contrôles de la garde nationale, n’a pas besoin de 
saisir le conseil de recensement d’une demande tendant à obtenir sa radiation 
des contrôles. — Du jour de sa nomination, il a le droit de refuser le service 
actif, et le conseil de discipline, saisi de exception qu'il tire de sa nomination, 
ne peut pas le condamner pour manquement au service. (C. C., 23 déc. 1859.) 

Fonctionnaires de la surveillance de l’État. — La dispense du service de 
la garde nationale paraît devoir s’appliquer, à fortiori, aux fonctionnaires et 
agents attachés au contrôle administratif des chemins de fer. (D’après les ré- 
glements et la jurisprudence, les officiers de police judiciaire jouissent natu- 
rellement de exemption dont il vient d’être parlé.) 
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l. ÉTABLISSEMENT. — « Le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares 
» d’évitement seront déterminés par l’administration, la compagnie entendue.» 
(Art. 9, cah. des ch.) 

« Le nombre des voies sera augmenté, s’il y a lieu, dans les gares et aux 
» abords de ces gares, conformément aux décisions qui seront prises par Pad- 
» ministration, la compagnie entendue. (Jbid.) 

» Le nombre et emplacement des stations de voyageurs et des gares de 
» marchandises seront également déterminés par lPadministration, sur les pro- 
» positions de la compagnie, après une enquête spéciale. » (Jbid., V. En- 
quêtes, S 3.) 

Projets. — « La compagnie sera tenue, préalablement à tout commencement 
» d'exécution, de soumettre à l’administration (en double expédition), le projet 
> desdites gares, lequel se composera : 1° d’un plan à l’échelle de 1/500, indi- 
>» quant les voies, les quais, les bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi 
>» que la disposition de leurs abords ; 2° d’une élévation des bâtiments, à 
» l’échelle d’un centimètre par mètre; 3° d’un mémoire descriptif, dans lequel 
» les dispositions essentielles du projet seront justifiées. » (Art. 9, cah. 
des ch.) 

Ciassement des gares. — A l’origine de la construction des grandes lignes 
de chemins de fer, les gares et stations ont été classées par catégorie, suivant 
Fimportance de leur trafic présumé et du chiffre de la population qu’elles 
étaient appelées à desservir. Des types spéciaux de bâtiments étaient appliqués 
à chacune de ces catégories, et il n’a été fait d’exception que pour les gares 
de tête de lignes, ou autres, pourvues d’ateliers, de dépôts spéciaux de ma- 
chines ou d’autres grands aménagements. 

Les autres gares ou stations étaient ordinairement divisées en quatre 
groupes, savoir : les trois premiers relatifs aux gares fournissant en voyageurs 
et marchandises un trafic plus ou moins considérable, et la dernière classe 
comprenant surtout les petites stations non pourvues d’un service de mar- 
chandises. 

Par suite des fusions intervenues entre les diverses compagnies, et depuis 
Fadjouction, dans un même réseau, de gares édifiées dans des conditions sou- 
vent très-différentes, quoique appelées à satisfaire à des besoins à peu près 
uniformes, il n’existe de classification réelle que celle résultant de la compa- 
raison respective du trafic des gares, trafic qui varie, d’ailleurs, suivant les 
circonstances. 

Enfin, il existe aucune corrélation invariabile entre le service des voyageurs 
et celui des marchandises. Il arrive parfois que Pon établit une très-petite 
halle dans une gare très-importante, comme service des voyageurs et vice 
versa, En un mot, si dans la construction primitive, on a cru devoir adopter 
certains types distincts de bâtiments de voyageurs, de marchandises, de re- 
mises de voitures ou de machines, on s’est trouvé fréquemment obligé, dans 
la pratique, d'appliquer plusieurs types différents à la mème station, comme, 
par exemple, le type de la 1° classe à un bâtiment de voyageurs, ne compor- 
tant, comme marchandises, que le type de la 3° classe, etc. 


Les constructions sont agrandies, d’ailleurs, au fur et à mesure des besoins 
réels. 


Votes de garage. (V. Garage, $ L.) 
Accessofres et malériel fixe. (V. Abris, Aiguilles, Buffets, Bureaux, Fosses, 
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Grues, Guérites, Halles, Logements, Plaques, Ponts à bascule, Postes, Quais, 
Remises, Réservoirs, Signaux, Télégraphie, etc.) 

Mobilier et entretien. (V. Bureaux, Entretien, Logements, etc.) 

Les chefs de gare sont responsables du bon état d'ordre, d’entretien et de 
propreté des stations et de leur mobilier. (V. à ce sujet, au $ 2 ci-après, pour 
les devoirs des surveillants.) 

Ils doivent signaler sur place aux agents de la voie, les menus travaux de ré- 
paration ou d’entretien dont les gares auront besoin. 

Vestibules. — « On ne peut imposer aux compagnies de chemins de fer 
Pobligation de tenir sur pied, toute la nuit, le personnel de certaines gares qui 
ont à recevoir les voyageurs attendant les trains; mais lorsque, à raison des 
heures déterminées par les traités de correspondance, ces voyageurs se trou- 
vent dans la nécessité d'attendre longtemps dans les vestibules le moment où 
ils peuvent pénétrer dans les salles d'attente, il est convenable que ces vesti- 
bules soient garnis de bancs, où les voyageurs puissent s’asseoir. » (Circ. 
minist. du 29 juillet 1857. Ext.) 

Salles d'attente. — Nous avons indiqué, aux mots Abris, Correspondances, 
Salles d'attente et Voyageurs, les dispositions ordinairement applicables à la 
police et à la surveillance des salles d’attente, et les mesures concernant les 
voyageurs oubliés dans les salles dont il s’agit, au moment du départ ou du 
passage des trains. 

Nous croyons utile de placer ici le texte d’une circulaire ministérielle ré- 
cente (22 juin 1863) relative à une modification projetée dans le service de 
l’introduction des voyageurs dans les salles d’attente et sur les quais : 

« Depuis que les chemins de fer sont en exploitation, les voyageurs sont diri- 
» gés, à mesure qu’ils prennent leurs billets de place, dans les salles d’attente, 
» d’où ils ne sont introduits sur les quais d'embarquement qu’un certain nom- 
» bre de minutes avant le départ du train. Il résulte divers inconvénients de 
» cet état de choses : d’abord au moment de louverture des salles d’attente, 
» chacun se précipite quelquefois avec violence, au risque de renverser les 
» femmes et les enfants qui font partie des voyageurs, afin de pouvoir choisir 
» des places à sa convenance; de là des désordres. Quelquefois, les meilleures 
» places sont occupées, grâce à Pintroduction sur les quais, avant l’heure 
» d'ouverture des salles, d’un certain nombre de voyageurs privilégiés; ce qui 
» donne lieu à des récriminations et à des plaintes qui ne manquent pas d’une 
» certaine justesse. Enfin, les voyageurs devant être introduits en même temps 
» sur les quais, n’ont aucun intérêt à arriver de bonne heure au chemin de fer, 
» ce qui produit, au dernier moment, un encombrement considérable au gui- 
» chet et surtout à l’enregistrement des bagages 

» Ces inconvénients seraient atténués ou même supprimés, si le voyageur 
» était admis sur les quais dès qu’il est muni de son billet, il pourrait ainsi 
» choisir sa place, et le classement des voyageurs se ferait sans trouble, les 
» meilleures places étant naturellement dévolues aux plus diligents. Le service 
» de la distribution des billets se ferait avec plus de calme, et celui de Penre- 
» gistrement des bagages, moins précipité, permettrait d’éviter beaucoup 
» d'erreurs et de fausses directions qu’on ne peut attribuer qu’au peu de temps 
» laissé aux agents pour cette opération. Enfin, le public apprendrait un peu 
» plus à se conduire lui-même, à veiller à ses propres intérêts et à éviter les 
» chances d’accidents, s’il s’en présentait. 

» Cette mesure ne léserait, d’ailleurs, en rien les compagnies qui, par un 
» contrôle fait au moment du départ, s’assureraient que les voyageurs sont 
» bien dans les voitures de la classe pour laquelle ils ont pris un billet. I 
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» pourrait de plus en résulter une économie dans les dimensions qu’on est 
» obligé aujourd’hui de donner aux salles d’attente, puisque le voyageur ne 
» serait plus destiné à y séjourner. 

» Par toutes ces considérations, le ministre a pensé que le moment était 
» venu de faire un essai dans le sens qui vient d’être indiqué et de permettre 
» aux voyageurs l’accès des quais d'embarquement, dès qu’ils sont munis de 
» leurs billets de place... Le ministre a ajouté, d’ailleurs, que si expérience 
» ne répondait pas à ses prévisions, il n’hésiterait pas à autoriser les compa- 
» gnies à revenir sur une mesure qui n’aurait pas atteint le but proposé, celui 
» d’habituer le public à se guider lui-même dans ses relations avec les chemins 
» de fer (1). » 

Éclairage des gares. — L'art. 6 de l’ordonnance du 15 novembre 1846 pres- 
crit d'éclairer les gares et leurs abords aussitôt après le coucher du soleil et 
jusqu’après le passage du dernier train. (V. Éclairage et Lampisterie.) 

Affichage. (V. ce mot et les articles Plaintes, Publications, Retards, etc.) 

Contestations sur l’élablissement des gares. — « Une cour impériale ne 
peut connaître de la demande formée par une ville contre une compagnie de 
chemin de fer, dans le but de faire ordonner la construction immédiate de 
deux gares, approuvée au nom de PÉtat par l'administration supérieure, et 
notamment par décision du ministre des travaux publics ; il s’agit alors de 
contestations élevées sur un véritable marché de travaux publics, qui ne peu- 
vent être jugées que par les tribunaux administratifs. » (C. C., déc. 18614.) 

IL. PERSONNEL. — SERVICE INTÉRIEUR. — Aucun réglement ne fixe le nombre 
minimum d'agents à employer dans les stations. — Ce nombre varie, bien en- 
tendu, suivant les besoins du service.— En tout cas, « chaque gare ou station 
» sera desservie au moins par deux agents ; le chef de service pouvant, d’ail- 
» leurs, être secondé par un garde-ligne facteur, chargé de surveiller la voie 
» pendant l’intervalle compris entre les heures de passage des trains. » (Dép. 
minist. du 92 janv. 1858, ch. de fer de Lyon.) 

Nous avons résumé à l’article Chefs de gare,les principales attributions de ces 
agents, en omettant, bien entendu, les nombreux détails du service intérieur, 
tels que les constatations d’ordre relatives aux menues dépenses des gares, à 
Pemploi d'hommes supplémentaires, aux fournitures d’imprimés et aux diverses 
écritnres journalières, rapports et inventaires que les chefs de gare ont à 
fournir, en ce qui concerne notamment le matériel roulant, bâches, prolonges, 
garrots, cales, traverses mobiles, appareils d’éclairage, objets mobiliers et 
divers qui existent dans les gares et qui sont sujets à de nombreux dépla- 
ments ou mutations. Ces détails, très-variables pour les diverses compagnies, 
sortent du cadre des renseignements uniformes qui composent le fond de ce 
recucil. Nous nous bornerons à rappeler les indications suivantes : 

1° Insuffisance du personnel. (V. Agents, $ 2.) — « Après avoir condamné 
une compagnie de chemin de fer à des dummages-intérêts pour retards dans 
Pexpédition de certaines marchandises, l’arrèt qui ordonne à cette compagnie, 
sous peine de dommages-intérèts calculés pour chaque jour de retard, d’avoir 
à sa gare, à la disposition du demandeur, un personnel suffisant pour la manu- 
tention des marchandises présentées à cette gare par un expéditeur, ne doit 


(1) La mesure dont nous venons de parler, expérimentée sur quelques lignes (notam- 
ment par la compagnie d'Orléans), ne pourra, sans doute, être définitivement appliquée que 
lorsque l’administration supérieure et les diverses compagnies seront à peu près unanimes 
pour en reconnaître l'utilité. 
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être considéré que comme obligeant la compagnie à expédier les marchandises 
dans les délais réglementaires. Par suite, cet arrêt ne peut ètre attaqué comme 
contenant un excès de pouvoir. » (C. C., 27 mai 18692.) 

2° Surveillance spéciale des gares. — La bonne organisation du service in- 
térieur dans les gares, étant un des premiers éléments de sécurité pour les 
voyageurs qui circulent sur les quais et sur les voies pour monter dans les 
voitures ou après en être descendus, nous croyons devoir reproduire les prin- 
cipales instructions en vigueur, à ce sujet, sur quelques grandes lignes : 

Les surveillants sont spécialement chargés, sous la direction des chefs et 
sous-chefs de station, de la police des gares et de leurs abords, de la réparti- 
tion des voyageurs dans les salles d’attente et dans les voitures, ainsi que du 
contrôle des billets au départ et à l’arrivée des trains. 

En ce qui concerne la police des gares el de leurs abords, les surveillants 
doivent : 

Faire exécuter, dans la limite des attributions des agents des compagnies, 
les arrètés préfectoraux relatifs au stationnement des voitures dans les cours 
(v. Cours des gares); 

Préserver de toute dégradation les plantations, palissades et constructions 
accessoires de toute nature ; 

Contrôler les voyageurs amenés et emmenés par les services de correspon- 

dance. 

” En ce qui concerne le service intérieur de la gare, les surveillants doivent : 

Veiller à ce que le vestibule, les salles de réception des bagages, les salles 
d’attente et les trottoirs, soient en parfait état de propreté ; 

Conserver dans les vestibules et dans les salles les affiches que le public a 
intérêt à connaître, enlever les affiches relatives aux services périmés ; 

Remplacer les affiches du service en vigueur usées ou salies par l’usage ; 

Veiller à ce que les salles d’attente soient aérées en été, chauffées en hiver; 

Allumer en temps opportun les appareils d'éclairage, etc. 

En ce qui concerne le public, les surveillants doivent : 

Donner avec complaisance et politesse les renseignements qui leur sont de- 
mandés par les voyageurs sur le service du chemin de fer, les correspondances 
des trains entre eux et les services de réexpédition ; 

Ne laisser circuler sur les quais aucune personne étrangère au service. 

En ce qui concerne le départ des trains, les surveillants doivent : 

Dix minutes avant l’heure fixée pour la fermeture des guichets de distribu- 
tion, presser les voyageurs qui se trouvent dans le vestibule ou dans les cours 
de prendre leur billet de place ; 

Avertir par des coups de cloche les voyageurs circulant ou stationnant dans 
le voisinage de la gare; 

Veiller au bon ordre et à l’exécution des réglements dans les salles d’attente 
et à leurs abords. (V. Salles d’attente.) 

Les surveillants ouvriront les salles d’attente en temps utile, pour que les 
voyageurs soient prêts à monter en voiture à l’arrivée du train. 

Si, pour monter en voiture, les voyageurs ont à traverser les deux voies, 
cette opération doit être surveillée avec le plus grand soin, de manière que les 
voyageurs maient à redouter aucun danger. 

Les surveillants devront, en outre, si les voyageurs ont à traverser les voies 
près d’une fosse à piquer le feu, veiller à ce qu’ils ne s’en approchent point, et 
s'assurer à chaque train de nuit que la lanterne intérieure des fosses est 
allumée ; 

S’assurer que les billets présentés sont bien pour le premier train en par- 
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tance, ét, si deux trains 'se trouvent en ‘même TA dans la gare, fidiquer 
avec soin à chaque voyageur le traia qui lui est destiné ; i 


, Empêcher les voyageurs de monter ou de descendre dans l'entrevois: ou- 
vrir: les portières pour faire descendre les, voyageurs qui arrivent et monter 
ceux qui partent; aider dans ces deux opérations les personnes âgées et in- 
firmes, les femmes ‘et les’ enfants ; | 

Veitler à l'exécution des réglements concernant l'introduction dés chiens y 
dans les voiturės (¥. Chiens); 

Mterdire dux voyageurs fentrée du compartiment de service, celui deb 
dames ou dé tous ceùx réservés par ordre. - Srey 


En ce qui concerne l'arrivée des trains, soft dans les gares intermédiaires, 
soit dans les gares rm, les surveiHants doivent se cohformer aux pres: 
criptions ci-après : 

Au moment où le train entre. en gare, veiller à ce qu'aucun voyageur ne 
puissé être atteint par le marchepied d’une des voitures : 

Suppléer, au besoin, les gardé-freins pour appeler le nom des stations ét 
des correspondances, annoncer la durée des ne ouvrir les portières, etc. 
(v. Garde-freins, $ 2, 4°); | 

Veiller à ce que les voyageurs, lorsqu'ils ont: à traverser les voies, pour 
. Sortir dela gère, ne s’exposent pas à des chances d'accident. >. 

Les surveillants devront enfin visiter les voitures laissées dans lės gares 
intermédiaires ou composant le train à son arrivée dans la gare terminus ; s’as- 
surer qu'aucun objet'appartenant aux voyageurs n’à été laissé dans les voitures, 
Yes remibttre, s’il en est trouvé, áu chef de gare. 


Gares de marchandises: — Les surveillants dans les gares de marchandises 
doivent : 

Désigner aux cimmionneurs les quais sur lesquels ils doivent déposer ou 
prendte dés marchandises ; 

Veiller à ce que les cheyaux ne soient PARUS äbandonnés par les conduc- | 
durs ; | | 

Activer le chargement et le déchargement des no et voitures devant les 
quais, et veiller à ce que le temps de leur stationnement soit réduit autant que ` 
possible ; 

Faire sortir des quais et dela gare toute personne qui ne pourrait justifier 
òá présence par la possession, soit d’une autorisation régulière, soit d’un bon 
` de Nvisison délivré par agent chargé du service des arrivages ; i 

-Sürveiller lës agents préposés à la manutention et aux manœuvres sur les 
quais öt sdt les voies, et notamment les ouvriers des expéditeurs et des 
destinataires. | 

Les surveillañts de jour ne péuvent quitter leur service qu'après l’arrivée 
des surveillants de nuit. Ces derniers doivent faire des tournées fréquentes et 
à des heures irrégulières dans la partie de là gare qui leur est confiée, et 
réhüre compte au chef de setvice de tous les incidents qui peuvent metre 
- Sar la trace de détournements. 


Les survefllants (gérdiens) des gares à marchandises doivent exiger des. 
camiotineurs et voituriers les bons de sortie qui doivent jeur avoir été dé- 
livrés et s’assurer de la concordance de çes bons avec le nombre des colis qui 
se trouvent sur le camion. 


39 Service de nuit. — « Le service de nuit, n’existant généralement que dans 
les gares importantes, est fait alternativement par le chef et le sous-chef de 
gare et par une portion des employés, de manière à ce qu’ aucun ne passe plus 

| 16 
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d’une nuit sur deux. Dans les gares peu importantes, ce service est- fàit par un 
simple facteur. » (Enq. sur l’expl.) | 

4° Heures d'ouverture ei de Jermeture des gares. (v. Camionnage; Heures, 
Magasinage, etc.) 

5° Circulation de personnes étrangères au service. (V. Circulation, Q6, el 
Personnes étrangères.) 

6° Manœuvres de gare. — Les manœuvres de wagons, de trains št de ma- 
. chines dans les gares, doivent toujours être faites à petite vitesse, et avec la 
plus grande prudence ; ces manœuvres sont, dans tous les cas, concertées avec 
le chef de gare ou son représentant. (V. Aiguilleurs, Chauffeurs, Conducteurs 
de train, Disques, Méceniciens, Manœuvres, etc.) 

7° Police des cours. — L'entrée, le stationnement et la circulation des voi- 
tures dans les cours des gares sont réglés par les préfets "sous l'approbation 
du ministre. ‘Art. 4, ordonn. du 15 nov. 1846, v. Cours et Omnibus. ) 

Assimilation à la voie publique. — Les chemins de fer faisant. partie de ja 
grande voirie (art. 1, loi du 15 juillet 1845), au moins. en ce qui concerne la 
police et la conservation: de la voie, il a été admis judiciairement que les cours 
des gares devaient être assimilées à la voie publique. Mais aucun texte législa- 
tif gi administratif n’a dénié à l’administration ke droit d'interdire, dans l'intérêt 
du bon ordre, lentrée des eours des gares aux voitures publiques venant 
chercher des voyageurs, de sorte que la question d’assimilation à la voie pu- 
blique ne peut encore, dans l’état actuel, être considérée comme définitive- 
ment résolue. (V. l’art. Cours.) 

8° Avenues. (V. Alignements, $$ 6 et 8, Chemins, Entretien, Réception et 
Routes.) 
- 9° Vente et colportage d'objets. — Les diverses industries particulières, 
exercées dans les cours ou bâtiments des stations et dans les salles d'attente 
destinées aux voyageurs, sont soumises à l’autorisation spéciale du préfet du 
département, qui doit préalablement prendre l’avis de l'ingénieur en chef du 
contrôle. (Art. 70, ordonn. du 15 nov. 1866, et circ. minist. du 16 août 1864, 
v. Buffets, Objets et Vente.) 

. « Les communications faites (en vertu de l’art. 70 précité) par le préfet aux 
» services de contrôle, ont pour but de rechercher si l’industrie qu’il s’agit d’au- 
a toriser. n’est pas de nature à apporter quelque trouble ou quelque entrave 
» dans le service de l’exploitation. D'un autre côté, il importe que le contrôle 
» puisse s’assurer que le transport des marchandises qui doivent ètre débitées 
» dans les gares est effectué par la compagnie aux conditions générales des ta- 
» rifs et sans aucune faveur. En dehors de ces deux points, l'administration des 
» travaux publics est complétement désintéressée, et ił ne lui appartient pas de 
» s'immiscer dans les questions générales de concurrence ou de monopole qui 
` » peuvent se rattacher aux autorisations de l’espèce. 


» En conséquence, si accidentellement, des considérations de cette nature 


» figuraient dans les rapports transmis aux préfets, par l'ingénieur en chef 
» du contrôle, les préfels ne devraient pas moins délivrer l’autorisation solli- 
» citée, sous la réserve, bien entendu, des formalités spéciales qu’il pourrait 
» y avoir heu d’observer dans l'intérêt de la police générale. » (Cire. minist., 
travaux publics, 29 juillet 1863.) 

10. Encombdrementis des gares. (V. Marchandises.) 

[11 DÉPLACEMENT, TRANSLATION, SUPPRESSION DES GARES. — Une compagnie, apres 
avoir traité avec un expéditeur de plâtres, pour les réceptions de ses marchan- 
dises, à l’une des gares (de Paris), ne peut pas le contraindre à apporter ses 
plâtres à une autre gare (placée également dans Paris), sous prétexte qu’une 
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décision ministérielle a désigné cette dernière gare comme lieu de départ pour 
Pune des lignes du réseau. (T. comm., Seine, 13 juin 1860.) Ce principe de 
droit civil n’entrave en rien l’action administrative, en ce qui concerne le droit 
de translation, déplacement, suppression, etc. . 

En effet, en autorisant létabiissement d’une gare, sur un point quelconque 
de la ligne, administration publique ne prend aucun engagement envers la 
compagnie, ni envers le public, elle paraît conserver le droit de prononcer, 
sil y a lieu, la suppression de cette gare. (Tel paraît être, du moins, le sens 
d’un arrêt de la cour de cassation du 10 mai 1844, antérieur, il est vrai, aux 
lois et réglements organiques sur les chemins de fer.) Dans cet arrêt, pas plus 
que dans les documents administratifs et judiciaires qui Pont suivi jusqu’à ce 
jour, il n’a été question de rendre obligatoires, par exemple, les formalités 
d'enquête qui devraient rigoureusement précéder la suppression d’une gare. 
L'administration supérieure paraît ètre seule juge de lopportunité de cette 
mesure et de l’'accomplissement des formalités dont elle doit ètre l’objet. 

Agrandissement. — Le déplacement d’un chemin:latéral, occasionné par les 
travaux d’agrandissement des gares, doit ètre précédé d’une enquête de commo- 
do et d’incommodo, par application de l’uordonnance du 18 février 1834. (Déc. 
minist. du 18 juillet 1861. Gare de Flogny, chemin de Lyon.) 

Toutefois, lorsquela compagnie a acquis à l’avance les terrains à l'amiable, 
ou a pris des arrangements avec les riverains, ou, enfin, qu’il ne s’élève aucune 
réclamation, le déplacement peut être directement autorisé par l’administration, 
sous la condition que le chemin latéral sera rétabli dans des conditions équi- 
valentes de viabilité. (App. minist. pour la gare de Bonnard, chemin de Lyon, 
17 mars 1860:) Les projets d’agrandissement des gares sont, dans tous les cas, 
soumis à Padministration supérieure. 

Changements de noms.- La dénomination des stations ne peut être changée 
sans Papprobation ministérielle, même lorsqu'il ne s’agit que d’une simple 
addition au nom primitif ; les préfets sont appelés à donner leur avis, mais ils 
ne peuvent statuer définitivement à cet égard. (Dép. minist., 2 mai 1869, che- 
min de Lyon.) 


GARNISSAGE. 


Le garnissage a pour objet de bien remplir tous les vides sous et contre les 


traverses, avec le ballast disponible à côté. (V. Ballast , Bourrage, Poseurs 
et Traverses.) 

Aucune instruction générale ne règle les détails de opération du garnissage ; 
mais nous devons rappeler pour mémoire que sa bonne exécution importe 
essentiellement à la stabilité de la voie, et, par conséquent, à la sécurité. 


GENDARMES, 
` 


I. CIRCULATION 8UR LA VOIE. — (V. Circulation, $ 6.) 

Il, PoLice — Les gendarmes concourent à la police ordinaire et au bon ordre 
dans les gares et sur les quais des chemins de fer; mais ils ne doivent pas 
#immiscer dans les questions d’exploitation qui sont spécialement du ressort 
des agents de la surveillance administrative. Une circulaire du ministre de la 
guerre (1° oct. 1859) leur a prescrit de s’abstenir de tous procès-verbaux 
dans enceinte des chemins de fer, et d’en référer, en toute circonstance, aux 
commissaires administratifs. 

« Ils interviennent pour mettre en état d’arrestation les personnes qui 
auraient commis quelque acte de malveillance sur le chemin de fer, dans le but 
d’entraver la circulation ou d’intercepter les communications télégraphiques. » 


qi GENDARMES. 


(Ext. de l’art. 315 du décret du 4°" mars 1854, portant réglement sur lorga- 
nisation et le service de la gendarmerie.) : 

L'article 634 du décret précité, donne droit. aux commandants de gendar- 
merie de requérir, en cas de soulèvement armé, les agents subelternes des 
chemins de fer; ces réquisitions sont adressées aux chefs de ces adinigira- 
dons, etc., etc. 

L'article 635 admet te principe de la libre circulation des gendarmes dans 
enceinte des chemins de fer. 

‘La‘rédéction de tarif accordée aux militaires voyageant isolément doit être 
appliquée à tout officier, sous-officier et brigadier de gendarmerie, sur sa dé- 
élaration écrite qu'il voyage ponr cause de service. Les gendarmes som admis 
à la même faveur, en présentant une déclaration de ieur chef de brigade ou 
d'un chef supérieur, PORN voyagent pour causé de service. (Ext &e 
l'art. 836.) 

Escorte des poudres et munitions. — (V. Pondres.) 


Pièces à occuper. — « Le fourgon dans lequel prennent place, avec le chef 
de train, les douaniers et gendarmes d’escorte, lorsqu'il n’y a pas de voitures à 
voyageurs dans le train, conservera sa place en tète des trains et à la suite du 
tender. » (Circ. minist. du 17 déc. 1860.) 


Escorte des prisonniers. — « Les réquisitions dressées par lintendance 
pour le transport des prisonniers militaires, portent les noms des gendarmes 
chargés de l’escorte ; mais il arrive assez souvent qu’au moment du départ, 
les gendarmes, ainsi désignés, sont remplacés par d’autres qui seuls peuvent 
signer la réquisition au point d’arrivée. 

» Cette différence entre les signatures et les noms inscrits sur les réquisi- 
tions, ayant donné lieu à des observations de la part de la cour des comptes, 
le ministre de la guerre a décidé que les gendarmes d’escorte ne seront plus 
à Pavenir nominativement désignés, mais que leur ñombre seulement sera 
indiqué dans les réquisitions. A l’arrivée à destination, ke service fait sera con- 
staté par la signature du dernier chef d’escorte. 

« La gare destinataire devra donc, lors de Parrivée des prisonniers, récla- 
mer la signature du dernier thef escorte sur chaque réquisition. » (Inst. , 
août 1863.) 


IH. Aauts chances. = En principe, l’art. 65 de l’ordonnahce du 15 hovem- 
bre 1846, interdit l’entrée des voitures de chemins de fer à tous mälvidus 
porteurs d'armes à feu chargées. 

« Les gendarmes, par la nature de leir service, ont souvent leurs artres 
» chargées et la défense dont il Þ’'agit he peut donc pas leùr être appliquée 
» d’une manière absolue, lorsqu'ils viennent prendre place dans un chemin de 
» fer ; mais, dans ce cas, ils doivent réduubler de précautions, afin d'éviter les 
» accidents, avoir un soin tout particulier de leur mousqueton et ne jamais 
» $’en séparer, soit pendant leur trajet en wagons, soit pendant leur stationne- 
» ment dahs les gares (Cire. minist., 19 sept. 1860. Ext.) | 

» Les ordres les plus précis ont, d’ailleurs, été transmis dans ce sens à 
» MM. ies chefs de légions de gendarmerie, » (/béd.) 


IV. PRocÈs-vERBAUX. — Les procès-verbaux dressés, lorsqu'il y a lieu, pa? les 
gendarmes pour dés faits se rattachant à la police des chemins dè fem, sont 
adressés aux procureurs impériaux qui consultent, $H y à lieu, tés ingémiéurs 
en chèf du service du contrôle, sur là suite à donner. (V. ci-dessus, § 2.) 

Ces procès-verbaux sont dispensés de l’affirmation. (V. Procès-Verbaux et 
Affirmation.) 
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Chasse prohtbée. i Chasse. Ie eos ; 

Colportage. — Pär une circulaire ministérielle du 9 avril 1856, le ministre a 
rappelé aux eompagnies : . 

1° Que des procès-verbaux assez nomhreux onk été dressés. contre des chefs 
de traiñs ou autres agents des compagnies, pour colportage de gibier en con- 
travention à la loi du 3 mai 1844. Ant. 49, ainsi conçu : 

« Seront punis d’une amende de 50 à 200 francs et pourront, en outre, l’être 
d’un emprisonnement de 6 jours à 2 mois : 
' » Ceux qui, en temps où la chasse est prohibe, auront mis en vente, vendu, 
acheté, transporté ou colporté du gibier ; 

2° Que l’édministration est résolue à requérir la révocation des agents des 
compagnies qui seraïent frappés de condamnation pour délfts de cette espèce, » 

Tarif ordinaire de transport. (V. Denrées.) 

Refus d'expédition de gibier. (V. Chasse.) 


à GRAINS. . 


Conditions de transport. (V. Céréales, Classification, Farines, Marchandises, 
Tarifs, $ 13.) 


GAL SAME. 


Système. — Les essieux de tous les wagons à voyageurs et à marchandises, 
wagons à matériaux, etc., sont munis d'appareils de lubréfaction disposés les 
uns pour le graissage à l’huile, les autres pour l’emploi de la graisse. Presque 
toutes les compagnies ont chacune leur propre système de graissage ; mais 
ces systèmes sont à peu de chose près les mêmes, et on emploie généralement 
aujourd’hui des boîtes à graisse à deux fins, permettant de faire usage de 
graisse ou d'huile, à volonté. 

Agents spéciaux. — Des graisseurs spéciaux sont chargés du graissage des 
voitures et des wagons, ils sont à poste fixe ou ambulant. Des instructions 

spéciales règlent leurs heures de service. Les gares et les trains doivent être 
pourvus d’un seau à graisse avec sa spatule. 

Certains graisseurs remplissent aussi les fonctions de visiteurs. — Après le 
graissage. dans les gares intermédiaires, et s’il reste du temps, les graisseurs 
doivent procéder à la visite du matériel, en commençant par les roues et les 
essieux ; ils doivent porter principalement leur attention : 1° sur les essieux 
et les bandages : 20 sur le calage des roues ; 3° sur les freins ; 4° sur le bon : 
fonctionnement des boites à graisse ; 5° sur l’attache des plaques de garde aux 
châssis et le bon état-de ces derniers ; 6° sur l’état des ressorts de suspension 
et de choc, des chaînes de sûreté, des tampons de choc, crochets dattelages 
et tendeurs. 

Les visiteurs et gralssours en service dans les gares intermédiaires doivent 
se trouver sur les quais avant l’arrivée des trains. lls doivent être munis de 
leur outillage. 

Les véhicules avariés recevront une marque spéciale et seront envoyés ne 
réparation. 

Surveillance spéciale. — Le chef de gare, lechef de train et les visiteurs, 
chacun en ce qui le concerne, devront porter leur attention sur l’état des: boîtes 
à graisse du train. 

« Dans le cas où le chauffage des boites présenterait une certaine gravité, 
le mécanicien, sur invitation du chef de gare ou du chef de train, devra visiter 
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lui-même les boites qui lui seraient signalées, et prendre, . d'accord avec lui, 
les mesures nécessaires pour prévenir les accidents qui pourraient être la 
conséquence d’un chauffage excessif. » (Inst. spéc.) ` 


` 


GRAISSEURS. 
(V. Agents, Graissage, et Personnel.) 


æ 


GRANIT. 
Conditions de transport. (V. Pierres.) 
GRANDE VOIRIE. 


I. APPLICATION DES ANCIENS RÉGLEMENTS. — D’après la lai du 15 juillet 1843 
(art. 1): « Les chemins de fer construits ou concédés par l’État font partie de la 
. grande voirie. 

» 2. Sont applicables aux chemins de fer les lois et réglements sur la grande 
» voirie, qui ont pour objet d’assurer la conservation des fossés, talus, levées 
» et ouvrages d'art dépendant des routes, et d'interdire, sur toute leur éten- 
» due, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelcon- 
» ques. » t 

» 3. Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer, les gervi- 

» tudes imposées par les lois et réglements sur la grande voirie, et qui concer- 
» nent : | 
» L’alignement, 

» L'écoulement des eaux, 

» L’occupation temporaire des terrains en cas de réparation, 

» La distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés, 

» Le mode d'exploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sabliè- 
» res, dans la zone déterminée à cet effet. 

» Sont également applicables à la confection et à l'entretien des chemins de 
» fer, les lois et réglements sur l’extraction des matériaux nécessaires aux tra- 
» vaux publics. » 

Les principaux réglements rappelés dans ce recueil, en ce qui concerne les 
affaires de grande voirie intéressant le service des chemins de fer, sont les 
suivants : 

i° Arrêt du conseil du 27 février 1765 portant obligation de demander aligne- 
ment (v. Alignements, § i); 

2° Ordonnance du 4 août 1731 (concernant 1° la conservation des berges, 
fossés et talus (v. Berges et Fossés); 2° Pinterdiction de faire des dép ôts sur 
les chemins publics (v. Dépôts, $ 1); 

3° Arrêt du conseil du 16 décembre 1759. Introduction de bestiaux sur les 
chemins publics (v. Bestiaux, $ 3); 

4° Arrèt du conseil du 5 avril 1772. Interdiction d’ouvrir des carrières, exca- 
` vations, sablières, etc., à une certaine distance des voies publiques (v. Car- 
rières, $$S 1 et 3); 

5° Loi du 6 octobre 1791. Conservation des clôtures ou d’autres dépendan- 
ces des voies publiques (v. Bestiaux, $ 3, Clôtures, $ 3, Ouvrages d'art, $ 9); 

6° Ordonnance du 92 juin 1751, concernant les servitudes pour l’écoule- 
ment des eaux (v. Ecoulement, $ 1); 

7° Arrêt du conseil du 7 septembre 1755. Lois du 98 juillet 1791, du 6 octo- 
bre 1791, et du 16 septembre 1807. Extraction de matériaux, occupation de 
terrains et réglements d’indemnité (v. Extraction et Indemnités) ; 
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8° Loi du 21 ayril 1810. Exploitation des mines, nee ‘tourbjièrés etc. 
(v. Mines, $S 2 et 3); 

9° Loi du 9 ventèse au xui. (28 fév. 1805). Distance des plantations bordant 
les chemins publics (v. Alignement, S 14);. 

10° Nous rappellerons, enfin, pour mémoire, les ordonnances .du Diem de 
finances, du 18 juin 1763 {conservation des berges, talus et fossés), et celle du 
{7 juillet 1781 (conservation des routes, clôtures, bornes, dégradations par ke 
fait des bestiaux etc.) ; mais nous n’avons cité, lorsqu'il y avait Heu, ces deax 
ordonnances qu’à titre de renseignement, parce qu’elles ne s’appliquaient en 
principe qu’à la généralité de Paris (v. Bestiqux, $ 3), et que les articles 
précités de la loi du-15 juillet 1845, n’ont pas eu, sans doute, pour effet d’é- 
tendre leur application à toutes les localités traversées par les chemins de fer. 


I. RÉGLEMENTS POSTÉRIEURS À LA LOI DB 1845. — Dans le paragraphe précédent, 
nous avons mentionné les anciens textes. applicables aux chemins de fer, en 
matière de grande voirie. Nous compléterons ces indications en rappelant que; - 
dans certains cas, les réglements relatifs à la grande voirie, — postérieurs à la 
loi du 15 juillet 1845, — doivent aussi recevoir Leur application sur les chemins 
de fer. Tel est le décret du 27 décembre 1851 sur la police des lignes télégra- 
phiques, qui classe dans la catégorie des infractions à constater et à pour- 
suivre comme en matière de grande voirie, les dégradations involontaires des 
appareils. (V: Actes de malveillance, S 5, et Télégraphe, $ 5.) 

HI. Poungui DES CONTRAVENTIONS. — (V. P et Procès-ver- 
baus.) 

. ie en matière de grande voirie, appaitiendra aux corps 
». administratifs. » ( Décret du 11 sept. 1790. Ext ) Certaines contraventions de 
voirie qui étaient, en principe, du ressort des juges de police (ou de district), 
telles que celles prévues par la loi, du 6 oct. 1794 (v. ci-dessus, $ 1, 5°), ont été 
définitivement classées dans les attributions des tribunaux administratifs par 
Part. 1 de la loi ci-après, du 29 floréal an x (19 mai 1803). 

a Art. 1. bes contraventions en matière de grande voirie, telles qu anticipa- 
» tions, dépôts de fumiers ou d’autres objets, et toutes espèces de détério- 
» rations commises sur les grandes routes, sur les arbres qui les bordent, 

* sur les fossés, ouvrages d'art et matériaux destinés à leur entretien...... 
» seront constatées, réprimées et poursuivies par voie administrative. ». 


Conslatations. — Art. 2. — « Les contraventions seront constatées contur- 
» remment par les maires ou adjoints, les ingénieurs des ponts et chaussées,” 
» leurs conducteurs..... , les commissaires de police, et par la gendarmerie ; 
>» à cet effet, ceux des fonctionnaires publics ci-dessus désignés, qui n’ont pas 
» prêté serment en justice, le prèteront devant le préfet (1). » 

En mätière de chemins de fer, les ingénieurs et agenis des ponts et chaus- 
sées et des mines, sont spécialement chargés de constater les infractions de 
grande voirie, et notamment celles commises par les concessionnaires. (V. con- 
traventlions, § 1.) Les commissaires de surveillance administrative et les agents 
assermentés des compagnies sont également appelés à procéder aux consta- 
tations de grande voirie. (Art. 23, loi du 15 juillet 1845.) Les inspecteurs des 
lignes télégraphiques sont chargés, de leur côté, de concourir à la constatation 
des infractions mentionnées ci-dessus, $ 2. 


ee en me 0 de ee = ee ee = Erli RE i - Pi uiam — 


(4) Les piqueurs des ponts et chaussées (aujourd’hui employés secondaires) ont été 
aussi désignés pour constater les délits de grande voirie. (Art, 4, loi du 23 mars 1842.) 
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~ Art. 3. — Les procès-verbaux sur les contraventions seront adressés au 
* sous-préfet, qui ordonnera par provision, et sauf le recours au préfet, ce 
« que de droit, pour faire cesser le dommage. » (Loi du 19 mai 1802.) 

Cette disposition a été modifiée, en ce qui concerne les voies ferrées, par la 
circulaire ministérielle du 15 avril 1850, qui prescrit d'envoyer directement 
aux préfets les procès-verbaux de grande voirie dressés sur les chemins de 
fer. (V. Pracès-verbaux, $ 2.) 


« Art, 4. — Il sera statué définitivement, en conseil de préfecture, les arrètés 
> seront exécutéš sans visa ni mandement des tribunaux, nonobstant et sauf 
» tout recours ; et les individus condamnés seront contraints par l’envoi de 
» garnisatres et saisie de meubles, en vertu desdits arrêtés, qui seront exécu- 
» toires et emporteront hypothèque. » (Loi précitée de 1802.) 


Affaires mixtes — «+ Dans le cas où les contraventions de voirie constituent 
un délit soumis à la peine’ cornorelle et d'emprisonnement. ....... , Ce n’est 
pas une raison qui empêche Pautorité administrative de connaître de la contra- 
vention ; elle ne doit pas moins prononcer alors les dispositions qui sont de sa 
compétence, c’est-à-dire, en ce qui concerne la peine pécuniaire, sauf à ren- 
voyer les contrevenants ou délinquants devant le tribunal, pour la peine cor- 
porelle. » (Circ. des trav. pub., 4 dée. 1802. V. Compétence, Conseil de protdc 
ture, Contravéntions, Délits et Tribunaux.) 

« Il appartient aut conseils de préfecture de connaitre des contraventions de 
grande voirie, commises sur les chemins de fer et leurs dépendances. — Les 
poursuites qui seraient exercées pour le même fait, en vertu du Code pénal, 
devant le tribunal correctionnel, ne pourraient faire obstacle à la compétence: 
de ces conseils. » (C. d'État, 9 août 1851.) r 


Modération d’amendes. — Les anciens réglements de grande voirie con- 
tiennent des pénalités très-différentes et quelquefois très-élevées, pour de 
simples délits involontaires. Mais Part. 11 de la loi du 15 juillet 1845 permet 
de réduire uniformément les amendes jusqu’à un minimum de 16 fr. (V. Con- 
traventions et Pénalilés.) Cette disposition est conforme, , daikeurs, à Part. i 
de la loi du 23 mars 1842, cité à l’art. Amendes. 


. IV. ATTRIBUTIONS DES PRÉFETS. — Comme on l’a vu plus haut, S 3, les procès- 
verbaux de grande voirie, dressés én matière de chemins de fer, sont envoyés 
~ directement au préfet qui les défère au cohseil de préfecture, pour y être donné 
la suite convenable. 

. Les préfets sont, d’ailleurs, nommément désignés par la circulaire du 
15 avril 1850, pour assurer, chacun dans Pétendue de sa circonscription, les 
mesures de grande voirie dont les lois et réglements ont été rendus applicables 
aux chemins de fer par la loi du {5 juillet 1845. (V. Préfets.) Ils sont chargés 
également de certaines mesures mixtes, qui semblent toucher en même temps 
à Ja grande voirie et à la police proprement dite des chemins de fer. (V. Cours 
des gares, Passages à niveau, etc.) 


Préfels de police. — Dans les départements, lè service de la grande voirie 
et celui de la police sont centralisés entre les mains du préfet. 11 n’en est pas de 
même à Paris où les deux premiers magistrats de l’administration locale ont 
chacun des attributions bien distinctes, et où le préfet de police a été investi, 
par les lois et les réglements, de tout ee qui concerne la police de lPexploi- 
tation proprement dite des chemins de fer, du service des apparells à vapeur, 
mines, usines, établissements dangereux, etc. Ce magistrat no cesse d’inter- 
venir que, lorsqu'il s’agit d’affaires ressortissant exclusivement à la grande 
voirie, telles que les questions d’alignement, bornage, clôtures, terrains, tra- 
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vaux divers, etc., — ou des infractions dont la connaissance spéciale est ré- 
servée aux conseils de préfecture. 

V; Cours ET AVENUES DES GARES. — Elles sont comprises dans les dépendances 
de la grande voirie; mais administration s’est réservé d’y réglementer la cir- 
culation des voitures. (V. Accidents, $ 6, Cours, S 2, et Gares; $ 2.) 


GRAPHIQUES. 


On donne go de graphiques aux tableaux figuratifs de la marche des 
trains. Les tableaux graphiques, dont les indications sont basées sur le prin- 
cipe des intersections, de lignes verticales et horizontales. permettent de véri- 
fler, à première vue, si la marche de chaque train, à Paller et au retour, est 
convenablement organisée, de manière à maintenir Vintervalle réglementaire 
entre les convois, et à prévenir les sencantres. 

Les divisions horizontales indiquent les différentes heures de la journée ; 

Les divisions verticales correspondent aux noms des stations. 

Chaque train est figuré par une ligne inclinée, pleine ou ponctuée, suivant la 
nature du convoi. ` 

Les intersections de cette ligne inclinée avec les divisions horizontales et 
verticales du tableau indiquent les heures .de passage à chaque station, ka 
durée de l'arrêt des trains et le temps de garage des convois de marchandises, 
ou d’autres trains retenus dans les stations, pour hisser passer des trains plus 
rapides. 


Les graphiques indiquent, par des annotations spéciales, les pointe d’ali- 


mentation , les points extrêmes des pentes et rampes, is contiennent, en un 
mot, les divers renseignements qui peuvent intéresser le service de la traction. 

Les chefs de dépôt et les mécaniciens doivent toujours être porteurs des 
graphiques, dûment rectifiés et modifiés en cas de changement approuvé 
daas la marche des trains. 


GROUPAGE. 


Dans nos articles Colig, $ 3, et Messagerie, $ 1, nous avons fait çopgaitre les 
bases de la tarification excepliunnelle et annuelle du transport des petits çolis 
pesant isolément 40 kilogrammes et au-dessous. Nous avons rappelé également 
que le prix du transport, en grande vitesse, des colis au-dessus de 40 kila- 
grammes. est de 0!,48 par tonne et par kilomètre. 

En exécution de l’art. 47 du cahier des charges, ce dernier prix Sera gppli- 

. Qué à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois 
pesant ensemble plus de 40 kilogrammes d’objets envoyés par une même per- 
sonne à une même personne. 

« Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent na, 
peut être invoqué par les entrepreneurs de messagerie et de roulage et autres . 
intermédiaires de transport, à moins que les arlicles par eux envoyés. ne 
soient réunis en un seul colis. 

On doit considérer, d’ailleurs, comme un seul colis, les objets ou paquets 
réunis sous une seule enveloppe et expédiés par une seule personne qu par 
Plusieurs à un correspondant chargé de les distribuer aux véritables destiaa- 
taires. (C. C., 20 juillet 1853.) Il en est de même des colis ou paquets distincts 
expédiés ensemble par une seule personne à une seule personne, lorsqu'ils ` 
sont composés d'objets de même nature, c’est-à-dire, faisant partie d’un même 
genre d'industrie, ou de commerce, ou d'un même ordre de produits.» (/béd.) 
La vartété des produits, qu’an arrêt plus récent de la cour de cassation (9 mai 
1835 ) avait persisté à Hmiter aux paquets ou colis offrant un caractère dam. 
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nité ou d’analogie, ne doit plus faire l’objet d’une distinction, attendu que, Part. 47 
précité du cahier des charges, ne contient aucune restriction à cet égard. 

Colis réunis par une corde.— « Un entrepreneur de messagerie, pour jouir 
auprès d’un chemin de fer du bénéfice du groupement, doit réunir ses envois 
sous une même enveloppe ct ne doit pas se -borner à les assembler par une 
corde. » (T. comm., Seine, 7 juillet 1838.) 

Envois à découveri.— Comme on vient de le voir, les envois à découvert des 
petits colis groupés, dont la somme des poids est supérieure à 40 kilog., sont 
interdits aux entrepreneurs de roulage et autres intermédiaires de transport. 
Cette règle est applicable, d’ailleurs, comme la tolérance elle-même du grou- 
page, aux expéditions faites en grande et en petite vitesse. 

Tarification spéciale des petits colis. (V. Colis, $ 2.) 


GRUES DE CHARGEMENT. 


l. INSTALLATION. — Sur tous les chemins de fer, et dans toutes les gares à mar- 
chandises, il est fait usage de grues et d’appareils spéciaux de levage et de 
chargement, dont la force est proportionnée àux besoins du service, et s'élève, 
suivant l’importance des chargements, jusqu’à 2,500, 5,000, . 7,000, 12,000 et 
même 20,000 kilog. 

L'entretien et là manœuvre de ces appareils sont surveillés par l’administra- 
tion supérieure, au mème titre que. leş autres accessoires des gares. (V. ci- 
après, $ 2.) | s 

Conditions diverses.— Aux termes des nouveaux marchés passés par quel- 
ques compagnies, pour la construction des grues de chargement, notamment 
de celles à pivot tournant et cuvelage en fonte, des grues roulantes de 12 
mètres de portée et des grues tournantes et roulantes de 2,500 ou de 7,000 
kilog. , les fournisseurs sont chargés à leurs frais, risques et périls : 

1° De l’assemblage de toutes les pièces et du montage complet des grues 
sur les fondations ou sur Jes voies spéciales, préparées par les soins des com- 
pagnies ; 

2° De l'essai des grues, après montage complet, sous une charge double 
de leur force nominale ; — les grues roulantes et tournantes devront, dans 
ce cas, être amarrées à la voie pour éviter -te renversement sous la charge 
double ; 

3° De la fourniture des hommes et engins nécessaires au montage et à 
l’essai des grues. 

La mise en place, dans la maçonnerie, du cuvage en fonte des grues à pivot 
tournant, fait toutefois partie des travaux de fondation que la compagnie prend 
à sa charge, avant de faire exécuter, par le constructeur, le montage de la 
grue. 


I. ENTRETIEN. — Le nettoyage et le graissage de chaque grue doivent être 
faits par un agent du service de la voie, qui sera responsable de létat de 
propreté et qui s’assurera, journellement, que nul indice de rupture n'existe 
dans les diverses pièces du système, notamment dans les chaines. Le mème 
agent devra resserrer, s'il y a lieu, les boulons des paliers et les pièces princi- 
pales des grues. 


Manœuvre.— Préalablement à toute manœuvre d’enlevage, le déclic doit ètre 
abaissé sur son rochet; on aura soin, bien entendu, de le retirer, lorsqu'il 
s’agit de laisser redescendre la charge. 

L’appareil doit porter l'indication de la limite de charge qu’il peut soulever, 
et le chef de gare, ou son représentant, doit veiller à ce que cette limite ne soit 
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pas dépassée, et à ce que les manœuvres soient faites avec prudence, en évi- 
tant tout balancement, et en né laissant aucune charge suspendue en arrêt, à 


l'appareil. ) 

“ Lorsque des blocs de pierre sont déposés à quelques mètres des grues, les 
hommes d’équipe doivent se donner la peine d’approcher ces blocs avec un 
cric ou des pinces, pour ne pas faire tirer les grues à une distance plus grande ` 
que ne le permet la projection verticale de leurs bras. 

Vérification des chaînes. — A raison d’accidents de grues assez fréquents, 
il convient de vérifier exactement la force des chaînes, et de voir si cette force 
est en rapport avec celle dénoncée par les grues. (La force des chaines se cal- 
cule ordinairement à raison de 20 kilog. par millimètre carré de section, en 
ne considérant qu’un seul côté du chaînon, ou de 10 kilog., si l’on considère 
les deux côtés. Pour les chaînes étançonnées, on compte 30 kilog. ou 15 KO: ) 


IlI. GRUES ROULANTES. (V. l’art. ci-après.) 


GRUES ROULANTES. 


Parmi les recommandations, ayant pour objet le transport et la manœuvre 
des grues roulantes et tournantes de 7,000 kil., destinées à la pose des plaques ` 
tournantes et des appareils de la voie, nous remarquons les suivantes (chemin 
de Lyon) : i 

I. TRANSPORT. — Pour transporter d’une gare à l’autre les grues en les fai- 
sant entrer dans un train, on commence par démonter le contre-poids, que 
Pon enlève avec une autre grue et qu’on charge à part sur un wagon plate- 
forme ; on le remet en place, quand la grue est arrivée à destination. 

On attèle en arrière et en avant de la grue deux plates-formes ; on fixe soli- 
dement la volée et la queue de la grue à ces plates-formes par des prolonges ,- 
pour empêcher la grue de tourner pendant le transport, en évitant toutefois de 
gêner les mouvements relatifs des deux wagons dans les courbes. 


Manœuvtre.— Quand la grue sera sans charge, on devra tenir le “ontre-poids 
au plus près du pivot. 

Quand on voudra lever une charge, on laccrochera à la chaine, que Pon 
tiendra jusqu’à ce que les ressorts, du côté de la charge, soient complétement 
fléchis, et que les cales viennent appuyer sur ces ressorts. On écartera ensuite 
le contre-poïds du pivot jusqu’à ce que les quatre ressorts so1:e:.t également : 
fléchis, ou, si on connaît le poids de la charge à enlever, on écartera le contre- 
poids jusqu’à la division correspondant à cette charge, qui est marquée sur la 
queue de la grue. ` 

Comme la grue n’a pas de frein, les hommes ne devront jamais quitter lea 
manivelles avant d’avoir abaissé le rochet. 

Quand la charge sera descendue et reposera à terre, on maintiendra la 
chaine tendue, sans quoi le contre-poids ferait renverser la grue en arrière ; 
on rapprochera alors le contre-poids au plus près du pivot, et on pourra en- 
suite, sans danger, détacher la chaine de la charge. (Inst. spéc.) 

IT. ENTRETIEN. — Sur la plupart des lignes, pendant tout le temps qu’une 
grue roulante à pivot reste en service dans une gare, l’entretien, le nettoyage 
et le graissage en sont faits par un agent du service de la voie désigné À cet 
effet, et qui en est responsable. 

Cet agent est chargé, en outre, de diriger les opérations de montage et de 
démontage pour la mise en service ou l’expédition des appareils, conformé- 
ment aux ordres de service spéciaux. 
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GBUES HYDRAULIQUES. 


I. INSTALLATION, ENTRETIEN, ETC. — En général, la partie fixée ies grues 
hydrauliques établies dans les gares pour l'alimentation des machines ast 
de 29,80 au-dessus des rails. Le diamètre intérieur des conduites d’eau ne 
dépasse jamais 00,16 à 0®18. (V. l'art. Ahmentation.) - | 


La réparation et l’entretien des grues hydrauliques sont didinanti con. 


fiés au service du matériel ot dp la. traction, qui est chargé ‘de la posg.et de 
linstallation des grues proprement dites, jusqu’aux tuyaux de conduite exclu- 
sivement. Dans ces conditions, le service de la voie doit. pourvoir à lipstalla- 
tion, à l'entretien et aux réparations, de toutes les conduites, soit de refoulé- 
ment, soit de distribution, en ce qui concerne les maçonneries, fondations, etc., 
après une entente avec le service de la traction, qui répare, s s’il y a lieu, les 
conduites elles-mêmes. 

Sur quelques lignes, il y a un service spécial pour l’alimentation d’eau. 

Enfin, sur d’autres lignes, ce sont les ingénieurs et agents seuls de la traction 
qui sont exclusivement chargés de l’entretien et de la réparation des. grues 
hydrauliques. et des conduites ; le service de la voie ne fait que les premières 
installations. 

` Pose de tuyaux ou conduites. (V. Occupation temporaire et Tuyaux.) 

Éclairage. — Pendant la. nuit, les grues hydrauliques sont munies d'une 
lanterne présentant le feu rouge (signal d arrêt) du côté de l’arrivée du train, 
lorsque le bras de la grue est placé d’équerre à la voie, et le feu blanc (signal 
de libre passage), lorsque le bras de la grue est placé parallèlement à la voie. 

li. SURVEILLANCE DE L'ÉTAT.— L'entretien de la voie....... , des grues hydrau- 
liques et autres annexes de la voie, se rattache direviément aux mesures de 

surveillance qu’il a été reconnu nécessaire de centraliser entre les mains du 

ministre des travaux publics. (Ext. de la circ. minist. du 15 avril 1850, v. Admi- 
nistration, Contrôle et Ingénieurs.) 


GUANO. 
` Conditions de transport. (V. le mot Engrais, à l’ Appendice). 


GUÉRITES DE GARDE. 


Sur toutes les lignes de chemin de fer, ona adopté des types spéciaux pow 
~ la construction des guérites de garde servant à abriter les garde-tunnels, les 
garde-aigvilleurs ct les gardiens de passage à niveau, quand ce passage esl 
dépourvu d’une maison. 

Les guérites de garde ont ordinairement 2 mèt., sur 2 mèt., intérieurement, 
et 2”, 33 de hauteur, sous le bord du toit ; elles sont couvertes en zinc et établies 
sur patins en charpente. Leur prix, qui est en moyenne de 350 à 400f, com- 
prend la ferrure et la peinture, et s’applique à la guérite prête à être posée. 

On ménage ordinairement, dans les guérites de garde, un emplacement ou 
coffre en bois (servant de banquette), pour renfermer, au besoin, les outils de 
réparation de la voie. 

Guérites de factionnaires. — Quelques compagnies (notamment celle de 
l’Ouest) ont adopté des modètes particuliers de guérites en bois, pour abriter 
certains gardes ou aiguilleurs. Ces guérites, dont les dimensions sont beau- 
coup plus restreintes que celle des guérites ordinaires, sont installées surtout 
sur les chemins à voie. unique, à l’entrée et à la sortie. des gares, et sur les 
parties de la ligne où les voies de service. vienpent converger en un point où 
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la présence de Paiguflleur wesi obligatoire qu’au moment de l'arrivée ou 
du passage des trains. | 

Les. abris dont il s agit ne sont, à proprement parler, que des postes de 
factionnaires, où le même agent ne saurait stationner trop longtemps, par suite 
de l'obligation où il se trouve de se tenir debout, position qui offre, d’ailleurs, 
Pavantage d’empècher le garde ou le préposé à la manœuvre des aiguilles, de 
s'endormir, en attendant lParrivée d’un train de nuit. 

Le prix de revient à l'atelier, des guérites de factionnaires, y compriè la 
couverture en zinc de la toiture, ne dépasse guère 90 francs. ` 


.  HAÏES VIVES. 


l. ÉTABLISSENENT, ENTRETIEN, ETC. (V. Clôtures et Plantations.) 

« Les haies vives ne peuvent être plantées qu’à la distance d’un demi-mètre 
. de la ligne séparative des deux héritages. » (Art. 671, C. Nap. Ext.) 

Art. 672. « Le voisin peut exiger que les haies plantées à une moindre dis- 
e tance soient arrachées. Celui sur la propriété duqüel avancent les branches 
» des arbres du voisin peut contraindre celui-ci à couper cès branches. Si ce 
e sont les racines qui avancent sur son héritage, fl a le droit de les y couper 
* lui-même. » 

Zônes militaires. — Les haïes vives et les plantations d’arbrés on à d’arbustes 
férmant hale, sont spécialement interdites dans la 17° zône des servitudes 
militaires, s'étendant à 250 mètres dés places et des postes, à partir des fòrtih- 
cations. (Art. 7 du décret du 10 août 1853. Ext. V. Zônes ét Servitudes.) | 

Les clôtures sèches sont autorisées dans fe rayon dont il s’agit. (bid) 

Dégrédalions volontaires. (Art. 456 du C. pénal. V. Dégradatibns.) 


Clôtures miloyeñnes. — « Toute haie qui sépare des héritages est réputée- 


* Mitoyenne, à moins qu'il n’y ait qu’un seul des héritages en état de clôtute, 
* où s'i n’y a titre où possession suffisante, au contraire. » (Aït. 670, C. Nap.) 

I. TRAVERSÉE DES RIGOLES. — Il existe le long des chemins de fer béauicoup 
de rigoles débouchant dans l'emplacement de la vole et intetromipant là conti- 
nuité des hates vives. 

La majeure partie de ces rigoles pourrait, à I trâverséé dé la haie, être 
remplatée par un petit aquédut à pierres sèches, remblaÿé par dessus ; de 
tetic manière, là haie pourrait être blantée également ét n’y offriralt pas db 
lacune. 

Où peut aussi, áu lieu d’aqueduc à pierres sèches, établir sous la haie un 
simple tuyau en poterie de 0",40 au plus et de 0,18 au moins de diamètre, du 
prix correspondant d'environ 9! à 9! par mètre courant. 

Cette dernière opération a donné des résultats satisfaisants sur plusieurs 
lignes de chemins de fer. 


HALLES. 


l. ÉTABLISSEMENT DES HALLËS A MARCHANDISES. — L'étude des projets dé halles 
et hangars destinés au service des marchandisés, dähs les gfandes gares, né- 
cessiterait des explications et des développements que hė comporté pas le 
cadre du présent ouvrage. 

Les dimensions et dispositions des halles à marchandises varient naturelle- 
ment, suivant l'importance et l'affectation des gares. Les halles des grandes 
stétions sont disposées distinctement pour le service du départ et de l’arrivée. 
Elles sont divisées, lorsqu'il y a lieu, en plusieurs grandes travées, numérotées, 
affectées aux divérses directions que doivént prendre les marchandises. Nous 
ne pouvons, d’ailleurs, que renvoyer à Part. Géreë, $ 1, en ce qui concerne le 
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classement et les conditions générales d'installation des bâtiments des stations 
destinés au service des marchandises. 

Hangars à travées. — il existe, d’ailleurs, comme nous l’avons dit plus 

haut, dans les gares principaies de marchandises, de grands hangars à tra- 
vées, en charpente, couverts en zinc, dont la forme et les dimensions varient 
suivant la position de la gare et suivant les besoins du service. 
Les poteaux qui limitent les travées sont ordinairement espacés entre eux de 
5 mètres. La travée du milieu, au droit de laquelle se trouve installée une 
batterie transversale de plaques tournantes, destinée à faciliter les mouvements 
des wagons, a 7™,50 d’axe en axe des poteaux. L’écartement transversal des 
poteaux est de 15 mètres. 

Le quai sur lequel repose le hangar est élevé de 1",10 au-dessus du niveau 
des rails et de la cour qui leur est opposée; sa longueur est ła même que celle 
de la toiture ; mais la largeur est moindre, de manière à permettre de charger - 
et de décharger, à couvert, sous les encorbellements de la toiture, les wagons 
et les voitures qui amènent les marchandises. 

En général, les faces longitudinales des hangars à travées restent à air 
libre, les pignons seulement peuvent être fermés au moyen de cloisons en 
planches ; des jours vitrés sont, d’ailleurs, ménagés dans ces cloisons. 
` Toiture. — Elle est ordinairement établie en zinc, avec faîtage en bois. 
Toutefois, sur quelques lignes, les combles légers sont en grande faveur et 
les constructeurs paraissent définitivement disposés à abandonner les faitagès 


. en charpente, pour y substituer les pièces en fonte et les fers à vitre. 


Surveillance des magasins. — Des agents sont préposés, le jour et la nuit, 


à la surveillance des hangars à marchandises et à la garde spéciale des petits 


colis. — Ces agents, qui sont placés sous lautorité des chefs de gare, sont 
ordinairement rendus responsables des détournements qui viendraient à être 
commis par ieur manque de vigilance. (V. Gares, 2.) 

Cette surveillänce incessante dispense de clore entièrement, comme on le 
faisait autrefois, les hangars à marchandises. — Les portes roulantes qui 
étaient employées à cet usage présentaient des inconvénients de toute espèce, 
et c’est à peine aujourd’hui s'ii convient de mettre sous clef les petits colis, 
qui sont d’un dérangement facile, et qu’on peut abriter dans des comparti- 
ments spéciaux. 


II. SERVICE DES HALLES ET MARCHÉS. (V. Denrées, Factage, Marchan- 
dises , etec. , etc.) 

Facteurs. — « Les facteurs à la halle ont une action directe contre les che- 
mins de fer pour la réparation du préjudice causé à la marchandise qu'ils sont 
chargés de vendre pour leurs commettants, par les retards apportés dans l’ex- 
pédition desdites marchandises. | 

» Dans les expéditions de viandes destinées aux marchés de Paris, l’usage 
d'employer. les trains de vitesse a dérogé aux stipulations du cahier des 
charges. » (T. comm., Seine, 3 déc. 1862.) 


HAUT-LE-PIED, 


L'expression haut-le-pied est appliquée sur les chemins de fer, notamment 
lorsqu'une machine locomotive, après avoir accompagné un train en double 
traction, pour l'aider à gravir une forte rampe, ou pour tout autre motif, ou 
lorsqu’elle est allée porter secours à un train en détresse, est dételée et rame- 
née immédiatement au dépôt. Elle retourne alors haut-le-pied à son dépôt. 
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Enlèvement. (Y. Dépôts, $ 1, Incendies et Talus.) 
Pacage des bestiaux. (V. Bestiaux.) 
| HEURES DE SERVICE. 

l. Voyaceurs. (V. Bagages, Billets, Ordres de séfvice.) 

II. Marcnanpises. L'administration supérieure a réglé, ainsi qu’il suit (en 
vertu de l’art. 50 du cah. des ch.), les heures d'ouverture et de fermeture des 
gares. (Ext. de Parr. minist. du 15 avril 1859 et du tarif général ) 

Grande vitesse. — « Du 1° avril au 30 septembre, les gares seront ouvertes, 
» pour la réception et la livraison des marchandises à grande vitesse, à six 
+ heures du matin, au plus tard, et fermées, au plus tôt, à huit heures du soir. 

» Du 1°f oct. au 31 mars, elles seront ouvertes à sept heures du matin, áu 
» plus tard, et fermées, au plus tôt, à huit heures du soir. 

* Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables au lait, aux fruits, 
» à Ja volaille, à la marée et autres denrées destinées à l’approvisionnement 
» des marchés de la ville de Paris, et des autres villes qui seraient ultérieure- 
* ment désignées par l'administration supérieure, les compagnies entendues. » 

Remise des denrées, etc., destinées aux halles. (V. Denrées.) 

Voitures, animaux. — « Les expcditeurs de voitures et d’animaux sont 
> tenus de prévenir le chef de la station de départ, 24 heures au moins à l’a- 
« vance, en lui faisant connaître le nombre et la nature des voitures ou des 
* animaux qu’ils.ont à faire transporter. ` 

» Cette disposition ne s ’applique Pas aux chiens ni aux animaux en cage. » 


Petite vitesse. — « Du 1% avril au 30 septembre, les gares seront ouvertes, 
* pour la réception et la livraison des marchandises à petite vitesse, à six 
» heures du matin, aù plus tard, et fermées, au plus tôt à six heures du soir. 

* Du 1°" octobre au 31 mars, elles seront ouvertes à sept heures du matin, 
> au plus tard, et fermées, au plus tôt, à cinq heures du soir. 

» Par exception, les dimanches et jours fériés, les gares des marchandises à 
> petite vitesse seront fermées à midi, et les livraisons restant à faire avant la 
- fin de la journée seront remises à la première moitié du jour suivant. » 
(V. Nagasinage.) ; 

Infractions. — It wy a ni délit ni contravention be dans le fait d’in- 
traduction de marchandises ; après l’heure réglementaire de fermeture, dans 
une gare à marchandises, non fermée à clef, lorsque eette introduction a Heu 
sans résistance et sans violence envers les agents dans l’exercice de leurs 
fonctions. En effet, l’arrêté ministériel du 15 avril {859 est un simple régle- 
ment d'ordre, établissant les droits respectifs du public et des compagnies de 
chemin de fer. Avis partagé par le parquet de Gray, avril 1864.) 

IT. SERVICE DES TRAINS. — La fixation des heures de départ et d'arrivée des 
convois est arrêtée par l’administration, sur la proposition de la compagnie, et 
ces heures doivent être portées à la connaissance du public par des affiches 
spéciales. (V. Affichage et Ordres de service.) 

« ‘Aucun convoi ne pourra partir d’une station avant l’heure réglementaire. » 
(Art. 27, $ 1er, ordonn. du 15 nov. 1846.) (V. Convois et Force majeure.) 

IV. HEURES DE PRÉSENCE DES AGENTS. (V. Aiguilleurs, Chefs de gare, Conduc- 
teurs, $ 2, Garde-freins, $ 2, Mécaniciens, etc.) 

V. HEURES DE SERVICE DU CAMIONNAGE, (V. Camionnage, 3.) 








aus HEURATOIRS.-HOMMES D'ÉQUIPE. 


Dans notre art. Calage, nous avons indiqué le moyen réglemenhtaire exipioyé 
pour empêcher les wagons remisés sur une voie de garagè de s'engager fno- 
pinément sur les voies principales. 

I nous resterait à faire une description succincte des divers. procédés usités 
pour tenir au repos les machines et les voitures, tels que les eales, le coussinet, 
les freins, le levier, le sabot, etc., etc. Mais les renseignements que nous pour- 
rions donner à ce sujet sont loin d’être uniformes et ne motivent pas une 
mention spéciale. 

Les réglements et ordres de service ne côntiennént, non plus, aucune dis- 
position uniforme, en ce qui concerne les butoirs ou heurtoirs qui terminent 
lés voies dé garage en cul-de-sac. Ces heurtoirs doivent être établis avec 
üné solidité suffisante pour résister aux coups de tampons qui ont lieu pebtiant 
Ja manœuvre des trains. 

Le butoir en terre prend ordinairement la forme d’une digue de haláge ou 
Paspect d’un épaulement de fortifications. Ii est envéloppé de gazons et vêtu 
dé lambourdes en bois, du point dé contact ou de butée. 

&ur quelques lignes, lé heurtoir se compose de deux poutres verticales, 
liées entre elles par une trâverse, molsées par des contrefiches ét des liernes ; 
le tout assemblé en chârpente avec armatures et boulons en fer et tampons de 
checs. Ce système est consolidé, s’il y a lieu, par une banquette en terre. 

Nous ne parlons pas ici, bien entendu, des heurtoirs établis dans les grandes 
gères ferminus. Ces heurtoirs exigent une dépense assez considérable. et Pon 
n’a jamais songé à établir le même modèle pour les voies en cul-de-sac des 
gares à marchandises, ni pour certaines voies de garage établies dans les sta- 
tions de voyageurs. Dans ces dernières gares, on se borhe à appliquer l’un des 
sysièmes économiques décrits ci-dessus, ou tout autre procédé, quelquefois 
beaucoup moins efficace, tels que la recourbute des extrémités des rails, re- 
levés à environ 0*,40 du sol, l'établissement d’une traverse d’arrêt, etc., ete. 


L 


4 HOMMES D'ÉQUIPE. 


TAON — Les hotnimes d’équipe sont les agvrité inférieurs des gares, 
spétidiéineft chèrgés, sous les ordres et la direction dès ehefs et sous-chefs 
de station, de faire la manutention relative à la composition, à ta décomposi- 

. tioti et au yarape des trains de voyageurs et de marchandises, de procéder 
au remisage et au nettoyage des voitures, ai chargement et au déchargement 
dés colis, ete , etc. 

En général, les chefs et hommes d’équipe doivent tous concourir au service 
dés trains de voyageurs ei de marchandises et à la manutention des colis, ba- 
gages, petite et grande vitesse, et enfin aux diverses opérations qui leur sont 
prescrites par les chefs de gare et par les ordres de service spéciaux. 

Admission. — Nous avons indiqué, au mot Personnel, $ 3, les principales 
conditions exigées, sur la plupart des chemins de fer, pour l’admission des 
hommes d’équipe considérés comme employés permanents. 

Le cadre des hommes d'équipe est quelquefois complété, ou plutôt élargi, 
par ladjonclion de journaliers ou hommes d’équipe auxiliaires, payés seule- 
ment pour le nombre de journées de travail qu’ils ont réellement effectuées. 


Précautions à prendre dans les MANEULTSS. (V. Collisions, $ 2, Manœuvres 
et Tampons.) 
Uniforme. (V. ce mot.) 
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Principe de homologation. — « Aucune taxe, de quelque nature qu’elle 
« soit, ne pourra être perçue par la compagnie qu’en vertu d’une homologa- 
» tion du ministre des travaux publics. » (Art. 44, $ 1, ordonn. du 15 nov. 1846.) 

Propositions de La compagnie. (V. Tarifs, S$ 6 et 18.) 

E zamen des projets. — Une circulaire ministérielle du 31 octobre 1855 a 
prescrit des mesures spéciales (v. Tarifs, $ 6) dans le cas où l’examen d’une 
proposition de tarifs nécessiterait un délai plus long que le temps légal. La 
disposition Ja plus importante de cette circulaire est celle qui admet le sys- 
tème des autorisations provisoires. 

Homologation provisoire. — « li ne peut être admis que le ministre, ayant 
le droit de donner une autorisation définitive à un tarif ou à un traité, ne peut 
en donner une provisoire. Cette dernière mesure, en réservant l’examen et les 
renseignements de l’expérience, est, au contraire, toute dans l'intérêt du pu- 
blic, et elle n’est qu’un usage prudent et réservé de Pautorité donnée à lad- 
ministration. » (C. Paris, 26 nov. 1858.) 

Homologation définitive. (V. Affichages, Publications, Tarifs.) 

Tarifs internationaux. (V. Tarifs, $ 15.) 


Toutes les gares à voyageurs et à marchandises, sont indispensablement 
pourvues d’horloges régulateurs, placées à l’intérieur aussi bien qu’à Pexté- 
rieur des bâtiments, de manière à fournir les indications nécesssaires aux 
voyageurs et aux agents du chemin de fer. 

Quel que soit le système adopté, les heures se rapportent toujours au Méri- 
dien de Paris, au moins pour les grandes lignes de rayon. 

Éclairage. Ces horloges, dont la fourniture, la pose et lentretien, sont can- 
fées à des fabricants spéciaux, doivent être convenablement éclairées pendant 
la nuit. 


Entretien. L'entretien des horloges et régulateurs comprend, ordinairement, 
Je remontage et la mise À l’heure; la visite des appareils autant de fois que 
cale est utile pour les maintenir en bon état; la vérification et la réparation 
des pièces altérées par l’usure ou par toute autre cause; le nettoyage et le 
renouvellement des fils de fer des sonneries, des machines, des engrenages et 
tiges de transmission; la fourniture des cordes, huiles et toutes matières et 
agrès nécessaires à la bonne marcke des appareils. 

Arrèts, dérangemgnis. — « L'importance de la régularité de marche des 
horloges des gares et des stations, exige que leurs arrêts ou leurs dérange- 
ments soient signalés dans le plus bref délai et par la voie la plus prompte, 
afin que l’horloger puisse être immédiatement avisé de les remettre en bon 
état. » (Inst. spéc.) 


Nota. — Il convient de remarquer que l'horloge placée intérieurement dans 
cheque gare de voyageurs, est toujours de 5 minutes en retard sur celle du 
dehors ; cette mesure a pour objet de donner une certaise latitude au chef.de 
gare pour faire le service du train après la fermeture du guichet des billets, 
fermeture qui a lieu 5 minutes avant l’heure du départ, indiquée par horloge 
extérieure. 

HOTELS. 


Service d'omnibus. (V. Cours des gares, $ 2, et Omnibus.) 
17 
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HOUILEX. 


I. CONDITIONS DE TRANSPORT. — La houille, comme le coke, est transportée 
sur tous les chemins de fer, au moins pour les grandes distances, moyennant 
des prix réduits qui varient, suivant les conditions des tarifs spéciaux de chaque 
compagnie, mais qui sont généralement beaucoup moins élevés que ceux 
résultant de l’application du cah. des ch. (V. à ce sujet les renseignements 
donnés à l’art. Coke, § 2.) 

11. Consommation. — Le coke et la houille sont les combustibles dont l'usage 
est le plus répandu sur toutes les lignes de chemins de fer; la houille est 
utilisée notamment pour le chauffage des machines à marchandises. — Quel- 
ques compagnies se servent également d’agglomérés (poussière de houille 
grasse, légèrement mélangée avec de la glaise délayée ; le tout réuni en petites 
masses très-compactes au moyen de la presse hydraulique). Cette sorte de 
combustible se fabrique surtout à Saint-Etienne et dans le Nord. 

Nous rappellerons, pour mémoire, que le poids spécifique de la houille est 
de 1200 à 1300, celui de l’eau distillé étant de 1000. 

Consommalion par kilomètre parcouru. (V. Alimentation.) 

Appareil pour bruler la fumée. (V. Coke.) 

11. HOUILLE VENDUE PAR LES COMPAGNIES. (V. Vente.) 


I. CONDITIONS DE TRANSPORT. — Les huiles figurent dans la première classe 
des marchandises transportées aux conditions de l’art. 42 du cahier des 
charges (V. Classification, Marchandises et Tarifs.) 

Le transport des huiles, comme celui de tous les liquides en général, né- 
cessite des mesures spéciales de précaution. 

Le conditionnement des füts doit être fait et vérifié avec un grand soin ; le 
pesage a toujours lieu devant le cédant. — Le charg ement et le déchargement 
des fûts sont opérés de manière à prévenir tout coulage. 

Conditions diverses. (V. Liquides.) 

IT. TARIFS SPÉCIAUX. — Les prix fixés dans les tarifs spéciaux de quelques 
compagnies pour le transport à petite vitesse des huiles de graines en fûts, 
varient suivant les lignes et pour divers parcours, entre 0f,07 et 0f,11 par 1000 
kilog. et par kilomètre, frais de chargement et de déchargement compris. — 
Les compagnies se réservent de prolonger, pendant un certain nombre de 
jours, les délais ordinaires de transport et de livraison. Les tarifs spéciaux 
contiennent, en outre, quelques-unes des conditions générales analysées à 
Part. Tarifs, $ 18. 


HUITRES. 


Conditions de transport. (V. Denrées.) 

La manutention des paniers d’huîtres exige beaucoup de soin pour prévenir 
les avaries. Des recommandations spéciales ont été adressées à cet égard aux 
agents, sur la plupart des lignes de chemins de fer. 

Tarifs spéciaux. — Le chemin de l'Ouest a naturellement compris dans son 
tarif spécial, pour le transport des denrées de halles, les expéditions 
d'huitres en cadres ou harasses. Sur la ligne dont il s’agit, le transport des 
denrées est effectué par des trains spécialement désignés à cet effet, et dans 
des délais plus réduits que les délais réglementaires de la petile vilesse. Le 
prix de transport des huitres varie, d’ailleurs, pour certains parcours désignés, 
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cntre 0,13 et 0,14 par 1000 kilog., frais de chargement, de déchargement et de 
gare compris. 

Cundirons diverses. (Y. Tiuifs, 6 13.) 

INDOTTE. 

l. CONTRIBUTION raxciias. (V. Contributions.) 

IL Iurors ser Irs vansers. — Les actions ct OIZA NORS SOIN NITES TC Sont 
pas soumises à Pimpét créé par la ioi du 27 juin 1337; mais cles denpent licu 
à un droit de transfert de 20 cestina pour 109 franses de Ja valeur régeeićo. 
D'après la mème loi, ce croin pour les titres ae perler et peur ceux Cont la 
transmission pent opérer sans un transfert, sur les repistros depa soei, 
est converti « en ure tare arnuele et obligateire de 19 centimes par 100 f. du 
capital, évalué par le cenrs moyen des valeurs pendant l'année précédente, 

» Cette dernière taxe est pasabie par trimestre, et avarete par les compa- 
gnies, sauf recours contre les porteurs de titres. 

- Le droit pour les titres nominatifs dontla transmission ne pent s’opérer que 
par un transfert sur les registres de la société est perçu, an moment du trans- 
fert, pour le compte du trésor, par ies... compagnies qui en sont constitnéecs 
débitrices par le fait du transfert. 

» A la fin de chaque trimestre, lesdites sociétés sont tenues de remettre au 
receveur de l'enregistrement du siége social le relevé des transferts ct des 
conversions, ainsi que l’état des actions et obligations soumises à Ja taxy 
annuelle. 

» Dans les sociétés qui admettent le titre au porteur, tout propriétaire 
d'actions et obligations a toujours la faculté de convertir ses titres au porteur 
en titres nominatifs et réciproquement. 

» Dans Pun et Fautre cas, la conversion donne lieu à Ja perception du droit 
de transmission. » (Loi précitée, du 27 juin 1857. Ext.) 

Valeurs étrangères. — « Les actions et obligations émises par les socictés, 
compagnies ou entreprises étrangères, sont soumises, en France, à des droits 
équivalents à ceux mentionnés ci-dessus. » (Ext. de la loi de 1837.) 

IH. IPOT SUR LES TRANSPORTS A GRANDE VITESSE. — Extrait de la loi du 14 
juillet 1855 : - Art. 3. A dater du ft" août 1855, le dixième dû au Trésor public 
sur le prix des places des voyageurs transportés par les chemias de fer sera 
calcuié sur le prix total des places. 

» Il sera, en outre, perçu au profit du Trésor public un dixième du prix 
payé aux compagnies de chemins de fer pour le transport à grande vitesse des 
marchandises et objets de toute nature. 

» Les tarifs des compagnies seront accrus du montant des taxes nouvelles 
résultant du présent article. » 

Denrées alimentaires. — Une dépèche ministérielle du 14 août 1855 a fait 
Connaitre aux Compagnies, en ce qui concerne la perception de Pimpôt établi 
par la loi précitée du 14 juillet 1855: 

e {° Qu’aucune exception ne devait ètre faite pour les denrées alimentaires 
* qui seraient transportées à grande vitesse ; 

» 2° Que le droit de dixième devait être perçu sur le prix total et colicetif 
» que reçoivent les compagnies, et cela sans distinction et sans réduction à 
» raison des frais dits accessoires. » 

Transport à grande vitesse , avec délai allongé. — Enfin, « la question de 
savoir si le nouvel impôt doit atteindre les transports effectués, par chemin de 
fer, sous la dénomination de transports à grande vilesse, avec délai allongé, 
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a semblablement été résolue dans le sens de Paffirmative. » (Code annoté, 
L. Fleury.) 

Diligences transportées sur trucks. — « Le transport des diligences par 
trucks sur les chemins de fer ne donne pas lieu au paiement de l'impôt. » 
(T. Seine, 20 août 1846.) 

IV. Douse pécime. — Le décime perçu en sus des droits fiscaux a pris 
origine dans l’art. 1°" ci-après de la loi du & prairial an viu. 

« Art. 1°". A compter de la présente loi, il sera perçu, au profit de la Répu- 
blique, à titre de subvention extraordinaire de guerre, pour l’an vir, un décimé 
par franc en sus des droits... de voitures publiques.. .. » 

Ce droit, qui était provisoire en principe, est devenu définitif. 

Un second décime provisoire a même été établi et maintenu pendant ces 
dernières années, par la loi des finances, et nous ne pensons pas qu’il ait 
encore été l’objet d’un dégrèvement. 


IMPRESSIONS. 


(V. Formules et Imprimés.) 
IMPRIMÉS. 


JL. CONDITIONS DE TRANSPORT. (V. Dépèches, Franchises, $ 2, Journaux, Librai- 
rie, etc.) 

Jl. ÉSUMÉRATION DES FORMULES DU SERVICE DES CHEMINS DE FER. — Nous n’avons 
aucune règle uniforme à mentionner en ce qui concerne la disposition et Pu- 
sage des nombreux tableaux et formules imprimés que comporte, spécialement, 
le service des chemins de fer. Les indications nécessaires ont, d’ailleurs, été 
données à ce sujet, lorsqu'il y avait lieu, dans le cours de ce recueil. (V. Bu- 
reaux, Comptabilité, Économat, Feuilles d’expédition, Formules, Gares, $ 2, 
Inventaires, Lettres de voiture, Rapports, Récépissés, Registres, Trains, 
§ 9, etc.) 

Dépense.— En principe, l’art. 33 du cahier des charges (v. Dépenses) met à la 
charge ges compagnies tous les frais occasionnés par l’exécution des régle- 
ments sur les chemins de fer. Mais il n’en résulte pas explicitement pour elle 
Vobligation de supporter tous les frais d’impressions afférents au service de 
surveillance de l'État. Toutefois, la question de savoir si les dépenses d’im- 
pressions des arrètés préfectoraux sur les tarifs devaient ètre acquittées 
directement par les compagnies, en dehors des fonds qu’elles versent annuel- 
lement pour les frais de la surveillance, a été tranchée affirmativement. (V. Pu- 
blications.) Quelques compagnies sont également dans l’ussge de payer les 
frais d'impressions et d’aftichage des arrêtés pris par les préfets pour l’exé- 
cution des réglements sur les chemins de fer, notamment pour la police des 
cours des gares, des passages à niveau, etc. 


I. MALVEILLANCE. — Les incendies dus à la malveillance tombent sous l’appli- 
cation des art. 434 et 458 du Code pénal. 

II. ImPruDENCE. — Les marchandises et matières inflammables ou explosibles 
introduites dans les gares ou dans les wagons des chemins de fer, doivent ètre 
l’objet de déclarations spéciales. Ces matières sont généralement exclues des 
trains de voyageurs. (V. Matières.) 

Projection du feu des machines. — Les accidents produits par les fragments 
de coke échappés du foyer des machines, ou par les flammèches sorties de la 
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cheminée, ont été rares et n’ont jamais produit de résultats bien graves. (Enq. 
sur Pexpl.) 

Toutefois, au moment des récoltes et de la grande sécheresse, il se produit 
assez fréquemment, soit sur les propriétés riveraines, soit sur les talus de la 
voie, des incendies partie;s qui sont promptement étouflés, grâce à la surveil- 
lance spéciale organisée sur les points nécessaires. 

Enfin, quelquefois des wagons de marchandises ont été brûlés par le feu 
échappé des locomotives. 

Moyens préventifs. — D’après l’art. 73 de l’ordonnance royale du 22 mai 
1843, rappelé (en principe) par l’art. 11 de Pordonnance du 15 novembre 
1846, - les propriétaires de machines ou de chaudières à vapeur autorisées 
sont tenues d’adapter auxdites machines et chaudières les appareils de sûreté 
qui pourraient être découverts par la suite, et qui seraient prescrits par des 
réglements d'administration publique. » 

Un arrèté ministériel du 4°" août 1857 a réglementé les dispositions à donner 

aux cendriers des foyers des locomotives, et aux grilles fixées dans les chemi- 
nées pour arrêter les flammèches (1). Ces appareils de süretè ont été générale- 
ment établis conformément aux indications de l’arrèté précité, et ont réduit le 
nombre des incendies; mais, d’après l’opinion de quelques ingénieurs compé- 
lents, les cendriers en usage pour prévenir la projection des morceaux de coke 
incandescents ne remplissent pas encore complétement leur objet. 

ill. SECOURS EN CAS D'INCENDIE. — Comme nous lavons dit plus haut, les 
compagnies font exercer une surveillance spéciale aux abords des voies, au 
moment des récoltes et de la grande sécheresse. 

Elles ont, d’ailleurs, généralement installé, dans leurs principales gares, des 
pompes à incendie, dirigées par des chefs d’équipe. (V. Pompes.) 

Enfin, en cas d’incendie d’un wagon de marchandises en route et loin du 
secours des pompes, il est d'usage de décrocher le wagon incendié ; les agents 
aidés des personnes qu’ils pourront réunir, essayeront ensuite d’arrêter le feu. 
— Le ou les wagons incendiés seront, aulant que possible, garés ou rejetés 
hors de la voie, après que les marchandises non atteintes auront pu ètre iso - 
lées ou rechargées sur les autres wagons. 

IV. RÉPARATION DES AVARIES. — En cas d’avarie de marchandises, ou d’incen- 
dies d’herbes, arbustes et récoltes, etc., le3 compagnies, lorsqu’elles ont 
observé les prescriptions réglementaires, ne sont tenues à d’autre obligation 
qu’à la réparation civile du dommage causé involontairement à autrui. (Appli- 
cation de l’art. 1382 du Code Napoléon. V. plus loin, Responsabilité civile.) 

Le principe de la responsabilité des compagnies, en vertu du droit commun, 
pour les incendies occasionnés sur les propriétés riveraines par le passage des 
trains, a été consacré par plusieurs décisions judiciaires. (Notamment C. Bor- 
deaux, 24 juin 1859, v. aussi au $ 5.) Mais cette responsabilité ne peut s’éten- 
dre à l’incendie des objets inflammables déposés à moins de 20 mètres du 
Chemin de fer, contrairement aux prescriptions de l’art. 7 de la loi du 15 juillet 
1845. (V. Dépôts.) ; 

Incendie de marchandises. — « Les compagnies de chemins de fer sont res- 
ponsables des objets qu’elles transportent, jusqu’à livraison effective au desti- 
nalaire, à moins que celui-ci mait été régulièrement mis en demeure de pren- 
dre livraison ; vainement en cas de perte par-incendie, elles exciperaient du 
bon de livraison remis au destinataire après l’arrivée en gare, de l’émargement 


(4) Ces dispositions sont reproduites textuellement à l'article Apparcils de machines. 
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du registre impliquant reconnaissance du bon conditionnemént de la marchan- 
dise et du paiement du prix du transport, si, en fait, la marchandise est restée 
soit en gare, soit dans les magasins de la compagnie autorisée pour le cas, 
par ses réglements et tarifs, à percevoir un di ‘oit de magasinage. » (C. Paris, 
at déc, 1856. 5 

ncen lie dù ti une cuzse indélerminée. = « Le voiturier ne peut invoquer 
le sas de force tnrjeute, lorscue la cause de la perte des marchandises est in- 
Couniue, Si, par eempte, la surchonGise a péri par incerdie ce fa voiture qui 
ka teansourtait, survent suw fa grande route ct-sans q'ron ait pu découvrir 
comment le feu avoit pris, le voiturier est responsable. » (C. C., 23 août 1858.) 

V. PESPONSAPILITÉ CIVILE. — Aux termes de l’art. 1382 du Code Napoléon, 
CORPS en ce ovi concerne les chenins de fer, per Part. 99 de ia loi du 15 
juillet 1845, les compegries sont civitement responsables du préjudice qu’elles 
causent à Pt de queique manière que ce soit. 

« Le principe de Part. 1882 du Coude Napoléon est général et absolu. 

» I s’apolique aux industries dent l’exploitation est autorisée par le gouver- 
nement comme aux simples narticuwiers. Les compagnies de chemins de fer, 
pour être asstyéties à des rég'ements spéciaux, imposés comme conditions de 
la concession à elles faite et dont Pinobservation peut entrainer, soit des con- 
damnations corrcetionnelles, soit le retrait de Ja concession atome: ne sont 
point afranchies des obligations qui dérivent du droit commun et dont Panto- 
rite ne pourrait les e*onérer par simple mesure réglemertaire. Elles doivent 
done prendere surabondamment toutes les précautions ane commande la pru- 
denec, pour empècher que leur exploitation soit la cause d'un préjudice, dont 
les Uers seraient Victimes, et, faute par ekes ce es avoir prises, la réparation 
du dommage doit rester à leur charge. » (T. Seine, 30 nov. 1359.) 
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l- EXPROPRIATION DE TERR MNS. — Les in lemanitis de terrains, de location, ete., 
dues auy riverains à occasion de Pétablissement des lines de chemins de fer, 
sont ordinairement réctècs el payées conformément aux dispositions de la loi 
du amabit. IV, Expropriation.) Les compagnies Concessionnaires, mises 
aux lieu ci place le i'Elat, sont lentes de payer toutes les indemnités Pacqui- 
Sition de terrojos tic suites à ét des chemins de fer et à la dé- 
vision dus doi à Ce & minanication. (V. Terrains., 

Réglement les in tenuit s par de jury. Ne Ssury.) 

I INDAMA S S Di DebuNViso. == Dans potre articlè Dorimases, NOUS avons 
fait Caiga ws ditérents cas où le conseil de préfecture est compétent aux 
temes dr Par & de Ja ioi du 28 piaviose an viu, pour statuer sur les de- 

nandes en inclo awtés présentées par les particuliers à raison des dummages 
cansés à deurs propriétés par les travaux de chenin de fer. 

Ces Hricmaités, d> ao que edes alliées, en principe, par Padministra- 
Lion pour etpeetjon Ge maté ieus, Gecupation de terrains, Gémélitiuns d'el- 
Lee, CIC, Sn de EAU vegloes, ICISQU'il py u pas uccord amisLle, sa- 
Voir: pour fa sugpregrion ces constructions, conformément à la loi du 3 mui 
141 et pour aus les aires cas, conformément à la Ioi du 16 septembre 1807, 
na PE do Mines fat eles arine b aurar Ces 

Aat A9. =- fes ierreiis bECGsarts pour Peuvierture oes romics, et autres 

» [raven peronnus Tare tiuté généra'e, seront pasés à leurs proprictoires, 

sei dabre dev, ets, Papeis tear vateur avant Peotreprise des travaux, et sans 
» nulle angmentation du prix d'estimation. 

> 50. — Lorstjrua propriétaire fait volontairement démolir sa maison, lors- 
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* qu’il est forcé de la démolir pour cause de vétusté, il n’a droit à indem- 
» nité que pour la valeur du.terrain délaissé, si l’alignement qui lui est donné 
* par les autorités compétentes le force à reculer sa construction. 

» 51. — Démolitions d'office et d'urgence (1). — Les maisons et les bâti- 
>» ménts, dont il serait nécessaire de faire démolir et d'enlever une portion, pour 
» cause d'utilité publique légalement reconnue, seront acquis en entier, si le 
» propriétaire l'exige ; sauf à l’administration publique ou aux communes à re- 
» vendre les portions de bâtiment ainsi acquises, et qui ne seront pas néces- 
» Saires pour exécution du plan. La cession par le propriétaire à ladminis- 
>» tration publique ou à la commune et la revente, seront effectuées d’après un 
» décret rendu en conseil d’État sur le rapport du ministre de l’intérieur, dans 
» les formes prescrites par la loi. (V. Expropriation.) 

» 53. — Au cas où, par les alignements arrêtés, un propriétaire pourrait re- 
» cevoir la faculté de s’avancer sur la voie publique, il sera tenu de payer la 
» valeur du terrain qui lui sera cédé. Dans la fixation de cette valeur, les ex- 
» perts auront égard à ce que le plus ou le moins de profondeur du terrain 
* cédé, la nature de la propriété, le reculement du reste du terrain bâti ou non 
» båti loin de la nouvelle voie, peut ajouter ou diminuer de valeur relative 
» pour le propriétaire. . . . . . . . 

» 54 — Lorsqu’i y aura lieu,,en même temps, à payer une indemnité à un 
» propriétaire pour terrains occupés et à recevoir de lui une plus-value pour 
» des avantages acquis à ses propriétés restantes, il y aura compensation jus- 
» qu’à concurrence, et le surplus seulement, selon les résultats, sera payé au 
» propriétaire ou acquitté par lui. 

° 55. — Les terrains occupés pour prendre les matériaux nécessaires aux 
» routes on aux constructions publiques, pourront être payés aux propriétaires 
» comme s’ils eussent été pris pour la route même. 

» Il n’y aura lieu à faire entrer dans l’estimation la valeur dés matériaux à 
» extraire. que dans le cas où l’on s’emparerait d’une carrière déjà en exploi- 
» tation; alors, lesdits matériaux seront évalués d’après leur prix courant, 
» abstraction fuite de existence et des besoins de la route pour laquelle ils ṣẹ- 
» raient pris, ou des constructions auxquelles on les destine. » 

Formalités de l'expertise. (V. Expertise.) 

HIT. DOMMAGES CAUSÉS PAR L’EXPLOITATION. (V. Carrières, Chemins, Dommages, 
$ 4, Mines, etc.) 

IV. INDEMNITÉS DE DROIT COMMUN. — Le réglement des indemnités à réclamer 
à la compagnie, pour perte de bagages, colis, pour avaries ou retards de mar- 
chandises, en un mot pour tout fait dommageable résultant de l'exploitation 
proprement dite du chemin de fer (v. Compétence, Conseil de préfecture, 
Responsabilité, Tribunaux), est ordinairement du ressort de l'autorité judi- 
ciaire et notamment des tribunaux civils et de commerce. 

Indemnité de retard. (V. Lettres de voture, § 3 bis, Responsabilité, § 4, 
Retards, $ 6.) 

Intéréts. (V. ce mot.) 

INDICATEURS. 


l. DISQUES DES GARES, BIFURCATIONS, ETC. (V. Barrières, Bifurcations et 
Disques.) 


(1) V. au mot Expropriation, lart. 50 de la loi du 3 mai 1841. (V. aussi Aligne- 
ments, $ 17, Bdliments, Conseils de préfecture, $ 3, et Cuuveriures.) 
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Poteaux-limiles de protection des disques. (V. Disques, $ 3, et Poteaux.) 

Poteaux indicateurs des pentes, etc., et repères kiiométriques. (V. Poteaux.) 

Ii. TABLEAUX INDICATIFS DE LA MARCHE DES TRAINS. (V. Graphiques et Ordres de 
service.) — Sur toutes les iignes de chemins de fer, les heures de service de la 
marche des trains de voyageurs et de marchandises sont indiquées sur des li- 
vrets spéciaux, imprimés en nombre suffisant pour ètre remis à tous les agents 
et foncttonnaires imtéressés. 

Toutes les indications relatives au service des voyageurs sont publiées, 
Pailteurs, par des éditeurs spéciaux, au moyen de tableaux ou livrets dont 
Fadmintstration a aworisé la vente dans toutes les gares de chemins de fer. 

Publicité. -— « Les éditeurs dé lindicateur des chemins de fer ne sont nul- 
lement tenus d'insérer les annonces d’un service de correspondance étranger 
à Padministration des chemins de fer. » (T. comm. de la Seine, 13 Janv. 1860.) 


. 
INDIGENTS. 


Conditions de transport. — Les indigents, porteurs d’un certificat régulier, 
sont transportés à demi-place par les compagnies, sans qu'aucune obligation 
ait été imposée à cet égard à ces dernières par les cahiers des charges et ré- 
glements. (Code annoté, L. Fleury.) 

La plupart des compagnies accordent même des billets réduits à quart de 
place aux enfants d’indigents âgés de 3 à 7 ans. 

« Le prix de ces billets est calculé comme celui des billets müäitaires, sur fa 
» distance réelle et non sur Ía distance à compter. » (Inst. spéc.) 


Constatation ei répression, (V. Conseils de préfecture, Contraventions, Pé- 

nalité, Procès-verbaux et Tribunaux.) 
INGÉNIEURS. 

I. CONSTRUCTION DE LIGNES DE FER. — Les ingénieurs des ponts et chaussées, 
âttachés aux grands travaux de chemins de fer, exéeufés au compile et sur les 
fonds de l’État, sont natureflement choisis et nommés per le ministre, au mème 
titre que les ingénieurs de ladite administration appelés à diriger d’autres 
gtands travaux publics. 

« Lorsque les travaux sont exécutés par voie de concession, les compagnies 
exécütent ces travaux par -des moyens et des ingénieurs à teur choix, mais 
en restant soumises au contrôle et à la surveillance de l'administration. (Ext. 
&è l’àrt. 27 du cah. des ch.) 

- » Ge contrôle et cette surveillance ont pour objet d'empêcher les compagnies 
de s’écarter des dispositions prescrites par le cahier des charges et de celles 
qui résultent des projets approuvés. » (1bid.) 

Nous devons rappeler que la surveillance des travauæ de chaque ligne de 
chemin de fer concédé, est ordinairement confiée à un service composé d’in- 
génieurs et de conducteurs des ponts et chaussées. Ce service fonctionne pen- 
dant toute la durée des travaux, sous ie thre de contrôle de la construction. 
(V. cah. des ch.,, Circulation, Conférences, Études, Projets, Situations, Tra- 
vaux, etc.) 

Ingénieurs délégués pour la réception des lignes. — Les ingénieurs en chef 
doivent attendre les ordres et instructions du ministre, avant de procéder à la 
révonnatssance des travaux exécutés par læ compagnie. (Circ. miaist. du 20 mai 
1856, v. Réceptions.) 
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F1. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION. — Un arrêté ministériel du 15 avril 1850 
porte que la surveillance de lexploitation (centralisée par le ministre de 
Pagriculture, du commerce et des travaux publics) sera exercée sous les ordres 
dés ingénieurs en chef des ponts et chaussées et des mines : « 1° pour ie ser- 
» vice d’entretlen des terrassements et ouvrages de toute nature, de la voie de 
» fer, du matériel et pour le service de l’exploitation technique, par les ingé- 
s nieurs ordinaires des ponts et chaussées et des mines, ies conducteurs et 
» gorde-mimes placés sous leurs ordres; 2° pour la vérification des tarifs, la 
» surveillance des opérations commerciales, ainsi que pour l'établissement de 
+ la statistique des recettes et dépenses et du mouvement de la circulation, 
» par les inspecteurs de Pexploitation commerciale. » 

Les ingénieurs et les inspecteurs (v. ce mot) ont en commun, sous leurs 
ordres, les commissaires de surveillance administrative. (V. Commissaires.) 

Attributions de l'ingénieur en chef. — « Un ingénieur en chef des ponts et 
s chaussées ou des mines est préposé au service de chaque ligne dans toute 
ə son étendue ; ii réunit dans ses attributions le service des lignes différentes 
» qui sont en rapport de correspondance et qui ont des intérèts communs. Il 
+ surveille le service d'entretien des terrassements et ouvrages de toute nature, 
» de la voie de fer, du matériel, et le service de l’exploitation technique, c’est- 
» à-dire, la composition etle mouvement des convois, le service intérieur des 
» gares, les signaux, etc. lI contrôle les opérations de chaque compagnie pour 
» tout ce qui concerne exploitation commerciale, c’est-à-dire, l’application 
» des tarifs el la perception des taxes. Chaque mois, il adresse au ministre un 
>» rapport sur Pensemble du service, et lui transmet un tableau des recettes et 
» du mouvement des voyageurs et des marchandises ; il adresse au ministre 
» des travaux publics et aux préfets des départements, chacun pour ce qui le 
» COBCerRe, ses rapports et ses propositions ; il notife à la compagnie les dé- 
» cisions ministérielles et les arrêtés des préfets qui lui sont communiqués à 
» cet effet. 

» L’ingénieur en chef transmet aux préfets, avec ses observations et son 
+ avis, et dans la huitaine. . . . ., les procès-verbaux dressés par les fonc- 
» tionnaires placés sous ses ordres, pour les contraventions aux lois et régle- 
» ments de grande voirie ; il transmet aux procureurs de la République son 
» avis et ses observations sur les procès-verbaux constatant des contraven- 
» tions de la compagnie, de ses agents ou des particaliers aux réglements 
>» concernant lexploitation, dans la huitaine du jour où les procès-verbaux lui 
+ sont parvenus. Ìl reçoit de la compagnie les communications et avis qui de- 
» vaient, aux termes du réglement du 15 novembre 1846, être adressés aux 
» anciens commissaires royaux. » (Circ. minist. du 15 avril 1850.) 

L’ingénieur en chef a sous ses ordres des ingénieurs et conducteurs des 
ponts et chaussées, des ingénieurs des mines et des garde-mines, des inspec- 
teurs de l’exptoitation commerciale et des commissaires de surveillance admi- 
nistrative. Les rapports et la hiérarchie respective de ces divers fonctionnaires 
sont réglés par des ordres de service spéciaux. 

Relations de service. (V. ci-après, $ 8.) 

Ingénieurs ordinaires, — Aux termes de la circulaire et de l’arrèté précités 
du 15 avril 1850, « les ingénieurs des ponts et chaussées sont chargés des me- 
>» suares concernant la grande voirie, la eonservation des ouvrages, l’entretien 
+ des clôtures, l’entretien de la voie de fer, la surveillance des voies, la garde 
» et éclairage des passages à niveau; Hs sont consultés coneurremment avec 
» lès ingénieurs des mines sur les questions de nature mixte qui intéressent à 
» la fois les deux services. 


t 
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» Les ingénieurs des mines sont chargés de tout ce qui concerne la rééep- 
» tion et l’entretien des machines à vapeur fixes, des machines locomotives et 
» des voitures, la fixation des heures de départ ct d'arrivée, le nombre et la 
» succession des convois de toute nature, la composition et le mouvement des 
» trains, les signaux, etc. . 

`» Les ingénieurs ont sous leurs òrdres, lorsqu'il y a lieu, des conducteurs et 
» garde-mines qui les secondent pour les détails pedian du service ; la rési- 
» dence de ces agents est fixée à proximité des grands ateliers où se font les 
» réparations, aux points de jonction des sections principales et des embran- 
» chements d’où la surveillance peut être exercée d’une manière plus active. » 

Les ingénieurs des mines et garde-mines peuvent être suppléés par les in- 
génieurs et conducteurs des ponts et chaussées, et réciproquement. (Art. 56, 
ordonn. du 15 nov. 1846.) , 

Ingénieurs des. compagnies. (V. plus loin, $ 3 bts. ) 

ILI. RAPPORTS ADMINISTRATIFS ET JUDICIAIRES. — « Les ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées ou des mines, chargés du contrôle et de la surveillance des 
chemins de fer, adressent directement leurs rapports et leurs propositions au 
ministre, pour tout ce qui concerne l’exploitation proprement dite, compre- 
nant l’exploitation commerciale et technique, la traction, l’entretien du maté- 
riel, les signaux, la surveillance et l’entretien de la voie. » (Art. 3, arr. minist. 
du 15 avril 4850 ) 

» lis correspondent avec les préfets des départements traversés, pour toutes 
les affaires qui se rattachent à l’administration départementale. (V. Préfets.) 

» fis leur adressent leurs rapports et leurs propositiong, et surveillent l’exé- 
cution de leurs arrêtés. » 

Avis d'accidents. (V. Accidents, $ 2.) 

Rapports avèc la justice. (V. Accidents, Actes, Contraventions, Procès-Ver- 
baux.) 

Les ingénieurs ne doivent être cités, devant la juslica, dans les procédures 
concernant les contraventions aux réglements de l'exploitation et de la police 
des chemins de fer, que dans le cas où les renseignements fournis déjà par ces 
ingénieurs seraient insuffisants au point de vue des nécessités Judicisiee: 
(V. Procureurs impériaux.) 

Rapports avec les payeurs. — Toutes les fois qu’ un ingénieur sera chargé 
d’une manière définilive, ou par intérim, de la direction d’un service de con- 
trôle, le préfet doit remplir les formalités prescrites par la circulaire ministé- 
rielle du 20 juillet 1863, pour l’accréditement de la signature de ce chef de 
service, au point de vue de l’émission des mandats de paiement. (V. Payeurs.) 

Rapports avec les compagnies. (V. Agents, Compagnies, Contrôle et Per- 
sonnel.) 

Jil bis. INGÉNIEURS DES COMPAGNIES. — Comme on Pa vu plus haut, S 1, les 
compagnies exécutent leurs travaux par des moyens et des ingénieurs à leur 
choix, sous le contrôle de l'administration supérieure. 

Les ingénieurs attachés au service de la voie dressent les projets, assurent 
la bonne confection des travaux, et remplissent les autres devoirs qui leur in- 
combent pour la surveillance de la ligne, du personnel, etc. 

Projets. — Outre les grands projets relatifs à l'établissement et à la con- 
struction des lignes nouvelles, les compagnies doivent soumettre, dans certains 
cas, au ministre, les projets des travaux de réparation des lignes en exploita- 
tion. (V. Entretien, Projets et Travaux.) 

Conférences. — Enquèéles.— Les ingénieurs des compagnies doivent assister 
aux conférences auxquelles donne lieu l’examen des projets de chemin de fer 


INJURES. 267 


qui intéressent plusieurs services ou qui comprennent des travaux à exécuter 
dans la zone militaire. (V. Conférences, S$ 1 et 2.) 

lis sont tenus d’assister aux enquêtes d’expropriation des terrains, et à celles 
relatives à l’établissement des gares et de dogner aux commissions les rensei- 
gnements nécessai'es. (V. Enquêtes, $$ 2 et 3 et Expropriation.) 

Alignements. — Affaires de voirie. — Entin, les ingénieurs des compagnies 
sont ordinairement appelés à donner leur avis sar toutes les affaires d’aligne- 
ment, de voirie, de dommages, etc., adressées’ à l’autorité administrative ot 
instruites par les Soins du service du contrôle. 

Ingémeurs de lu traction el du mulériel. (V. Compagnies, Matériel et Trac- 
tion.) | En * 

Expériences. — Les ingénieurs du contrôle doivent être régulièrement 
tenus au courant des expériences faites par les compagnies et convoqués au 
besoin pour assister à ces expériences. (V. Épreuves, S 4.) 

IV. AFTAIRES GÉNÉRALES. (V. Bureaux, Comptabilité, Inventaires, Missions, 
Personnel, Uniforme, etc.) | 

Instruction rapide des affaires. (V. Instructions.) 

Assermentalion. — En principe, les ingénieurs des ponts et chaussées prè- 
tent leur serment professionnel devant le préfet, en vertu de la loi du 19 mai 
180%, et les ingénieurs des mines devant le tribunal civil de Parrondisseinent, 
en vertu d’une décision ministérielle du 2 août 1808. (V. Assermentation.) Mais 
une décision spéciale du mimstre des finances, en date du 14 février 1807, 
porte que les ingénieurs sont dispensés du serment professionnel, quand ils 
justifient de celui prêté (lors de l’entrée en fonctions) en vertu du décret du 12 
septembre 1806. Cette justification peut se faire au moyen de Paccusé de ré- 
ception adressé à tous les ingénieurs. 


INJURES. 


lL Déurs stuvces. — Les différents et conflits entre voyageurs et employés 
de chemins de fer, se terminent assez fréquemment par des injures adressées 
à ces derniersagents. — Nous avons rappelé à l’art. Agents, $ 4, la distinction 
à faire, quant aux poursuites à exercer pour délit simple d’injures, entre les 
employés assermentés ct les agents non assermentés. Les renseignements qui 
figurent, à cet égard, à l’art. précité, sont confirmés par la décision judiciaire 
suivante : RE Mn. 

« Les chefs de station et agents du chemin de fer, assermentés, doivent être 
considérés comme des agents de la force publique, et les injures qui leur sont 
adressées publiquement, à l’occasion et dans Pexercice de leurs fonctions, 
doivent ètre-punics conformément au % 1 de l’art. 19 de la loi du 17 mai 1819. » 
(C. Paris, 17 fév. 1855.) 

Cette loi du 17 mai 1810 (abrogeant ou modiflant plusieurs articles du Code 


pénal) est rarement appliquée por les parquets, en matière d’injures adressées 
à des agents dus chemins de ler. Les poursuites sont exercées de préférence, 
en vertu de Pork 424, ci-opres, du Code pénal, qui vient d’être récemment 
révisé (v. Coils), et dont volti le texte nouveau : | 

«224. — L'outrage oit par paroles, gestes ou menaces à tout officier minis- 
e lériel, ou agent dépositaire de li force publique, et à tout citoyen chargé 


* d'un ministère de service public, dans l’exercice ou à l’occasion de lexercice 
* de ses fonctions, sera puni d’un emprisonnement de six jours à un mois et 


* d’une amende de 16 francs à 200 francs, ou de l’une -de ces deux peines 
» seulement. » \ 








268 INONDATIONS. 


Comme les agents ne portent aucun signe indicatif de l’assermentation, les 
voyageurs, quel que soit leur droit, feront bien de s'abstenir d'adresser des 
injures. mème aux agents non assermentés, car s'ils échappent, alors, à la 
pénalité de Part. 324 du Code péņal, leur fait n’en est pas moins répréhensible 
et les expose à des poursuites de simple police, en vertu de Part. 471 du Code 
pénal. Nous rappellerons, d’ailleurs, que sur toutes les lignes de chemins de 
fer, les agents ont reçu, de leur côté, la recommandation expresse de se mon- 
trer constamment polis et prévenants envers le public. 

II. INURES ET VOIES DE FAIT. — Outre les injures, lorsque des violences et 
voies de fait sont exercées envers les agents des compagnies dans l’exercice 
de leurs fonctions, laffaire tombe sous l’application de l’art. 25 de la loi du 15 
juillet 1845. (V. Agents, $ 4.) 
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L’interruption du service des chemins de fer par suite d’inondation est un 
fait heureusement très-rare, attendu que les voies ont été généralement éta- 
blies au-dessus du niveau des plus grandes crues connues. En cas d’inonda- 
tion, les compagnies doivent prendre immédiatement les mesures spéciales de 
sécurité commandées par les circonstances, en faisant approuver, s’il y a lieu, 
ces mesures par l’administration supérieure. Elles ne sont engagées, d’ailleurs, 
envers les tiers que d’après les règles indiquées ci-après : 

« En cas d'inondation de la voie, l’autorité judiciaire a admis, à plusieurs 
reprises, qu'une compagnie de chemin de fer peut être exonérée de toute res- 
ponsabilité devant un fait de force majeure, alors qu’il est prouvé qu’elle a 
pris toutes les mesurés en son pouvoir pour préserver les marchandises 
qu’elle a dans ses gares. » (Jurisp. invar., C. d'Angers, 4 avril 1857 ; F. Seine, 
9 juin 1857, et plusieurs autres décisions.) 

» Les inondations ne peuvent ètre invoquées par le chemin de fer comme 
un événement de force majeure, s’il résulte des débats et des documents pro- 
duits que la compagnie n’a pas pris toutes les mesures de précaution qu’eli- 
geaient les circonstances. » (T. comm., Seine, 8 avril 1857.) 

Responsabilité de droit commun. (V. Incendies, $ 5.) 

Mesures relatives à l'écoulement des eaux. (V. Écoulement.) 

Inondations causées par les travaux. — « Le conseil de préfecture est 
compétent sur une demande en indemnité formée contre une compagnie con- 
cessionnaire obligée par son cahier des charges à rétablir et à assurer. à ses 
frais, l'écoulement des eaux dont le cours aurait été arrété, suspendu ou mo- 
ditié par ses travaux, et à payer les indemnités pour tout dommage quelconque 
causé aux propriétaires à égard desque.s les remblais de chemins de fer ont 
aggravé l’effet d’inondations, » (C. d’État, 23 janv. 1862.) 

Constatation des crues. — Pour s'assurer que la construction du chemin 
de fer, en changeant l’état des lieux, n’a pas modifié le régime des déborde- 
ments, il faut profiter de toutes les crues considérables qui peuvent avoir lieu 
et en comparer les hauteurs avec celles déjà connues. A cet effet, lorsqu'une 
grande crue se produit, il faut : 

1° Faire piqueter le niveau maximum des eaux le long du chemin de fer, 
en prenant les points à environ 500 mètres les uns des autres, ou plus rap- 
prochés, s’il parait exister une pente extraordinaire ; 

2° Rattacher le niveau de l’eau, en chacun de ces points, au niveau du rail. 

On dressera ensuite un profil ou un tableau donnant les cotes absolues du 
rail et de tła crue, et on aura soin d’y rappeler, autant que possible, les cotes 
connues des plus grandes crues survenues antérieurement. 
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1. Comité CONSULTATIF. (V. Administration.) — «Un décret impérial du 17 
» juin 1854, a réglé les attributions des inspecteurs généraux établis auprès 
>» du ministre de l’agricuiture, du commerce et des travaux publics, pour la 
» surveillance de l’exploitation commerciale et le contrôle de la gestion finan- 
» cière des compagnies de chemins de fer. -~ 

D’après l’art. 2 du décret dont il s’agit, « ces inspecteurs sont membres du 
» comité consultatif des chemins de fer ; ils forment une section permanente 
» de ce comité, pour toutes les questions concernant l'exploitation commerciale 
» ou la gestion financière des compagnies 

» Cette section est présidée par le ministre, et, à son défaut, par le direc- 
» teur général des chemins de fer, ou par le plus âgé des inspecteurs géné- 
» raux. 

» Deux auditeurs au conseil d’État, attachés au ministère de l’agricukure, 
» du commerce et des travaux publics, sont membres de cette section avec 
» voix consultative.. 

> L'un d’eux remplit les fonctions de secrétaire. 

» Art. 3. — La section permanente donne son avis, sur le rapport écrit de 
ə Pun de ses membres, dans toutes les affaires qui lui sont renvoyées par le 
> ministre, notamment en ce qui concerne : 

» 1° L'établissement des tarifs et leur application ; 

e 2° Les traités particuliers et les conventions internationales relatifs à Vex- 
» ploitation ; 

» 3° Les émissions d'obligations: 

» 4° Les questions de prêts ou subventions, de garanties d'intérêt aux com- 
* pagnies ou de partage de bénétice avec l’État. 

» Art. 4. — La section permanente adresse, chaque mois, au ministre, un 
ə rapport sur la situation commerciale et financière des compagnies, accom- 
» pagné de tous les documents statistiques sur la circulation des voyageurs et 
» des marchandises. 

» Les rapports mensuels sont résumés, chaque année, dans un rapport gé- 
» néral adressé au ministre. 

» Art. 5. — Les inspecteurs généraux font l'inspection des lignes de fer qui 
» leur sont désignées par le ministre, et recueiHent tous les renseignements 
ə propres à éclairer l’administration supérieure sur les matières énoncées 
» en l’art. { du présent décret. 

» Art. 6. — lls sont délégués, par le ministre, pour procéder à toutes les 
» informations ou enquêtes sur des questions ou des faits spéciaux d’exploi- 
» tation. 

» Ils peuvent être chargés de toutes missions concernant le service des che- 
> mins de fer. 

» Art. 7. — Les inspecteurs généraux exercent les fonctions attribuées aux 
» commissaires du gouvernement par les décrets et ordonnances, en ce qui 
» concerne ja gestion financière des compagnies qui ont obtenu de PÉtat, soit 
» un prêt ou une subvention, soit une garantie d'intérêt, ou avec lesquelles 
» PÉtat est appelé à un partage de bénéfices. 

» Art. 8. — Les inspecteurs généraux sont au nombre de cinq. 

» Ils résident à Paris. 

» Leur traitement annuel est de 10,000 francs, non compris teurs frais de 
+ tournée..... » 


[l. INSPECTEURS GÉNÉRAUX DES MINES. — Les services spéciaux (confiés à ces 
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fonctionnaires) sont ceux qui sont. distraits du service des arrondissements 
minéralogiques, tels que la direction des chemins de fer non concédés, la 
surveillance el le contrôle des chemins de fer concédés........., lorsque ce 
service ou cette direction sont confiés à un ingénieur autre que:celui de lar- 
rondissement ou du sous-arrondissement minéralogique. Sd du 24 déc. 
1841, art. 2. Ext.) 

Surveillance de l'exploitation. — Les attributions des mereda généraux 
des mines, en matière de chemin de fer, sont réglées par un arrèté ministériel 
du 9 avril 4853, ainsi conçu : 

« Art. 1°7.— Le service de surveillance administrative des chemins de fer en 
» exploitation est placé sous l’inspection des inspecteurs généraux des mines, 
» en ce qui concerne les attributions conférées aux ingénicurs du corps des 
e mines, par le réglement d’administration publique sur la police et l’exploita- 
e tion des chemins de fer. (V. Ingénieurs.) 

» Art. 2.— Des decisions spéciales détermineront, chaque année, les lignes 
» de chemins de fer à inspecter, et le nombre des inspecteurs généraux des 
» mines auxquels cette inspection sera confiée. » 

[I[. INSPECTEURS GÉNÉRAUX DES PONTS ET CHAUSSÉES. — Les services de con- 
struction des chemins de fer et ceux de la surveillance ct de contrôle des 
travaux des lignes concédées, entrent de droit, dans les inspections générales 
des ponts et chaussées, selon la répartition réglée annuellement par le 
ministre. 

En ce qui concerne l’exploilalion, qui est surveillée par les ingénieurs en 
chel du contrôle sous l’autorité directe du ministre, il n’y a aucun réglement 
spécial qui fixe les attributions des inspecteurs généraux des ponts et chaus- 
sées. Toutefois, depuis plusieurs années, les services de contrôle de l’exploi- 
tation ont été rattachés ofticiellemient aux inspections générales des ponts et 
chaussées, au moins en ce qui concerne les affaires de la voie (v. Ingénieurs), 
et les questions d'avancement du personnel des ingénieurs, conducteurs et 
empluyés secondaires. — La rédaction des comptes d'inspection est soumise 
aux règles suivantes, extraites de la circ. minist. du 97 juin 1851 : 

Production de tableaux annuels. — Indépendamment d'un tableau (portant 
le n° 7), spécialement affecté aux chemins de fer en ennstruction, il sera 
dressé, pour les chemins de fer, en exploitation, un compte suivant le tableau 
n° 7 bis, que prépareront MM. les ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
ou des mines, chargés du service du contrôle. Les renseignements que ces 
ingénieurs y consigneront se trouvent indiqués par le réglement mème sur la 
police des chemins de fer, qui définit leurs attributions, c’est-à -dire, les exi- 
gences de l’intérèt public; üs doivent instruire MM. les inspecteurs division- 
naires, et par eux, l’administration, de la manière dont ces exigences sont 
satisfaites. 


INSPECTEURS D'EXPLOITATION. 


1]. ComPaGniE. (V. ce mot.) — Des ordres de service détaillés règlent, pour 
chaque compagnie, les fonctions des inspecteurs attachés au service de lexploi- 
tation. Ces agents relèvent du service du mouvement. (V. Exploilation, $ 2.) 

li. CONTRÔLE DE L’ÉTAT. — Les inspecteurs de l'exploitation commerciale, 
institués par décret du 20 mars 1848, en remplacement des commissaires 
royaux, auxquels les art. 52, 53 et 534 de l’ordonnance du 15 novembre 1846 
avaient conféré la vérification des tarifs, la surveillance des opérations com- 
merciales, etc., etc., ont été définitivement constitués par le décret impérial 
ci-après, du 26 juillet 185 : 
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T T préncipau et parliculiers.— « Article 1°".— Les inspecteurs de 
» l'exploitation commerciale des chemins de fer exercent, sous la direction des 
* ibgénieurs en chef chargés du service de contrôle des chemins de fer, la sur- 
* veillance de l'exploitation commerciale et des -opérations financières des 
» compagnies Concessionnaires. i 

»‘lls sont spécialement chargés de vérifier les propositions des compagnies 
x touchant l’application ou la modification des tarifs, la perception des taxes 
» et des frâis accessoires, les conventions et traités passés par les compagnies 
> avec les expéditeurs ou entrepreneurs de transports ; de constater le mouve- 
>» ment de la circulation, les dépenses et les recettes de lexploitation, etc. 

œ lis sont consultés sur la fixation des heures de départ et d’arrivée des 
* convois, sur l’organisation du. service des trains et sur les réglements de 
» service et d’exploitation des compagnies, toutes les fois que les dispositions 
» de ces réglements se rapportent à des.objets placés dans leurs attributions. 

» 2. — Les inspecteurs de l’exploitation commerciale sont divisés en deux 
» grades : inspecteurs principaux, inspecteurs particuliers. 

> Les inspecteurs principaux centralisent les affaires et coordonnent les 
* documents statistiques pour l’ensemble des lignes de chemins de fer aux- 
» quelles ils sont attachés. 

» Les inspecteurs particuliers correspondent avec les inspecteurs princi- 
» paux, et sont placés sous leur direction immédiate. 

* Les inspecteurs principaux et particuliers ont sous leurs ordres, pour tout 
» ce qui concerne les détails de leur service, les commissaires et les sous- 
» commissaires de surveillance administrative des chemins de fer. 

» 3. — Le traitement des inspecteurs principaux et particuliers est fixé ainsi 

> qu’il suit : 
» Inspecteurs principaux. + . . . e . . . 5,008 fr. par an. 
» Inspecteurs particuliers . . . . . . + . 4,000 je PR 


» Il leur est accordé, en outre, pour frais de tournées et de bureau, une 
* indemnité qui est fixée par un réglement particulier. (Cette indemnité est de 
» 4,000 fr. pour les inspecteurs principaux et 1,500 fr. pour les inspecteurs 
» particuliers. Année 1863.) € 

» 4,— Les inspecteurs principaux sont pris parmi les inspecteurs particuliers 
‘ » ayant deux années au moins de service en cette qualité, ou parmi les fonc- 
» tionnaires de l’ordre civil et militaire comptant la même durée de service. 

» 5. — Les inspecteurs principaux et particuliers sont nommés et révoqués 
» par le ministre des travaux publics ; leur nombre est réglé d’après les besoins 
» du service et les allocations du budget. » 

Circonscriplions. — La circulaire ministérielle du 4 août 1859, portant envoi 
du décret précédent, ajoutait ce qui suit : 

« L’inspecteur principal a attribution sur l’ensemble des lignes comprises 
» dans son inspection, et il est chargé, sous la direction de l'ingénieur en chef 
» du contrôle, de toute la partie économique et commerciale; il est secondé 
e par un ou plusieurs inspecteurs particuliers, ayant une circonscription déier- 
e minée et correspondant directement avec l’inspecteur principal, pour tout 
» Ce qui touche aux attributions propres à ces fonctionnaires. 

» L'inspecteur principal remet, aux époques fixées, à l’ingénieur en chef 
* du contrôle, les rapports, propositions, et documents relatifs à son service, 
» et ce dernier les transmet directement au ministre en y joignant son avis et 
e ses observations. » 


Rapports mensuels.— « Les rapports, soit de quinzaine, soit mensuels, des 
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» inspecteurs particuliers seront joints aux rapports mensuels de Finspeetenr 
» principal, afin que l’ingénteur en chef du contrôle puisse les transmeitre au 
» ministre, ainsi que les autres documents de ia mème nature. » (Circ. migist. 
du 24 mai 1854.) 

Envoi des rapports. — Une circulaire ministérielle du 19 avril 4663 a re- 
commandé de présenter les rapports des inspecteurs commerciaux « de façon 
» qu’à première vue, on connaisse el la qualité du fonctionnaire qui les a redigés 
» et Pobjet qu’ils traitent. Il convient, à cet effet, que, outre les indications 
» marginales ordinaires, la tête de chaque rapport soit conçue ainsi qu'il 
» suit : 

» Rapport principal.. ) de l'exploitation | du..... T 
» de inspecteur j particulier commerciale (attaché au, { arrondissement, 
» sur (indiquer ici l’objet du rapport). 

» Les rapports, comme les lettres officielles, doivent porter, avec la date, ia 
» signature du rédacteur, précédée de sa qualité. » 

Par la même circulaire, le ministre a recommandé aux ingénieurs en chef du 
contrôle « de continuer à lui envoyer très-exactement tous ies rapports, 
» quel que soit l’objet qu’its traitent, qui leur sont transmis par les iaspecteurs 
» de l’exploitation commerciale. Outre l’intérêt que le ministre attache à con- 
. naître tous les faits du service de l’exploitation des chemins de fer et les ob- 
» servations auxquelles elle peut donner lieu, l'examen des rapports je mettra 
» à même d'apprécier le degré de soin et d’aptitude que ces fonctionnaires 
+ apportent dans exercice de leur surveillance. il est bien entendu, d’ailleurs, 
» que les ingénieurs en chef du contrôte devront 4oujours mentionner, à la 
» suite des rapports dont il s’agit, leurs observations personnelles et leur 
» avis. » 

Vérification d'écritures, eic. (V. Rapports, Registres, et les divers articles 
de ce Recueil qui se rapportent au service de Pexploitation commerciale.) 

LIT. INTERPRÉTATION DE LA JURISPRUDENCE. — Un arrêté ministériel du 8 avril 
1862, a institué près du ministère de l’agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, un nouvel emploi d’inspecteur principal des chemins de fer. 

a Le nouvel inspecteur sera spécialement chargé de réunir les jugements on 
+ arrêts rendus par les tribunaux et cours, en matière d'exploitation đe che- 
» mins de fer, de recueillir tous les faits relatifs aux contestations que concer- 
» nent ces jugements ou arrêts ; il en rendra compte au ministre en lui donnant 
» sọn avis sur la question de savoir s'ils sont- conformes, soit aux règles de la 
+ compétence, soit aux décisions ministérielles qui ont homologué les tarifs, 
» et, s’il y aurait lieu, en consequence; à ce point de vue, d’en provoquer la 
> réformation. 

» Ledit inspecteur sera, pour Pobjet de sa mission, mis en relation directe 
» avec les compagnies et avec les services de contrôle, il correspondra direc- 
ə tement avec le ministre. » 

IV. COSTUME DES INSPECTEURS. (V. Uniforme,) 

V. Mise A LA RETRAITE. — Un décret du 22 juin 1863 a fixé, ainsi qu'il suit, la 
limite d'âge à laquelle les inspecteurs de l’exploitation commerciale sont mé- 
cessairement admis à faire valoir leurs droits à la retraite : 

< Inspecteurs principaux, 62 ans. — Inspecteurs particuliers, 606 ans. » 
(V. Retraites.) 

VI. INSPECTEURS DE POLICE. (V. Commissaires spéciaux.) 


INSTRUCTIONS GÉNÉRALES. 
(V. Circulaires, Ordres de service, Personnel, Réglements.) 
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Instruction rapide des affuires. — Par une circul. générale du 2 juillet 1868, 
le ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, à la suite de 
Pinitiative prise par le Chef de l’État, a adressé aux préfets les recommanda- 
tions suivantes, qui intéressent d’une manière particulière les chemins de fer, 
dont l’allure de service doit être, pour les bureaux aussi bien que pour les 
trains, synonyme de rapidité. 

« Chaque préfet devra donner, dans ses bureaux, les ordres les plus prècis 
pour que les affaires, en général, qui sont du ressort du ministre de l’agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, et surtout celles qui touchent à des 
intérêts privés, soient examinées, résoiues et traitées avec la plus grande 
promptitude. 

» [I serait à désirer que, dans les administrations publiques, ainsi qu’il est 
d'usage dans les bureaux des particuliers, la réponse à la correspondence cou- 
rante eùt lieu immédiatement et jour par jour, et ne présentât jamais d’arriéré. 
Quant aux questions qui sortent de la catégorie des affaires courantes, il y en a 
peu qui, sauf bien entendu, l’observation des délais et formalités réglemen- 
taires, comportent plus d’ure semaine d'élaboration ; il serais souhaitable que 
ce délai maximum ne fût qu’exceptionnellement dépassé. 

» Les préfets devront, en outre, lorsque les dossiers devront sortir de leurs 
mains pour subir les diverses phases de l'instruction administrative. ne pas 
permettre qu’ils séjournent dans les bureaux des fonctionnaires qui doivent 
être consultés, au-delà du temps strictement nécessaire pour l’émission de 
leur avis. 

» Le ministre ne négligera rien, de son côté, pour seconder cette activité, et 
s’il arrivait que quelque affaire, intéressant un département, éprouvât du re- 
tard dans les bureaux de l’administration supérieure, les préfets sont engagés 
à la lui rappeler. » (Ext. de la circ. minist. du 2 juillet 1863.) 


INSTRUMENTS. 


Conditions de transport. (V. Classification, Marchandises, Tarifs.) 

Les instruments agricoles et autres objets destinés aux concours régionaux, 
sont ordinairement transportés, sur la plupart des lignes de chemin de fer, 
moyennant des conditions et des prix réduits, au sujet desquels nous ne pou- 
vons que renvoyer aux tarifs spéciaux des diverses compagnies. 

Poids et mesures. (V. Pesage.) 

Appareils divers. (V. Appareils, Grues, etc.) 


INTERCEPTION DES VOIES. 


Réparation de la tigne. (V. Réparations, $$ 1 et 2, et Travaux, $ 7.) 

Travaux et manœuvres dans les gares. — Aucune interception des voies 
principales, aucune manœuvre sur les mêmes voies, ne doivent avoir lieu dans 
une gare ou à ses abords, c’est-à-dire, entre les deux signaux fixes, sans que 
le chef de gare en ait été préalablement averti. 

En conséquence, les ordres de service recommandent expressément aux 
agents et ouvriers de la voie de toujours prévenir le chef de gare, lorsqu'ils 
ont à intercepter les voies principales entre les deux signaux fixes d’une même 
gare, soit pour y exécuter des travaux, soit pour y effectuer des manœuvres 
de wagons ou de wagonnets, soit pour tout autre motif. 


Signaux. — Les voies interceptées doivent être couvertes pendant toute la 
durée de leur interception. (V. Poseurs, Réparations, Signaux, $ 2, Sur- 
veillance, $ 2, et Travaux, S 7.) 

18 
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Actes de malveillance. (V. Actes.) 
Stationnement sur les voies. (V. Stationnement.) 
Encombrement des voies par suile d'accident. (V. Déraillements.) 


Neiges. (V. ce mot.) 
INTÉRÊTS. 


Droit commun. (V. les art. 1154 et 1155 du Code Napoléon.) . 

Intéréls des indemnités d'expropriation de terrains. (V. Eproprietion, 
6 5 dis.) 

Dom: mages causés aux propriélés. — Les intérêts des indemnités pour 
dommages aux propriétés ne courent pas, tant qu’ils n’ont pas été demandés: 
— lis doivent être alloués seulement à dater de la demande qui en a été spé- 
cialement faite. (C. d’État, 1851, et 6 juin 1856.) Ce principe ne parait pas de- 
voir s’appliquer aux intérêts de Pindemnité pour expropriation de terrains. 
(V. Expropriation, $ 5 bis ) 

Intérêts composés.— « Les intérêts exigibles peuvent eux-mêmes produire des 
intérêts, pourvu qu’ils soient dus au moins pour une année entière et qu'il 
soit fait une demande spéciale de ces intérêts, lesquels, dans tous les cas, ne 
peuvent courir que du jour où ils sont réclamés. » (C. d’État, 18 juin 1860.) 

Intérêts d'actions. (V. Actions.) 


INTERVALLE ENTRE LES TRAINS. 


Les dispositions contenues dans les divers réglements, en ce qui concerne 
Pintervalle à observer entre les trains, peuvent être résumées ainsi qu'il guit : 


Régle générale. — « Aucun train ne doit quitter une gare avant qu’il se soit 
écoulé, depuis le départ du train précédent, un intervalle de dix minutes. » 

Cette règle est applicable aux machines isolées. 

Toutefois, l'intervalle pourra être réduit à cinq minutes, savoir : 

1° Lorsque le premier train marchera plus vite que le second (et aura no- 
tamment une vitesse supérieure de 10 kilom. à l'heure : train de voyageurs 
direct précédant, par exemple, un train omnibus ; ou train omnibus précédant 
un train de marchandises). 

2° Lorsqu’un train de voyageurs partira d’une gare où un train de voyageurs 
marchant à une vitesse égale ou supérieure, ne se sera pas arrêté ; 

3° Lorsqu’un train de marchandises (garé, au besoin, pour laisser passer un 
autre train), partira d’une gare où un train précédent (plus rapide) ne se sera 
pas arrêté. 

L’intervalle pourra même être réduit à deux minutes (trois minutes sur quel- 
ques lignes) toutes les fois que la distance à parcourir sur la même voie, par 
les trains qui se suivront, n’excédera pas trois kilomètres (et que la vitesse du 
second train sera au plus égale à celie du premier.) 

Surveillance. (V. Collisions,.S 4, Conducteurs de trains, Disques, S 2, Sur- 
veillance, $ 2, 3°, et Travaux, $ 7.) 


INVENTAIRES. 


I. SERVICE DES COMPAGNIES— Outre les constatations spéciales relatives au má- 
tériel et aux appareils de chauffage, d'éclairage, etc., la tenue de l'inventaire 
du petit matériel, du mobilier, des fournitures diverses et des imprimés, con- 
stitue Pune des parties importantes du service intérieur des gares. Des instruct- 
tions spéciales sont données à cet égard aux agents. Mais comme les ordres de 
service relatifs à cet objet ne sont pas uniformes pour toutes les compagnies, 
nous nous bornerons à rappeler que sur la plupart des lignes, les inventaires 
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tenus en double (un exemplaire pour la gare, un exemplaire pour le chef du 
mouvement) sont de trois espèces, savoir : 

t° Inventaire d'ouverture. — Celui qui est établi, lorsqu’une gare ou une 
station est ouverte au service de l'exploitation; 

2° Inventaire annuel. — Celui qui est fait chaque année par l'inspecteur de 
l'exploitation ou son suppléant ; 

3° Inventaire d’inslallation. — Celui qui est fait au moment de l'arrivée 
d'un nouveau chef de gare ou de station. 

Fournitures d'objets. — Les objets envoyés sont reçus par le chef de sta- 
tion; leur arrivée est constatée par cet agent, en présence d’un inspecteur ou 
de son suppléant, et pointée sur linventaire. 

Objets non inscrits sur l'inventaire. — On ne mentionne pas ordinairement 
dans les inventaires, les fournitures diverses d’un usage journalier, qui doivent 
être renouvelées tous les jours, tous les mois ou même chaque année, et qui 
sont désignées sous le titre de fournitures fongibles, telles que chiffons, 
balais, fournitures de bureau, imprimés, verres de couleur, cheminées, appro- 
visionnement des piles télégraphiques, etc. (Inst. spéc.) 

Objets disparus. — Tout objet disparu est mis à la charge du chef de gare, 
à moins que ce dernier ne justifie en avoir fait la remise entre les mains d’un 
des agents placés sous ses ordres. Dans ce cas, le prix d’imputation est retenu 
sur le traitement ou sur le cautionnement de l’agent auquel la responsabilité 
de l’objet a été déléguée. (Jbid.) 

li. BUREAUX DES INGÉNIEURS DU CONTRÔLE. — Les inventaires tenus dons les 
bureaux des ingénieurs des ponts et chaussées, attachés aux services de con- 
trôle, sont dressés d’après les dispositions en vigueur pour le service généra] 
des ponts et chaussées. (Inst. minist. du 28 juillet 1859, v. Bureaux.) Ces dis- 
positions n’ont pas encore été étendues au service des ingénieurs des mines 
attachés au contrôle. Toutefois, il est tenu, dans ces bureaux, des inventaires 
réguliers des papiers, dossiers et objets divers appartenant à l’État. 

IH COMMISSAIRES DE SURVEILLANEE ADMINISTRATIVE. — Par suite de la circ. 
minist., en date du 12 août 1851, relative aux registres d’entrée et de sortie 
et de correspondarce, tenus par les commissaires de surveillance administra- 
tive, et aux inventaires qu’ils doivent dresser de toutes les archives de leur 
service (v. Bureaux), « il sera fait de cet inventaire trois copies qui seront 
certifiées par l’inspecteur de l’exploitation commerciale; Pune d’elles restera 
déposée dans le bureau du commissaire, les deux autres seront adressées à 
l'ingénieur en chef du contrôle, qui en transmettra une à l’administration supé- 
neure. » 

INVENTIONS. 


Comptes-rendus. (V. Épreuves, $ 4, Expériences, Ingénieurs, $ 3 bts.) 
ITINÉRAIRES. 


I. PLANS A JOINDRE AUX PROJETS. (V. Cartes.) 

Plan définitif de la liyne. (V. Bornage.) 

IL. ITINÉRAIRE DES TRAINS. (V. Convois, Graphiques, Marche , Ordres de ser- 
vice ) — « Le mécanicien qui passe une station, sans s’y arrêter, lorsque cet 
arrêt a été prévu par les ordres de service, commet une infraction aux régle- 
ments, et est punissable correctionnellement, en vertu de Part. 21 de la loi du. 
15 juillet 1845. » (Trib. correct., Compiègne, 5 nov. 1862, condamnation d’un 
mécanicien à 16 fr. d’amende.)- 

Il est inutile de faire ressortir les conséquences graves que pourrait avoir à. 


FAU JETS DE FIERRE.-JOINTS.-JOURNAUX. 


un moment donné, pour la sécurité, le fait réprimé par łe jugement précité dù 
tribunal de Compiègne. Les infractions de cette nature sont heureusement 
exceptionnelles, et on én trouverait, sans doute, bien peu d’exemples sur les 
divers chemins de fer. | 

I, VOITURES DE CORRESPONDANCE. — L’itinéraire des omnibus dèsservant les 
gares pour lo transport des voyageurs, au départ et à j’arrivée, est ordinairé- 
ment izé par l'administration municipale. (V. Omnibus, Traités.) 


JETS DE PIERRS. 


L'art. 61 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 défend de jeter ou déposer 
aucuns matériaux ni objets quelconques dans l’enceinte du chemin de fer, sous 
peine d’une amende de 16 fr. à 8,000 fr. (Application de l’art. 91 de la loi du 
415 juillet 1845, v. Pénalités.) 

Jets de piornos sur les trains en marche. (V. Actes de malveillance, $ 3.) 


JOINTS. 


]. ASSEMBLAGE DES EXTRÉMITÉS DES RAILS. — Les joints des rails portent géné- 
ralement sur les traverses. Toutefois, dans te système Vignote, les joints, con- 
solidés par des éclisses, portent à faux entre deux traverses ; mais ces traverses 
sont beaucoup plus rapprochées entre elles que les autres. Les rails sont posés 
bout à bout en laissant entre eux une ouverture qui est réglée suivant la tem- 
pérature et qui est, en moyenne, de 0",002 à 0™,003 Les dimensions des béu- 
lons et des trous de rails dé la voie-Vignole ont été combinées de manière à fa: 
ciliter les variations des joints. (Inst. spéc.) 

Les joints correspondants de deux files de rails doivent être éxactement sur 
une ligne d’éque re par rapport à l’axe de la voie. On obtient ce résuitat dans 
les courbes, en employant des ralis raccourcis dans le cours de rails le piles 
voisin du centre. (Fbid. ) 

Coussinets de joint. (V, Coussinets. y 

Traverses de joint. (V. Traverses.) 

II. JOINTS DES TUYAUX DE CONDUITE D'EAU: (V, Tuyawz.) 


JOUANAUX. 


Vente. — Les colporteurs et vendeurs de journaux, exerçant leur Industrie 
dans l’enceinte des gares, doivent être porteurs d’une autorisation préfectorale. 
(V. Gares, § 2, 9°, Objets et Vente.) 

Conditions de transport. (V. Classification, Librairie, Marchandises, Postès 
et Tarifs.) 

Fraudes. — Afin d'éviter le transport frauduleux des journaux, seit isolé- 
ment comme marchandise, d’après un bulletin de dépôt, soit en compagnie 
d’un porteur qui les fait admettre avec lui comme bagages, en contravention 
aux dispositions de l’arrèté du 27 prairial an 1x (v. Postes, $ 3), le ministre des 
finances a indiqué, comme moyen de faire obstacle à la fraude : 

« 41° La saisie au point de départ, c’est-à-dire, dans les embarcadères des 
» chemins de fer, des journaux et publications dont il s’agit, soit par la gen- 
» darmerie, soit par les préposés des douanes, soit par lės préposés des 
» contributions indirectes et des octrois, de Service dans ces embarcadères ; 

» 2° Le signalement des fraudeurs et de leurs manœuvres aux autorités 10- 
» cales, lorsque la fraude serait reconnue sur un des points intermédiaires où 
» les moyens manqueraient pour opérer immédiatement larrestation des 
» contrevenants. » 
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Ces mesures-ont été rappelées par une circulaire du minisire dos travaux 
publics, du 26 avril 1849, exprimant le vœu que les chols de station soient 
invités à exercer une syrveillance spéciale, en vue du fait signalé, Les commis- 
saires de surveillance « auront à prêter leur concours aux agente de la com- 
» pagnie, pour assurer l’exécution de la loi et garanlir les intérêts du Trésor, 
> lésés par la fraude ainsi exercée à son préjudice. » 


JOURS. 


EL. OUVERTURES SUR LE CHEMIN DE FER. (Y. Alignement, §Ẹ 6 et 9.) 

Prescriplions de droit commun. — Les dispositions de droit commun apypli- 
cables à l’ouverture de vues et jours sur les propriétés limilrophes, Sont con- 
tenues dans les'articles ci-après du Code Napoléon : 

« 875. — D'un des voisins ne peut, sans le consentement de l’autre, pratiquer 
dans le mur mitoyen aucune fenêtre ou ouverture, en quelque manière que ce 
soit, même à verre dormant. 

» 676. — Le propriétaire d’un mur nan mitoyen, joignant immédiatement 
l'héritage d'autrui, peut pratiquer dans ce mur des jours ou fenètres à fer maillé 
et verre dormant. 

» Ces fenètres doivent être garnies d’un treillis de fer, dont les mailles au- 
roat un décimètre (environ trois pouces huit lignes) 'OUNSPQURE au plus, et 
d'un châssis à verre dormant. 

» 677. — Ces fenêtres ou jours ne peuvent être établis qu’à vingt-six déci- 
mètres (huit pieds) au-dessus du plancher ou sol de la chambre qu’on. veut 
Æclairer, si c’est à rez-de-chaussée, et à dix-neuf décimètres (six pieds) au- 
dessus du plancher, pour les étages supérieurs. 

e 678. — On ne peut avoir des vues droites ou fenêtres d’aspect, ni balcons 
Qu autres semblables saillies, sur héritage clos ou non clos de son voisin, s’il 
n'y a dix-neuf décimèires (six pieds) de distance entre le mur où on les pratique 
et ledit héritage. 

» 679 — On ne peut avoir des vues par côté ou obliques sur le même héri- 
tage, s’il n y a six décimètres (deux pieds) de distance. 

» 680. — La distance, dont il est parlé dans les deux articles précédents, se 
compte depuis le parement extérieur du mur où louverture se fait, et, s’il y a 
balcons ou autres semblables saillies, depuis leur ligne extérieure jusqu’à la 
“ligne de séparation des deux propriétés. » 

IT. JOURS D’EXPÉDITION ET DE LIVRAISON DES MARCHANDISES. (V. Délais.) 


JUGEMENTS. 


I. AFFAIRES GÉNÉRALES. (V. Accidents, Crimes, Délits, Pénalités, Vols, etc.) 

Jugements pour faits spéciaux. (V. aux divers articles de ce Recueil.) 

LT. COMPTES-RENDUS DES DÉCISIONS JUDICIAIRES. — Une circulaire ministérieHe, 
du 17 juillet 1860, a prescrit la production de tableaux mensuels indiquant les 
décisions judiciaires et les ordonnances de non-lieu, intervenues à la suite de 
procès-verbaux dressés en matière de chemin de fer. Cette circulaire est ainsi 
‘conçue : 

« Le mode de constatation en usage, depuis 1854, consistait à obliger les 
- chefs des parquets à faire parvenir mensuellement aux ingénieurs en chef du 
- contrôle, chacun pour ce qui le concerne, des états relatant, soit les juge- 
» ments rendus, soit les ordonnances de non-lieu intervenues ; mais, absorbés 
» par les soins que réclament de leur part les nombreuses affaires sur les- 
æ quelles ils ont à requérir, ces magistrats ne pouvaient apporter à ja rédac- 
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. Hon dés états qu'ils avaient mission de produire, qu’une attention distraite ; 
= ut, lo plus souvent, ou bien cette production n’avait pas lieu, ou bien, dans 
+ Pimpossibihió de compulser de nombreux et volumineux dossiers, certaines 
s allures importantes, et qu'il eût été très-utile de consigner sur ces états, 
v échappatent à teur utlention. nue 


. Pour remédier à cel inconvénient, il a été convenu avec le ministre de la 
. justice, qu'à l'avenir, les ingénieurs en chef du contrôle dresseraient eux- 
» mêmes les états des affaires sur lesquelles les renseignements ci-dessus rap- 
» pelės devront être fournis par les chefs des parquets. Ces états devront être 
s Alresebs aux procureurs généraux des cours impériales, qui ont mission’ de 
s les loire parvenir aux procureurs impéiiaux des tribunaux de i"° instance, et 
« c'est également par l'intermédicire des procureurs généraux qu’ils revien- 


» dront convenablement complétés, entre les mains des ingénieurs en chef...» 
(Circ. minist: du 47 juillet 1860. Ext.) 
… Forme du tableau.— Le tableau à préparer par les ingénieurs en chef du con- 
trôle, et dont le cadre a été arrèté de concert entre les deux départements de 
la justice et des travaux publics, contient les colonnes suivantes : 1° date des 
procès-verbaux ; 2° nom, qualité et domicile de l’agent verbalisateur ; 3° noms 
et domiciles des contrevenants ; 4° lieu de la contravention ; 3° nature de lin- 
fraction ; 6° et 7° observations du contrôle (date, analyse) ; 8° tribunal quia 
statué ; 9° et 10° décision judicfaite ou ordonnance de non-lieu (date, analyse); 
11° observations sur l’état de l’affaire (instruction, enquête, poursuites, ap- 
pels, etc.) | 

Aucune disposition spéciale n’a prescrit, d’ailleurs, d’adresser ces tableaux 
au ministre, dès qu’ils ont été compiétés ; mais la convenanèe de cet envoi ne 
saurait être mise en doute. | 


HI. RÉQUISITION D’'OUVRIERS POUR L’EXÉCUTION DES JUGEMENTS, — Un arrêté du 
conseil des Cinq-Cents, du 22 germinal an 1v (11 avril 1796), déjà cité à l’art. 
Conseil de préfecture, contient les dispositions suivantes : 

« Art. 19° — Les commissaires du Directoire exécutif, près les tribunaux, re- 
querront les ouvriers, chacun à leur tour, de faire les travaux nécessaires 
pour l’exécution des jugements, à la charge de leur en faire compter le prix or- 
dinaire. 

» 2. — Tout ouvrier qui refuserait de .déférer à la réquisition desdits com- 
missaires, sera condamné, la première fois, par voie de simple police, à un 
emprisonnement de trois jours, et en cas de récidive, il sera condamné par 
voie de police correctionnelle, à un emprisonnement qui ne pourra ètre 
moindre d'une décade, ni excéder trente jours. » 


JUGES DE PAIX. 


Attributions en matière de chemins de fer. — Nous avons mentionné à lart. 
Compélence, une décision d’après laquelle les juges de paix, outre leurs at- 
tributions d’officiers de police judiciaire, sont appelés à juger certaines con- 
testations qui s'élèvent entre les voyageurs et les compagnies de chemins de 
fer. En raison de son importance, nous reproduisons ici le document dont il 
s’agit, avec un peu plus de développement. 


« L'art. 2 de la loi du 25 mai 1838, qui attribue aux juges de paix la connais- 
sance des contestations qui s'élèvent entre les voyageurs et le voiturier, à Pex- 
clusion du tribunal de commerce, s’applique à l’action intentée par un voya- 
geur commerçant contre une compagnie de chemin de fer. (C. C., 2 avril 
1862.) La compétence du juge de paix, à raison de la perte ou avarie d’effets 
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accompagnant un voyageur, s’exerce, sans appel, jusqu’à 100 fr. et à charge 
d'appel jusqu’à 1500 fr. » (C. Paris, 20 juin 4863.) 

Vente d’o' jets abundonnés en gare. — Les juges de paix sont chargés, par 
le décret du 13 avuût 1810, de procéder à l’ouverture et à l'inventaire des bal- 
lots, malles, caisses et paquets destinés à être vendus à la diligence de la régie 
de l’enregistrement. (V. Domaines, $ 3.) 

Constalation des délits. (V. Garde-champètres.) 

Simple police. — Nous rappellerons, enfin, que certaines affaires de simple 
police, se rattachant au service des chemi..s de fer (v. notamment Actes de 
malveillance, $ 3, Affichage. § 6, Bestiaux, $ 3, Dépôts, $1, Injures, ete., etc.), 
rentrent dans les attributions des juges de paix, suivant les règles et les dis- 
üoctions établies par les art. 137 et suivants du Code d'instruction criminelle. 
(V. Police, $ 6.) 

JURISPRUDENCE. 


"1. AFFAIRES GÉNÉRALES. (V. Conseil d'État, Conseil de préfecture, Jugementi; 
Justice, Procureurs. impériaux, Tribunaux, etc.) 

Citations particulières. — Les documents principaux de la Jurlipiidencé 
commerciale, administrative et judiciaire des chemins de fer, ont été résumés 
et reproduits, lorsqu’il y avait lieu, dans le présent recueil, avec les dates des 
déĉisions et, autant que possible, en eg des textes de lois ou de régle- 
ments auxquels ils se rapportent. 

Interprétation de la jurisprudence. (V. Panectiors d'exploitation, $ 3.) 


JURY. 


L'art. 14 de la loi du 3 mai 1841, sur l’expropriation pour cause d'utilité 
publique, stipule que le jugement prononçant l’exproprialion (v. ce mot) 
commet un des membres du tribunal pour remplir les fonctions attribuées au 
magistrat directeur du jury, chargé de fixer l’indemnité et désigne un autre 
membre pour le remplacer au besoin. 

1. FORMATION Du JURY. — Les formalités administratives relatives à la compo- 
sition du jury sont réglées par les art. 29 à 35 de la loi précitée du 3 mai 
1841 (1). 
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(1) Sans reproduire ici les articles dont il s’agit, nous rappelerons que seize membres 
titulaires du jury et quatre jurés supplémentaires, sont désignés par le tribunal ou 
la cour impériale (suivant les cas) sur une liste de notables, dressée par les soins de l’ad- 
ministration départementale, et que les propriétaires, fermiers et autres personnes inté- 
ressées dans l’expropriation en sont exclus. (Ext. des art 29 et 30, loi du 3 mai 1841.) 
« Les septuagénaires seront dispensés, s’ils le requièrent, des fonctions de juré. (Zbid., 
art 30.) 

» Art. 314. La liste des seize jurés et des quatre jurés supplémentaires est transmise par 
» le préfet au sous-préfet, qui, après s’être concerté avec le magistrat directeur du jury, 
» convoque les jurés et les parties, en leur indiquant, au moins huit jours à l’avance, 
* le lieu et le jour de la réunion, La notification aux parties leur fait connaitre les noms 
» des jurés. 

» Art. 32. Tout juré qui, sans motifs légitimes, manque à à l'une des séance s ou refuse 
» de prendre part à la délibération, encourt une amende de 100 francs au moins et de 
300 francs au plus. . ... 

» Art. 35. (Ext.) — Les jurés (après que la liste définitive en est arrêtée) ne peuvent 
délibérer valablement qu'au nombre de neuf au moins, » 
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Serment. — En matière d’expropriation pour utilité publique, le défaut de 
mention dans le procès-verbal de la prestation de serment des jurés entraîne 
la nullité de la décision du jury. (C. C., 19 mai 1851.) Cette mention doit zen- 
tendre, en ce sens, que le serment a été prèté par les jurés mdividaeilement. 
(C. C., 24 déc. 1854.) 

Assistance des ingénieurs. — Une instruction du ministre des travaux pu- 
blics, du 20 novembre 1844, a recommandé aux préfets de confier la défense 
des affaires soumises au jury aux ingénieurs des ponts et chaussées, en les 
faisant assister, au besoin, d’un avocat. 

11. OPÉRATIONS PRÉLIMINAIRES. (Art. 87, loi du 3 mai 1841. Ext.) « Le magistrat 
» directeur met sous les yeux du jury: 1° le tableau des offres et demandes : 
» 9° les plans parcellaires et les titres ou autres documents prod»its par les 
» parties ; ces dernières ou leurs fondés de pouvoir peuvent présenter sommai- 
» rement leurs observations. Le jury pourra entendre toutes les personnes 
» qu'il croira pouvoir l’éclairer. 11 pourra également se transporter sur les 
» lieux, ou déléguer, à cet effet, un ou plusieurs de ses membres. La discussion 
» est publique ; elle peut être continuée à une autre séance. » 

111. RÉGLEMENT DE L’INQEMNITÉ.— D’après l’art. 21 du cahier des charges géné- 
ral, rappelé au mot Terrains, $ 2, les indemnités à payer pour l'acquisition et 
lPexpropriation des terrains nécessaires à l’établissement des lignes de chemins 
de fer concédées et de leurs dépendances, sont à la charge des compagnies 
concessionnaires ; mais comme ces compagnies sont substituées aux lieu et 
place de l’État, le réglement des indemnités dont il s’agit ne doit jamais s’é4 
carter des principes de justice et de modération. 

Nous avons mentionné à l’art Expropriation, $ 4, les dispositions ayant pour 
objet l'appréciation des divers éléments constitutifs de certaines indemnités 
sortant des règles ordinaires. Nous allons compléter ces renseignements, en 
résumant ci-après lès indications applicables à toute espèce d’indemnités. 

Mesures préparatoires. (V. au mot Notification pour l’avertissement donné 
aux propriétaires, compris dans le jugement d’expropriation, en vertu de 
Part. 15 de la loi du 3 mai 1841.) 

Art. 21 (mème loi.) — « Dans la huitaine qui suit la notification (qui 1 lui est 
» faite du jugement d’expropriation), le propriétaire est tenu d’appeler et de 
» faire connaître à l'administration, les fermiers, locataires, ceux qui ont des 
» droits d’usufruit, d’habitation ou d'usage, tels qu’ils sont réglés par le 
» Code civil, et ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant des 
» titres mêmes du propriétaire ou d’autres actes dans lesquels il serait inter- 
» venu ; sinon, il restera seul chargé envers eux des indemnités que ces der- 
» niers pourront réclamer. 

» Les autres intéressés seront en demeure de faire valoir leurs droits par 
» l'avertissement énoncé en l’article 6 (v. Expropriation), et tenus de se faire 
» connaître à l’administration dans le même délai de huitaine, à défaut de quoi, 
» ils seront déchus de tous droits à l'indemnité. » | 

Offres. (V Expropriation, 3.) 

Allocations. — Le jury doit tenir compte, dans l’allocation des indemnités, 
des dispositions suivantes de la loi du 3 mai 1841 : 

' « Art. 51. — Si l’exécution des travaux doit procurer une augmentation de 
» valeur immédiate et spéciale au restant de lə propriété, cette augmentation 
sera prise en considération dans l’évaluation du montant de l'indemnité. 

» Art. 52. — Les constructions, plantations et améliorations, ne donneront 
» lieu à aucune indemnité, lorsque, à raison de l’époque où elles auront été 
» faites, ou de toutes autres circonstances, dont lappréciation lui est aban- 
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» donnée, le jury acquiert la conviction qu’elles ont été faites dans la vue d’ob- 
» tenir une indemnité plus élevée. » 

Cassation el reconstitution du jury. — « En matière d’expropriation pour 
cause d'utilité publique, lorsqu'il y a eu cassation d’une première décision du 
jury, le nouveau jury, devant lequel l’affaire est renvoyée, ne peut, à peine de 
nullité, être composé d’aucun des jurés qui ont participé à la décision annulée. » 
(C. C., 8 juin 1858.) 

JUSTICE. 


I. AVIS AUX AUTORITÉS JUDICIAIRES. (V. Accidents, Actes de malveillance, Cri- 
mes, Délits, Vols, etc.) 

Renseignements complémentaires. (V. Ingénieurs, Procureurs impériaux.) 

lI. COMPÉTENCE jJupictaie. (V. Compétence, Responsabilité, Tribunaux, etc.) 

III. CONSTATATION DES INFRACTIONS. (V. Commissaires, Contraventions, Con- 
trôle, Pénalités et Procès-verbaux.) 

Agents des compagnies cités comme témoins.— « A l’occasion d’un incident 
e d'audience qui s’est produit devant la cour d’assises du département des 
» Landes, pendant sa dernière session, le ministre de la justice a appelé Pat- 
» tention du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, 
* sur. les inconvénients qu’entraine l'obligation où se trouvent les employés des 
» chemins de fer, cités à bref délai devant les tribunaux, de ne pouvoir quitter 
» leurs postes avant d’en avoir demandé et obtenu lPautorisation, ce qui exige 
» toujours une certaine perte de temps. 

» Pour remédier à ces inconvénients, le ministre de la justice a exprimé 
» Favis que, lorsque des agents de chemins de fer sont appelés à témoigner 
» dans des instances judiciaires, il conviendrait que les compagnies les auto- 
e risassent à demander, par dépêche télégraphique, la faculté de se déplager et 
» qu’on leur fit connaître, de la même manière, que leur demande est ao Mile. 

» Le ministre de l’agriculture. du commerce et des travaux publics a adopté, 
» de tout puint, la proposition du garde des sceaux, et il a invité les compa- 
» gnies à donner des instructions dans le mème sens, aux employés de tout 
* grade attachés à l’exploitation des réseaux qui leur sont concédés. » (Circ. 
minist, trav. pub., 23 juillet 1863. Ext.) 

Suites données aux procès-verbaux. (V. Jugements.) 

IV. Justice DE paix. (V. Part. Juges de paix.) 

V. INTERPRÉTATION DE LA JURISPRUDENCE EN MATIÈRE DE CHEMIN DE FER. (V. Inspec- 
teurs d’exploitation, $ 3.) 

KAOLIN. 


Classification. — Le kaolin, ou terre à porcelaine, est ordinairement classé 
dans la 3° série des tarifs généraux de la petite vitesse. — Bien que ce produit 
n'occupe pas une place très-importante parmi les marchandises les plus usuel- 
les transportées sur les chemins de fer, il n’en est pas moins rangé parmi les 
matières premières, dont il a paru nécessaire et avantageux, sur quelques li- 
gnes, de faciliter et de favoriser le transport par des tarifs spéciaux. 

Ainsi, par exemple, a compagaie d'Orléans applique le tarif spécial suivant 
au transport des kaolins ‘expédiés suivant certaines conditions de parcours et 
de tonnage : o. 

Prix par 1000 kilogr., frais de chargement, de déchargement et de gare 
-COmpris : : 

D’une station quelconque à une autre station du réseau, 0f,08 par tonne et 
Par kilom., plus 1;50 par 4900 kilogr. pour frais de chargement,. de déchargs- 
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ment et de gare, sous condition d’un parcours, minimum de 50 kilom., ou en 
payant comme pour 50 kilom. 

L'expéditeur doit fournir un chargement complet de 5900 kilogr. au mini- 
mum, ou payer pour ce poids, s’il y a avantage pour lui. 

L'expédition de la marchandise aura lieu dans les cinq jours qui suivront la 
remise à la gare. 

La compagnie ne répond pas des déchets et avaries de route. 

Conditions diverses. (V. Tarifs, § 13.) 


KILOGRAMME. 


(V. Tonnage.) 
KILOMÈTRE. 


I. TARIFICATION KILOMÉTRIQUE. (V. Longueurs.) 
Comptage des distances. (V. Distances, Longueurs et Tarifs, $'5.) 
IT. POSE DE POTEAUX KILOMÉTRIQUES. (V. Poteaux.) 


Conditions de transport. — Le prix de transport des laines, expédiées en 
petite vitesse, aux conditions des tarifs généraux, est fixé à 0',14,au maximum, 
par tonne et par kilomètre (2° classe du tarif inscrit dans le cahier des charges 
général). 

Tarifs spéciaux. — Sur la ligne de Lyon, où le trafic des laines présente 
une importance assez considérable, par suite des importations de Valschie, la 
compagnie applique, pour le transport de la laine brute et de la laine lavée. un 
tarif réduit qui est fixé en moyenne à 0!,085 par tonne et par kilomètre, 
poudes expéditions de 5000 kilog., au minimum, ou payant pour ce poids 
s’il ya avantage pour l’expéditeur. Il est perçu, de plus, 1 franc par tonne, 
pour frais de chargement, de déchargement et de gare. 

Les stations intermédiaires, non dénommées, peuvent jouir du bénéfice du 
même tarif, moyennant l’exécution des conditions approuvées, et en se confor- 
mant; lorsqu'il y a lieu, aux dispositions générales. résumées à Particle Ta- 
rifs, $ 18. 

LAIT. 


Conditions de transport. — Le lait est ordinairement transporté par le ser- 
vice de grande vitesse, moyennant 0f,28 par tonne et par kilomètre (par expé- 
dition de 50 litres, au minimum.) (Tarif général.) 

« Le lait est taxé d’après son poids cumulé avec celui des boîtes. 

» Le retour des boîtes vides a lieu franco. 

» Le chargement et le déchargement du lait sont faits par les soins et aux 
_ » frais des expéditeurs et des destinataires. 

'» Quelle que soit la distance parcourue, le minimum dè la perception est fixé 
» à 40 centimes par expédition. 

» Les expéditions de lait inférieures à 50 litres sont taxées d’après le tarif 
» général des articles de messagerie et marchandises à grande vitesse, à 
» moins qu’il n’y ait avantage pour l’expéditeur à payer pour 50 litres d’après 
» le prix ci-dessus. » è 

Frais accessoires. (Voir le mot Frats.) 

Délais de livraison. (V. Délais et Denrées.) — Les compagnies de chemins 
de fer ont un délai de 2 heures pour le déchargement et la manutention du 
lait, et elles ne sont tenues de le mettre à la disposition des destinataires 
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qu'après Fexpiration des 2 heures qui suivent Parrivée réglementaire des 
trains. (T. comm., Seine, 6 juillet 1859.) 

Retards. — « L'obligation prise par une compagnie de chemin de fer de 
livrer le lait qu’elle est chargée de transporter, dans les deux heures de Par- 
rivée des trains, doit s’entendre des heures réglementaires indiquées pour 
Parrivée des trains et non des heures de leur arrivée effective. » (T. comm., 
Seine, 25 nov. 1858.) 

« La réception du lalt, après les heures fixées par la convention, et le paie- 
ment du prix du transport, n’établissent pas une fin de non recevoir contre la 
demande du destinataire, en paiement de dommages-intérêts pour cause de 
relard dans la livraison. » (Ibíd.) 


Tarifs spéciaux pour le transport du lait. — Les prix des tarifs spéciaux 
appliqués par les diverses compagnies pour le transport du lait, varient sui- 
vant les parcours et les localités. Sur quelques lignes, le prix du transport du 
lait, pour les expéditions de 5000 kilog. au minimum, ou payant pour ce poids, 
s'il y a avantage pour l'expéditeur, est réduit jusqu’à 0',14 par tonne et par 
kilomètre, frais de chargement, de déchargement et de gare non compris. 

Le chargement est fait par l’expéditeur (à qui faculté est laissée de le com- 
pléter en route jusqu’à 5000 kilog.), et le déchargement par le destinataire. 

La compagnie n’est responsable des retards (non justifiés par une cause de 
force majeure) que jusqu’à concurrence de tout ou partie du prix du transport, 
suivant importance du retard. 

Les expéditeurs conservent tout recours pour les retards de plus de douze 
beures. 

Nous ne pouvons, d’ailleurs, . que renvoyer à Particle Tari/s, $ 18, pour les 
dispositions générales qui régissent les tarifs spéciaux. 


LAMPISTERIE. 


]. PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES RELATIVES A L'ÉCLAIRAGE, (V. Collisions, $ 8, Dis- 
ques, S 2, Éclairage, Fosses, Passages à niveau, $ 3, et Signaux.) 

Nettoyage des appareils. — || est recommandé, sur toutes les lignes, d’en- 
(retenir les appareils d'éclairage dans ua état de propreté parfaite. 

Chaque jour. ils doivent être essuyés avec un chiffon gras, qui les débarrasse 
de ia poussière, entretient la peinture en bon état et recouvre d’une légère 
couche grasse les parties du métal à découvert, de manière à préserver ces 
dernières de l’altération qui résulterait de leur séjour à l'air (Inst. spéc.) 

Le chiffon gras doit seul être employé pour les vernis et les ferblancs, le 
blanc d’Espagne pour les réflectéurs et la terre pourrie pour les cuivres. 
(lbid.) 

Pour nettoyer les cheminées et les verres gras, on les passe dans du plâtre 
en poudre, qui absorbe la graisse et enlève Phumidité, puis on les essuie avec 
un chiffon propre. (Jbid.) 

Entretien. — Les appareils d'éclairage qui ne sont pas abrités doivent être 
soigneusement rentrés dans la lampisterie, lorsqu’ils ne sont pas en service, 
Lorsqu'ils doivent rester un certain temps sans être employés, il faut vider 
leurs lampes, les essuyer et les mettre à labri de la poussière. (Inst. spéc.) 

Pendant l’hiver, lorsque lhuite des lampes est congelée, il ne faut jamais 
trop les approcher du feu pour les dégeler, car on courrait risque de faire 
fondre la soudure. (/bid.) 

Pour éviter la rupture des charnières et des coupes, les lanternes des voi- 
tures ne doivent pas être ouvertes ni fermées trop brusquement; on ne doit 
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pas non pius essayer de les ouvrir saas avoir. au préalable tiré le mentonet 
du ressort. (Ibid.) 

Fournitures. — Des instructions détaillées règlent Srdlatrément le mode 
d'emploi et la forme des demandes d’approvisionnement pour l'éclairage, com- 
prenant, savoir : l’huile, les mèches, les verres-cheminées, les verres blancs 
pour les lanternes, les verres de couleur pour les signaux (disques d'arrêt, 
disqu?s d’aiguilles, lanternes d’aiguilleur, lanternes à main), les abät-jour, le 
blanc employé au peltoyage des appareils, l’essence destinée à l’allumage des 
trains, les chiffons, etc., etc. 

Il. ÉcLainaGE au gaz. — Le service d'éclairage au gaz est confié, en général, 
à des employés spécialement désignés, auxquels toutes les recommandations 
nécessaires seront faites. 

Toute fuite, tout dérangement dans les conduites et dans les compteurs doit 
être signalé immédiatement aux chefs de service. 

Tout dérangement dans les appareils, toute irrégularité dans le service des 
usines à gaz, doivent également être signalés dans le plus bref délai. 


LATRINES, 


I. INSTALLATION. — Il est d'usage de placer des urinoirs et latrines de chaque 
côté des gares, d’une part, pour le service des voyageurs montants, d’autre 
part, pour le service des voyageurs descendants. Il est convenable, d’ailleurs, 
d'indiquer la situation de ces établissements, au moyen d’écriteaux placés à 
ła vue des voyageurs. 


Pavilions -urinoirs. — Nous ne s condis aucune prescription uniforme 
concernant l'établissement de pavilons-urinoirs, soit dans l’intérieur même 
des stations, soit dans les cours de départ et d'arrivée. Ce détail utile de lamé- 
nagement des gares, n’en doit pas moins être l’objet des soins particuliers des 
administrations de chemins de fer, au point de vue de la commodité des voya- 
gours et des agents, et à celui de Fhygiène et de la salubrité. 

Les indications relatives au mode de construction des pavillons-urinoirs, ne 
rentrant pas, d’ailleurs, dans notre cadre, nous nous bornerons à rappeler 
qu’on doit chercher, autant que possible, à réaliser dans leur disposition, la 
double condition de les rendre facilement accessibles au public et, en même 
temps, de ne pas offusquer la vue des voyageurs. 

JI. ENTARTIEN. — Les urinoirs et lieux d’aisances doivent être Pobjet d’un 
bon entretien, au même titre que les autres dépendances du chemin de fer. 
{V. Entrelien.) 

Quelques compagnies ont passé des traités avec des entrepreneurs spéciaux, 
pour l'entretien, le nettoyage et la désinfection des lieux d’aisances. Ces entre- 
preneyrs fournissent le désinfectant liquide et le réactif pour lavage, et donnent 
Jes indications nécessairgs aux agents du chemin de fer pour en faire l’emploi. 
Les instructions des compagnies relatives à cet objet contiennent ordinaire- 
ment les dispasitions ci-après : 

« Les chefs de gare et de station auront à prévoir les besoins de ce service, 
et devront ne pas attendre l’épuisement complet des approvisionnements pour 
faire ieurs demandes. 

» Les barils et touries contenant les désinfectants et le réactif seront ren- 
fermés et confiés au soin du chef d'équipe. L'emploi de ces matières devra 
être surveillé attentivement, suivant les indications de l'instruction. 

» Les expéditions et réceptions de fourMprEs seront faites suivant le mode 
adopté pour les envois de service. 
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+ Les lieux d'aisances doîvent être lavés et nettoyés plusieurs fois par jour 
_ et tenus constamment dans un parfait état de propreté : un employé doit être 
désigné pour ce travail et en être rendu responsable. » (Inst. spéc.) 

III. ÉTABLISSEMENT DE WATER-CIOSETS DANS LES TRAINS. — Quelques compe- 
gntes ont déjà fait sur les trains express et postes, Pessai de wagons construits 
dans des conditions spéciales répondant à l’objet de ce paragraphe. D’autres 
compagnies attendent, pour établir des water-closets dans leurs trains, ve 
système satisfaisant, suivant ees, ait été découvert. 


LÉGUMES. 
Conditions de transport. (V. Denrées.) 


| LÉSTAGE. 


Étude de la question. (Circ. minist. du 96 février 1856.) — « A l’occasion 
» d’une proposition ayant pour objet de fixer à 4000 kilogrammes le poids 
» mort à ajouter aux wagons à freias placés dans les trains de marchandises, 
» le conseil général des ponts et chaussées (section des chemins de fer) a fait 
* observer que cette proposition provoquait seulement la solution d’un cas 
» particulier, celui du recul des voitures ou wsgons, en cas de rupture de, 
» l’attelage, sur un réseau de chemins de fer où les pentes n’excèdent pas 
» 4/100€ et où les wagons chargés ne pèsent moyennement que 8,000 kilog. ; . 
» que, cependant, les freins sont destinés à rendre d’autres services que celui 
» de prévenir le recul des convois en cas de rupture de l’attelage ; qu’ils doi- 
» vent servir à modérer et même à détruire entièrement la vitésse des convois, 
* dans un intervalle aussi restreint que possible; que, $ous ce rapport, les 
>» effets des freins doivent varier avec fa vitesse et le poids du chargerent des 
» trains, de telle sorte qu’il y ait un certain rapport entre la masse des wagons 
> munis de freins et celle des autres wagons ou voïtüres du mème convoi, potr 
» que cette dernière masse, anfmée d’une certaine vitesse, puisse être arrêtés, 
» dans un intervalle déterminé, sur une partie de chemin dont là déclivité ést 
» également connue. » 

Le Conseil a pensé, dès-lofs, qu'il y aurait lieu : « {° d’etaminer si les wa- 
» gons à freins placés daris les convois de toute natare sont convenabiément 
» lestés ; 2° de recueillir des observations sur la manière dont ces freins fone- 
> tionnent, suivant la vitesse, la penté, là masse des wagons à freins et celle 
é des autres vohures ou wagons, et, enfin, l’intervalle dans lequel les convois 
» sont arrêtés ; 3° de provoquer les mesures qu'il conviendrait de prescrire 
è pour que les dispositions réglementaires relatives aut freins soient aussi 
$ efficaces qué possible dáns Pimtérèt de la sécurité. » 


Suites données.— Les résultals de cetie étude, au sujet de laquelle lé minis- 
tre a appelé l’attention des ingénieurs du service du contrôle (cir. du 26 fév. 
1856), n’ont rien présenté de décisif; mais ils ont fait reconnaitre que c’est 
surtout à la disposition des freins eux-mêmes et à la régularité des charge- 
ments qu’il faut demander les garanties nécessaires pour assurer la sécurité 
de la circulation. (Ext. de l’enq. sur l’exp.) 

Dans la pratique, la quotité du lest, que les compagnies de chemins de fer 
ont reconnu nécessaire et sont dans l’usage d’appliquer aux wagons à frein 
entrant dans la composition des trains de voyageurs, varie de 2000 à 4000 kilog.; 
mais aacun réglement n’a consacré de pénalité judiciaire pour les infractions 
qui pourrafent être commises, à cette mesure purement fntérieuré de service, 
lorsqu'il ne résulle de ces infractions aucun accident pour les personnes. 
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Toutefois, le réglement des conducteurs de train (dans un paragraphe qui 
s’applique aux convois de toute espèce) contient la disposition suivante : 

« Le poids de tout wagon à frein, accompagné d’un garde, sera au moins 
» égal au poids moyen des véhicules du train. » 

Contraventions. — Les infractions qui seraient commises par les agents aux 
prescriptions réglementaires concernant le lestage des wagons à frein, entrant 
dans la composition des trains à marchandises, échappent dans certains cas 
à l’action de la justice ; car l'ordonnance du 15 nov. 1846, ne parle des freins 
qu’à l’occasion des trains de voyageurs ou des trains mixtes de voyageurs et 
de marchandises. — Mais, en cas d’accident de personnes, les contraventions 
aux simples réglements de l’exploitation établissent formellement l’imprudence 
des agents en faute et ne laissent aucun doute sur l’application de Part. 19 
de la loi du 15 juillet 1845 (1). (V. Freins, $ i1, Penalités, Réglements et 
Trains, $ 5.) 

Dans le cas où les wagons à frein entrant dans la composition des convois 
que l’on manœuvre sur les voies en pente, ne seraient pas convenablement 
chargés et exposeraient les trains et portions de trains, détachés de la machine, 
à être entrainés en dérive pas l'effet du vent ou par l’action de la gravité, les 
chefs de manœuvre doivent faire caler aussi solidement que possible les voi- 
tures et les wagons. (V. Calage et Manœuvres.) 


Conditions de transport. (V. Postes.) 

Envoi par les trains ou par un agent (V. Dépêches.) 

Envoi sous contre-seing. (V. Franchises.) 

Lettres d'avis aux deslinataires. — Dans notre article Avis, nous avons fait 
connaître « que les compagnies de chemins de fer sont tenues, comme tous voi- 
turiers, d’aviser le destinataire de l’arrivée de la marchandise. Elles sont res- 
ponsables d’une erreur commise par elles dans l'adresse de la lettre d’avis, 
notamment du retard apporté à la remise de la marchandise, dont la destination 
spéciale leur était connue. » 

Par un usage général et constant, les chemins de fer sont tenus, pour les 
objets à livrer en gare, d’en donner avis dès leur arrivée, au destinataire indi- 
qué. (Ext. d’un arrêt de la C. Rouen, 5 déc. 1862.) 

En général, l’avis envoyé au destinataire pour l’enlèvement des marchandises 
et le point de départ de l’application des frais de magasinage doit avoir son 
effet 48 heures après la mise à la poste de la lettre d’avis. (V. Magasinage.) 

Constatation. — La preuve de l'envoi de la lettre d’avis aux destinataires 
par la compagnie, peut résulter du registre à souche, régulièrement tenu, 
produit par cette compagnie. (C. Bordeaux, 31 mai 1858.) 

« Un tribunal ne peut repousser ce document, sur le motif qu’on ne peut se 
faire un titre à soi-même. 

» La mème objection pourrait être opposée à tous les livres de commerce, 
» qui, néanmoins, en matière commerciale, peuvent, selon les circonstances, 
» faire foi en faveur de celui qui les produit. Les compagnies de chemins de 
* fer étant des sociétés commerciales, on doit leur appliquer la mème règle; 
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(1) En général les dispositions de l'ordonnance précitée de 1846, ne s'appliquent pas, 


comme on le sait, aux convois exclusivement affectés au service des marchandises. (V. Ré- 
glements.) 
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» le registre dont il s’agit est parfaitement approprié à sa destination et doit 
» être assimilé au livre de copie de lettres. Il n’y a pas, d’ailleurs, pour les 
» compagnies, d’autre moyen de constater les avis qu’elles adressent aux des- 
» tinataires des marchandises expédiées de gare en gare, car elles ne sauraient 
» évidemment employer le ministère d’hussier, » (C. Bordeaux, 31 mai 1858.) 

En cas de désaccord sur les dates, le timbre de la poste fait ordinairement 
foi. (Dép. minist , déc. 1861, chemin de l’Ouest.) 

Avis affranchis. — « Les compagnies de chemin de fer qui sont dans l’usage 
de donner avis aux destinataires, par lettres affranchies, de l’arrivée en gare 
des marchandises qui leur sont expédiées, ont le droit d’exiger de ces desti- 
pataires le remboursement des frais d’un avertissement qui est tout à leur 
avantage. » (C. C., 14 mai 1861.) 


Avfs à donner par les destinataires aux compagnies. (V. Avis, Camionnage, 
Factage, Marchandises, Tarifs, etc.) 
Lettres de voiture. (V. l’art. ci-après.) 
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I. PETITE VITESSE. — « Toute expédition de marchandises sera constatée, si 
l'expéditeur le demande. par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera 
aux mains de la compagnie et l’autre aux mains de l’expéditeur. Dans le cas où 
Pexpéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la compagnie sera tenue 
de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix 
total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué. » 
(Art. 49 du cah. des ch., rappelant le principe posé par Part. 50 de l’ordonn. 
du 15 nov. 1846.) 

Par suite de la nouvelle loi sur les récépissés timbrés (v. Récépissés), toutes 
les expéditions, sans exceplion, faites par le commerce, soit en grande, soit 
en petit: vitesse, doivent être accompagnées : 

Ou d’une lettre de voiture timbrée, remise par l’expéditeur ; 

Ou d’une facture de transport, timbrée à 0 fr. 50 c., créée par les agents du 
chemin de fer sur la demande formelle de expéditeur ; 

Ou, entin, du double du récépissé du nouveau modèle créé en vertu de la loi 
du 13 mai 1868. 

Toute expédition de petite vitesse, devant emprunter la voie de terre, doit 
être toujours accompagnée d’une lettre de voiture ou d’une facture de trans- 
port au timbre de 0 fr. 50 c. Les gares ne peuvent, sous aucun prétexte, . 
#’écarter de cette prescription, attendu que les récépissés timbrés à 0 fr. 20 €., 
ne peuvent être utilisés que pour le parcours sur le chemin de fer seulement. 


Les marchandises destinées à l’étranger et sortant de France par chemin de 
fer, peuvent n’être accompagnées que du récépissé ordinaire timbré à v fr. 20 c. 

Dans le cas où l’expéditeur qui aurait fourni lui-mème la lettre de voiture 
timbrée, qui doit accompagner l'expédition, demanderait un duplicata de cette 
lettre de voiture, les compagnies ont le droit de le lui refuser et ne sont te- 
nues qu’à lui remettre un récépissé établi sur la formule ordinaire. Dans ce 
dernier cas, le double du récépissé destiné à être remis au destinataire reste 
ordinairement attaché à la souche attenant au registre, et n’est rempli que par 
les mots : Une lettre de voilure accompagne l'expédition. Le coût du récépissé 
(0 fr. 20 c.) devra être payé par l’expéditeur, qui, s’il le juge convenable, 
pourra le faire suivre en debours à présentation sur la lettre de voiture par lui 
fournie. 

Dans le cas où une facture de transport timbrée à 0 fr. 50 C., est créée sur 
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la demande formelle de l'expéditeur, les compagnies consentent ordinaire- 
ment à délivrer à celui-ci un duplicata de cette facture de transport sur un 
imprimé non timbré, en tète duquel on porte la mention : Duplicata. Si lex- 
péditeur demande un récépissé, ce récépissé est établi comme il vient d'ètre 
dit ci-dessus. 

Hi est bizn entendu que les récépissés à remettre aux destinataires, à défaut 
d’une lettre de voiture, doivent accompagner l'expédition jusqu’à destination et 
être remis aux destinataires en même temps que la marchandise. 

H. GRANDE VITESSE. — « La lettre de voiture est rarement appliquée aux expé- 
ditions à grande vitesse, notamment pour les marchandises dites messagerie. 
Les compagnies se dispensent même, autant que possible, et quelquefois re- 
fusent de donner un récépissé à l’expéditeur qui le demande. 

» Cette dernière obligation ne souffre pourtant aucune exception et doit re- 
cevoir son accomplissement dans tous les cas, qu’il s’agisse de transport, soit 
à grande, soit à petite vitesse. » (Circ. minist. du 15 juillet 1856.) 

lI. FORME DE LA LETTRE DE VOITURE. — La plupart des indications contenues 
dans les lettres de voiture des chemins de fer, sont empruntées aux disposi- 
tions de l’art. 102 du Code de commerce. 

Ainsi, par exemple : « La lettre de voiture doit être datée. : 

» Elle doit exprimer : 

» La nature et le poids ou la contenance des objets à transporter ; 

» Le délai dans lequel ie transport doit être effectue ; 

> Elle indique le nom de l'expéditeur, le nom et Padresse du destinataire; 

» Elle énonce le prix de la voiture ; 

» Enfin, elle présente, en marge, les marques et numéros des objets à trans- 
porter. » 

Lettres de voiture imprimées. — Toutes les compagnies ont adopté des 
formules spéciales pour lettres de voiture, et elles en mettent volontiers des 
exemplaires à la disposition des expéditeurs, lorsq:?ils en font la demande. 

La forme de ces lettres de voiture, bien qu’elle diffère, sur quelques points, 
pour les diverses compagnies, comporte généralement les indications précitées 
de l’art. 102 du Code de commerce, mises en harmonie avec celles de la dé- 
claralion écrite dont la production, par l’expéditeur, est presc:ite par les 
tarifs. (V. Déclarations.) Les imprimés contiennent, en outre, pour l’établisse- 
ment «e la taxe, les marques et numéros d’expédition et certains détails de 
comptabilité qui constituent, à proprement parler, la véritable facture du prix 
de transport. 

Timbre. — Les lettres de voiture, pour les expéditions de 50 kilog. et au- 
dessus, sont ordinairement timbrées à 0 fr. 35 c. (0 fr. 50 c. d’après la nouvelle 
loi). Le prix s’ajoute aux frais de transport. (V. Timbre.) 

Indication du lieu de livraison. — Les lettres de voiture doivent faire con- 
naître si lə- livraison doit avoir lieu en gare ou à domicile. Dans ce dernier cas, 
la demeure du destinataire doit être exactement indiquée (rue et n°). (V. Ca- 
mMionnage et Déclarations.) 

Sur quelques lignes de chemins de fer, la nouvelle lettre de voiture timbrée 
diffère de l’ancienne facture de transport, notamment par la suppression de 
Pindication du mode de livraison (en gare ou à domicile), indication qui, au 
lieu d’y être imprimée, devra désormais y être indiquée à la main. Par suite, 
àu lieu d’avoir des lettres de voiture différentes, suivant que les expéditions 
étaient livrables en gare ou à domicile, on se sert du même modèle de lettre 
de voiture pour ces deux genres d’expéditions. 

Ezxpédiltons au-delà du chemén de fer. — Comme on l’a vu plus haut, $ f, 
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Pexpéditeur reçoit de la compagnie, suivant les cas, un exemplaire non 
timbré de la lettre de voiture, ou plutôt un double (timbré à 0 fr. 20 c.) du ré- 
cépissé qui remplace cette lettre de voiture (nous noterons, pour mémoire, que 
pour les expéditions &u-delà du chemin de fer, la lettre de voiture est toujours 
obligatoire). À cette occasion, quelques compagnies ont recommandé à leurs 
chefs de gare d'indiquer à la main, sur le récépissé à remettre à l'expéditeur, 
au-dessous de la ligne : « total en port du, » les mots : « jusqu’à....* en in- 
diquant la gare destinataire du réseau, toutes les fois qu’une expédition en 
port dù est destinée à un point desservi par un chemin relié ou par un service 
de correspondance. 

« Cette mesure est indispensable pour prévenir les difficultés que soulèvent 
journellement certains expéditeurs ou destinataires, en émettant la prétention 
que le récépissé délivré au point de départ indique le prix quh doivent payer 
jusqu’à la destination définitive. » (Inst. spéc.) 

Hl bis. CLAUSÉ PÉNALE. — L’art. 102 du Code de commerce, cité plus haut, a 
admis que les lettres de voiture devaient énoncer l’indemnité due pour cause 
de retard, retenue qui, d’après un usage constant et immémorial, était du 
tiers du montant du prix de transport. La résistance faite par les compagnies 
aux prétentions élevées, à ce sujet, par les expéditeurs, a été la source d’un 
très-grand nombre de difficultés et de procès auxquels la cour de cassation à 
heureusement mis un terme, par un arrêt que l’on peut résumer ainsi qu’il 
suit : 

« Les compagnies de chemiñs de fer, qui sont obligées dé délivrer unë 
lettre de voiture aux expéditeurs ou commissionnaires, qui les chargent du 
transport de leurs marchandises, rie sont pas tenues d’y insérer une clause 
dindemnité quelconque, pour cause de retard, nonobstant l’art. 102 du Code 
de commerce. » (C. C., 27 janvier 1862.) | 

+ Elles ne peuvent, à défaut de réglement administratif, être liées à cet 
égard, que par leur consentement et en l'absence de convention préalable ou 
d'accord ultérieur sur l'indemnité, pour cause de retard; c’est aux tribunaux 
à arbitrer cette indemité, en raison du préjudice provenant du retard. » 
(C. C., 27 janvier 1862.) 


IV. TRANSPORT DES LETTRES DE VOITURE. (V. Postes, 6 8.) 
LIBRAIRIE. 


1. CONDITIONS DE TRANSPORT. — Les produits de librairie ne sont pas nommé 
ment désignés dans la classification générale inscrite à Part. 42 du cahier des 
charges type; mais on doit admettre, par assimilation, que le tarif de trans- 
port, à petite vitesse, des livres, ouvrages, prospectus et autres documents 
imprimés est celui de la {°° classe dudit cahier des charges, soit 0,16 par 
tonne et par kilomètre, pour la petite vitesse. — Les compagnies ont main- 
tenu, en effet, cette nature de transports dans la 1"° série de leurs tarifs .d’ap- 
plication. (V. au mot Marchandises, pour Pindication des prix par série.) 

Papiers à imprimer. — Une tarification analogue a été fixée pour le trans- 
port des papiers à imprimer, qui rentrent comme les livres eux-mêmes, dans 
la catégorie des objets manufacturés. (V. Papiers.) 

Transport à grande vilesse. (V. Messagerie. ) 

Hl. VENTE DE LIVRES DANS LES GARES. — Aucune vente de livres, journaux, etc., 
ne peut avoir lieu, dans l’intérieur des gares, sans une autorisation spéciale 
du préfet du département, qui doit prendre l'avis de RE en chef du 


contrôle. 
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L’administration des travaux publics n’a pas à s'immiscer, d’ailleurs, dans 
les questions de monopole, etc., qui peuvent se rattacher à la vente d'objets 
divers dans les gares (questions qui sont du ressort de la police générale); 
mais elle doit veiller à ce que l’industrie, exercée dans l’enceinte du chemin-de 
fer, ne soit pas une cause de gène ni de trouble pour l'exploitation, et à çe 
que le transport des livres, vendus dans les gares, soit effectué par les com- 
pagnies aux conditions générales des tarifs et sans aucune faveur. (V. Gares, 
$ 2, 9°, et Vente.) 

Prescriptions spéciales relalives aux journaux. (V. Journaux. ) 
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- F. FONCTIONNAIRES ET AGENTS DE L’ÉTAT. — En principe, les fonctionnaires et 
agents attachés au service de surveillance et de contrôle des chemins de fer, 
ont le droit de libre circulation sur toute la ligne à laquelle ils sont attachés. 
Mais le ministre a cru devoir, par mesure d’ordre, limiter le droit dont il 
s’agit, à l’étendue de la circonscription de chaque agent. Nous avons donné, 
à ce sujet, à l’art. Circulation, $ 2, toutes les indications nécessaires; mais 
il nous reste à résumer spécialement quelques détails importants. 


Fonctionnaires en coñngé.— En dehors de circonstances graves relatives au 
service, et à moins qu’ils ne remplissent l'intérim d’un collégue, les agents de 
la surveillance administrative ne peuvent circuler gratuitement en dehors de 
leurs circonscriptions, sans une permission d'absence ou un congé délivré par 
le ministre ou par le chef de service du contrôle ; une circ. minist. du 9 septem- 
bre 1863, a fait ressortir les inconvénients, de tout ordre, résultant notamment 
de l'absence irrégulière des commissaires de surveïllanee administrative et des 
demandes de permis de faveur qu’ils adressent aux compagnies. 

« La circulaire précitée, du 9 septembre 1863, recommande aux ingénieurs en 
» chef du contrôle de prendre les mesures nécessaires pour que, d’une part, 
» dans aucun cas et sous aucun prétexte, les commissaires de surveillance 
» administrative, ne sortent jamais sans congé et sans une autorisation régulière 
» des limites de leur circonscription, et pour que, d’autre part, il ne leur soil 
» accordé par la compagnie, en dehors de l'intervention personnelle du chef 
» de service du contrôle, aucune carte de circulation gratuite sur les sections 
» de la ligne où ils n’ont aucune surveillance à exercer. » 

Fonctionnaires nouvellement instiluës. — Les agents et fonctionnaires nou- 
vellement attachés à la surveillance d’un chemin de fer, ont, pour se rendre à 
leur poste, le droit de libre parcours sur l’ensemble de la ligne, bien qu'ils ne 
soient pas munis d’une carte officielle de circulation, ni d’un permis de la 
compagnie. Il suffit qu’ils exhibent la commission ou la lettre de nomination 
qui leur a été délivrée par le ministre. (Circ. minist. des 17-21 janv. 1853, 

v. Circulation.) 

Il. PERSONNEL DES COMPAGNIES. (V. Girculation, S 4.) 

D’après les instructions spéciales de la plupart des compagnies, le droit de 
transport gratuit dans les trains appartient : 

jo Aux membres du conseil d'administration de la compagnie, qui se font 
reconnaître, au besoin, par leur médaille; 

20 Aux directeurs, ingénieurs et chefs de service de la compagnie, portés 
sur l’état arrèté annuellement par le conseil d’administration, sur la constata- 
tion de leur identité ; 

3° Aux employés porteurs d’un permis de circulation. 

Des ordres de service intérieurs indiquent, d’ailleurs, les places que les di- 
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vèrs fonctionnaires, employés et agents dè ta compagnie peüvent occuper 
dans les trains. poo ar | nr | 

Compartiments de service. (V: Compartiments.) 
" HI. Bacaces pes PERMISSIONNAIRES. — « Les bagages des permissionnaites 
sont transportés gratuitement. jusqu'à concurrence de 30 kilog. Les excédants 
au-delà de 30 kilog. sont taxés d’après le tarif, à moins d'indication contraire. 
portée sur les permis et précisant avec bagages ou outils, ou matériaux. 5 
(inst. spéc.) Sa t 
. IV. LIBRE CIRCULATION SUR LA- VOIE ET: DANS LES aares. (V. Circulation, $ 6, 
Cours des gares, $ 1, Gares, $2, et Personnes étrangères.) l 


`> = 


LIEU PUBLIC. 


Voie. — Le chemin de fer n’est pas un teu public, à proprement parier, 
puisque la circulation, sur la voie, est interdite aux personnes étrangères. 
(V. Circulation, Clôtures et Personnes.) Mais les cours des garés sont considé- 
rées, jusqu’à un certain point, comme des voies publiques, comprises dans les 
. dépendances de la grande voirie. (V. Cours des gares et grande Voirie.) | 

Wagons. — L'intérieur d’un wagon est considéré comme un lieu public, 
même quand il ne s’y trouve qu’une seule personne. Ce principe équitable et 
salutaire, qui a pour effet de rendre plus efficace la pénalité encourue, par 
exemplé, par un voyageur qui aurait troublé le bon ordre ou commis quelque 
- acte coupable dans une voilure, a été établi par plusieurs décisions judiciaires. 
(T. corr., Rouen, 19 juillet 1858; d., Senlis, 27 oct. 1858; id., Dijon, {8 mars 
1859; id., Mans, 29 nov. 1860.) n ou 


LIEUX D’'AISANCES. 
. Conditions d'installation et d'entretien. (V. Latrines.) 


Limites du ehemin de fer. (V. Bornage et Clôtures.) | 
Limitalion de-charge des convois. (V. Chargements et Locomotives, $ 5 bis.) 
Limitation du poids des bagages gratuits. (V. Bagages.) | : 


LINGERIE. 


Tarifs de transport. — Le transport des objets de lingerie est généralement 
compris dans la 1'e classe du tarif général du cahier des charges, ou dans la .: 
1 série des tarifs d'application. La taxe maximum est de 0f,16 par tonne et 
par kilomètre. 

Conditions diverses. (V. Marchandises et Tarifs.) 


LIQUIDES. 


]. CONDITIONS GÉNÉRALES DE TRANSPORT. (V. Classification, Marchandises, et 
Tarifs.) i 

Mode de taxation. — Certaines compagnies ont été invitées à maintenir Ieur’ 
mode de taxation des liquides au poids, tout en conservant l’ancien usage de 
compter les pièces pour une tonne, pour les vins provenant de la Bourgogne 
et du Bordelais. (Dec. minist., 15 fév. 1862.) Fa 

IL Tarirs spéciaux. — Les conditions auxquelles les diverses compagnies 
effectuent, à prix réduits, le transport des alcools, vins, vinaigres. bières, etc., 
sont trop variables pour quelles puissent être résumées dans ce recueil. Nous 


Ñ 
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mentionnerons seulement quelques indications prineipales applicables aux 
divers produits qu’on peut classer sous la dénomination générale de liquides. 
1° Alcools, eaux-de-vie en fúta, etc. (Chemin de Lyqn, Ouest, Orléans, etc.) 
Tarifs variant de 0f,05 à 8,08 par tonne (1000 kilog.) et par kilom., suivant les 
‘parcours, plus 4,50 pour frais de chargement, de déchargement et de gare 
‘(avec minimum de taxe variant pour certaines expéditions.) 
3° Vins si vinaigres en fus. — Bien que les spiritueux figurent dans la 4° 
classe du tarif dù cahier des charges général (V. Classification) et que les 
vins, vinaigres, boissons, etc., soient nommément désignés dans la 2° classe, 
les tarifs spéciaux des compagnies ns font ordinairement pas de distinction 
entre ces divers liquides. En général, le prix de transport, à prix réduit, des 
vins en fûts, ne varie guère au-dessus ou au-dessous de 0f,06 par tonne et 
par kilom., plus 1f,50 par tonne, pour frais accessoires. À 
. 8° Bières en fuüts. — Le prix de transport varic de 0',06 à 0',08, par tome 
ét par kilom., suivant les parcours ; il est perçu 1,50 pour frais accessoires. 
‘Sur le chemin du Nord, le prix de gare en gare est le même que celui dela 
b° série des tarifs généraux, et ne s’applique qu’aux expéditions par wagon 
complet d’au moins 5000 kilog. ou payant pour ce poids. 
4° Vins en caisses ou en paniers. (Lyon). — Tarif de la 4° série, plus 1',60 
par tonne pour frais de chargement, de déchargement et de gare ; ce tarif est 
applicable aux expéditions de 500 kilog., au minimura, ou payant pour ce poids, 
g'il y a avantage pour l’expéditeur et aux expéditions de moins de 300 kilog., 
accompagnant une expédition de vins en fûts de 500 kilog., au minimum. 
5° Eaux minérales. — Sur quelques lignes (notamment sur le chemin de 
Lyon), le prix de transport des eaux minérales (en vrac) par wagon complet 
de 4000 kilogr., ou payant pour ce poids, varie de 0°,06 à 0f,08 par tonne et 
par kilom., suivant les parcours. Il est perçu de plus 1,50 par tonne, pour frais 
accessoires. — La taxe, frais accessoires non compris, ne peut être inférieure 
à 6 fr. par tonne, pour les parcours jusqu’à 100 kilom. inclusivement. 
6° Eaux de mer. (Ouest.) — Tarif de 0',04 à 0,07 par 1000 kilog. et par 
kilom., par expédition de 5000 kilog. ou payant pour 3000 kilog. (chargement 
et déchargement faits par les expéditeurs et les destinataires). 
Le minimum de perception est de 2 fr. (parcours de 0 à 75 kilom.), de 8,25 
(parcours de 76 à 150 kilom.) et de 7°,50 (parcours de 151 kilom. et au-dessus). 
7° Huiles. (V. ce mot.) 
3° Acides. (Quest). — Tarif de 0',06 à 0',08 par 1000 kilog. et par kilom., 
suivant les parcours, par chargement complet de wagons de 5000 kilog. Les 
excédants de poids chargés sur chaque wagon sont taxés au prix du même tarif 
et par fraction indivisible de 100 kilog. 
. Mesures de sécurité pour le transport des acides. (V. Matières.) 
9° Bouteilles vides, cruchons, louries vides, etc. — Sur presque toutes les 
lignes, les bouteilles vides en verres, eruchons, touries et autres vases vides 
expédiés en vrac, par Wagon complel, ou en cadres, cages ou harasses, 
quel que soit le poids de l’expédilion, sont transportés aux prix suivants, 
savoir : (chemin de l'Ouest), 0f,06 par 1000 kilog. et par kilom., plus 4 fr. pour 
frais de chargement, de déchargement et de gare; (chemin de l’Est}, de 0,06 
à 0,08, suivant les parcours, non compris lès frais accessoires. Sur la plupart 
des lignes, le chargement et le déchargement des bouteilles expédiées en vrac, 
par wagon complet, doivent être faits par les soins et aux risques et périls des 
expéditeurs et des destinataires. 
10° Füts vides. — Tarifs variant, sur quelques lignes, de 0f,fo à 0‘,15 par 
tonne et par kilom. (avec minimum de taxe, suivant les parcours), plus 4 fr. 5 
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pour frais accessoires, lorsque le.chargement et le déchargement ne sont pas 
faits par les expéditeurs et les destinataires. 

Conditions d'application des tarifs spéciatüx. — Il est indispensable de se 
reporter au texte des tarifs spéciaux eux-mêmes pour se rendre un compte 
exact des condijions d'application. Nous avons résumé, d’ailleurs, à l'art. 
Tarifs, $ 13, les dispositions générales opro Ones à peu près dans tous les 
tarifs-à prix réduit. 

UT. Courace. — Les avaries de route survenues aux fûts de vins, eaux-de-vie 
et autres Hquides, ont donné lieu à de-nombreux débats judiciaires qu’il ne . 
nous paraît pas nécessaire de reproduire ici. Le pringipe de la responsabilité 
des compagnies est, d’ailleurs, nettement défini, à cet égard, dans un docu- 
ment que nous avons résumé à l’art. Coulage. — Nous rappellerons que lés : 
agents doivent opérer avec le plus grand sein la manutention des fûts de 
liquides transportés par chemin de fer. lls doivent soustraire, autant que 
possible, les liquides en fûts à Faction des influénces atmosphériques, visiter 
très-fréquemment les füts, et prendre toutes les mesures nécessaires pour 
éviter le coulage. 

Déchet de route. — « Le déchet de 2 0/0 sur les liquides établi par l’usage, , 
lorsqu'il s’agissait. de transports sur charrettes et sur bateaux, n’est pas appli- 
cable aux transports par les chemins de fer. » (F. Comm., Seine, 9 oct. 1862.) 


JV. LIVRAISON DES LIQUIDES. (V. Livraison.) 
V. Droits riscava. (V. Acquits à caution, et Octrot.) 


Tarif de ranndi = Les objets de literie transportés à petité vitesse sont 
implicitement compris dans la 1" classe des marchandises taxées à 0!,16 au 
maximum, par tonne et par kilomètre. (Art. 42, cah. des ch. général.) 

Les compagnies ont, d’ailleurs, généralement maintenu les objets de literie 
dans la 17° série de eurs tarifs d’application. 

Une exception a êté faite, sur quelques lignes, pour le transport des lits en 
fer, sans responsabilité, transport qui est taxé aux prix de la 3° série des tarils 
généraux de petite vitesse. i 

Conditions diverses. (V. Marchandises et Tarifs.) 


ZLIVRAISOK. 


Bagages. (V. ce mot.) 

Marchandises. (V. Camionnage, Délais, Denrées et Marchandises, $ 14.) 

Liquides. — Le principe suivant a êté posé par un jugement du tribunal de 
commerce du Havre, du 2 mars 1863 : 

« Dans le cas où une marchandise expédiée par chemin de fer et livrable en 
gare a été remise à une personne autre que le véritable destinataire, l’expédi- 
teur, vendeur de cette marchandise, surtout s’il s’agit de liquides, a le droît 
de la aisser pour compte de la compagnie chargée du transport et de se faire 
payer sa facture par cette compagnie. 

» En pareil cas, la compagnie n’est pas fondée à offrir à l'expéditeur de lui 
rendre sa marchandise, lorsque, à raison de sa nature, l’idéntité n’en est pas 
garantie. 

» Mais la compagnie dexpédition doit obtenir son recours contre la compa- 
gnie d'arrivée, lors même que l’adresse ne porterait pas des indications suff- 
saminent explicatives, si la compagnie d'arrivée a eu le tort de délivrer la 
marchandise pour un autre que le destinataire véritable, sans se faire repré- . 
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` senter le bulletin ou récépissé d'expédition et sans s’assurer oes 'droits du ré 


clamateur. » 
Bureaux de ville. (V. Bureaux, $ 2.) 
- Expéditions au-delà du chemin de fer. — Sur quelques lignes, la recom- 


' mandation suivante a été adressée aux chefs de gare et de station : 


. «a Toutes les fois qu’une gare avise une autre gare de la non livraison de 
colis expédiés en destination de localités situées au-delà du réseau de la com- 
pagnie, elle doit, autant que possible, faire connaître la maison de roulage 
dans laquelle les colis sont déposés, afin que la gare expéditrice puisse donner 
ce renseignement à l’expéditeur ou à son cédant, et que celui-ci puisse de ŝon 


"côté écrire à cette maison pour terminer directement le vigs: » (Inst. spec: ) 


LOCATIONS. 


` 1. AMODIATION DES TERRAINS EN EXCÉDANT. — Les parcelles , assez nombreuses, 
de terrains, acquises à Pamiable ou expropriées en dehors des dépendances 


` proprement dites du chemin de fer, soit pour des emprunts de terrassements 


ou pour extraction de ballast, soit'en vertu de l’art. 50 de la loi du 3 mai 1841 
(v. Expropriation, $ 4), sont généralement rétrocédées aux propriétaires rive- 
rains, lorsqu'ils en font la demande, en ayant égard, lorsqu'il y'a lieu, au droit 
de préemption réservé aux anciens possesseurs ou à leurs représentants, par 
Part. 6u dela loi précitéé. (V. Préemption.) Cette vente est faite au profit de la 
compagnie, sauf toutefois le retour à l'État du prix de la vente (à l'expiration 
de la concession), lorsque les terrains ont été payés sur les fonds du Trésor 
d’après le principe posé par la loi du 11 juin 1842. Dans ce dernier cas, la 
rétrocession doit être autorisée et régularisée par le préfet. (V. Aligne- 
ments, $ 19.) 

A défaut de rétrocession des parcelles en excédant, apparlenant au domaine 
public, les compagnies ont incontestablement le droit, en qualité d’usufrui- 
tières ou de nu-propriétaires de tous les terrains qui leur ont été remis par 
l'État, d’amodier, c’est-à-dire, de céder en location les parcelles dont il s’agit. 
Elles n’ont d’autres règles à suivre, à cet égard, que celles du droit commun 
(v. art. 582 ct suivants dú Code Napoléon), à moins toutefois que les terrains 
loués ne soient situés tout près des gares, ou destinés, d’après le bail, à rece- 
voir des constructions. Dans ces deux cas, l’autorité administrative doit être 


~ mise à même de s’assurer que les terrains amodiés ne pourtont être utilisés 


pour le service du chemin de fer, et de surveiller, d’un autre cote, Pexécution 
des réglements de grande voirie. 


Location de terrains pour dépôts de marchandises. — Quelques compa- 


__ gnies (notamment celle de l’Ouest) appliquent, avec l’autorisation du ministre, 


des tarifs spéciaux pour location, dans certaines gares, de terrains considérés 
comme des magasins particuliers et dont elles peuvent disposer sans incon- 
vénient pour le service. Ces emplacements sont exclusivement réservés, sans 
aucune responsabilité de la part de la compagnie, aux dépôts de bois, de 
houille, de plâtre, de pierres et autres marchandises analogues provenant du 
commerce personnel du locataire et arrivées par les trains de la compagnie 
à qui appartiennent les terrains. Les emplacements dont il s’agit ne peuvent 
être sous-loués. 

Les locataires doivent avoir dans leurs dépôts, pendant les heures de ser- 


- vice de la gare, un représentant qui reçoive les lettres d’avis des arrivages et 


prenne les. mesures nécessaires pour la conduite et la manutention des wagons, 
conformément aux indications contenues dans les tarifs . 
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Nous renvoyons, d’ailleurs, à ces tarifs pour le réglement des prix de loca- 
tion, le paiement de frais accessoires, et pour les coneltong diverses imposées 
_ aux locataires. 

Les frais de clôture ét de couverture, s’il y a lieu, des terrains loués, et de 
toutes les dispositions intérieures destinées à faciliter le service de la compa- 
gnie, sont entièrement à la charge des locataires, comme éompensation , sans 
doute, de la réduction qui leur est ainsi faite sur les tarifs généraux du maga- 
sinage. 


I. LOCATION DE MATÉRIEL. — En dehors 1° de la redevance à payer aux com- 
pagnies, par les propriétaires d’embranchements particuliers, pour la fourni- 
ture et l'envoi du matériel mis à leur disposition (v. Embrancherinents indus- 
triels, $ 7); 3° des questions d’échange de matériel entre les diverses gares de 
tête de ligne, à Paris, par le chemin de ceinture, quelques compagnies ont fait 
des conventions spéciales pour la location respective de véhicules de toute 
nature, à l’exception des voitures de luxe (coupés, salons, etc.). 

D'après ces conventions, la réparation et l’entretien normal du materiúl | 
s’effectueront par les soins et au compte de la compagnie, propriétaire du 
matériel. Le nettoyage, le lavage et le graissage auront lieu par les soins et à 
ja charge de la compagnie sur la ligne de laquelle circulera le matériel. 

À titre de frais d’entretien normal et de frais de location, ét d’usure du maté- 
riel, les compagnies se tiendront compte Pune à l’autre : 1° de 2 fr. 50 par jour 
d'absence (le jour de départ et le jour d’arrivée non compris), pour un véhicule 
de petite vitesse, pendant les douze promiers jours d'absence. Passé ce délai, 
chaque jour d'absence en plus sera compté à raison de 5 fr. (1); 

20 40 fr. par jour d’absence (le jour de départ non compris, mais le jour 
d'arrivée compris), pour une voiture à voyageurs et pour tout autre véhicule 
de grande vitesse : wagons-poste, fourgons à bagages, trucks à catechu ct. 
écuries. 


Location de wagons aux expéditeurs. (V. Magasinage, S 8, et Tarifs, § 13.) 


LOCOMOBILES. 


l. DÉFINITION. — « Sont considérées comme locomobiles, les machines’ à 
* vapeur qui, pouvant être transportées facilement dun lieu dans un autre, 
» n’exigent aucune construction pour fonctionner à chaque station. » (Art. 47, 
ordonn. du 22 mai 1843.) 

D’après l’ordonnance précitée, les locomobiles doivent être considérées 
comme-maächines fixes (v. Machines), quant aux épreuves et aux conditions de 
sûreté à remplir, sauf les exceptions suivantes pour-celles de ces chaudières 
qui seront construites suivant un système tubulaire. 

« Lesdites chaudières pourront ètre éprouvées sous une pression double 
» Seulement de la pression effective. 

» On pourra, quelle que soit la tension de la vapeur dais ces chaudières , 
» remplacer le manomètre à air libre par un manomètre à air comprimé , ou 
* même par un thermomanomètre, c’est-à-dire, par un thermomètre adié 
» en atmosphères et partiès décimales d’atmosphère; les. indications de ces 
» instruments devront être facilement lisibles et placées en vue du chauffeur. 

» On pourra se dispenser d’adapter auxdites chaudières un flotteur d’alarme, 


(1) Ce dernier droit n’est pas applicable e aux wagons chargés par l’une des deux lignes 
contractantes en destination d'un réseau étranger aux doux compaguies. 
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» et il suffira qu’elles soient munies d’un tube indicateur en verre convenable- 
» ment placé. » (Art, 48, ordonn. du 22 mai 1843.) 


IT. ÉPAISSEUR ET ÉPREUVES DES CHAUDIÈRES. (V. Machines, $$ 4 et 5.) 


IIl. USAGE SUR LES CHEMINS DE FER. — Les machines à vapeur locomobiles, qui 
peuvent en général remplacer, avec avantage, les ouvriers dans beaucoup de 
travaux, tels que battage de pieux, fabrication de mortier et de béton, épuise- 
ments, montage de matériaux, etc., sont d’un usage assez fréquent sur les 
chemins de fer, pour certains travaux à poste fixe, et notamment pour la 
manœuvre des grandes plaques tournantes dans les dépôts. Dans ce dernier 
cas, elles rentrent évidemment dans la: catégorie des machines fixes dont 
l'usage doit être autorisé par les préfets, suivant la forme admise. Elles ne 
sauraient être classées, en effet, dans la catégorie des machines locomobiles, 
dont les questions de voisinage changent d’un jour à Pautre, et auxquelles est 
applicable Particle suivant, de l’ordonnance du 22 mai 1843 : 
« 50. Aucune locomobile ne pourra fonctionner, à moins de 100 mètres de 
» distance de tout bâtiment, sans une autorisation spéciale donnée par le 
» maire de la commune. En cas de refus, la partie intéressée pourra se pour- 
» voir devant le préfet. » 


Entretien ef affaires diverses. (V. Locomotives.) 
| . LOCOMOTIVES. 


1. AUTORISATIONS. — « Les machines à vapeur locomotives sont celles qui, en 
» se déplaçant par leur propre force, servent au transport des voyageurs, des 
» marchandises ou des matériaux. » 

Telle est la définition donnée par ordonnance du 22 mai 1843, à laquelle 
nous ne pouvons que renvoyer (v. Machines) en ce qui concerne la forme à 
donner aux demandes d’autorisation. Ces demandes doivent contenir, outre 
les indications comprises dans les n°s 4 et 3 de l’art. 5 de l’ordonnance précitée, 
4° Je nom et le n° de la locomotive; 2° le service auquel elle sera destinée 
(voyageurs, marchandises, etc., v. Matériel, $ 2.) 

« Le nom de la locomotive sera gravé sur une plaque fixée à la chaudière. 
(Art. 56, ordonn. du 22 mai 1848.) 

» Art. 57. — Le préfet, après avoir pris Pavis de l’ingénieur des mines, ou, 
» à son défaut, de l'ingénieur des ponts et chaussées, délivrera, s’il y a lieu, le 
» permis de circulation. | 

» Àrt. 58. — Dans ce permis seront énoncés : : 

” » 40 Le nom de la locomotive et le service auquel elle sera destinée ; 

» 2° La pression maximum (en nombre d’atmosphères) de la vapeur dans la 
» chaudière, et les numéros des timbres, dont la chaudière et ies cylindres au- 
» ront été frappés ; 

» 3° Le diamètre des soupapes de sûreté ; 

» 4° La capacité de la chaudière; 

: » ÿ° Le diamètre des cylindres et la course des pistons ; 

» 6° Enfin, le nom du fabricant et l’année de la construction. 

» Art. 59. — Si une machine locomotive ne satisfait pas aux conditions de 
» sûreté ci-dessus prescrites, ou si elle n’est pas entretenue en bon état de 
» service, le préfet, sur le rapport de l’ingénieur des mines, ou, à son défaut, 
» de l'ingénieur des ponts et chaussées, pourra en suspendre ou même en in- 
» tordire l’usage. 

. » Art. 60. — Les conditions auxquelles sera assujétie la circulation des lo- 
» comotives et des convois, en tout ce qui peut concerner la sûreté publique, 
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» seront déterminées par arrêtés du préfet du départeinent où sera situé le 
» lieu du départ, après avoir entendu les entrepreneurs, et en ayant égard 
> tant au cahier des charges des entreprises qu'aux dispositions des réglementé 
» d'administration publique concernant les chemins de fer. » 

Épaisseur à donner aux chaudières. (V. Chaudières et Machines, S 4.) 

Épreuves des chaudières. (V. Machines, $-5.) 

Essais de locomotives en marche. (V. Réception, $ 8.) 

IE. INTEaDICTIONS. — « Lorsque, -par svite de détérioration ou pouf tout autre 
» cause, Pinterdiction d’une machine aura été prononcée, cette: machine ne 
» pourra être remise en service qu’en vertu d’une nouvelle autorisation.» 
(Art. 7, ordonn. du 15 nov. 1846.) 

« Lorsqu'une machine interdite, ou Re iH ne peut être justifié de 
» la levée de Pinterdiction, est attelée à un train sur le point de partir, les 
» commissaires de surveillance administrative ne doivent point l'arrêter : la 
» perturbation qui pourrait en résulter dans le service serait une cause de 
» danger plus grave que la circulation même de la machine, et, dans ce cas, 
» ces fonctionnaires devront se borner à dresser procès-verbal de la conter 
>» vention. | 

» Quand, au contraire, la machine, placée dans les conditions indiquées èl; 
» dessus, arrive au terme de son voyage, les commissaires doivent formelle- 
» ment s’opposer à ce qu’elle soit remise en circulation, et la placer au besoin 
» sous scellés. » (Cire. minist. du 9 déc. 1847.) | ` 

III. Svsrèmes apoprés. — « Les machines locomotives seront construites sur 
» les meilleurs modèles ; elles devront consumer leur fumée et satisfaire, ' 
» d’ailleurs, à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l'administration 
» pour la mise en service de ce genre de machines. » (Art. 82 du cah. des ch., 
v. Coke.) i 

» Elles devront être pourvues d’appareils ayant pour objet d'arrêter les 
» fragments de coke tombant de la grille et d'empêcher la sortie des flammè- 
» ches par la cheminée. » (V. Appareils.) 

La perfection relative apportée, depuis plusieurs années, à la construction 
des machines locomotives, dispense d’entrer dans la description de tel ou. tel 


système. L’adrninistration a laissé, d’ailleurs, pour le choix des types de ma- ` 


chines, toute initiative aux compagnies, sous la réserve, bien entendu, de . 
Pexécution dés prescriptions réglementaires sdicies par les ordonnances pré- 
citées de 1848 et 1846. 

Nous croyons inutile, d’ailleurs, de rappeler que le système de locomotives 
à 4 roues, est formellement interdit. Toutes les machines sont établies avec 
6 roues au moins. Les modèles les plus usités sont le système Crampton pour 
les {ratns express et les systèmes Stephenson, Mamhout et Enghert pour les 
convois de marchandises. 

Le poids de ces dernières machines varie de 80 à’.45 tonnes à vide et de 36 
à 53 chargées. (V. plus loin, $ 5 bis.) On a généralement remarqué, comme on 
devait s’y attendre, que l’emploi des grosses iocomotives était une cause ac-' 
tive de détérioration pour la voie. 

En avril 1862, les compagnies de Lyon et de PEst ont essayé et fait circuler 
sur leurs lignes un modèie de machine à 8 roues couplées, destinées à gravir 
les fortes rampes des chemins de fer du sud de PAutriche. | 

Disposilions des roues, essieux, elc. (V. Essieux, Réceptions, Roues.) 

JV. MARCHE DES LOCOMOTIVES. (V. Accidents, Attelages, Chauffeurs, Composi- 
tion, Convois, Départ, Déraillement, Mécaniciens, Secours, Sifflet, Signaux, 
Vitesse. V. aussi Marche des trains, $ 9.) 
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Toute machine, autre que celle de secours, se rendant isolément d’un point 
à un autre, doit avoir sa marche préalablement réglée par le chef de la gare 
expéditrice ou par l'agent chef du mouvement. Un chef de gare ne devra ja- 
mais laisser partir une machine isolée sans s’ètre assuré que ke mécanicien est 
bien porteur d’un tinerame: régulier. (Inst. spéc., v. Secours, $$ 2 et 3, et 
Marche, § 9.) 

Circulation, tender en avant. — D'après quelques décisions spéciales, prises 
pour certaines lignes, « les machines pourront être mises régulièrement en 
sefvice avec leur tender en avant, dans des cas exceptionnels, pourve que 
l'arrière du tender soit armé de chasse-pierres. La vitesse ne devra pas alors 
dépasser 25 (à 30) kilom. à l’heure. Le dessus du tender devra être dégagé de 
telle sorte, que le mécanicien puisse exercer, sans difficulté, sa surveillance 
sur la voie. » Eorsqu’un train sera remorqué par une machine ayant ainsi son 
tender en avant, on devra l’arrêter à la première station munie de plaques 
tournantes à locomotives, pour y remettre le tender dans sa position normale, 
c’est-à-dire, à l’arrière de la machine. 

Machines de secours. (V. Secours.) — La vitesse des machines de secours, 
marchant tender en avant, peut être portée jusqu’au maximum de 45 kilom. à 
l'heure, sauf à réduire‘cette vitesse à 30 kilom., lorsque la machine est attelée au 
train, et à 25 kilom. , lorsque la machine pousse le train. (V. Vitesse.) 

Machines de manœuvres. (V. Manœuvres et Vitesse.) 

En général, les réglements prescrivent, pour la ‘circulation des machines 
isolées, les mêmes mesures de précaution que pour les convois. (Y. Mécani- 
ciens.) 

Droit de monter sur les machines. « Aucune personne autre que Je mécçani- 
» cien et le chauffeur ne pourra monter sur la locomotive ou sur le tender, à 
» moins d’une permission spéciale et écrite du directeur de l’exploitation du 
» chemin de fer. 

» Sont exceptés de cette interdiction, les ingénieurs des ponts et chaussées, 
» les ingénieurs des mines chargés de la surveillance, et les commissaires 
» de surv. adm. Toutefois, ces derniers devront remettre au chef de la 
» Station ou au conducteur principal du convoi une réquisition écrite et mo- 
tivée. » (Art. 39, ordonn. du 15 nov. 1846.) 

Les conducteurs des ponts et chaussées et garde-mines, attachés aa service 
du contrôle, sont compris dans la même exception que les ingénieurs. 

Les ordres de service spéciaux confèrent aux ingénieurs du matériel et dela 
fraction, aux chefs et sous-chefs de traction, aux chefs et sous-chefs de dépôt, 
le droit permanent de monter sur les machines ; mais le nombre de personnes 


qui peuvent être admises sur une locomotive ne e doit jamais dépasser cinq, 


mécanicien et chauffeur compris. 
Pour les machines Crampton, ce nombre est réduit à quatre. 
` Quelques agents du mouvement, tels que les aiguilleurs et les chefs de ma- 


. nœuvres sont également autorisés à monter sur les machines pendant les ma- 


nœuvres ; mais il leur est expressément interdit de monter ou de descendre 
pendant la marche de la locomotive. (V. Aiguilleurs et Manœuvres.) 

Stationnement des tocomotives. (V. Mécanicien, $ 3, 17°.) 

V. ENTRETIEN ET RÉPARATION. (V. Chefs de dépôt, Matériel.) 

« Les machines, locomotives, tenders, étc., seront constamment maintenus 
» dans u bon état d’entretien. 

» La compagnie devra faire connaître au bise des travaux publics, les 
» mesures adoptées par elle à cet égard, et, en cas d'insuffisance, le ministre, 
» après avoir entendu les observations de la compagnie, preserira les dispo- 





LOCOMOTIVES. 209 


» sions qu’il jugera nécessaires à la sûrété de la circulation. » pans du 
45 nov. 1846, art. 16.) 

« Le temps pendant lequel une machine peut rester en service sans être 
vidée, nettoyée et visitée, dépend beaucoup de la qualité des eaux. Les cem- 
pagnies qui oni.leur point de départ à Paris sont unanimes dans leurs plaintes 
Sur la mauvaise qualité des eaux qui leur sont fournies par la ville. Les chau- 
dières s’incrustent avec une grande rapidité, et les moyens préventifs mis en 
usage, tels que la pomme de terre, la chaux, etc., n’ont pas réussi. Quelques 
compagnies, ont dû s'imposer de grandes dépenses pour se procurer des eaux 
convenables. » (Enq. sur l’expl.) 

V bis. CHARGE MAXIMUM REMORQUÉE PAR LES LOCOMOTIVES. — « En signalant aux 
» compagnies, comme une cause principale de danger, pour la sécurité. des 
» convois, l’excès de chargement des trains, qui produit des retards dans la 
* marche et expose les machines à patiner, principalement sur les rampes, le’ 
» ministre les a invitées, par circulaire du 3 octobre 1856, à donner des ordres 
* pour que la charge des trains ne dépasse pas la puissance des màchines, en 
» les supposant placées dans les circonstances atmosphériques les plus défa- 
* vorables et sur les rampes les plus fortes du trajet qu’elles ont à parcourir. » 
(Ext.) 

En général, la charge que peut traîner une machine varie, avec le type de la 
machine, suivant son adhérence et sa puissance de vaporisation; avec la section 
de la ligne, suivant ses rampes et ses courbes ; avec la vitesse du train, otc., 
enfin ayec l’état atmosphérique, suivant l’état du rail, le vent, etc. — Aussi, les 
calculs faits pour déterminer, conformément à la circulaire ministérielle pré- 
citée, du 3 octobre 1856, les limites maximum de charges brutes exprimées en 
tonnes, que les machines des divers types peuvent remorquer, à différentes 
vitesses, n’ont-ils pas présenté d’uniformité pour les diverses compagnies, ni 
même pour les différents parcours dune même ligne. (V. Chargements, 
$ 1 et 2.) 

Nous avons sous les yeux un ordre de service très-récent et très- cuis 3 
adopté sur le chemin de Lyon, pour régler la limitation de charge des ma- 

‘Chines. Les expériences qui ont servi de base à ce travail, ont été faites et 
résumées avec un soin extrême, et nous croyons utile, en raison de la grande 
importance de ces renseignements, d’en reproduire quelques extraits. 

Pour l'établissement des chiffres que nous donnons plus loin, on a admis 0,14 
pour le coefficient d’adhérence, en bon rail ; ce coefficient est souvent en réalité 
supérieur ; mais il convient, pour la sécurité du service, de ne pas se baser sur 
effort limite extrème. 

Les sections de la ligne ont été réparties en relais (correspondant aux stations 
desservies par les divers dépôts). Chaque relai a été assimilé à une longueur 
de rampe uniforme ou fictive, variant sur la mèmé section, pour chaque nature 
de train, par suite de Pimpulsion plus òu moins active que l’on peut donner 
à la vitesse en attaquant une rampe forte, sauf à diminuer graduellement cette. 
vilesse, de manière à profiter de l’inertie pour aider à. la remonte. 

On a dû tenir compte, d’un autre côté, des courbes et des autres circon- 
stances défavorables de la section. 

Les moyennes que l’on peut déduire des nombreux tableaux ae au 
travail dont nous venons de parler, sont à peu de chose près les suivantes : 

Voie et traction normales. — Comme nous Pavons dit plus haut, la charge 
que peut remorquer une locomotive est très-variable, suivant les circonstances 
(type de la machine, état de la voie, température, etc.). Toutefois, on peut éva- 
luer cette charge aux chiffres suivants, pour les locomotives circulant aux 
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vitesses indiquées ci-dessous, sur une voie en tigne droite et en ‘palier, avec 
des rails secs et sans vent contraire : 


1° Machines Crampton ou à roues libres. — Trains express rapides (70 kilom. 
à Pheure) 110 tonnes. Trains express (60 kilom. #bid.), 160 tonnes. Ibid. (50 
kilom., ibid.) 210 tonnes. 

2° Machines à 4 roues couplées. — Trains omnibus (45 kilom. à l’heure), 
380 tonnes. Ibid. (40 kilom. #bid.), 330 tonnes ; 

3° Machines à 6 roues couplées. — Trains de marchandises (30 kilom. à 
heure), 750 tonnes. lbid. (25 kilom. #bid.), 850 tonñes. Ibid. (20 kilom. ibid.), 
.1100 tonnes. - 


ll est bien entendu que la moindre courbe ou la plus faible rampe dimi- 
nuerait sensiblement ces chiffres. 


' Charge des trains express sur les rampes. — Les machines à roues 
libres des trains express et postes, marchant à une vitesse de 60 kilom., peu- 
vent remorquer des charges qui varient entre 140 et 71 tonnes sur les sections 
où les rampes fictives ont été calculées de 1",95, à 6"®. 


Pour la vitesse maximum de 80 kilom., la charge admise, sur les pentes 
de imm 25, à 5%», descend graduellement de 7% tonnes à. 40t. (A partir des 
rampes de 6"™, la vitesse maximum doit rigoureusement être maintenue 
À 60 kil. (V. Part. Vitesse.) 

(Lorsque la vitesse des machinés des trains express n’est caléuiée qu’à 15 
kil., la charge remorquée peut atteindre 275t, 425t sur-les rampes de 1°”,25 
à 6e, ) 

Pour les rampes fictives, comprises entre 6" et gun, les charges, pour les 
vitesses des trains express, marchant à 60 kilom. (au maximum), correspon- 
dent à 71t, 55t. 

Rampes de 10°™, ibid. (mème vitesse), 43t, id. de 11"*, 38, 140m, 98, 
187m, 142t...... esossooso sue es sé si 

Trains ordinaires de voyageurs. — Les machines à quatre roues couplées, 
‘affectées au service des trains ordinaires de voyageurs, remorquent, sur les 
rampes fictives de 1°",5 à 67™ (vitesse de 45 kilom. à l’heure), des charges 
moyennes de 323t, 120! réduites à 145t, 80t pour la vitesse maximum de 
60 kilom. : + i 

(Pour la vitesse de 15 kilom. à l’heure, les charges remorquées s’élèvent, en 
moyenne, pour les mêmes sections, à près de 400 et 200 tonnes.) 

' Rampes de 6°" à 8", chiffres correspondants (vitesse de 45 kilom.), 120 et 
100 tonnes. 

Rampes de 10"*, éb£d. (même vitesse), 80! ; id. de 11", 75! ; id. 14,5%; 
íd. 18°", 87t. 

Trains de marchandises. — Les chiffres correspondant aux données ci- 
dessns, pour les machines à 6 roues couplées, ordinairement employées pour 
le service des marchandises, sont les suivants : 

Vitesse de 35 kilom. : En moyenne, 350t, 200! (suivant les machines) sur les 
rampes de 2™™ à 6% 3 (correspondant, dans certains cas, à celles de 177,253 
à 6=*, trains express) ; ¿d. pour la vitesse maximum de 50 kilom., 225!, 125. 

(Vitesse de 1% kilom. à l'heure, td. - id., 5351, 2951.) 

Rampes de 6"",5 à 9"*, chiffres correspondants (vitesse de 35 kilom.); 
200!, 150t. 

Rampes de 107®,3 tune vitesse): 1351: 12mm, {{5t; 4490, 4001; 18°, 7%. 

Application spéciale. — Nous wavons reproduit qu’une faible partie des 
chiffres contenus dans l’ordre de service précité, et ces résultats doivent être 
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considérés comme de simples documents comparatifs auxquels nous ajouterons 
les renseignements suivants, relatifs à l’application spéciale des instructions 
réglant les charges des machines : 

Les chefs de gare de formation des trains reçoivent des chefs de dépôt toutes 
les indications nécessaires sur n force des machines- qui doivent remorquer . 
les convois. 

Lorsque les circonstances son notiquee ne permettent pas de remorquer 
les charges normales, il peut être fait des réductions de 0,05, 0,10, 0,15 ou 0,20 
de ces charges pendant un temps déterminé. Dans la saison dés neiges , des 
glaces, etc., les chefs de dépôt ou les agents qui les suppléent sont laissés 
juges de faire des réductions exceptionnelles, dont les coefficients de réduc- 
tion croissent par cinq centièmes (0,05, 0,10, 0,15 ou 0,20....... ). Ces réduc- 
tions comprennent la réduction permanente qui pourrait déjà avoir été opérée 
et qu’elles remplacent et annulent. 

Charge à la descente. — Sur quelques sections, la déelivité est assez grande 
pour qùe les trains descendent par la seule action de la gravité : les charges, 
dans ce cas, illimitées en ce qui concerne la traction, sont soumises seulement 
aux restrictions suivantes : 

1° Le nombre dés wagons pleins ou vides des trains de voyageurs ne peut 
dépasser 24 ; | 

2° Le nombre des wagons pleins ou vides des trains de marchandises; quel 
que soit le nombre des machines, sera au plus , dans les cas ordinaires , de 
70 wagons. (Dans la pratique , il est généralement prudent de se maintenir au 
chiffre maximum de 60 véhicules. Note partic.) | 

Poids des véhicules. — Pour permettre aux agents d'évaluer les charge- 
ments des trains , nous rappellerons que les poids à compter dans le tonnage 
des convois, pour les véhicules vides etles machines froides des différents 
types, sont les suivants (réseau de Lyon) : 

1° Véhicules à grande vitesse vides. — Voitures à trois essieux, voitures à 


voyageurs de toutes classes, fourgons à bagages. . . . . ..... 8 tonnes. 
Voitures du Bourbonnais, à deux essieux, ou voitures à voya- j 

geurs de toutes classes, fourgons et bagages . ...... r .. 7 — 
Voitures du Grand-Central et de Besançon, à deux essieux. — 

Voitures à voyageurs et fourgons à bagages. R eS E M ere 2 .. 6 — 


Breacks, écuries, trucks. . ...,..............,.. 8 — 

Les bureaux ambulants vides, à six roues, sont assimilés , pour le poids, aux 
Voitures à Six roues, et les bureaux ambulants à quatre roues , aux voitures du 
Bourbonnais. 

2° Véhicules à petite vitesse (vides). — Wagons plats et plates-formes, wa- 
gons-tombereaux et wagons fermés, wagons à bestiaux, etc. . .. B tonnes. 

3° Machines froides et tenders. — Une machine froide et son tender, quel 
qu’en soit le type : 


Vide d’eau et de combustible, . . . ....... Ge Dhs me 50 tonnes. 
Chargée d’eau et de combustible . : ........,.,.,..,.. 60 — 
Machine seule vide. ....:...............,..... 85 — 
Tender. seul vide. ....... DES NI PEN TN LE D ses AS = 


Tonnage utile (grande vitesse). — Le tonnage utile des véhicules de grande 
vitesse, lorsqu'ils ne circulent pas à vide, est compté suivant leur nature pour 
les poids moyens suivants : 

Voitures à voyageurs . , . . . . . . EERE TS ST PTS 2 tonnes. 

Fourgons à bagages ..........-....... EE REET 4 — 

Breacks, écuries Roues à équipiges. . EE E E E E N. 
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| Petite vitesse, — Le tonnage utïle.des vébicules de petite vitesse, Cest-à- ` 
dire, le poids des marchandises transportées , est extrait des feuilles de chàr- 
gement (v. Feuilles d'expédition) ; it est compté en tonnes, en négligeant, pour 
chaque véhicule, les fractions de toħnes. 

Il résulte, en général, de ta suppression des fractions une perte moyenne de . 
500 kilog. par wagon ; cette perte est compensée par une augmentation de 
500 kilog. sur le poids des wagons vides. 

Tonnage brut. — Le tonnage brut s’obtient en ajoutant le poids ‘du véhicule | 
au tonnage utile. (Inst. spéc.) 

Renseignements sur l’alimentalion des machines. (V. Alimentation, Coke.) 

Rupture de pièces. (V. Avaries, Détresse, Ruptures et Tubes.) 

VI. REGISTRES A TENIR. — « Il sera tenu des états de service pour toutes les 
» locomotives. Ces états seront inscrits sur des registres qui devront ètre 
» constamment à jour, et indiquer, à l’article de chaque machine, la date de sa 
» mise en service, le-travail qu’elle a accompli, les réparations ou modifica- 


` » tions qu’elle a reçues, et le renouvellement de ses diverses pièces. » (Art. 9, 


ordonn. du 15 nov. 1846.) 

Registres pour les essieux. (V. Essieux.) 

Attelage en double traction. (V. Composition de LRTGIES 

Inspection des registres. — « Les registres seront représentés à toute réqui- 
» sition aux fonctionnaires et agents de ladministration publique chargés de 
» la surveillance de l’exploitation. » (V. Ingénieurs et Registres.) 

VII. InFracrions. (V. Pextrait de. la loi du 21 juillet 1856, rappelse au mof 


“Machines. V. aussi l’art. Pénalités). 


Explosions de machines locomotives. (V. Explosions.) 
VIII. TARIF DE TRANSPORT DES LOCOMOTIVES. (V. Matériel.) 
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Agents de la compagnie. — Les chefs et sous-chefs de gare et les divers 
agents sédentaires de la voie, de l’exploitation et du matériel, sont ordinaire- 
ment logés dans les bâtiments des gares ou dans leurs annexes : mais il n'existe, 
à cet égard, aucune règle générale. Les ordres de service des ‘compagnies 
rendent les agents responsables du bon état d’entretien et de propreté des 
logements mis à leur disposition ; et contiennent, au sujet de Ja fourniture, de 
la conservation et du renouvellement des objets mobiliers, des instructions 


détaillées qu’il ne nous paraît pas nécessaire de reproduire i ici. 


Militaires logés dans les gares. — Plusieurs instructions et Circulaires, no- 
tamment celles du 28 septembre 1858 (ministère de l'intérieur), 29 novembre 
1358 et 26 décembre 1859 (travaux publics), ont fait connaitre les mesures 
qu’il convenait de prendre pour exonérer, autant que possible, les agents des 
compagnies de l'obligation résultant pour eux de la loi du 23 mai 1799, relative 
au logement des militaires chez lPhabitant. 

Il résulte des principes exposés dans les circulaires précitées : 

a 1° Qu’en droit, tous les agents des chemins de fer, qu’ils soient ou non 
» domiciliés dans l’enceinte des voies, doivent supporter la charge des loge- 
» ments des gens de guerre, sous la réserve des atlénusons résultant des 
» facultés de ces ‘agents, atténuationś qui sont laissées à l’eppréciation des 
» administrations municipales, sauf réclamations de la-part des intéressés. 

» 20 Qu’en fait, dans la plupart des cas et à raison des circonstances locales, 
» dont l’appréciation appartient également aux administrations municipales, les 
» agents dont il s’agit ne devront pas admettre les militaires dans les immeu- 
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» bles dépendant du chemin de fer et dont l’oceupation leur est réservée à 
» raison de leurs fonctions, ils auront, en conséquente, à prendre, à cet égard, 
» des mesures pou? que les logements soient assurés, à leurs frais, en dehors 
» des dépendances de la voie, le tout sauf réclamatiéns envers qui.de droit. » 
(Cire. minist. du 26 décembre 1859, ädressée aux préfets, avec invitation de 
vouloir biem en faire connaître les dispositions gux. sous-préfets et maires des 
communes du département. ) ; ] 


LOIS. f 


Les lois qui régissent les chemins de fer sont, d'après la règle commune , 
considérées comme l'expression dé la volonté générale formulée par le résultat 
d’une proposition discutée par les chambres compétentes ét revèêtue de la ` 
sanction du souverain. Telles sont les lois de concession des lignes de cherhin. 
de fer. (V. Concessions.) 


Grande Voirie. — Les anciennes lois de grande voirie ont été rendues appli- 
applicables aux chemins de fer par la loi du 15 avril 1845: (V. grande Voirie.) 


Exproprialion de terrains. — La loi du 8 mai 1841 est nommément appli- 
cable à l’expropriation des terrains nécessaires pour l’établissement des lignes 
de chemins de fer concédés aux Compagnies, comme pour tous les grands 
travaux publics en général. Nous avons reproduit les principaux extraits de 
cette loi aux art. Expropriation, Indemnités, Jury, Notification. ; 

Condilions d'établissement, d'éxploitation, etc. — Nous avons reproduit de 
même, à leur lieu et place, toutes les dispositions du cahier des charges géné- 
ral des concessions et des autres lois, décrets, etc., relatifs à l'établissement 
et à l'exploitation des chemins de fer. 


Loi organique. — Afin de faciliter les recherches, nous donnons ci-après le 
sommaire de la loi organique du 15 juillet 1845, avec:les renvois indicatifs des 
passages où l’on retrouve le texte original de cet important document. 

Art. 1 et 9. — grenas voirie. Application des anciens réglements. (V. grande 
Voirie.) 

3. — Alignements, Écoulenent des eaux, Occupation temporaire de terrains, | 
Plantations, Mines minières. (V. ces divers mots.) 

4. — Clôtures à établir, Barrières pour passages à bveau. v Barrières, ` 
Clôtures et Passages.) 

5. — Alignements, Distance des constructions. (V, Atignementé) 

6. — Mines, Carrières, etc., Distance à laquelle Pouverture est interdite 
(V. Carrières.) 

7. — Couvertures en chaume, Distance à laquelle ces couvertures. sont inter- 
dites. {V. Couvertures.) 

8. — Dépôts de pierre Distance à laquelle ces dépôts sont interdits. (V. Dé- 
pôls.) 

9. — Zones de Sorti dés (V. Distancès.) 

10. — Démolitlons d'office. (V. Bétiments et Couvertures.) 

41. — Contraventions de grande voirie, Pénalité. (V. Contraventions, Péna- 
lilés et Procès-verbaux.) 

12 à 15. — Contraventions commises par les concessionnaires. (/bfd.) 

16. — Tentative de déraillement, Pénalité. (V. Actes de malveillance.) 

47, 18. — Tentatives, Menaces contre la sûreté de l'exploitation. (Ibid. ) 

19. — Accidents , Blessures, caùsés par maladresse, imprudence , etc. 
(V. Accidents, $ 4.) 

20. — Mécaniciens, Garde-freins, Abandon de leur poste. (V. Pénalilés.) 
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: A. — Contraventions, Réglements d'administration et Arrêtés des préfets, 
Pénalité. (V..Réglements et Pénaittés.) 

' 22. —-Agents de la compagnie, Responsabilité de la compagnie. (V. Respon- 
sabililé.) 

23 et 24. — Procès-verbaux en matière de chemin de fer et. Assermentation 
des agents de la compagnie. (V. Assermentation et Procès-verbauz.) 

25. — Agents de la compagnie, Attaque et Résistance. (V. Agents.) 

26. — Crimes et Délits, Admission des circonstances atténuantes. (V. Crimes.) 

27. — Crimes et Délits, Cumul des peines. (Jbid.) 

Infractions commises aux dispositions législatives. (V. Pénalités.) 

~ LONGUEURS. 

Be kilomètre (ou 1009 mètres) est l'unité de longueur pour les chemins de 
fer français. — Les tarifs officiels ont tous pour base cette mesure, à laquelle 
‘correspond le prix unitaire fixé par le cahier des charges ou par les tarifs spé- 
ciaux, pour. le transport des voyageurs et des marchandises (1). 

-« La perception des tarifs a lieu d’après le nombre de kilomètres parcourus. 
» Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier. — 

» Si la distance parcourue est inférieure à 6 kilom., elle sera comptée pour 6 
» kilom. » (Art. 42, cah. des ch. Ext.) 
. Complages exceptionnels. (V. Distances.) 








(1) A titre de simple renseigúement, nous faisons connaltre ci-après l’unité de longueur 
généralement adoptée en pâys étranger , pour l’ pr des tarifs de chemins de fer : 


Allemagne, en général (meoile, lieuè dé 46 au na TEELE . … 7408™,00 
Angleterre, mile (1760 yards)... ..........,...... o n. 4609 ,51 
Autriche, mille de poste. ©... .......... ee... eee. 7586,87 
Bade (duché de), mille. . ....,......,....,.,.....,... 6888 ,90 
Bavière, mille.. . , . .. Re es LS A RP, 
. Belgique, mille métrique. . sorseresreseesee RERO ~. + 4000 ,00 
Danemark, mile. .....,.:....,............. e + + 7888,00 
Espagne , mille métrique, généralement ep ds les tarifs. . . . . . 41000 ,00 
lieue de 20000 pieds.. . . . : .,......... p. o è. 6579 ,10 
… France SE NEO LUN à ie Ua de ie ce eu 201 000 00 
Hambourg, mile.. , .. terne PR 7838 ,00 
Hollande, mille nouveau. PERETE SET EEEE US 1000 ,00 
halie mille métrique. dis see paie 0 oi moe leele a à + 1006 ,00 
ee mille de 60 au degré. . . . . .. se SRE TE D e e 1859 ,00 
Luxembourg, mille métrique, . , . . . .. A SR RU see. 4000 ,00 
es mille. . . .. Re verte Cie © NES ENS AN Le D OM 2466 ,00 
Eamon, } ibid. AO an spéciaux). . . . . Does o e 1888 ,7 
Pologne, j mille de 30 au degré. . KEEK Seau e... o.. B836 ,00 
milie houreui (série). seranu sure ss se v. 8554 ,00 
NS NE PRE 7539 ,00 
Russie, wersie (500 sagènes) . See ae SN Las UE 1066 ,78 
Suisse { mille métrique (litoral français) . EOE E A EE 1000 ,00 
: lieue (stunde) de 16000 fuss où pieds. . EERE REE e . 4800 ,00 
Turque p berri; ue à nes a à 6 a de 1 à 4 nie. 4476 ,00 


Ces diverses longueurs sont indiquées sons toutas réserves, en ce qui concerne les bases 
admises pour les ooncéssions accordées aux compagnies françaises en pays étranger. 
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LOQUETEAUX. 

Mesure de précaution. — Les moyens de fermeture des voitures à voyageurs 
variant selon les différentes lignes de chemins de fer, le ministre a fait con- 
naître aux compagniés, par une circulaire du fi mai 1855, qu’il a consulté 
« le conseil général des ponts et chaussées (section des chemins de fer) sur la 
» double question de savoir si l’emploi des loqueteaux adoptés par certaines 
» compagnies devait être généralisé, et, dans le cas de l’aftirmative, s’il con- 
» viendrait de les installer de manière à ce qu’ils pussent être manœuvrés de 
» l'intérieur des wagons. (La circ. précitée donnait, en même temps, la des- 
» cription des divers systèmes de fermeture des portières). + . . e... 


» Le conseil général des ponts et chaussées a émis avis qu’il y avait lieu : 

» 1° De prescrire aux compagnies l’emploi de loqueteaux, placés extérieu- 
» rement au bas des portières, à 0",50 au plus, en contre-bas des ouvertures 
» de ces portières ; 

» 2° De recommander aux compagnies emploi du second mode de ferme- 
» ture proposé (poignée montée sur un axe, etc., v. Portières.) 

» 3° De recommander, aux compagnies employant ledit second mode, de 
» donner aux poignées la forme rectangulaire allongée plutôt que la forme el- 
» liptique. » 

Ces conclusions du conseil général ont été approuvées par une décision mi- 
aistérielle du 11 mai 1855, qui a rendu obligatoire, pour les compagnies, Pad- 
dition de loqueteaux, installés, comme il est dit ci-dessus, aux portières des 
voitures à voyageurs de toutes classes, et qui leur a accordé un délai de six 
mois pour la réalisation de cette amélioration. 

Exceptions. — Quelques compagnies ont été dispensées, pour leurs trains de 
banlieue, d’installer les loqueteaux recommandés par l’administration. La pra- 
tique a fait reconnaître, d’ailleurs, que pour les longs parcours, la mesure est 
excellente et prévient un assez grand nombre d’aecidents. 

Ouverture et fermeture des loqueleaux. (V. Portières.) 


LORRYS, 


On donne le nom de lorrys à de petits wagonnets ou trucks poussés à bras 
d'homme, mis à la disposition des brigades de poseurs pour les travaux d’en- 
tetien courant des voies de fer. 

D’après les réglements approuvés, sur la plupart des lignes, « lorgqu’un 
truck ou lorry circulera ou stationnera sur les voies principales, un employé 
mani des signaux nécessaires devra se tenir constamment à 800 mètres (et 
même jusqu’à 1500 mètres, au moins, suivant la déclivité de la voie) à Par- 
rière du truck ou lorry, pour arrêter tout train ou toute machine qui se présen- 
lerait sur la même voie. 

« Les trucks ou lorrys ne devront jamais être employés pendant la nuit ni 
en temps de brouillard. » ' 

Sur les sections à voie unique, le wagonnet pourra marcher indifféremment 
dans un sens ou dans Pautre, à la condition d’être précédé ou suivi par 
un homme chargé de faire les signaux à la distance réglementaire. 

Dès qu’un train est signalé sur la voie que parcourt le wagounet, celui-ci 
doit être immédiatement culbuté en dehors. (En principe, les réglements pres- 
crivent d’enlever les lorrys des voies, quinze minutes avant l'heure de passage 
des trains.) 

Dans les gares, on ne devra jamais faire circuler de wagonnets sur les voies 


qu'après en avoir prévenu le chef de stutiun. 
au 
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MACHINES DE SECOURS. 
(V. Locomotives, $ 4, et Secours, $ 2.) 


MACHINES FIXES. 


JI. MACHINES FIXES. — Les machines à vapeur fixes établies sur les chemins de 
fer pour l’alimentation des gares, pour j’usage des ateliers, ou pour tout 
autre objet, sont placées, par exception, sous la surveillance des ingénieurs 
chargés du contrôle de la ligne. (Circ. minist. du 45 avril 4850. Ext.) Elles sont, 
d'ailleurs, soumises à une enquête de commodo et d’incommodo et aux autres 
formalités prescrites par l’ordonnance générale du 22 mai 1843, sur les ap- 
pareils à vapeur, ordonnance dont nous reproduisons ci-après les dispositions 
principales : 

« Art. 5. — La demande en autorisation sera adressée au préfèt. Ele fera 
» connaître : | | 

» 4° La pression maximum de la vapeur, exprimée en atmosphères et en 
» fractions décimales d’atmosphère, sous laquelle les machines à vapeur ou 
» les chaudières à vapeur devront fonctionner ; 2° la force de ces machines, ex- 
» primée en chevaux (le cheval-vapeur étant la force capable d’élever un poids 
» de 75 kilogrammes à un mètre de hauteur, dans une seconde de temps); 
» 3° la forme des chaudières, leur capacité, et celie de leurs tubes bouilleurs 
» exprimées en mètres cubes; 4° le lieu et l'emplacement où elles devront 
» être établies, et la distance où elles se trouveront des bâtiments appartenant 
» à des tiers et de la voie publique; 5° la nature du combustible que l'on 
» emploiera ; 6° enfin, le genre d’industrie auquel les machines ou les chau- 
» dières devront servir. 

» Un plan des localités et le dessin géométrique de la chaudière seront joints 


» à la demande. . . .. 

« 9. — Dans le delai de quinze jours, le préfet, après avoir pris lavis de 
» ingénieur des mines, ou, à son défaut, de lingénieur des ponts et chaus- 
» sées , statuera sur la demande en autorisation. — L’ingénieur signalera, s'il 
» y a lieu, dans son avis, les vices de construction qui pourraient devenir 
» des causes de danger, et qui proviendraient, soit de la mauvaise qualité 
» des matériaux, soit de la forme de la chaudière ou du mode de jonction de 
s ses diverses parties. |] indiquera les moyens d’y remédier, si cela est possible. 

» Arrêté d’autorisalion. — Art. 10. L’arrèté par lequel le préfet autorisera 
» l'établissement d’une machine ou d’une chaudière à vapeur indiquera : 4° le 
s nom du propriétaire; 2° la pression maximum de la vapeur exprimée en 
» nombre d’atmosphères sous laquelle la machine ou la chaudière devra fonc- 
» tionner, et les numéros des timbres, dont la machine et la chaudière au- 
» ront été frappées; 8° la force de la machine, exprimée en chevaux; 4° la 
» forme et la capacité de la chaudière ; 5° le diamètre des soupapes de süreté, 
» la charge de ces soupapes; 6° la nature du combustible dont il sera fait 
» usage; 7° le genre d’industrie auquel servira la machine ou la chaudière à 
» Vapeur. » 
. (Lesart. 6,7, 8, 41 et suivants, qui traitent d’objets n’intéressant pas direc- 
tement le service des chemins de fer, et notamment des recours à former par 
les demandeurs ou par les tiers en cas d’oppositions, ne sont pas reproduits 
ici, en raison de la rareté de leur application sur les lignes de chemins de fer.) 

« 13. — L'arrêté du préfet sera affiché, pendant un mois, à la mairie de la 
» commune où se trouve l'établissement autorisé. Il en sera, de plus, déposé 
» une copie aux archives de la commune ; il devra, d’ailleurs, être donné com- 
» munication dudit arrêté à toute partie intéressée qui en fera la demande. - : 
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»_67. — Si, à raison du mode particulier de construction de certaines ma- 
» chines ou chaudières à vapeur, l’application à ces machines ou chaudières 
» d’une partie des mesures de sûreté prescrites par la présente ordonnance 
» se trouvait inutile, le préfet, sur le rapport des ingénieurs, pourra autoriser 
» l'établissement de ces chaudières, en les assujétissant à des conditons 
» spéciales. 

» Si, au contraire, une chaudière ou une machine paraît présenter des dan- 
» gers d’une nature particulière , et s’il est possible de les prévenir par des 
» mesures que la présente ordonnance ne rend point obligatoires, le préfet, 
» sur le rapport des ingénieurs, pourra accorder lautorisation sous les condi- 
» tions reconnues nécessaires. Dans l’un et l’autre cas , Parrêté du préfet sera 
» soumis à l’approbation du ministre des travaux publics (1). » 

Enquète spéciale pour les machines fixes. (V. Enquêtes, S 4.) 

Epaisseur des chaudières et épreuves. (V. ci-après, $$ 4 et 6.) 

Emplacement des chaudières des machines fixes. (V. Enquêtes, $ 4.) 

II. MACHINES LOCOMOBILES. — (V. à la lettre L.) 

IT Macuines Locomotives. — Nous avons résumé à Part. Locomotives les 
renseignements réglementaires concernant ce genre de machines, dont tout le 
monde connaît l’importance capitale pour le service des chemins de fer. — 
Nous rappellerons seulement que leur construction ni leur usage, ne donnent 
lieu à aucune enquête préalable; mais elles sont soumises aux épreuves indi- 
quées au $ 5 ci-après, et, en outre, à des essais de marche, mentionnés à l’art. 
Réceptions. i 

IV. ÉPAISSEUR DES CHAUDIÈRES. — Nous avons mentionné à l’art. Chaudières 
Pextrait de l'ordonnance du 22 mai 1843 et les dispositions de la circulaire 
ministérielle du 39 novembre 1852, déterminant l’épaisseur que doivent avoir 
les parois cylindriques des chaudières de machines fixes ou locomotives con- 
struites en tôle ou en cuivre laminé. 

Chaudières en tôle d'acier fondu. — Par suite des perfectionnements intro- 
duits dans la construction des appareils à vapeur, le ministre a autorisé une 
réduction de moitié dans l’épaisseur des tôles des chaudières qui seraient éta- 
blies en tôle d’acier fondu. Cette autorisation a été accordée aux conditions 
suivantes spécifiées dans une circulaire ministérielle du 26 juillet 1861 : 

« 1° Lorsqu'il sera constaté que le métal dont la chaudière est construite est de 
» Pacier fondu et qu’il possède à la fois une résistance à la rupture de 60 kilog. 
» par millimètre carré et un allongement proportionnel de rupture de 1/15 au 
» moins, il sera accordé une tolérance de moitié sur l’épaisseur fixée pour la 
» tôle de fer dans la table n° 1, annexée à l’ordonnance du 22 mai 1843. 

» 2° Les essais destinés à la constatation de la nature et de la qualité du 
» métal seront faits avant la mise en œuvre, en présence de l'ingénieur chargé 
» de ja surveillance des appareils à vapeur, aux frais et par les soins du fabri- 
» cant ; ces essais auront lieu sur des échantillons tirés des feuilles de tôle, les- 
» quelles recevront l'empreinte du poinçon, constatant leur admission à la tolé- 
» rance d’épaisseur. 


„e e e ee a Me es COR a D o ve n a Mee Re + e a Re Ce a i e _ 


ER 





(1) L'arrêté d’autorisation mentionne, d’ailleurs, ordinairement, l’obligstion d'adapter à la 
theudière les appareils de sûreté prescrits par l'ordonnance de 1843 (manomètre, ajulage 
pour vérification, flotteur ordinaire, flotteur d'alarme, etc.), et ceux qui seraient preserits 
uhérieurement, et d'afficher, dans le local de la chaudière, l'instruction ministérielle du 23 
jaillet 1845, sur les mesures de précaution habituelles à observer dans l'emploi des chaudières 
à vapeur établies à demeure, 


- 
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` » 8° La mème tolérance sera appliquée aux chaudières de locomotives, in- 
» dépendamment de celle dont elles jouissent déjà, en vertu de Pinstruction 
» du 80 novembre 1852, et qui est étrangère à la nature et à la qualité du 
» métal. Ainsi, lorsqu'une chaudière de locomotive sera en tôle d’acier fondu, 
» elle pourra n’avoir que le tiers de l’épaisseur qui serait exigée, dans les 
» mêmes circonstances de diamètre et de pression, pour une chaudière fire 
» en tôle de fer. 

» 4° Dans tous les cas, l’application de la tolérance ci-dessus sera subor- 
» donnée à la condition que les rivures des chaudières seront à deux rangs de 
» rivets. 

» 5° L’épaisseur pour les cylindres pressés du dehors en dedans devra être 
» double de celle des cylindres de même diamètre, qui seraient soumis à la 
» même pression, mais du dedans en dehors. » 

V. ÉPREUVES DES CHAUDIÈRES DES MACHINES FIXES. (Ext. de l’ordonn. du 23 
mai 1843.) 

a Art. 16. Pour les chaudières, tubes bouilleurs et réservoirs en tôle ou en 
cuivre laminé, la pression d’épreuve sera triple de la pression effective. 

» Cette pression d’épreuve sera quintuple pour les chaudières et tubes 
bouilleurs en fonte. 

» Art. 17. Les cylindres en fonte des machines à vapeur, et jes enveloppes 
en fonte de ces cylindres, seront éprouvés sous une pression triple de la pres- 
sion effective. » 

Machines locomobiles et locomotives. — Les chaudières des machines ioco- 
mobiles, à système tubulaire, et celles des locomotives, pourront être éprou- 
vées sous une pression double seulement de Ía pression effective (ext. de 
Fart. 48 de l’ordonn. préeitée), « c’est-à-dire, du double de la plus grande ten- 
» sion que la vapeur pourra avoir dans Ja chaudière, diminuée de la pression 
» extérieure de l’atmosphère, et, de même, le timbre à apposer sera celui qui 
a correspondra à cette tension maximum. » (Circ. minist, du 30 nov. 1859. Ext.) 

Vérifications diverses. (V. Chaudières, RÉSDIEURS, Manomètres, Réceptions, 
Soupapes.) 

VI. INFRACTIONS. — PÉNALITÉ. — La loi du 21 juillet 1856, sur la police des 
appareils à vapeur, punit d'une amende de 100 à 1000 fr. {art.1), et de 25 à 200 
(art. 2), tout fabricant qui a livré, soit une chaudière, soit toute autre pièce 
destinée à produire de la vapeur, sans que ces pièces aient été soumises aux 
épreuves prescrites par les régiements, et d’une amende de 2% à 600 fr. (art. 3 
et 4), quiconque a fait usage d’un appareil à vapeur non autorisé ou pour 
lequel toutes les formalités réglementaires n’ont pas été rempiies. Les disposi- 
tions de cette loi étant d’une application très-rare sur les chemins de fer, nous 
nous dispensons de les reproduire, en faisant toutefois une exception pour 
Part. 7, qui intéresse une nombreuse catégorie d'agents : 

.« Art. 7. — Le chauffeur ou mécanicien qui a fait fonctionner une machine 
» ou chaudière à une pression supérieure au degré déterminé dans Pacte 
» d'autorisation, ou qui a surchargé les soupapes d’une chaudière, faussé ou 
» paralysé les autres appareils de sûreté, est puni d’une amende de 25 à 500 

.» francs, et peut être, en outre, condamné à un emprisonnement de trois 
» jours à un mois. 

» Le propriétaire, le chef de l’entreprise, le directeur, le gérant ou le pré- 
» posé par les ordres duquel a eu lieu la contravention prévue au présent 
» article, est puni d’une amende de 100 à 2000 francs et peut être condamné 
» à un emprisonnement de six jours à deux mois. » 

Explosions. (V. ce mot.) 
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VH. — SURVEILLANCE GÉNÉRALE. ET MESURES DIVERSES. — Les ingénieurs des 
mines et les garde-mines attachés au service du contrôle, sont spécialement 
ehargés, sous la direction de l'ingénieur en chef, de la surveillance des appa- 
reils à vapeur établis sw les chemins de for. (V. ingénieurs.) Nous rappeke- 
rons, d’alllours, que pour le département de la Seine, c’est au préfet de polise 
qu’il appartient de prescrire les mesures de sécurité concetnant l'établisse- 
ment et l’usage des machines à vapeur fixes. . 

« Le préfet de police commet, d’ailleurs, un excès de pouvoir en permetit, 
sans nouvelle enquête, d'employer des machines à vapeur à un genre d’'indus- 
trie autre que celui pour lequel elles avaient été primitivement autorisées. » 
(C. d'État, 17 juillet 1862.) 


MACHINES LOCOMOBILES. 
(V. Locomobiles.) 
MACHINES LOCOMOTIVES. 


(V. Locomotives.) 
MAGASINAGE. 


I. AVERTISSEMENT AU DESTINATAIRE. — Il est admis invariablement, pour les 
expéditions adressées en gare, que, faute d’opérer l'enlèvement des colis à- 
Parrivée, pour quelque cause que ce soit, le droit de magasinage des articles 
de messagerie, denrées, lait, finances, articles à la valeur, marchandises à 
grande et petite vitesse, ainsi que le droit de stationnement des voitures (gran- 
de et petite vilesse), wagons, chariots , locomotives et tenders (petite vitesse), 
courent à partir des quarante-huil heures écoulées depuis la mise à La poste 
de la lettre d'avis adressée , par la compagnie, au destinataire (1). 

En conséquence, l'envoi de l’avertissement, mentionnant au besoin les fais 
auxquels s'expose le retardataire , est obligatoire pour la compagnie, autant 
pour la bonne règle, que pour motiver les droits de magasinage prévus par les 
tarifs (2). 

La eompagnie ne parait pas, d’ailleurs , devoir ètre rendue responsable des 
fausses routes résultant d’une adresse inexacte donnée par l’expéditeur d'un 
colis adressé en gare, attendu qu’elle ne peut, dans ce cas, envoyer utile- 
meni à domicile , la lettre d’avis prescrite par les instructions (3). 

En principe, le nom du destinataire doit être désigné sur l’envoi remis au 
chemin de fer; mais, par suite d’une tolérance accordée au commerce, on 
r’exige pas toujours l'indication de l'adresse de ce destinataire , notamment 
lorsque les marchandises doivent, après leur. arrivée en gare , être remises à 
un porteur d’ordre d’enlèvement. Dans ce cas, la compagnie est naturelle- 
ment dispensée de envoi d’un avis d’arrivée, puisque le destinataire s’est en- 
gagé implicitement à faire les diligences nécessaires pour que les marchandises 


- - - - sa = = e — - =A NES 


(1) En cas de désaccord sur les dates, le timbre de la poste fait ordinairemeut foi. 
(Indication minist. , dée. 1861. V. Lettres .) 

(2) « Le délai accordé aux destinataires à partir de la mise à la poste, par les compa- 
gnies, de la lettre d'avis qu’elles doivent lui adresser , ne peut être allongé sous prétexte < 
que la lettre d’avis a été mise à la poste dans un lieu où il ne se trouvait pas de bureau 
de distribution. » (C. C., 8 juillet 1863.) 

(3) i] y aurait lieu sealgi d’aviser l'expéditeur, lorsque l'administration des postes 
retourne la lettre non parvenue . 
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soient retirées. en temps utile de la gare , sous peine de l'application des frais 
de magasinage. 

Enfin, dans les cas bien rares, sans doute, où la lettre d’avertissement ne 
parvient pas à destination, par suite d’un oubli ou d’une faute de la compagnie, 
aucune instruction n’autorise cette dernière à percevoir les frais de magasi- 
nage, lorsque le destinataire vient réclamer d’affice ses colis, quel que soit, 
d’ailleurs, le temps écoulé depuis leur arrivée. 

JI. COLIS ADRESSÉS A DOMICILE. — Les droits de magasinage sont également 
applicables aux marchandises, colis, denrées, lait et articles à la valeur, adres- 
sds à domicile, et dont le destinataire serait absent ou inconnu, ou refuserait 
de prendre livraison, à la condition qu’avis de ces circonstances sera adressé 
immédiatement par la compagnie à l’expéditeur ou au cédant. — Dans ce cas, 
les frais de retour des colis à la gare sont à la charge de la merchandise. (Ext. 
du tarif modèle approuvé le 14 seprembre 1861 et confirmé par l'arrêté minist. 
du 30 avril 1863.) 


II. Macasinace au DÉPART. — En outre, pour les marchandises à petite vitesse, 
a les mêmes droits de magasinage seront perçus au départ et dès l'expiration 

des vingt-quatre heures qui suivront la remise en gare, pour les marchandises 
à que la compagnie consentirait, sur la demande de l’expéditeur, à conserver 
sur ses quais ou dans ses magasins au-delà de ce délai, la compagnie n'étant 
tenue , d’ailleurs, d'accepter que les farcnandises prêtes à être expédičes, » 
Ibid.) 
i IV. STATIONNEMENT DES WAGONS COMPLETS, — Nous avons. indiqué plus loin 
les conditions de magasinage et d'enlèvement des marchandises chargées, 
déchargées et, en général, camionnées par les expéditeurs et les destinataires 
eux-mêmes. Nous n’en parlons ici que pour mémoire. (V. 8.) 


V. RÉEXPÉDITION AU-DELA DU CHEMIN DE FER. — Les conditions ordinaires du 
magasinage, indiquées aux $$ 2 et 3, sont également applicables aux mar- 
chandises et colis transportés par les services de réexpédition organisés pour 
certaines localités. (V. Réexpédition.) 

A défaut d’un service attitré, pour les localités au-delà du chemin de fer, 
on rentre dans le droit commun, et les expéditions ne sont reçues par le che- 
min de fer que jusqu’à la gare la plus rapprochée du point à desservir. Mais le 
destinataire ne doit pas moins être informé de l’arrivée des colis en gare, 
faute de quoi, les frais de magasinage ne sauraient être régulièrement perçus. 

VI. ENLÈVEMENT DES CERCUEILS (grande vitesse). — Cet enlèvement doit avoir 
lieu dés l’arrivée. Bien qu’un cercueil puisse être expédié isolément, il est 
ordinairement d’usage de l’accompagner ou de l’attendre, et les instructions 
ne font mention d’aucune lettre d’avis à envoyer à ce sujet au point de desti- 
nation. - 


VIT. Animaux (grande et petite vitesse) (1). — Les animaux, dont il n’est pas 
pris livraison à arrivée, sont mis en fourrière aux frais, risques et périls de 
qui de droit. 

Les frais de fourrière sont acquittés sur justification de dépenses. 

* VIII. TARIFS D'APPLICATION DU MAGASINAGE. — Nous avons rappelé ci-dessus 
les règles relatives à l’enlèvement des colis et aux avis à envoyer aux intéres- 
sės; il nous reste à faire connaître en détail les droits de magasinage dus en 
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(1) Les chiens ne sont transportés qu’en grande vitesse, même lorsqu'ils sont placés dans 
des cages ou paniers fournis par les exnéditeurs. (V, Messagerie.) 
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dehors des délais de plauche. Les renseignements qui vont suivre sont extraits 
du tarif modèle approuvé par le ministre, le.11 septembre 1861, et confirmé 

par àrrèté ministériel du 24 juillet 1860. 

t° Articles de messagerie, marchandises (grande vilesse), PRE el lait. 
(/6.) — Droit de 5 centimes par fraction indivisible de 100 kilog. et par jour ; 
— 9° articles à la valeur (grande vitesse), — 5 centimes par fraction indivisi- 
ble de 1,000 fr. et par jour; — 3° marchandises à petite vilesse, — 3 cen- 
times par fraction indivisible de 100 kilog. et par jour pour les quinze premiers 
jours ; 5 centimes par fraction indivisible de 100 kilog. et par jour pour chaque 
jour en sus ; — 4° dépôt de bagages. — Comme on le salt, les voyageurs, por- 
teurs de bagages, sont autorisés à laisser ces bagages en dépôt dans les gares, 
soit avant le départ, soit après l’arrivée des trains. Il est perçu pour ce dépôt 
un droit de 5 centimes par article et par jour. 

Dans les divers cas énumérés ci-dessus, le minimum. de la perception est 
fixé à 10 centimes. 

5° Voitures (grande et petite vitesse). — Droit de 1 fr. par voiture et par 
jour ; — 6° cercueils (grande vitesse). — Droit de 5 fr. par cercueil et par jour ; 
— 7° wagons, chariots, locomotives, tenders (petite vitesse). — Droit de sta- 
flonnement de 5 fr. par véhicule et par jour; 8° animaux. — Les frais de 
fourrière sont appliqués comme it a été dit au $ 7. 

Stationnement de wagons. — « Pour les marchandises désignées, soit diñs 
» les tarifs généraux, soit dans les tarifs spéciaux comme étant transportées 
» par wagon complet, avec faculté ou obligation pour les expéditeurs et les 
» destinataires de faire eux-mêmes le chargement et le déchargement, les 
* droits de stationnement des wagons sont fixés ainsi qu’il suit: Au départ : 
» les wagons devront être complétement chargés dans les vingt-quatre heures 
» qui suivront leur mise à la disposition des expéditeurs ; passé ce délai, il 
» sera perçu un droit de stationnement de 5 fr. par wagon entamé ou non 
» entamé et par jour de retard, quelle que soit la contenance du wagon. — 
» À l’arrivée : les wagons devront être complétement déchargés dans les 
» vingt-quatre heures qui suivront la mise à la poste de la lettre d’avis adres- 
» sée par la compagnie au destinataire; passé ce délai, la compagnie pourra, 
» à son choix, ou faire le déchargement et percevoir pour cette opération 0 fr. 
e 30 par tonne, sans préjudice des droits ordinaires de magasinage pour les 
» marchandises déchargées, à compter de l’expiration des vingt-quatre heures 
» ci-dessus fixées, ou laisser les marchandises sur les wagons, en percevant 
‘un droit de stationnement de 5 fr. par wagon et par jour de retard, quete 
» que soit la contenance du wagon (1). 

Location de terrains pour magasinage de marchandises. (V. Locations, S 1. à 

IX. DISPOSITIONS COMMUNES AUX EXPÉDITIONS DE PETITE VITESSE. — Les délais 
fixés pour la perception des frais de magasinage, de stationnement et de four- 
rière, sont augmentés de tout le temps compris entre l’heure de midi et l’heure 
réglée pour la fermeture des gares, lorsque dans ces délais se trouve compris 
un dimanche ou un jour férié. Cette mesure favorable aux commerçants 
résulte des prescriptions de l’arrèté ministériel du 15 avril 1859. 
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(1) + Le droit de stationnement est dù, quand les wagons n’ont pas été déchargés dans les 
24 heures qui suivent: la mise à la poste de la lettre d'avis adressée au destinataire ; ce délai 
ne peut pas être allongé sous prétexte, par exemple, que la lettre d'avis a été déposée dans la 
boite postale d’ane localité dépourvue d’un bureau de distribution et qu’elle n’est parvenue au 
destinataire qu'au moment où expirait le délai. » (C. C., 8 juillet 1863.) 
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Tarifs spéciaux. — Sauf un bien petit nombre d’exceptions, les droits de 
magasinage indiqués dans certains tarifs spéciaux ne diffèrent pas de ceux 
résultant des tarifs généraux. — En tout cas, il-est d’usage d'appliquer, pour 
les expéditions faites en vertu des tarifs spéciaux, les conditions de magasi- 
page les plus favorables pour le public. 

X. MAGASINAGE D'OBJETS REMIS AUX DOMAINES. — Le tarif de magasinage des 
objets remis aux domaines a été réglé, ainsi qi >il suit, par un arrêté ministériel 
du 20 avril 1863 : 

.« Art, 1°". I] sera perçu par les compagnies de chemins de fer, pour le ma- 
» gasinage des marchandises, articles de messagerie ou bagages enregistrés 
» qui, abandonnés dans les gares, sont vendus par Padministration du domaine, 
» en exécution du décret du 13 août 1810, un droit de : ; 

» 86 francs par tonne de mille kilogrammes et pour six mois. 

» La perception sera effectuée sur l’expédition totale et par fraction indivi- 
» sible de 10 kilogrammes. 

» 9. — Le montant du droit à percevoir ne pourra dépasser le prix de six 
+ mois de garde ; il ne pourra être, en aucun cas, supérieur au prix de la vente, 
» diminué des frais privilégiés. 

» 3. — À la fin de chaque.mois, les compagnies feront à l'administration du 
» domaine la déclaration des objets rentrant dans la catégorie énoncée à 
» l’art, 1° du présent arrêté, et abandonnés pendant le dernier mois du se- 
» mestre précédent. 

» $. — Le présent arrèté n’est pas applicable aux colis, non enregistrés, 
» oubliés ou perdus par les voyageurs dans les voitures, gares, stations et salles 
» d'attente des chemins de fer, pour lesquels les compagnies n’ont à exiger 
» aucun droit de garde. 

» Il n’est pas applicable non plus aux colis enregistrés qui seraient réclamés 
» par leurs propriétaires (expéditeurs ou destinataires) avant leur remise au 
» domaine ; ces colis resteront soumis au tarif ordinaire du magasinage. » 

Objets sujets à une promple délérioralion. — Les compagnies ne peuvent 
évidemment retenir, au-delà d’un certain temps, les colis abandonnés renfer- 
mant de la marée, du lait, des œufs, du gibier, ou tous autres objets suscep- 
tibles d’une prompte altération. Il est d'usage, dans ce cas, sur presque tous 
les chemins de fer, de faire vendre d’urgence ces objets, en présence d’un 
agent de l’autorité, après l'expiration légale du délai de planche. A l’occasion 
d’une réclamation récente, administration supérieure s’est bornée, « en ce qui 
concernait la marche à suivre pour la vente des objets sujets à une prompte 
détérioration, à rappeler à la compagnie de chemin de fer intéressée dans la 
question, que, d’après ses tarifs, elle était autorisée à exiger d'avance le prix 
du transport, et qu’à défaut de ce paiement préalable, les diMicultés, s’il en sur- 
gissait, ne pouvaient être résolues que conformément au droit commun. » 
(19 juin 1862.) 

XI. MAGASINAGE ANTICIPÉ. — La compagnie qui a transporté des marchandises 
dans un délai plus court que celui résultant des réglements (v. Délais), est-elle 
fondée à anticiper l’application des frais de. magasinage, c’est-à-dire, à faire 
tourner, à son profit, la différence entre le délai réel et le délai légal et régle- 
mentaire de l’arrivée des marchandises ? 

Cette question importante, qui a récemment soulevé de nombreux débats, a 
été résolue définitivement de la manière suivante par la cour de cassation : 

« Les délais accordés aux compagnies, pour le transport des marchandises, 
sent des délais mazima auxquels les compagnies peuvent renoncer ; elles 
peuvent expédier en bloc les colis qui leur ont été confiés en plusieurs char- 
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gements ; et, lorsque les marchandises sont arrivées en gare, elles peuvent 
forcer les destinataires à tes enlever dans le délai de quarante-huit heures de 
la lettre d'avis qu’elles lui ont transmise, et faute par. eux-de faire cet enlève- 
ment dans les délais fixés, les obliger à payer les droits de magasinage, quoique 
ces marchandises soient arrivées, en tout ou en partie, avant l’expiration des 
délais réglementaires. » (C. C., 19 août 1863.) 

XII. NOUVELLE TARIFICATION PROJETÉE. — La dernière commission générale 
d'enquête a proposé au ministre, « relativement au magasinage, d'établir un 
» tarif progressif, qui serait, par exemple, une fois écoulé le délai réglemen- 
a taire actuel de quarante-huit heures, dé 20 centimes par tonne pour les pre- 
e mières vingt-quatre heures, de 50 centimes pour la seconde période de 
+ même durée, et de 1 franc pour la troisième et les suivantes. » 
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Attributions. — En général, les fonctions’ propres au pouvoir municipal 
(maires, adjoints et conseils municipaux), sous la surveillance et l'inspection 
des préfets et sous-préfets, sont : de faire jouir les habitants d’une bonne police; 
notamment de la propreté, .de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, eux 
et édifices publics. (Lois, déc. 1789 (art. 50), 24 août 1790 et 28 pluviose an 
viii.) 

Les attributions spéciales des maires et säjoinis pour les affaires munici- 
pales et communales, se rattachant à Pétablissement et à l'exploitation des 
chemins de fer, peuvent être résumées ainsi qu’il suit : 

l. ENQUÈTES LOCALES, EXPROPRIATION DE TERRAINS, ETC. — Le maire est le 
magistrat spécialement chargé par les art. 5, 6 et 7 de la loi du 3 mai 1841, 
de procéder, sous la direction de l’autorité préfectorale, aux enquêtes locales 
ouvertes pour lexpropriation des terrains nécessaires à l’établissement des 
chemins de fer. (V. Enquêtes, $ 2, et E cproprialion, $ 1.) Les maires doivent 
s’assurer personnellement, et principalement en ce qui concerne les intérêts 
commanaux, que les travaux projetés satisfont aux besoins de la viabilité et de 
l'écoulement des eaux. 

Enquetes pour l'établissement des stations. Se emplacements des sialon 
pe sont définitivement fixés qu'après des enquêtes locales et après la délibéra- 
tion des. conseils municipaux. (V. Enquêtes, § 3.) 

Enquêtes pour letablissement des machines à vapeur . — Les maires sont 
chargés par l’art. 7 de l’ordonn. du 22 mai 1843, de procéder aux enquêtes de 
commodo et incommodo relatives à l’établissement des machines à vapeur 
fixes. (V. Enquêles , $ 4.) 

La mise en service des locomotives èt des locomobiles ne donne pas lieu à 
des enquêtes ; seulement, c’est au maire qu’il appartient de délivrer les auto- 
risations de faire usage de locomobiles à moins de 100 mètres des bâtiments. 
(Art. 50, ordonn. du 22 mai 1848. V. Locomobiles.) 

Enquêtes pour déplacement de chemins communaux. — Enfin, dans sortais 
cas, il est également ouvert des enquêtes locales au sujet du déplacement des 
chemins commupraux nécessité par l’agrandissement ces gares ou autres tre 
vaux de chemins de fer. (V. Gares, 4 3.) 
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IL. ExÉCOTION DES TRAVAUX. — Les autorités locales doivent veiller à ce que 

les dégradations commises aux chemins communaux par les grands travaux 
de chemins de fer, soient réparées au fur et à mesure qu’elles se produisent, 
et ils adresserort ; s’il y a lieu, au prola toutes réclamations à cet égard. 
(V. Routes, $ 1.) 

Les maires surveilleront, en ce qui iéà concerne, l’exécution des mesures 
prescrites par l'administration, pour la traversée ou la modification des voies 
de communication et le maintien dé l'écoulement des eaux. 

Réparation des chemins communaux. — Les compagnies ne peuvent exé- 
cuter ni modifier aucun ouvrage sur les chemins communaux sans Pautorisa- 
tion du maire. (C. C., 31 janv. 1855.) 

Chemins latéraux. — Sont compris dans les dépendances de la petite voirie 
et les attributions des maires, les chemins latéraux et voies d’accès réunis aux 
communes et situés en dehors du bornage. (V. Chemins communaux, $ 5.) 

II ALIGNEMENTS. — Les maires ont qualité, en vertu de Part. 52 de la loi du 
16 septembre 1807, pour délivrer et fixer les alignements au bord des chemins 
‘latéraux ou des avenues du chemin de fer, qui ont donné lieu à une remise ré- 
gulière à la commune. (V. Alignements, $ 5.) 

Les compagnies ont, d’ailleurs, le droit, en se conformant aux plans ap- 
prouvés, de faire sur le sol du chemin de fer, aux abords des chemins latéraux 
et sans demander alignement au maire de la commune, les travaux nécessaires 
pour l’entretien et la conservation du chemin de fer (enlèvement et rétablisse- 
ment de clôtures, construction de murs, etc.). Le maire aurait seulement à 
prendre des mesures spéciales ou à prévenir lPadministration si la compagnie 
empiétait sur le chemin communal, ou si ses travaux présentaient queque 
danger pour la sécurité du passage sur ce dernier chemin. 

[V. CONTRAYVENTIONS DE GRANDE VOIRIE. — L’art. 2 de la loi du 29 floréal an x 
(19 mai 1802) a conféré aux maires le droit de constater les contraventions 
commises sur les grandes routes, et, par suite, sur les chemins de fer (v. grande 
Voirie); mais il y a eu, sur les voies ferrées, très-peu d’exemples de linterven- 
tion des maires pour les constatations dont il s’agit. 

Circulation sur ta voie. — Nous rappellerons, d’ailleurs, que les maires ont 
le droit de libre circulation sur la voie pour accomplir les actes de leurs fonc- 
tions. (V. Circulation, § 6.) 

V. DÉLITS D’LXPLOITATION. — En leur qualité d’officiers de police judiciaire, 
les maires et adjoints sont appelés à constater, dans certains cas, les crimes, 
délits et contraventions prévus par la loi du 15 juillet 1845 (titre I et IN) con- 
curremment avec les fonctionnaires et agents mentionnés dans Part. 23 de la 
même loi. (V. Actes de malveillance et Contraventions.) 

Accidents. — L'intervention des maires est quelquefois motivée en matière 
d’exploitation, lorsqu’il s’agit de constater les accidents, ayant occasionné 
mort ou blessures, qui doivent leur être signalés par les agents du chemin de 
fer, (V. Accidents, § 2.) à 

Actes de malveillance. — Les maires et adjoints ont des devoirs spéciaux à 
remplir pour prévenir, autant que possible, les actes de ma venanee aux 
abords des voies ferrées. (V. Gardes champêtres.) 

Simple police. — Le maire exerce et remplit les fonctions de juge de la 
simple police, en vertu des art. 137 et suivants du Code d'instruction crmi- 
nelle, notamment dans les communes et dans les localités où ne réside pas un 
juge de paix. (V. Juges de paix, Police, $ 6, et Tribunaux.) Les maires et 
adjoints doivent, notamment, tenir la main à ce que les propriétaires riverains 
des chemins de fer ne laissent pas introduire leurs bestiaux dans l’enceinte des 
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voies ferrées et veiller à la conservation des affiches intéressant le service du 
chemin de fer, telles que celles concernant les heures de service de Ja marche 
des trains, l’application des tarifs et la police des cours des gares et des pas- 
sages à niveau. : 

VI. AFFAIRES DIVERSES D EXPLOITATION, — Outre leur initiative pour signaler 
à l’administration compétente, les points défectueux de la marche des trains. 
et de application des tarifs, les maires sont généralement chargés de fixer 
l'itinéraire des omnibus de ville desservant les gares pour le transport des 
voyageurs, au départ el à l’arrivée. (V. Itinéraires, Omnibus, Traités.) l 

Logements de troupes. — Les maires, à qui les lois et réglements ont 
donné le droit d’envoyer des militaires en logement chez l’habitant, doivent 
éviter, à moins d’une nécessité absolue de service, d'imposer cette charge aux 
agents des compagnies domiciliés dans les PAUmentg des gares. (V. Agents, 
$ 9, et Logements.) 

VII. EXÉCUTION DES ARRÊTÉS ADMINISTRATIFS. — Le maire est une autorité ad- 
ministrative. Il lui appartient, d’après les lois et réglements, d’assurer l’exé- 
cution des décisions. et prescriptions -émanant de l’autorité nréfectorale. 
(V. Conseils de préfecture, $ 8.) . 

Exécution des jugements. (V. Jugements, 6 3.) 
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Établissement.— L'art. 18 du cah. des eh. (v. Passages à ee porte qu'il 
sera établi une maison de garde, à chaque passage à niveau, toutes les fois que 
l'utilité en sera reconnue par l’administration. En générai, lorsqu'un passage 
à niveau ne présente pas assez d’importance pour motiver linstallation d’un 
agent spécial, la surveillance de ce passage est comprise dans le canton du 
gardien du passage le plus rapproché, et il n’y est pas construit de maison 
d'habitation, mais il convient au moins d'y installer une guérite de garde .(V. 
Guérites.) | 

Types de maisons de garde, — Les types de maisons de garde sont trop 
variables sur les divers chemins de fer, pour qu’il soit possible de signaler le 
modèle qui satisfait le mieux aux conditions de commodité et d'économie. ` 

Le point essentiel, dans la construction des malsons de garde, consiste 
dans la disposition -donnée à la façade du bâtiment; sur quelques lignes, cette 
façade est établie de telle façon que la surveillance de la route de terre est à 
peu près sactifée à celle de la voie de fer, attendu que le garde ne peut voir 
qu’assez difticilement de son logis, ce qui se passe sur la route. Sur d’autres 
lignes, au contraire, le vitrage de la façade permet au garde de surveiller, 
avec soin, la voie de terre, tandis que l’arrivée et la vue des convois lui sont 
plus ou moins masquées. 

On doit conclure de là, qu’une combinaison mixte permettant d’assurer, en 
même temps, la surveillance de la route de terre et de la voie ferrée, serait 
la sotution la plus favorable. 

Cette disposition pourrait ètre évidemment obtenue au moyen Pouvertarcs 
ou de vitrages multipliés; mais elle nuirait, dans certains cas, à aménage- 
ment intérieur du logement. 

Quel que soit le système adopté, les maisons de garde-barrièrés sont ordi- 
nairement disposées de manière que la porte d’entrée soit tournée du côté de 
la voie de fer. Sur plusieurs lignes, le pignon faisant face à la voie de fer est 
distant de 4 ou 5 mètres du rail extérieur, afin que le garde surpris par l’arrivée 
d’un train ne se précipite pas immédiatement sur la voie. Pour plus de sécu- 
rité, on a placé devant la porte, dans l'alignement du treillage, une barrière 
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fixe qui ne laisèe à chacune de ses extrémités qu’ane issue de 1 mètre environ. 

Les dimensions des máfsons de garde, dont les corps principaux de bâtiment 
sont le rez-de-chaussée et le 1°" étage, ne dépassent guère, en géneral, 8 à 
10" de longueur, 5 à 6° de largeur et 6 à 8® de hauteur, depuis le socle jus- 
qu’au faite de la toiture. Des jardins sont presque toujours annexés à ces 
bâtiments. $ po 


Entretien. — Les maisons de garde et leurs jardins font partie intégrante 
des dépendances du chemin de fer et sont clôturés au dehors par des treillages 
spéciaux. (V. Bornage.) Leur entretien est soumis, au même titre que celui des 
autres ouvrages de la voie, à la surveillance du ministre et du service de 
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I. PERSONNEL DE L’ÉTAT. — Aux termes de Particle 16 du réglement du 9 no- 
vembre 1853, sur les pensions civiles, les fonctionnaires peuvent obtenir des. 
congés pour cause.de maladie, et conserver, pendant un certain temps, l’inté- 
gralité de leur traitement, lorsque la maladie a été düment constatée. Les 
demandes de congé doivent donc être, dans ce cas, accompagnées d’un. certi- 
ficat de médecin. 

Une circulaire ministérielle du 18 août 1863 a comen dés à celte occa- 
sion, aux ingénieurs en chef du contrôle des chemins de fer, de veiller à ce 
que le certificat dont il s’agit soit toujours joint aux demandes de congé pour 
causo de maladie, qu’ils auraient à transmettre à l’administration supérieure. 

Nous ajouterons , pour mémoire , .qu’à moins d'exception autorisée, les cer- 
tificats de maladie doivent émaner des médecins certicateurs délégués dans 
chaque département par les préfets. . 


” IT. AGENTS DES COMPAGNIES. — En dehors des renseignements mentionnés aux 
articles Médecins et Caisse de secours, nous ne connaissons aucune règle 
uniforme concernant les maladies des agents et des ouvriers des chemins de 
fer; mais comme il s’agit ici d’une question qui intéresse un nombreux per- : 
sonnel, nous reproduisons ci-après, à titre de simple renseignement, les prin- 
cipaux extraits de l'instruction qu’une des grandes compagnies (celle de l’Est) 
a mis en vigueur, avec sa bienveillance habituelle : 


« Tous les employés et agents au service de la compagnie recevront, en cas 
de maladie, gratuitement et sur leur demande, les soins du médecin choisi 
par elle. » 

(Lc médecin requis pour visiter le malade constater, dans son rapport, Le 
nature, les causes et la durée probable de la maladie.) 


« Les agents des gares et stations, dont l’état mäladif permet le de 
doivent, après avoir reçu l’autorisation de l’inspecteur principal de la section, 
se rendre à la visite au lieu de résidence du médecin. 

» Les employés ou agents maladés continueront de recevoir l'intégralité de 
leur traitement, si la durée de la maladie n’excède pas huit jours; au-delà de 
huit jours et jusqu’à deux mois, ils recevront la-moitié-de leur traitement ; si la 
durée de la maladie excède deux mois, le directeur de la compagnie statuera. 

» Les employés et agents malades, si le rapport du médecin constate que 
leur maladie provient exclusivement de leur service, seront soignés aux frais 
de la compagnie pendant trois mois, soit à leur domicile, soit à l'hospice, 
suivant leur désir. Dans le cas où ils préféreraient être soignés à leur domicile, 
les médicaments seront payés. par la compagnie, et fournis , sur l’ordre de son 
médecin, par le pharmacien qu’il aura désigné. Ils recevront l'intégralité de 
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leur traitement pendant leur. maladie; toutefois, ai da durée de la maladie 
excède trois mois, le directeur de la compagnie statuera. 

- Toutes les dispositions. du présent Repos sont applicables aux ouvriers 
payés à l’année. 

» À l’égard des ouvriers à la jaurnée, ils rocevrani gratuitement lé soins. du 
médecin de la compagnie, et il leur sera accordé la moitié de leur salaire 
pendant quinze jours à partir du jour de la matadie. Si la maladie se prolon- 
geait-au-delà de quinze jours, ou s’il résultait du rapport du médecin qu’elle 
provient exclusivement de leur service, le directeur de l’exploitation statuerait. 

» Tout secours et tout'soin pourra être refusé, si le rapport du médecin 
constate que la maladie provient d’intempérance, de vice ou de rixe..» 


Décès. — Nous rappellerons qu'en cas de décès des employés ou des ou: 
vriers payés à l’année, la compagnie se charge des frais d’inhumation et alloue, . 
d’ailleurs , s’il y a lieu, des secours spéciaux à la veave et aux enfants du 
défunt. 

MALVEILLANCE. 


(V. Actes de malveillance, Crimes, Délits, Jets de pierres, etc.) 
| MANDATS. | 


I. MANDATEMENT SUR LES FONDS DU TRÉSOR, — Les mandats délivrés par les 
ingénieurs en chef chargés de la construction ou du contrôle des chemins de 
fer, soit pour l’acquittement des dépenses faites sur les fonds affectés aux tra- 
vaux publics, soit pour le paiement des trüitements et frais divers alloués aux 
fonctionnaires et agents de PEtat préposés au service de la construction, du 
contrôle et de la surveillance, sont soumis aux règles déterminées par les 
instructions générales sur la comptabilité. Ces règles sont détaillées dans des 
recueils spéciaux, et il serait sans intérêt de les reproduire ici. 

Nous rappellerons seulement que les mandats de paiement conçernant les 
dépenses du service des ponts et chaussées sont délivrés (et rernis aux parties 
prenantes), par les ingénieurs en chef. (Art. 7, rég., 28 sep. 1849.) 

Chaque mandat ne peut comprendre qu’une seule partie prenante indivi- 
duelle ou collective, désignée par son nom propre et sa qualité. 

Les mandats sont touchés, soit aux caisses des payeurs des départements, 
soit chez les comptables désignés dans le visa que le payeur appose sur ces 
mandats, d’après les indications fournies’ par le bordereau d'émission. ` 

Perte d’un mandat. — « En cas de pérte d’un mandat, il en est délivré ün 
* duplicata sur la déclaration motivée de la partie intéressée, et d’après l’attes- 
» tation écrite du payeur, portant que l’ordonnance ou le mandat n’a pas été 
» acquitté, ni par lui, ni sur son visa, par un autre comptable. » ( Ext. du rég. 
» sur la comptabilité.) 

* La déclaration. de perte d’un mandat, revêtue du certificat de non paye- 
» ment, restera entre les mains de l’ordonnateur secondaire. Cet ordonnateur 
» devra indiquer, sur Je mandat délivré par duplicata, la date de la déclaration 
» de perte et celle du certificat de non paiement du mandat primitif. 

e En cas de double paiement à la suite de la délivrance d’un duplicata, 
» l’ordonnäteur, pour dégager sa responsabilité, sera tenu de représenter la 
» déclaration de non paiement du mandat primitif, afin que l’on puisse recon- 
» naître celui des comptables qui aurait délivré indüment le certificat de non 
» paiement ét lui faire subir les conséquences de l'erreur qu’il aurait commise. » 
(Circ. minist. du 5 nov. 1857. Ext.) 

D’après une circulaire des finances, du 15 mai doté: a ‘une copie de la décla- 
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ration de. perte et des certificats de non paiement qui Pappuient, sera préparée 
par le payeur et remise à l’ordonnateur avec l'original. Cet original sera joint 
au duplicata-du mandat, et la copie certifiée conforme par le comptable demeu- 
rera entre les mains de l’ordonnateur. » (V. Payeurs.) 

11. MANDATEMENT PAR LES COMPAGNIES. — Comme nous l'avons fait connaître à 
Part. Comptabitité, il n’existe, pour les divers chemins de fer, aucune base 
uniforme pour la liquidation et le paiement des dépenses occasionnées par tes 
travaux, l’entretien et l’exploitation des lignes concédées. — Toutefois, certaines 
compagnies ont appliqué aux mandats délivrés par leurs chefs de service des 
règles analogues à celles qu’exige le mandatement des dépenses de l’État, 
sauf toutefois en ce qui concerne la durée des exercices et les délégations de 
caisse à caisse. Elles ne tolèrent pas que les mandats soient signés (pour 
acquit}, par les femmes ou par les employés des titulaires, ou bien par des 
personnes qui signent par procuration, sans justifier de leur droit par la pro- 
duction de cette pièce. Il est prescrit aux caissiers centraux de n’admettre que 
jes mandats acquittés par les ayants-droit eux-mêmes, à moins que l’acquit ne 
soit accompagné d’une procuration faite sur papier timbré, ou qu’une procu- 
ration générale mait déjà été adressée au caissier. 


I. MESURES DE SÉCURITÉ. — Nous avons rappelé à leur lieu et place les princi- 
pales dispositions à observer, pour Paiguillage, la mise en mouvement, le ga- 
rage et l’arrêt des trains et machines. (V. Aiguilleurs, Arrêts, Collisions, Ga- 
rages, Mécaniciens et Signaux.) — Nous reproduirons seulement la disposition 
suivante, qui figure dans les réglements de toutes les compagnies et notamment 
dans les instructions adressées aux afguilleurs, aux conducleurs de train et 
aux mécaniciens : | 

a Les mouvements de trains et de machines dans les gares, à l’entrée et à la 
sortie des dépôts et des ateliers, doivent s’exécuter. toujours à petite vitesse 
et avec la plus grande prudence. 

» Aucun mouvement, aucune manœuvre ne doit, d’ailleurs, avoir lieu, dans 
Pintérieur d’une gare, sans l’autorisation ou l’ordre du chef de gare ou de son 
représentant (1). » 

Refoulements. (V. ce mot.) 

11. SERVICE DES ÉQUIPES. — « Des accidents assez fréquents atteignent les 
» hommes d’équipe et les employs des compagnies, par leur imprudence ou 
» par leur témérité. Comme exemple d’une imprudence qui leur est souvent si 
» funeste, on peut citer l’habitude où sont les homn:es d'équipe, dans le but, 
» sans doute, de hâter l’accomplissement des manœuvres, de procéder à l’at- 
» telage ou au décrochage des véhicules avant l’arrêt complet de la locomo- 
» tive. Surpris ainsi par un mouvement de recul du convoi, ces agents sont, le 
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: (t) La compagnie d’Orlésns a recommandé à ses agents de ne pas dépasser, pour la vitesse 
de marche des machines en manœuvre, la vitesse d’un homme marchant au pas gymnastique. 

Sur le même réseau, « lorsque la machine isolée ou en tête d’un train est arrêtée, le 
» mouvement horizontal de droite à gauche, fait avec la lanterne blanche ou le drapeau roulé, 
» signife la marche en avant. | 

» Le même mouvement horizontal avec la lanterne rouge ou le drapeau déployé, signifie la 
» marche en arrière. | 

» Lorsque la machine isplée ou en tête d’un train est en marche, le signal fait avec la lan- 
» terne rouge ou le drapeau déployé, signifie l'arrêt. » ` 
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» plus souvent, renversés et précipités sons les roues ou pris et serrés entre 
» les tampons. ii importe de prendre les mesures nécessaires pour prévenir 
» les accidents de cette nature, et pour mettre un terme à l’imprudence des 
» agentis qui compromettent ainsi gravement leur sécurité, sans que la rapidité 
» qu’ils croient apporter dans les manœuvres bar un empressement inutile, 
» présente aucun avantage pour le bien du service. En conséquence, les chefs 
» de gare, mécaniciens et chefs d'équipe devront interdire d’une manière ab- 
» solue, aux employés sous leurs ordres, de s’introduire entre les wagons 
» qu'ils ont à détacher ou à atteler, avant l’arrêt complet du train ou de la lo~ 
» comotive. » (Circ. mimist. du 11 nov. 1857 rappelée le 25 janv. 1862.) 

Les observations qui précèdent s'appliquent surtout aux ouvriers des grandes 
gares où l’on opère la composition et la décomposition des convais. 

La plupart des compagnies ont donné, à cet égard, de sérieux avertissements 
à leurs agents. Parmi les ordres de service promulgués à cet effet, on peut 
citer le suivant (ligne dé l'Est) comme renfermant de très-sages recommanda- 
tions : 

« Lorsque dans les stations, il y a des wagons à ajouter, ou à retirer 
des trains, il convient que ces manœuvres soient faites par. le personnel 
des gares, afin de ne pas distraire les agents des trains de la surveillance.et 
des soins qu’ils ont à donner aux diverses parties des convois. Ces manœuvres 
occasionnant journellement des accidents par limprudence des ouvriers, ils 
doivent s’abstenir : 4° de passer entre l’écartement des tampons de deux wa: 
gons qui ne se touchent pas, si l'intervalle n’est d’au moins 3 à 4 mètres ; 2° de 
pousser les wagons en se plaçant aux tampons ; 3° de monter sur une machine 
eu un wagon en mouvement ; 4° enfin, de passer sous les tampons des wagons 
d’un {rain accroché, quand une machine se trouve en tête. » 

Une circulaire ministérielle du 21 septembre 1858 a prescrit, enfin, aux com- 
pagnies d'interdire formellement à leurs agents de monter sur les marche- 
pieds des machines en marche ; mais on éprouve quelque uimeures dans la 
pratique à faire observer cette règle. 

IT. AGENTS ATTEINTS AU CROISEMENT DES CONVOIS. — Lorsque les garde-lignes 
et poseurs ont à se porter sur l’accotement opposé pour signaler un train 
ou pour se garer eux et leurs outils, etc., ils s’empressent de revenir à 
leur poste aussitôt après le passage du dernier wagon, et un deuxième train 
croisant le premier, surprend quelquefois les agents dans ces évolutions et 
leur fait payer cher l’imprudence qu’ils commettent, en ne s’assurant pas au 
préalable que les deux voies sont complétement libres et qu’il n’y a plus aucun 
danger à traverser la voie. 

IV. OUVRIERS DES EXPÉDITEURS. — Afin de prévenir les accidents Set de 
Pintervention de personnes étrangères au service des gares, dans la manutén- 
tion des wagons, le ministre a prescrit les dispositions suivantes, par une 
cireulaire du 29 septembre 1855 : « 14° Les manœuvres opérées par les per- 
» Sonnes étrangères aux chemins de fer, seront surveillées et dirigées par les 
» agents, et sous la responsabilité des compagnies ; 2° toute manœuvre de wa- 
» gon, sur les voies affectées à la circulation des trains et sur celles qui longent 
» les voies de service ou y aboutissent immédiatement, est interdite aux per: 
' » sonnes étrangères au chemin de fer ; 3° aucun individu ne pourra être admis 
» à travailler dans l’enceinte ou les dépendances d’un chemin de fer, sans Paus 
» torisation du chef de gare ou de l’agent préposé par la compagnie. » 

V. MANOEUVRES AUX TAMPONS.— Malgré les avertissements qui leur sont donnés, 
les auvriers des gares persistent à pousser les wagons en plaçant leur épaule 
au tampon, au lieu de se tenir aux oreilles du wagon ou à tout autre point où 
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ils ne riequeraient pas d’être surpris au contact des attelages. Cette pratique 
dangereuse est implicitement interdite par le circulaire précitée du 11 novem- 
bre 1857, rappelée le 25 janvier 1862; mais, d’une part, l’extension et Pimpor- 
tance des manœuvres, et, d’autre part, l’aecroissement du nombre des victimes, 
motiveront, sans doute, ultérieurement des mesures spéciales. 

Une observation analogue s'applique aux manœuvres par impulsion faites à 
Paide de machines : ces manœuvres, qui consistent, par exemple, à « /amponner 
des wagons pour les garer, sont interdites par les ordres de service ; mais 
comme elles offrent un certain attrait sux agents par suite de da rapidité d’exé- 
cution, il est assez difficile d'obtenir sur ce point l’observation des règles de 
prudence, et le résultat final se traduit quelquefois par des accidents présen- 
tant beaucoup de gravité. a à 

- Manœuvres à la prolonge. — Ces manœuvres, très-usitées dans les grandes 
gares, ont surtout pour objet d'activer le mouvement des wagons en suppri- 
. mant les opérations ordinaires d’accrochage et de décrochage et en permet- 
tant de remorquer des wagons qu se trouvent sur une autre voie que la. ma- 
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.. a Les employés des gares et des trains, qui concourent aux manœuvres qui 
se font-au moyen de la prolonge, ne doivent jamais 8e placer sur la voie en 
avant des wagons tirés par la machine pour décrocher la prolonge. Cette ma- 
aière de procéder est dangereuse et est formellement interdite. (Inst. spéc.) 

« Le décrochage de la prolonge doit se faire en détachant d’abord l’extré- 
mité fixée au tender au moment où la machine ralentit sa marche après avoir 
imprimé aux wagons une‘impulsion suffisante : la prolonge suit le mouvement 
des wagons, et, pour éviter qu’elle ne soit entraînée sous les roues, elle doit 
être relevée sur Je tampon de la première voiture et maintenue dans cette po-' 
sition jusqu’à l’arrèt complet des wagons manœuvrés. C’est alors seulement 
qu’elle doit être détachée des wagons. » (Jbid.) 

VI. MANŒUVRES PAR CHEVAUX. — Le ministre a décidé (circ. du 20 août 1847) : 

« 19 Que les compagnies seraient tenues de placer, sur les points où des trans- 
» ports par chevaux sont nécessaires, soit pour Ja confection du baHastage, 
» soit pour toute autre cause, des agents de surveillance, choisis par elles, et 
» de ne pas se contenter de l’agent de l’entrepreneur des travaux ; 2° que les 
v conducteurs seraient obligés de se tenir à la tête de leurs chevaux, chaque 
» fois que la voiture qu’ils sont chargés de conduire est arrêtée, ou orada: un 
» train est signalé. » 

Surveillance des chevaux et des ouvriers. — « L'entrepreneur de traction 
par chevaux, employé par une compagnie de chemin de fer, est responsable 
des hommes qu’il choisit et fournit à ce chemin de fer, quant aux faits d’im- 
prudence, de maladresse ou d’inobservation des réglements, imputables à ces 
hommes ; de même qu’il le serait des vices des chevaux par lui fournis. li ne 
saurait s’abriter derrière les ordres donnés par la compagnie. Si ces ordres 
avaient pour but de conduire un certain nombre de wagons sur une voie, ils 
ne pouvaient entraîner l’obligation de ne s’arrêter devant aucun obstacle, et 
notamment de pousser les wagons sur ceux qui arrivaient devant lui. » (C. 
Lyon, 28 mars 1859.) 

VII. NANOEUVRES D’AIGUILLES, DE DARIRAES, BE DISQUES, DE GRUES, DE PLAQUES, 
DE SIGNAUX. (V. ces divers mots.) 

Manœuvres de freins. (V. Garde-freins.) ‘ 

En raison de leur importance, nous résumons Dpt les principales règles 
relatives à la manœuvre des freins. 

Pinsieurs coups de sifflet saccadés commandent de serrer les freins. 
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.Un coup de sifflet br'e/ commande de desserrer. les freins. (Ext. du régi.) 

Les conducteurs de trains ne doivent serrer les freins, sans avertissement, 
qu’en cas d’obstacle sur la voie ou de dauger imminent. (V. Garde-freins. ) 

Enrayage de trains fraclionnés. — Toutes les fois qu’un train est frac- 
tionné, qu’une manœuvre de wagons s’exécute à une gare ou à un point quel- 
eonque de la ligne, il convient de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
éviter que les wagons, qu’ils forment ou non une même partie de train, puis- 
sent être mis en mouvement, soit par l’action du vent, soit par leur propre 
poids sur les pentes, soif, enfin, pour toute autre cause. 

On doit serrer les freins. 

Les freins des wagons à marchandises, après. avoin été abattus, devront être 
maintenus au moyén de clayettes, dont les wagons sont ordinairement munis à 
cet effet. 

En cas d'insuffisance du nombre de freins, les voitures ou les wagons seront 
calés. 

Outre le serrage des freins ; il est toujours rte lorsque la manœuvre se 
fait de nuit, par un grand vent ou sur une partie de voie en pente, de caler 
fortement, par des coins ou des barres placées en travers du rail, les deux 
wagons extrèmes, de manière à assurer l’immobilité de la partie de convoi qui 
doit rester dételée. 

Manœuvre du frein automoteur Guin. (V. Part. Freins à l’appendice. ) 

HManœuvre des appareils de chargement et de pesage. — Nous avons in- 
diqué aux mots Grues, Pesage, Pants à bascule, eic., les principales dispo- 
sitions nelatives aux appareils de chargement et de pesage employés sur les 
chemins de fer. On peut résumer, ainsi qu'il suit, les principales règles 
concernant la manœuvre de ces appareils : 

« Il est essentiel que les grues soient toujours manœuvrées lentement, à la 
remonte comme à la descente ; trop de rapidité, en enlevant ou en descendant 
la charge, occasionne des chocs brusques, et, par suite, là rupture des 
chaines ou. des engrenages. 

» On ne doit pas non plus laisser des charges suspendues aux chaînes des 
grues , ainsi que cela a lieu souvent. Les colis ne doivent y être placés qu’au 
moment même de leur chargement, et en être retirés aussitôt après leur 
déchargement. 

» Lorsqu'il y aura lieu d'admettre, pour la manœuvre des grues, le con- 
cours des voituriers ou chargeurs étrangers au service de la compagnie, la 
manœuvre ne devra jamais ètre fite qu’en présence et sous la responsabilité 
d'un homme de la gare. 

» En ce qui concerne les bascules, les avaries ou les dérangements ‘qui s’y 
produisent, proviennent le plus souvent de la faute des employés au pesage, 
soit qu’ils jettent les colis sur les plateaux avec violence, au lieu de les poser 
doucement, soit qu’ils pèsent des charges supérieures à la force des appareils, 
soit, enfin, qu’ils manœuvrent le levier avec brutalité. » (Inst. spéc.) 

VIN. RESPONSABILITÉ DES AGENTS. — En Cas d’accident de personnes produit 
par néglîgenee, inattention, imprudence, dans les manœuvres, les agenis en 
faute sont responsables et passibles de poursuites correctionnelles, en vertu de 
Part. 19 de ta loi du t5 juillet 1846. (V. Accidents, $ 4.) 


MANOMÈTRES. 


Les manomètres dont les chaudières à vapeur doivent être munies aux 
termes des réglements sur les appareils à vapeur sont destinés à indiquer la 
tension précise de la vapeur dans les chaudières des Jocomotives. 

21 
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« Ils peuvent servir de guide au mécanicien dans un grand nombre de cir- 
* constances, pour le chargement du combustible, Pouverture des portes du 
» foyer, etc. ; ils proviencron des accidents qui pourraient avoir des effets 
» désastreux. » 

Une circulaire ministérielle du 15 déeembre 1849, a autorisé « emploi de 
» toute espèce d’appareils manométriques sur les chaudières à vapeur, à la 
» condition que ces'‘appareils manomètriques soient bien fabriqués et bien gra- 
» dués, et que la chaudière, toutes les fois que son manomètre n’est pas à air 
» libre, soit munie d’un ajutage convenablement placé pour les vérifications. » 
(Rappelé par circ. minist. du 26 août 1852.) 

Systèmes recommandés. — Divers systèmes de manomèêtres ont été soumis à 
Padministration supérieure et recommandés par elle. Tels sont les appareils Ri- 
chard, Regnault, Caly-Cazalat (invention Journeux), Desbordes et Bourdon. 

Toutefois, » après un examen approfondi des différents instruments manomé- 
» triques qui peuvent être employés sur les chaudières, la commission centrale 
.» des machines à vapeur s’ést prononcée pour l’adoption dû manomètre mé- 
> tallique à cadran de M. Bourdon..... Ce manomètre lui a paru réunir le plus 
» d'avantages, tant par exactitude de ses indications, ce qui était là l’objet 
» essentiel, que par la facilité qu’il présente, en râison de son petit volume, de 
» pouvoir être transporté commodément.... — En outre, comme il est gradué 
.» jusqu’à 148 atmosphères (1), on pourra s’en servir aussi pour les épreuves 
» des chaudières, et, sous ce rapport, il sera très-utile. Souvent, en effet, les 
» soupapes d’essai adaptées aux chaudières ou.à la presse hydraulique, se 
» trouvant imparfaitement rodées, laissent échapper leau bien avant que la 
« pression ait atteint Je degré maximum à obtenir, en sorte qu’il existe une 
» assez grande incertitude sur la valeur du résultat final. Au moyen de Pem- 
» ploi du manomètre en question, dans les épreuves, celles-ci seront rendues 
 » bien plus sûres, et en même temps, elles se feront Dion plus facilement: » 
(Ext. de la circ. minist. du 26 août 1852.) 

Moyens de vérification. — » Quels que soient les instruments que l’on em- 
ploiera, il sera nécessaire que les ingénieurs vérifient, de temps à autre, l’exac- 
titude de leur graduation. » (Circ. minist. du t6 mars 1846. Ext. V. Locomo- 
tives, Machines et Soupapes.) 

On n’emplole pas, d’ailleurs, de moyens spéciaux pour la vérification des 
manomètres; l’ajutage prescrit par la circulaire du 18 décembre 1859 (v. plus 
haut) est seul obligatoire. 

MANUTENTION. 


(V. Manœuvres.) 
Frais de manutention. (V. Frais.) 


Conditions de transport. — Le marbre en bloc est compris dans la 9° classe 
des marchandises, taxées d’après le tarif général de la petite vitesse à 0f, 14 
par tonne ét par kilomètre. (Ext. de l’art. 42 du cah. des ch. V. Classification.) 

Tarifs d'application. — Le prix de transport du marbre varie naturellement, 
dans les tarifs d’appiication des diverses compagnies, suivant qu’il s’agit de 
marbre en bloc, de marbre en tranches ou de marbres artificiels. Ce dernier 
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(4) À a été établi, dans ces derniers temps, des manomètres métalliques, da système 
Bourdon, gradués jusqu’à 81 atmosphères et même au-delà. 
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produit fgure ordinairement à la 1'° série des tarifs généraux d'application. 
(V. Marchandises, $ 6.) 
Statues on marbre. (V. le tarif ad valorem rappelé à Part. Se. $ 1 9 


MARCHANDISES. 


I. DÉFINITION. — « L'expression marchandises n’a rien de limitatif et est 
prise, dans un sens générique, au point de vue du commissionnaire ou voi- 
turier pour lequel le colis est l’objet d’un lucre. » (T. Seine, 14 avril 1857.) 

Chevaux el bestiaux. — Ils sont rangés, quant à Papplication des lois et ré- 
glements sur la police des chemins de fer, dans la catégorie des marchandises. 
(V. aux mots Bestliaux et Chevaux pour les conditions spéciales auxquelles 
sont soumises ces deux natures de transport.) 


JL. CAMIONNAGE.ET FACTAGE DES MARCHANDISES. (V. Camionnage et factage.) 

Déclaration de l'expéditeur. (V. Déclaration.) 

Reconnaissance de la marchandise. (V. Lettres de voiture, Récépissés, Re- 
connaissance.) 


III. ENREGISTREMENT ET KIPEDITION RÉGULIÈRE DES COLIS. — L’article 49 du 
cahier des charges général, reproduisant en principe l’article 50 de Pordon- 


nance du iš novembre 1846, contient la prescription suivante : 
« La compagnie sera tenue d’effectuer constamment, avec soin, exactitude 


» et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, den- 
» rées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés. 

» Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d’où ils 
» partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à 
» mesure de leur réception; mention sera faite, sur les registres de la gare de 
» départ, du prix total dû pour leur transport. 

» Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront 
» lieu suivant Pordre de leur inscription à la gare de départ. » (Art. 49, cah. 
des ch.) (1) 

Dès que l'enregistrement a eu liéu, les marchandises doivent partir dans le 
délai fixé par le cahier des charges, faute de quoi, le chef de gare est passible 
de poursuites correctionnelies, sans préjudice de toute action en dommages- 
intérêts contre la compagnie. Cette dernière ne peut, d’ailleurs, alléguer pour 
excuse l'insuffisance du matériel. (C. d'Angers, 29 août 1853. C Paris, 19 novem- 
bre 1853.) Nous renvoyons, d’ailleurs, à Particle Matériel, $ 4, pour plus am- 
ples renseignements sur cette question importante. 

Tenue de registres. —Les registres (d'inscription) seront représentés à toute 
réquisition des fonctionnaires et agents chargés de veiller à l’exécution du 
réglement. (Art. 50, ordon. du 15 nov. 1846.) 

Forme des récépissés el lettres de voilure. (V. Lettres et Récépissés. ) 

Formalités fiscales. (V. Acquits à caution, Contributions, Doùúanes, Impôt et 
Octroi.) — Une circulaire ministérielle du 9 avril 1861 a spécialement invité 
les compagnies « à faire connaître exactement aux buralistes de la régie, les 
délais assignés, par leurs tarifs, au transport des boissons, afin que ces délais 





(1) L'article 50 de l’ordonnance du 15 novembre 1846, correspondant à l’article 49 du 
eahier des charges, ne mentionne pas la régularité de transport pour les voyageurs; mais, 
cette régularité est de droit ; elle est subordonnée, d’ailleurs, au nombre de voitures admises 
dans ehaque traiu (v. Composition de convois) et à FORCE da service des salies 
d'attente, (V. Salles.) 
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peissent étré reprudwits sur les acquite à caution ot- t stages délivrés par 
le service des contributions indirectes. » 

Vérification de l'intérieur des colis. - Les DEEA PE ont be dreit de' vé- 
rifler, lorsqu’ellcs le jugent convenable, l’état intérieur des colis présentés à 
l'enregistrement. (V. Déclarxéfor, Reton rite et Vérification.) 

Pesage. (V. ce mot, v. aussi Tonnage.) 

Classification des marchandises. (V. Classification.) 

Groupage des pelils colis. (V. Colis et Groupage.) 

IV. DÉLAIS ET CONDITIONS D? TRANSPORT. (V. Délais.) — Comme on l’a indiqué 
à l’article Classification, le transport des marchandises comprend le service 
de la grande et de la petite vilesse; ce transport s'effectue aux prix et sous fes 
conditions et réserves mentionnées ci-après : | 

V. GRANDE VITESSE. — Les conditions concernant les marchandises spécia- 
lement transportées à là vitesse des trains de voyageurs, sont résumées à Par- 
ticle Messagerie et aux mots Denrées, Huîtres, Finances, Latt, Matée, Pots- 
sons frais, etc. Les marchandises de toute classe peuvent être générafement 
transportées à la vitesse des trains de” voyageurs, moyennant un tafif qui né 
pourfa pas dépasser, non compris Pimpôt dû à PÉtat, 0,36 par tonne et par 
kilomètre (árt. 42 du cah. des ch. Ext.) et non compris les frais accessofres. 

VI. PETITE VITESSE. — Convttions DES TaRtrs. — Les marchandises transportées 
ú pelile vitesse sont divisées en trois clässes par l’article 42 du cahicr des 
charges. Ces marchandises sont taxées, au maximum, à 0,16 (fre classe) ; 0, 14 
(2° classe), et 0, {0 (3° classe) par tonne et par Kilomèëtre (non compris les frais 
accessoires) ; mais les tarifs généraux et spéciaux d’application des Compagnies 
ont divisé les mêmes marchandises en plusieurs séries (6 sur la plupart des 
ligues) avec des prix établis de façon à ne jamais dépasser les limites corres- 
pondantes du cahier des charges. Ces prix diffèrent peu des suivants, au moins 
pour la plupart des grandes lignes, savoir : 

{te série: 45 par tonne et par kilom., non compris les frais acéessoires. 

2° série : 0 ,135. . + + . id...’ TEE RL 


. Be série: 0,08 . . « . . id. . . + + , . . na . id. 
| 6°. série : 0 ,07 . . . . . PE R E AR 

Sur d’autres lignes, les compagnies n’ont admis que quatre séries auxquelles 
correspondent les prix suivants, par tonne et par kilomètre, savoir : {°* sérfe, 
0f,16 ; 2° série, 0,14; 3° série, 01,13; 4° série, de 0",06 à 0',10, suivant les 
parcours. 

Il existe, enfin, sur toutes es lignes, dés tarifs spéciaut pour fe transport de 
certaines marchandises à des prix inférieurs X ceux des tarifs généraux. (V. á 
ce sujet l’art. Tarifs, $ 13.) 

Transport des colis d’un poids ne dépassant pas 40 ktlog. (V. Colis et 
Groupage.) 

« Tout paquet ou colis pesant plus de 40 kilog., et contenant des marchan- 
» dises de séries différentes, est taxé d’après le prix de la série lá plus élevée, 
» à moins que l’expéditeur ne justifie de la nature et du poids des objets trans- 
» portés, auquel cas les marchandises sont taxées séparément, suivant la série 
s à laquelle elles appartiennent, » (Ext. du tarif gén.) 

Coupures. — La perception des prix fixés pour le transport à petite vitesse 
des marchandises en général, et des colis pesant isolémeat de © à 40 kilog., 
est effectuée par fraction indivisible de 10 kilog. (Hid.) 

Minimum de perception (ext. du tarif gén.) : 





MARCHANDISES. 334 


a Quelle que soit he digisnce parcourue, le minimum de la perception est 
» fixé à 40 centimes par Fapeaion frais de chargement, de dichatgemept e$ 
» do garo eompris. 
» (Dans le cas où la compagnie matniiendrait le minimum de 25 centimes 
» pour les expéditions de 6 à 40 kilog., ce dernier paragraphe sera remplacé 
» par ia disposition suivante ` 
» Quelle que soit Ja: distence patcontug, ta taxe ne peut être inférieure aux 
» minima ci-après : 


» Pour une expédition de 0 à 40 kilôg. Frais de chargement, 
» fnclusivement. . . . . . . . . . . . 0f,25 F de déchargement 

» Pour une expédition au- -dessus de et 
» 40 klog. + «à à + s «à i dr 0 ,40 de gare compris. » 


Tarifs des objels de valeur. (V. à Part. Finances, S L pour le transport du 
plaqué d’or ou d’argent, du mercure, des dentelles, ‘des objets d’art, « statues, 
tableaux, bronzes d'art, etc. ») 

Tarif des marchandises légères, des malières dangereuses e des masses 
indivisibles. (V. ci-après, $$ 7 et 9.) 

Tarif de transpori des vaitures et gnimaur. (V. Animaux, Bestiaux, Che- 

yang, Messagerie et Voitures.) 

Tarif de transport du snatériel roulant. (V. Matériel, $6.) 

Marchandises non spécifiées dans le cahier des charges. (V. Classification 
et Transports divers.) 

Expéditions d’une station intermédiaire. (V. Tarifs, $ 13.) 

Dispositions générales. (V. les $$ 3,8, 10 et 13 du présent article, et Jes 
mots Chargement, Déchargement, etc.) 

VII. TAMFICOTION DES MARCHANDISES EXCEPTIONNELLES. — Nous pous fomme$ 
abstenu au mot Tarifs, d'aborder la question trop variable de chiffres. Nous 
ferons de même dans cet article, où nous nous bornerons à donnar quelques 
détails sur:les marchandises exceptionnelles, que Part. 47 du cahier des charges 
a placées en dehors des conditions DFGIRAIFSE, et qui comprennent les objets 
pr à 

° Marchandises de faible densité. — Les denrées et objets qui ne sont pas 
rai énoncés dans le tarif du cahier. des charges et qui ne peseraient 
pas 200 kilogrammes sous le volume d’un mètre cube, sont ordinairement 
texés meitié en sus des:prix fixés par le tarif général, selon la série dudit taril, 
à laquelle ces objets appartiennent, - sans que, dans aucun cas, la {axe à perce- 
voir puisse être supérieure à celle qui réaulterait de l’application du tarif 
simple au -poids flotif calculé à raison de 200 kilogrammes par mètre cube. y 
(Applic. de Parr. minjst. du 30 moi 1862.) 

Proragalion. — » Le tarif des marchandises encombrantes comme celui des 
autres marchandises et ahjets exceptionnels, mentionnés à l’art. 47 précité, est 
réglé annuellement par le ministre sur la proposition des compagnies. Toute- 
fois, lorsque administration a approuvé une classification de marchandises 
présentée par une compagnie de chemin de fer, les expéditeurs ne peuvem 
pas se refuser au paiement des prix portés dans:le tarif, sous prétexte qu’il n’a 
point été revisé annuellement par l'autorité supérieure, notamment lorsqu'il 
RER de marchandises encombrantes pesant moins de 200 kilog. par mètre 

enhe. » (C. d'Amiens, 3 jnin 1854.) 

Marchandises légères non dénomrmées. — En principe, les compagnies on! 
le droit de grever de la surtaxe de :50 0/0 les marchandises pon .dénommées 
au arif góRéral (wib. canm. Seine, 8.août 1869) ; mais elles opt perdu ce droit 
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pour les: marchandises désignées’ dans un tarir particulier et soumises à des 
conditions spéciales. (fbid.) 

Les compagnies ont été invitées, d’ailleurs, à désigner expressément dans la 

classification annexée au recueil de. leurs tarifs, celle des marchandises de fai- 
bie densité voyageant aux prix et conditions des tarifs spéciaux qu’elles en- 
tendent soumettre à la majoration de 50 0/0. (Circ. minist., 12 février 1869.) 
. Application du poids spécifique. — Les mots Nbjets manufacturés compris 
dans le tarif du cahier des charges, sont une énonciation générique et ne peu- 
vent être considérés comme exonérant de la taxe, certaines marchandises lé- 
gères non dénommées dans les tarifs. 

Il n’est pas nécessaire, d’ailleurs, pour que la taxe spéciale soit applicable, 
que les colis aient le volume d’un mètre cube, il suffit que leur poids spécifi- 
que soit tel que, sous ce volume, ils ne pèseraient pas 200 kilog. (C. Li- 
moges, 13 juin 1862. Trib. comm. Bordeaux, 19 août 1862. Trib. comm. Seine, 
19 août 1862.) 

90 Matières et animaux dangereux. (V. Animaux, Matières, Poudres. ) 

3° Animaux d’une valeur excédant 5000f. (V. Animaux.) 

4° Or, argent, finances, valeurs, elc., etc. (V. Finances.) 

5° Colis pesant 40 kilog. et au- dessous. (V. Colis.) — Les conditions relati- . 
ves aux colis pesant plus de 40 kilog. rentrent dans Papplication ordiuaire du 
tarif de la messagerie (grande vitesse), et des marchandises (petite vitesse). 
(V. Messagerie.) 

VIII. FRAIS ACCESSOIRES. (V. Frais.) 

. Magasinage. (V. ce mot.) 

IX. MASSES INDIVISIBLES ET OBJETS DE DIMENSIONS EXCEPTIONNELLES. — Les mar- 

chandises indivisibles pesant de 300% à 5000 kilog. et les masses indivisibles 
pesant plus de 8000 kilog. sont également placées (art. 46 du cah. des ch.) en 
dehors des conditions ordinaires des tarifs généraux. (V. Masses.) 
- Les objets de dimensions exceptionnelles, notamment, les pièces de bois et 
de fer, d'une longueur supérieure à 6™,50, ne sont pas non plus comprises dans 
la classification générale des marchandises, ni dans les règles ordinaires du 
camionnage. Les expéditeurs doivent s'entendre préalablement avec les com- 
pagnies pour ces espèces de transport, ou se reporter aux tarifs généraux ou 
spéciaux en vigueur sur les diverses lignes de chemins de fer. 

X. CONDITIONNEMENT DES MARCHANDISES. — « La compagnie n’est pas tenue 
» d'accepter, non emballées, les marchandises que lecommerce est dans Pusage 
» d’embailer. ; 


» Elle n’est pas tenue non plus d’accepter les marchandises dans un embal- 
» lage défectueux, ni celles qui présentent uhe tracé évidente de détérioration. 

» Les marchandises susceptibles de se confondre avec d’autres marchandises 
» de même nature ou dont le contact pourrait être nuisible, telles que les pom- 
» mes de terre, la houille, le soufre, etc., ne sont acceptées en vrac que par 
» wagon Complet, à moins que, la charge étant insuffisante, l’expéditeur ne 
» consente à payer la taxe d’un wagon complet.» (Ext. du tarif général, v. l’art. 
Meubles.) 

Conditionnement des articles à la valeur. (V. Finances, $ 4.) 

Emballage défectueux. — Les compagnies de chemins de fer ne répondent 
pas des avaries survenues aux marchandises expédiées en orac, lorsque ces 
avaries ne peuvent être imputées à la négligence ou à la faute des agents char- 
gés du transport, mais proviennent du défaut d'emballage ou du vice propre 
de la chose. (Trib. comm. d’Amiens, 99 nov. 1859.) 

« Seulement, lorsque les compagnies ont un retard à se reprocher, elles peu- 





MARCHANDISES. & ' 327 


vent ôtre privées de tout ou partie du piz de transport, comme indemnité de 
retard. (Jbid., 24 avril 4860.) : 

» Malgré le bulletin de garantie qu’elle se fait remettre en n prévision d’avaries 
pour cause d'emballage défectueux, la compagnie ne.reste pas moins respon- 
sable de ces avaries, lorsqu'il a été statué par les juges du fait que le mauvais 
emballage de. la marchaodise n’est pas établi, ou lorsqu'il y a eu négligence 
de la part des agents de la compagnie dans.le transport deg colis. » ir: déc., 
et notamment C. C., 26 janv. 1859.) 

Transmission d'une compagnie ù Pautre. — y En cas d’avarie d'une mar- 
chandise transportée, l’expédition est présumée avoir été bien conditionnée 
à l’origine, s’il n’y a eu réserves de la part du commissionpaire en la recevant, 
ou s’il n’y a, de sa part, preuve contraire. Cette preuve ne peut résulter d’un 
procès-verbal non contradictoire, dressé après que l’objet transporté a subi 
des réparations du fait des transporteurs. 

» Une compagnie de chemin de fer qui, en recevant des “arcanes à elle 
apportées par une autre compagnie, a fait des réserves à cause de leur con- 
ditionnement, encourt, cependant, une part de responsabilité, si l’avarie s’est 
continuée, dans son service, par de fausses mesures de conservation, des 
retards de livraison et de mauvaises difficultés pour soustraire les transporteurs 
en faute à une juste responsabilité. » (C. Rouen, 98 juin 4868.) 

Déchets de route. — L’entrepreneur de transport par chemin de fer a droit 
à la bonification d'usage pour le déchet de route, comme l’ancien roulage. 
(Trib. comm. Seine, 13 déc. 1855.) . 

XI. PERTE ET AVARIES DE MARCHANDISES. — Les voituriers répondent de ce qui 
leur a été remis sur le port ou dans lentrepôt pour être placé dans leur bâti” 
ment ou voiture. (Art. 1788, C. Napoléonav. l’art. Responsabilité.) ; 

| Perte d'échantillons. — « En cas de perte de marchandises, les dommages- 

intérêts dus au destinataire doivent représenter seulement le prix de ces mar- 
chandises et le bénéfice perdu; mais ils ne peuvent comprendre les bénéfices 
qui auraient pu être réalisés par la conclusion d'un marché auquel les mar- 
chandises devaient servir d’échantillon. » (Trib. comm. Seine. 23 juin 1854.) 

« Lorsqu'une marchandise égarée est retrouvée, le transporteur est receva- 
ble à réclamer la restitution de la somme qu’il aurait payée en trop sur une 
facture exagérée, c’est-à-dire, le remboursement de la différence entre le paie- 
ment effectué et le prix réel de la chose. » (Trib. comm. Narbonne, 11 sept. 
1861.) 

Avaries de marchandises transportées sur des lignes différentes. (V. Ave 

ries et Responsabilité.) 
. Avartes diverses. (V. Avaries.) — « La compagne ne peut alléguer pour 
excuse que, faute de compartiments suffisants, elle n’a pu prévenir entre deux 
colis un contact dangereux pour l’un d’eux, et les tribunaux ont tout pouvoir, 
soit pour allquer une indemnité à l’expéditeur, soit pour ordonner que ce 
voiturier gardera, pour compte, la marchandise, en payant le prix entier. » 
(C. Lyon, 28 fév. 1860.) : 

Marchandises laissées pour compte. (V. Retards.) 

Fausse direction des colis. (V. Colis et Retards.) 

Marchandises abandonnées en gare. (V. Domaines et Magasinage.) 

XII. ENCOMBREMENT ET TRANSLATION DES GARES. (V. Gares.) — « En cas d’en- 
combrement des gares, la compagnie n’est pas excusable d’avoir refusé des 
marehandises, lorsqu'elle n’a pas averti les expéditeurs à temps, et que, d’ail- 
leurs, elle n’a pas fait tout ce qui lui était possible de faire pour la réception 
et l’expédition des marchandises qui lui étaient offertes ; et, elle doit être, 
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en conséqüence, condamnée aux dommagos-intérèts de l’expéditeur dont les 
marchandises ont été refusées. » (Trib. comm. Hävre, 29 mai 1855.) 

Bureaux d’expédilion. — Succursales. (V. Bureaux et Traités.) 

XIII. APPLICATION DES TARIFS. (V. Délais, Distances, Longueurs : Faemene 
Remboursement, Taxes et Tarifs.) 

Déboursés. — « L’avance au départ, des frais ou déboursés, dent une pe 
dition peut être grevée, n’est obligatoire que de compagnie à compagnie +i 
au transit d’une ligne de fer sur une autre.» (Tarif gén. Ext.) 

XTV. LIVRAISON ET REMISE DE MARCHANDISES. (V. Délais, Livraison, Magasinage 
et Vérification.) — « En matière de transport de marchandises par les com- 
pagnies de chemin de fer, Ja remise du bon de livraison au destinataire, Pémar- 
gement et le paiement du prix de transport n’équivalent pas à une livraison 
réelle exonérant la compagnie de sa responsabilité. (C. Paris, 31 déc. 1855.) 
Les compagnies ne peuvent, à cet égard, exciper de la fin de non recevoir 
établie par l’art. 105 du Code de commerce. (C. Metz, 29 août 1855.) 

+ En conséquence, si les marchandises, malgré la remise de ce bon de livrai- 
son au destinataire et le paiement du prix du transport, sont restées dans iss 
magasins de la compagnie et y ont été incendiées, par exemple, la compagnie 
dott être déclarée responsable, à moins qu’elle ne prouve que cette perte est 
le résultat d’un événement de force majeure. » (C. Paris, 31 déc. 1856.) 

Vente on cas de refus. — « En cas de refus par le destinataire, de recevoir 
une marchandise qui ne peut se conserver dans les magasins de la gare, la 
compagnie du chemin de fer peut faire vendre ces marchandises au. profit de 
. qui il appartiendra, après avoir obtenu l’autorisation du commissaire de sur- 
velllance administrative et sans autre formalité de justice. » (Trib. comm. Seine, 
{er août 1860.) « Lorsqu'une compagaie a cru devoir faire autoriser la vente 
par le juge, il n’est pas nécessaire que celte vente soit précédée d’une signi- 
fication de l’autorisation, ni d’une mise en demeure de prendre Jivraison, > 
(C. Paris, 8 mat 1857.) 

MARCHE DES LOCOMOTIVES. 


(V. Locamotives, S 4, Marche des trains, $ 9, Mécanictens et Secours.) 
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L. DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET PARTICULIÈRES. (V. Chauffeurs , Conducieurs de 
trains, Convois, Garde-freins, Mécaniciens, Signaux, Surveillance et Trains.) 

J. DÉPART ET ARRIVÉE DES TRAINS. (V. Convofs.) 

NT. SENS DU MOUVEMENT. — D’après les réglements approuvés par le ministre, 
en exécution de l’art. 25 de ordonnance du 15 novembre 1846 (v. Part. Vote 
unique), « les trains et les machines doivent circuler sur la voie de gauche, en 
» regardant le point vers lequel ils se dirigent. » 

Vitesse des trains et machines. (V. Vitesse.) ` 

Marche à contre-voie. (V. Mécaniciens, § 8, n° 13, Pilotage et Refoulements.) 

IV. MOUVEMENTS DES TRAINS PRÈS DES BIFURCATIONS. (V. Aiguilles, Aiguieurs, 
Bifurcations, Changements, Manœuvres et Siffiet.) 

En raison de l’extrème importance des manœuvres faites aux abords des 
bifurcations, nous reproduirons ici quelques indications qui se trouvent déjà 
résumées dans le cours de ce Recueil. 

Se référant aux dispositions de l’art. 38; $ 2, de l’ordonaance réglementaire 
du 15 novembre 1846, aux termes duquel « les mécaniciens devront se servir 
du sifflet À vapeur, comme moyen d'avertissement, toutes les fois que la voic 
ne leur paraîtra pas complétement fibre, » je ministre a décidé qu’à approche 
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des voies de garage ou de bifurcatian, les mécaniciens devront faire entendre : 

« Un coup de sifflet prolongé pour aller à gauche; 

» Trois coups de sifflet prolongés pour aller à droite. » 

Les ordres de service de quelques compagnies recommandent aux mécani- 
ciens de faire co signal à 500 mètres avant d'arriver aux aiguilles de bifurca- 
tion et d’embranchement, et de donner les coups de sifflet distinctement, de 
manière que ces signaux ne puissent être confondus avec ceux prescrits pour 
faire serrer les freins. (Inst. spéc.) 

Disques de pralection.— Nous avons déjà nésbonna aux art. Bifurcations et 
Disques-signaux, § 3, les mesures ordinairement prises pour protéger, par des 
signaux spéciaux, les manœuvres faites aux abords des bifurcations. — Nous 
ajouterons que la dernière commission d'enquête générale sur l’exploitation 
(Recueil admin. 1863), a été d'avis : 

« De recommander, pour la protection des bifureations, Pemploi d’un s 
» tème analogue à celui récemment établi par la compagnie du Nord, Jequel 
» consiste dans l'établissement de deux signaux, dont le premier fxe et de 
» couleur spéciale, est destiné à prescrire le ralentissement avant d'atteindre 
» le second signal, le signal rouge. L’intime liaison du second signal avec lo 
» mécanisme placé au point de croisement ou de bifurcation paraît indispen- 
» sable; l’hommo chargé de la manœuvre devra toujours avoir san signal 
» tourné à l'arrêt, et ne devra l'ouvrir que pour donner passage à un seul 
» train à la fois. » 

V. ARRÊTS AUX STATIONS, VITESSE, GARAGE, ETC. (V. Arrêts, Garages, Signaux et 
Vitesse.) 

La marche des trains à petite vitesse (voyageurs et marchandises), qui doi- 
vent être dépassés en route par d’autres trains, est réglée de telle sorte, qu'ils 
soient garés dans une station quinze minutes (vingt miautes sur quelques 
lignes) avant le train qui les suit. (Enq. sur Pexpl.) 

L'emploi du télégraphe électrique facilite beaucoup les garages let permet 
aux trains de ne pas perdre trop de temps uns les manœuvres auxquelles ils 
donnent lieu. 

Nous avons fait connaître, d’ailleurs, à Fart. Garages, $2, les mesures à 
prendre lorsqu’un train à garer en route pour laisser passer un autre train n’a 
pas une avance suffisante sur ce dernier pour se garer en temps utile. 

VI. INTERVALLE ENTRE LES TRAINS. (V. Intervalles.) 

VII. ACCIDENTS, RETARDS , ETC. (V. Accidents, Collisions, Déraillements, Dé- 
tresse, Retards, Secours et Signaux.) 

VIH. CIRCULATION SUR LES SECTIONS A SIMPLE VOIE. (V. l'art. Voie unique.) 

IX. CIRCULATION DES MACHINES ISOLÉES. — Nous avons dit dans l’art. Compo- 
sition des convois qu’une machine isolée devait ètre regardée comme un 
train, au point de vue de la circulation sur la voie. 

On n’en est pas moins dans l’usage, sur- divers chemins de fer, de laisser 
circuler les machines isolées, sous la senle responsabilité du mécanicien, sans 
marche réglée à l’avance, et sans être accompagnée d’un agent du mouvement. 
Mais sur d’autres lignes, la marche dec ces machines a été réglée de la manière 
suivante : 

« Toute machine, autre que celle de secours, se rendant isolément dun point 
» à un autre, pourra circuler sans être accompagnée dun agent du mouve- 
» ment; mais elle ne pourra être autorisée à partir sans que sa marche n’sit 
» été préalablement réglée par le chef de gare expéditeur. Si le pareours d'unc 
» machine devait avoir lieu chaque jour aux mêmes heures, sa marçhe sera 
» réglée par Vagent général du mouvement. 
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» Un chef de gare ne devra jamais laisser partir une machine isolée sans 
» s'être assuré que le mécanicien est bien porteur d’un itinéraire réglant sa 
» marche jusqu’à destination. » (V. Locomotives, $ 4, et Mécaniciens.) 

‘ Machines de secours. (V. Secours.) 

X. TABLEAUX DE LA MARCHE DES TRAINS, PUBLICITÉ, ETC. — Aux termes de Part. 
43 de l’ordonnance du 15 nov. 1846, « des affiches placées dans les stations 
feront connaître au public les heures de départ des convois ordinaires de 
toute sorte, les stations qu’ils doivent desservir, les heures auxquelles ils 
doivent arriver à chacune des stations êt en partir. (V: Affichages et Ordres 
de service.) | 

» Quinze jours, au moins, avant d’être mis à exécution, ces ordres de service 
seront communiqués en mème temps aux ingénieurs en chef et inspecteurs 
principaux du contrôle, au préfet du département et au ministre des travaux 
publics, qui pourra prescrire les modifications nécessaires pour la sûreté de 
la circulation ou pour les besoins du public. » (V. Trains.) 

Graphiques. (V. ce mot.) 

Transition de service. — Sur presque toutes les lignes, on est dans l’usage 
d'organiser le service des trains à deux époques de l’année (mai et novembre, 
v. Trains). La transition d’un service à l’autre fait ordinairement l’objet d’une 
instruction générale adressée par la compagnie à tous ses agents pour leur 
recommander d'apporter une attention particulière aux nouvelles dispositions 
adoptées, notamment aux mesures prescrites pour combiner la marche des 
nouveaux trains avec ceux expédiés la veille et qui n’arrivent à destination 
que le jour même de l’ouverture du nouveau service. 

Ces dispositions ont une extrème importance. 

« C’est sur leur complète et rigoureuse exécution que repose la sécurité ou 
» service de transition. 

» Il est donc indispensable qu’elles soient l’objet de toute l'attention du per- 
* sonnel de Pexploitation. » (Inst. spéc:) 


Forme et disposition. — Par une circulaire du 6 juillet 1857, ayant pour 
objet de fixer la disposition réciproque des marchepieds des.voitures, et des 
trottoirs des stations (v. Quais et Portières), le ministre a exprimé le vœu 
que ies dispositions suivantes fussent adoptées uniformément sur l’ensemble 
des lignes de chemins de fer : 

« i° Les marchepieds inférieurs régneront sur toute la longueur des voi- 
» tures et seront placés de 0°,64 à 0®,70 en contre-bas des planchers ; 

» 2° Les arètes extérieures des marchepieds inférieurs seront. distantes 
» Pune de l’autre de 3®,10 ; 

» 3° Le marchepied supérieur aura 0®,40 de longueur, et divisera en deux 
» pas égaux la différence de niveau entre le plancher de la voiture et le mar- 
* chepied inférieur ; 

» 4 La saillie du marchepied supérieur sur le bord du plancher sera de 
» 0®,15 au moins, et la saillie du marchepied inférieur sur le marchepied 
» supérieur de 0®,10 au moins. » 

Ces dispositions ont été généralement suivies, au moins sur la plupart des 
lignes. 

Marchepieds des voitures de messageries et diligences. (V. l’art. Voi- 
tures, $ 5.) 

Défense de circuler sur les marchepieds. (V. à l’art. Manœuvres, $ 2, le 
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résumé de la circ. minist. du 91 sept. 1858; contenant l'interdiction de circuler 
sur les marchepieds des locomotives en marche. - 


MARCHÉS. 


I. APPROVISIONNEMENT DES BALLES. (V. Denrées.) 
Bestiaux destinés aux marchés. (V. Bestiaux, SS 5 et 6.) 
IL. MARCHÉS D'ENTREPRENEURS. (V. Entrepreneurs, Traités, Travaux, etc.) 


Condilions de transport. (V. Denrées et Poissons frais.) 
MARINS. 

Conditions de transport.— Conformément aux instructions ministérielles et 
aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 décembre 1859, la réduction de 
tarif portée au cahier des charges pour les militaires et pour leurs bagages, est 
applicable aux marins et agents assimilés de Padministration de la marine. 


(V. Militaires.) ; 
Détachements inférieurs à 500 hommes. (V. Chemin de Ceinture.) 


MASSES INDIVISIBLES. 


J. CONDITIONS DE TRANSPORT. — D’après l’art. 46 du cah. des charges, « les 
> droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point 
» applicables à toute masse indivisible pesant plus de 3000 kilogrammes. 

» Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses 
» indivisibles, pesant de 3000 à 5000 kilogrammes ; mais les droits de péage et 
>» les prix de transport seront augmentés de moitié. 

» La compagnie ne pourra être contrainte à Monpporker les masses pesant 
» plus de 5000 kilogrammes. 

» Si, nonobstant la disposition qui précède, la compagnie transporte des 
« masses indivisibles pesant plus de 5000 kilogrammes, elle devra, pendant 
« trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient 
» la demande. 

» Dans ce cas, les prix .de transport seront fixés par l'administration, sur la 
» proposition de Ja compagnie. » 

li. APPLICATION DES TARIFS. — Le tarif de transport à petite vitesse des masses 
indivisibles et objets de dimensions exceptionnelles a été réglé ainsi qu'il suit 
dans le tarif général modèle (dernière édition) : 

« Art. 65. — Les prix du tarif sont augmentés de moitié pour les masses indi- 
*.visibles pesant de 3000 à 5008 kilogrammes et portés au double pour les 
» masses indivisibles pesant plus de 5000 kilogrammes, mais ne dépassant pas 
» 10,000 kilogrammes, sans toutefois que, dans ce dernier cas, le prix puisse 
» être inférieur à 25 centimes par tonne et par kilomètre. 

» (Dans le cas où la compagnie consentirait à transporter aux conditions du 
* présent tarif les masses indivisibles pesant plus de 10000 kilogrammes, il 
» conviendra de substituer au chiffre 10000 celui qui serait adopté par elle 
» comme limite du poids à transporter.) | 

» La compagnie n’accepte pas le transport des masses indivisibles pesant 
» plus de 10000 kilogrammes, ni des objets dont les dimensions excèdent 
» celles du matériel (1). 


EE Le Le sat pan dea _ ` — ee ee ce ee mm me ne mme e 


(1) Le chiffre précité varie suivant les compagnies et suivant l’agencement du matériel. 
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+ Si, nonobstant ta dispesition qi précède, ‘la compegnis transports des 
» masses indivisibles pesant plus de 10,000 kilogrammos ou des objets dont 
* les dimensions excèdent celles du matériel elle devra, pendant trois mois au 
» moins, accorder les mèmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande. 

» Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par administration, eur la 
» proposition de la compagnie. 

+ Dans tortes tes gares d’expédition ou de destination où H n'existe pos de 
» grues ou de treuils de force suffisange pour le chargement ou le décharge- 
» ment des masses indivisibles pesant plus de 5,000 kilogrammes, le charge- 
» ment et le déchargement en seront faîts par les soins et aux frais, risques et 
» périls de expéditeur ou du destinstérs. » 


MAPÉRIAUX, 


J. CONDITIONS DU CAHIER DES CHARGES. — « La compagnio n’emploiersa, dans 
» l'exécution des ouvrages, que des matériaux de bonne qualité ; elle sera te- 
» nue de se conformer à toutes les règles de l’art, de manière à obtenir une 
» construction parfaitement solide. » (Art. 18, cah. des ch.) 

Quatilé des matériaux de la voie. (V. Ballast, Coins, Coussinets, Éctisses, 
Rails, Traverses, etc.) 

JI. EXTRACTION DE MATÉRIAUX. (V. Extraction, ) 

 Exploitatian de carrières. (V. Carrières, Mines, etc.) 

CII. CONDITIONS DE TRANSPORT DES MATÉRIAUX. (V. Classification, Marchandises, 
Tarifs, etc.) 

Tarifs spéciaux. Les matériaux de construction, ardoises, bois, briques, 
Chaux, ciments, fers, fontes, pavés, pierres brutes, pierres à macadam, sable, 
zinc, etc. , sont transportés à prix réduits sur tous les chemins de fer, moyen- 
nant des conditions de tonnage et de parcours pour iesquelles il est indispensa- 
ble de se reporter aux tarifs spéciaux des diverses compagnies. Les indications 
que nous avons déjà données à ce sujet aux articles : Fers, Fontes et Pierres, et 
celles fournies par les tarifs en ce qui concerne le transport des bots, briques, 
chaux, ciments, etc., font connaître qu’en général, le prix de transport des 
matériaux de construction, par wagon complet et pour les parcours au-dessus 
de 100 kilomètres, est fixé, suivant les produits, jusqu'à un mimimam de 4, 04 
par tonne et par kilomètre, frais de chargement et de déchargement non com- 
pris (1). Les conditions générales relatives à ces divers transports sont résumées 
à l’art. Tarifs, § 13. 

Pièces de bois et de fer dépassant 6®,50 de long a masses indivtmidtes. 
(V. Marchandises, $ 9.) 

Matériaux de la compagnie. — Des ordres de service détaiHés, règlent pour 
chaque compagnie, les conditions de transport des matériaux destinés au ser- 
vice du chemin de fer, ainsi que des imprimés, mobilier des gares, appa- 
reils, etc. 
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(1) Les prix moyens qui ressortent des tarifs spéciaux pour te transport des maïériaux, 
sont les suivants : 

Ardoises, 0,06 par tonne et par kilomètre (parcours de 50 kilom. et au-dessus); bois 
de charpente, 0,045 (parcours de 150 kilom. et au-dessus) ; briques, 0,04 (parcours au- 
dessus de 100 kilom.); ciments, 0,033 (parcours au-dessus de 200 külem,); pédépes, 
chaux, 0,05, 0,04 (parcours de 100 à 200 kilom. et au-dessus de 200 kilom.), et, en 
général, pour tous les matériaux de construction, 0,04, 0,085 (parcours de 100 à 300 
kilom. et au-dessus de 300 kilom.) 
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Les bons-ée transport sent ordinairement signés per les représentants des 
chefs de service de la construction et de l'exploitation des chemins de fer, 
Vindication des ingénieurs et agents autorisés à donner ces signatures est 
détuiée sar ime liste dressés à l'avance. 

Les conditions générales qui régissent les trassperts des matériaux employés 
aa service dés cheniins de fer sont les suivanses, au moins pour la plupart des 


tobpagsaies : 
a Les objets ou matériaux de toute nature, destinés au service de la compa- 
» gnie, sont transportés aux conditions suivantes : , 


#* Envoi d’un poids inférieur à 400 kilog. : 

» Par les trains de toute nature, ss es. 4 4 + » + saos france. 

» Envoi de 100 kilog. et au-dessus : 

» Par les trains de voyageurs ou mixtes . e. « +. « . . , o 040 
» par tonne et par kilom. 

» Par les trains de marchändises. (/bid.) . . . . .. e.. e. 0,023 

» ll n’est perçu en sus de la taxe aucuns frais accessoires d’enregistrement 
» ni de manutention, lorsque les expéditions sont chargées et déchargées aux 
» frais des services expéditeur et destinataire. 

» Par exception, les bâches et les agrès de wagons sont transportés franco, 
» quel que soit le poids des expéditions. 

» Quelle que soit la vitesse employée, les transports taxés sont compris dans 
» les écritures de la petite vitesse et sont accompagnés de factures de trans- 
» port non timbrées. 

_» Par conséquent, les envois de moins de 100 kilog., effectués par les trains 
» de voyageurs ou mixtes pourront seuls figurer dans les écritures de la grande 
> vitesse. » 

Circulation des trains de matériaux. (V. Travaux et Voie unique). — Nous 
croyons utile de rappeler ici, d’une manière générale, que toutes les prescrip- 
tions des réglements s’appliquant aux trains de marchandises, auxquelles il 
n’est pas formellement dérogé par des réglements spéciaux, sont applicables 
aux trains dé matériaux. 

Par suite, aucun train de madlériaux ne devra quitter une gare sans que le 
#ignal du dépurt ne lui ait été donné, de ta manière prescrite nour les trains 
de marchandises, par le chef de gare, lequet devra se conformer, pour les 
intervalles à maintenir entre ce train et les trains ordinaires, aux prescriptions 
pôgiementaires. (V. Antervalles.) 

Transport des appareils télégrapMigues. (V. Télégraphe.) 

IV. PERTE DE MATÉRIAUX. — « La remise à Pentrépreneur de cotssinéts, che- 
villes et coins n'ayant été eorigtatée ni par un reçu signé de lai, comme le pres- 
étévait ur article du dewis, m par aweune pièce contradictoirement dressée, 
Pentrepreñeur me peut être déclaré responsable de Ja porte de ces objets, , 


(G. d'État, 29 juin 1808.) 
MATÉRIEL. 


I. ORGANISATION DU SERVICE. — Les lois, réglements et décisions sur les che- 
mins de fer, .ne contenant aucune prescription générale en ce qui concerne 
l’organisation et les attributions des ingénieurs du matériel et de la traction, 
attachés au service des compagnies, nous nous bornerons à résumer, ci-après, 
les principales indications qui se rapportent, au moins pour la plupart des 
lignes, à cette branche importante de lexploitation des voies ferrées. 

Le service du matériel et de la traction dépend ordinairement de la direction 
de Pexploitation. | 
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Il est dirigé par un ingénieur en chef ayant autorité sur tous les agents du 
service. ` | : i 

Ce service a dans ses attributions : l’étude et la construction, dans les ate- 
liers de la compagnie ou dans les ateliers étrangers, du matériel fixe (sauf le 
matériel des voies) et du matériel roulant ; entretien et la réparation du maté- 
riel fixe et du matériel roulant; la direction des dépôts ; la conduite des ma- 
chines, et, en général, tout ce qui concerne la traction des trains, matériel et 
personnel; les approvisionnements en matières. diverses et combustibles né- 
cesaires pour lexploitation. 

Les attributions du service du matériel'et de la traction sont partagées, 
sous la direction supérieure des ingénieurs en chef, en six divisions, savoir : 


41° Service central ; 

2° Division de la comptabilité ; 

3° Division du matériel (v. Ateliers, Machines, Locomotives, Voitures, Wa- 
gons, etc.) ; | | 4 

4° Division de la traction (v. Traction); | 

5° Division des magasins ; 

6° Division des approvisionnements de combustibles. i 

Des ordres de service détaillés règlent, pour chaque compagnie, les attribu- 
tions spéciales de chacune des divisions qui viennent d’être désignées. 


Contrôle des travaux dans les ateliers étrangers.— Le contrôle des travaux, 
dans les ateliers étrangers, est placé sous la direction d’un agent ayant le titre 
de contrôleur-chef des travaux extérieurs. Cet agent a, dans ses attributions, la 
surveillance des travaux exécutés pour le service du matériel et de Ja traction 
dans les ateliers étrangers; la direction des contrôleurs attachés à cette sur- 
veillance ; son action est limitée à l’exécution des travaux. conformément aux 
dessins approuvés par l'ingénieur en chef; il ne pourra autoriser aucune 
modification aux projets sans l’autorisation de l’ingénieur principal du maté- 
riel ou des ingénieurs en chef. 


Épreuves et réception du matériel. (V. Chaudières, Essieux, Locomotives, 
Manomètres, Roues, Soupapes, Voitures, etc., etc.) 


IT. ENTRETIEN. — «Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons 
» de toute espèce, plates-formes composant le matériel roulant, seront cons- 
» tamment entretenus en bon état. » (Art. 32, cah. des cb.) 

Cette prescription est également énoncée dans l’ordonnance réglementaire 
du 15 novembre 1846, qui laisse le ministre juge des mesures à prendre en 
cas d'insuffisance. (Art. 16, v. Locomotives, $ 5.) 


Numérotage, estampille, etc. — « Les locomotives, tenders et voitures de 
» toute espèce, devront porter : 1° le nom ou les initiales du nom du chemin 
» de fer auquel ils appartiennent ; 2° un numéro d'ordre. Les voitures de voya- 
» geurs porteront, en outre, l’estampille délivrée par l’administration des con- 
» tributions indirectes. Ces diverses indications seront placées d’une manière 
» apparente sur la caisse ou sur les côtés des châssis. » (Art. 45, ordonn. du 
15 nov. 1846, v. Estampille.) | 

Les locomotives, voitures, wagons, etc., des compagnies, sont divisés en 
numéros et en séries désignées par des lettres différentes. — Ces indications, 
qui présentent une importance relativement considérable au point de vue de 
Fordre et de la régularité, sont détaillées avec un grand soin dans les ordres 
de service et dans les instructions relatives à l’emploi du matériel ; mais leur 
défaut, en quelque sorte, inévitable d’uniformité, ne nous permet pas de les 
reproduire dans le présent Recueil. 








MATÉRIEL. 305 


IT. VÉRIFICATION ET RÉPARATION BU MATÉRIEL. (V. Steeg, Chefs de dépôt, 
Conducteurs, Mécaniciens, Traction.) 

« Les vérifications du matériel se font dans les gares par des agents spé- 
ciaux. et, pendant la marche, par les graisseurs. » (Enq. sur l’expl., v. Graig- 
seurs.) 

Vérification des voitures. (V. Freins, Loquetaux, Portières, Voitures, Wa- 
gons.) 

Avaries el Ruptures. (V. ces mots.) i 

TII dés. SURVEILLANCE DE L’ÉrTar. — Le ministre de l’agriculture, du commerce 
et des travaux publics statue directement sur toutes les mesures qui s’appli- 
quent à l’ensemble de la circulation....... au service de la traction et à len- 
tretien du matériel..... etc. (Arrêté et circ. minist. du 15 avril 1850, v. Admi- 
nistration centrale.) Toutefois, les mesures relatives à la mise en circulation ou 
Pinterdiction des machines locomotives ou des voitures affectées au transport 
des voyageurs sont prises par le préfet du département où le chemin de fer a 
son point de départ (le préfet de police, à Paris), sauf au préfet à donner 
régulièrement avis au ministre des arrètés pris pour tout ce qui concerne cet 
ordre de faits. (V. Locomotives, Préfets, et Réceptions.) 

Machines fixes. — Les mesures concernant les machines à vapeur fixes 
restent dans les attributions exciusives des préfets de chaque département; 
la surveillance de ces machines fixes et appareils à vapeur sera confiée aux 
ingénieurs du contrôle. (V. Garde-mines, Ingénieurs et Préfets.) 

Situations du matériel roulant. (V. Rapports, Registres, Statistique et Tubes 
calorifères.) 

IV. EMPLOI ET RÉPARTITION DU MATÉRIEL. — (V. Chargements, Chefs de gare, 
Composition des convois, Gabarits, etc.) 

Sur la plupart des lignes, la répartition du matériel est confiée au chef du 
mouvement qui dirige, centralise et contrôle l’ensemble des opérations rela- 
tives à ce service et qui est secondé par des inspecteurs principaux chargés 
chacun d’une subdivision du réseau. 

Les attributions des bureaux répartiteurs sont définies, d’ailleurs, par des 
ordres de service spéciaux qui règlent avec détail cette partie importante du 
service de Pexploitation, et qui déterminent, en outre, les écritures et les 
comptes à tenir en ce qui concerne la fourniture faite par le service du maté- 
riel, au service de lexploitation et des travaux : 1° des bâches, prolonges et 
courroies ; 2° des appareils d’éclairage, de chauffage, pompes, etc., que com- 
porte le service des chemins de fer. 

Insuffisance. — « L'exploitation des chemins de fer concédés aux compa- 
gaies crée, en faveur de celles-ci, un monopole qui leur impose, en principe, 
Pobligation de tenir à la disposition du public un matériel suffisant aux besoins 
des voyageurs et du commerce. » (C. Paris, 19 nov. 1853.) 

L'administration supérieure, qui s’est réservé de prescrire les mesures né- 
cessaires en cas d'insuffisance du matériel (v. ci-dessus, § 2), doit être appelée 
aussi dans la pratique à déterminer si le fait d’insuffisance du matériel, doit 
être attribué à la négligence des agents de la compagnie ou à un cas de force 
majeure. (V. Responsabilité et Retards.) 

Un jugement du tribunal de la Seine, du 2 mars 1863, en établissant, comme 
Parrèt précité de la cour de Paris, que les compagnies doivent toujours avoir 
à la disposition du commerce, un nombre de wagons suffisant pour l’expédi- 
tion des marchandises qu’elles sont chargées de transporter, n’a pas admis, 
comme cas de force majeure, l'accroissement du trafic des marchandises, 
occasionné par l'interruption momentanée de la navigation, par la quantité 
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cxosptionneke des grains de l’étranger et par la nécessité d’obéir aux réquisi- 
tions du ministre, qui enjoignaient à la compagnie de faire d’urgence et par 
priorité le transport des céréales. 

Échanges de matériel. — Les inconvénients résukant, soit au point de vue 
de la sécurité, soit au point de vue économique, du passage des wagons d’une 
ligne sur l’autre, ont été l’objet d’une étude spéciale, prescrite par la circulaire 
ministérielle du 22 janvier 1855. L’invitation ministérielle avait notamment 
pour objet examen des dispositions adoptées par les compagnies depuis Pou- 
verture du chemin de ceinture, pour régler le mouvement et le passage des 
wagons d’une ligne sur l’autre, et les conditions à prescrire pour éviter les 
inconvénients de échange du matériel hétérogène ou des transbordements. 

En général, la solution des diverses questions posées par la circulaire pré- 
citée peut se résumer comme il suit : 

1° L’échange du matériel entre les différentes lignes, mises en communica- 
tion par le chemin de ceinture, se fait journellement, sans inconvénient sé- 
rieux, et sans apporter de grandes variations dans la puissance de transport 
dent chaque compagnie peut disposer. 

20 Les transbordements de marchandises sont très-rares, et les plaintes pré- 
sentées à cet égard par le commerce sont à peu près nulles. 

3° La première des conditions auxquelles doit satisfaire le matériel d’uneligne 
pour ètre admis sur les autres lignes, c’est que l’axe de traction et les tampons 
des véhicules soient à la même hauteur. 

Les compagnies ne doivent admettre, d’ailleurs, dans la composition de 
leurs trains, que les voitures et wagons (de provenance étrangère) dont les 
dimensions, les attelages, la construction, ont été vérifiés et reconnus sans 
danger pour la sécurité. 

Wagons spéciaux. (V. Poudres.) 

V. CONSERVATION DU MATÉRIEL. — Nous croyons utile de reproduire ici les 
principales recommandations faites par les compagnies pour le maintien en 
bon état des voitures et wagons. 

Les chefs de gare et de station ne doivent laisser sur ies voies de garage 
que les voitures à voyageurs qui sont indispensables aux besoins immédiats 
du service. Toutes les autres doivent être abritées sous les remises ou voies 
couvertes dont dispose la station. 

A défaut de place suffisante, on doit remiser de préférence les voitures de 
ire et de 2° classe, et principalement celles qui viennent d’ètre remises à 
peuf. 

Dès qu’une voiture à voyageurs est laissée ou remisée dans une gare, on 
doit avoir soin d’en lever toutes les glaces, pour éviter que la poussière ou la 
pluie pénètre à l’intérieur. 

Au départ des stations, les agents doivent veiller à ce que les portières 
soient bien fermées et les loquets tournés, afin d'éviter toute ouverture et bris 
en route. ; 

Lorsqu’en route un compartiment cesse d’être occupé, les agents du train 
doivent en relever les glaces, afin qu'aucune escarbille enflammée ne puisse 
tomber dans ce compartiment et incendier. 

Les chefs de gare et de station doivent veiller à l’accomplissement de cette 
dernière mesure pendant le stationnement des trains. 

Lorsqu'ils prennent le service d’un train, les chefs de train doivent en visiter 
toutes les voitures et faire constater par écrit, par le chef de gare, toute avarie 
qu’ils remarqueraient. 

Semblablement, à l’arrivée à destination, les employés de la gare désignés 
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à cet effèt doivent faire uné inspection minutieuse’ du train et, en cas d'avaries, 
prendre des réserves vis-à-vis du chef de train et en sa présence. ; 

- H eet défendu d’écrire ou de „dessiner contre les fourgons. En cas d'infrac- g 
tion constatée, des réserves doivent être prises par les chefs de train et em-`- 
ployés des gares, ainsi qu'il vient d’être dit pour les ayaries. f 

Les nramœuvres à coups de tampon et par Teon sont formellement | 
interdites, = 


. Les étiquettes ne- doivent. pas être collées sur r lés UGS, lettres de sério HE 


et autres indications peintes sur les wagons. 
Wagons réformés. — Il est interdit d'utiliser tes- wagons sur. lesquels est 
apposée une étiquette portant Pinscription : Réformé, ou : A Envoyer QUZ . 


aletiérs. H n’est fait exception que dans le cas où la réparation est de peu d'im- ` ” 


“portance, et où le visiteur du matériel donne une déclaration écrite, établissant : 
que le wagon peñt être chargé et circuler sans danger. | 
VI. TARIF DE TRANSPORT. — Les prix ci-après, fixés. par l’art. 42 du cahier des 


. Charges pour le transport à petite vitesse du matériel, ont été tiaa 


‘maintenus dans les tarifs des compa gnies. 


Voitures. (V. ce mot.) Fe D: 
« Wagon ou chariot pouvant porter de 3 à 6- ; 


» tonnes. s e.s necon : ., © + * o s e - 01,43 
» Wagon ou chariot pouvant porter plus de ë . | 
» fonnes. e > % èe Q ò ù o ù © åg s o + ò ʻo © ,20 e4 $ 
» Locomotivé pesant de 42 à 18 tonnes’ (ne at Par ai z 
» nant pas. de convoi). R er din Ea 3 00 ki | 
| ilomètre. - 
» Locomotive pesant plus ‘de 18 tonnes (ne troi- par : 
-s nant pas de convoi). Se re ler le ce as «> 8,75 
» Tender de 7 à 10 tonnes. EEE RE 
» Tender de plus de 10 tonnes. . . . . . . ,:. 2,25 


Manutention. — « Au départ, le matériel koutant est déchargé des chariots ; 


qui Pont apporté aux gares des chemins de fer et placé sur les rails; à Parri- 


vée, il est chargé sur.les chariots qui doivent l'emporter, le tout aux frais, ris- 
ques et périls des expéditeurs et des destinataires, et il mest rien perçu pour i 
cette double opération, ni pour les opérations de gare: » (Eat. du tarif gén.) 

. Frais accessoires. (V. Frais et Magasinage.) ; 

Location du matériel. (V. Locations.) | | 

Tarifs spéciaux. — Presqte toutes les compagnies ‘appliquent des tarifs 
spéciaux, soit pour le transport, soit pour la location du matériel. — Nous ng 
mentionnerons pas ici les conditions détaillées de prix et autres contenues dans 
cès tarifs, très-variables, d’ailleurs; nous renverrons seulement, comme nous . 


- Favons déjà fait pour divers tarifs speciaus, aux indications Konrotaleg résu- ` 
‘ méës à Fart. Tarifs, $ 18. 


VH. MATÉRIEL FIXE. (V. Aiguilles, Alimentation, Barrières, Changements ‘de 
voie, Disques, Gabarits, Grues, Heurtoirs, Machines fixes, Plaques tournantes, . 
Ponts à bascule, Resorvoms, Télégraphe, etc.) f 


MATÉRIEL MILITAIRE. 
y. Mililaires et Troupes. - 
Miss DANGEREUSES. 


1. Dérmrion. — On doit ranger en première ligne, parmi les mattères explo- 
sibles à exclure des trains de voyageurs (art. 21 et 66, ordonn. du 15 nov. 1846), 
` a x5 ' 92 
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. Jes poudres de guerre; de mine et de chasse, dont les conditions de transport 
sont déterminées par des réglements spéciaux. (V. Poudres.) 
| Les arrêtés ministériels des 20 août 1857 et 22 mars 1860, concernant le 
transport du phosphore et des alluméttes chimiques, ainsi que les circulaires 
ministérielles des 8 novembre 1858, 10 mai et 21 mai 1869, concernant le 
transport des.capsules et de diverses matières inflammables, ont prescrit éga- 
' lement, en vertu des art..21 et 66 précités de ordonnance du 15 nov. 1846, 
diverses mesures de précaution pour le transport des matières dangereuses, 
? soit par les trains de voyageurs, soit par les trains mixtes. 

Enfin, un arrêté du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 

publics (dont nous reproduisons le texte ci-après, au § 2, et qui porte la date 
‘ du 15 juillet 1863) réglemente & nouveau le transport ‘des matières réputées 
' dangereuses à raison de leur inflammabilité. : 

D'après ce dernier arrèté, basé sur l'expérience d’une exploitation déjà ancienne 
et sur la possibilité d'accorder aux compagnies et au commerce de plus 
grandes facilités pour le transport de certains produits, les poudres de guerre, 
de mine ou de chasse, les fulminates, les-fulmi-coton, .sont les seules matières 
qui à l’avenir devront être exclues d'une manière absolue des trains contenant 
des voyageurs. 

Les artifices, les ste les allumettes chimiques, le phosphore, l’éther, 

“le collodion et autres substances analogues non dénommées, ne pourront être 
transportés par trains contenant des voyageurs que sur les lignes où il n’existe 
pas de trains réguliers de marchandises, et, par suite, ces matières, de mème 
que les poudres, les fulminates et le fulmi-coton, ne pourront, en aucun cas, 
être acceptés pour ètre transportés en grande vitesse. 

Quant aux substances uniquement inflammables, telles que la paille, le foin, 
le coton, les déchets, les acides et essences, les charbons de bois, etc., elles 
‘pourront être transportées par tous les trains sans exception, et, par suite, 
être acceptées tant en grande qu’en petite vitesse. 

J1. CONDITIONS GÉNÉRALES DE TRANSPORT. (Arr. minist. du {5 juillet 1863.) 

« Le minisfre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, 

» Vu les art, 21 et 66 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, elc..., etc..:, 

» Considérant, etc., elc..... 3 

» Arrête : i 
` » Art. 497, — Par application de l’art. 21, ci-dessus rappelé, de Pordonnance 
» du 15 nov. 1846, les matières autres que les poudres de guerre, de mine ou 
» de chasse, qui ne peuvent être transportées en chemins de fer par les trains 
» contenant des voyageurs, sont : 

» Les fulminates, 

» Les fuimi-coton. | 

» Art. 2,— Les artifices, les capsules, les allumettes chimiques, le phosphore, 
» Péther, le collodion et autres substances analogues non dénommées, seront 
» également exclus des trains contenant des voyageurs sur les sections de 
» chemins de fer où circulent des.trains réguliers de marchandises. 

» Sur les sections où ne circulent pas de trains réguliers de marchandises, 
.» les substances dont il s’agit pourront être transportées par trains mixtes. 

» Art. 3. — Les pailles, le foin, les déchets, les acides et essences, le char- 
» bon de bois et toutes autres substances plus ou moins inflammables, pourront 
» être transportés par tous les trains. 

Art. 4. — Par application de Part. 66 de l’ordonnance du 15 novembre 
» 1846, le transport des diverses substances comprises dans les art. 2 et 8 du 
» présent arrêté est soumis aux conditions suivantes : 


` 
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» Artifices. — Les piéces de faibles dimensions seront -emballées dans des 
* caisses en planches d’un centimètre au moins d'épaisseur. Les pièces de 
re grandes dimensions seront fixées avec soin contre les parois des wagons et 
> isalées. On n’adméttra aucune autre matière explosible ou facilement inflam- 
» mable dans les wagons contenant des artifices, VE 
» Capsules. — Emballage dans des sacs, et les sacs dans des caisses en 
» planches d’un centimètre au moins d'épaisseur. — ° > CS : 
» Allumetles chimiques. — Emballage Soigné, dans des caisses en planches 
* d’un centimètre au moins d’épaisseur, et contenant un Chargement de 150 
» kilogrammes au. maximum. Placement des caisses d’allumettes dans des 
» wagons ne renfermant aucune autre matière explogible ou facilement infam- 
>» mable. E Uin TE ; i 
» Phosphore.— Emballage dans des vases à parois non fragiles, étanches et 
_» remplis d’eau. | | ` 
» Éther, collodion ouù autres substances analogues, acides, essences. — ` 
» Emballage dans des vases ou bonbonnes à parois non fragiles et étanches. 
e Les autres matières inflarnmables, susceptibles d’être chargées sur des 
» plates-formes ou dans des wagons découverts, seront bâchées avec le plus 
» grand soin, Fe en | 
* Art. 5. — Les wagons contenant des matières explosibles ou inflammables, 
» susceptibles d’être transportées par trains de voyageurs ou pár trains mixtes 
> ou Seulement par trains de marchandises, seront dans la dernière moitié du 
train ; ils doivent toujours être précédés ou suivis de trois wagons au moins 
> ne contenant aucune matière explosible ou facilement inffammable. | 
» Art. 6. — Il n’est pas dérogé aux dispositions des arrêtés des i% février 
» 1861 et 15 avril 1863; concernant le trausport des poudres et munitions de 
» guerre, lesquelles dispositions sont également applicables aux poudres de 
» chasse ou de mine. (V. Poudres.) a A ; 
» Art. 7. — Les arrêtés des 20 août 1857 et 99 mars 1860, concernant:le | 
» transport du phosphore et des allumettes chimiques, ainsi que nos circulaires 
» des 8 novembre 1858, 10 mai et 21 mai 1860, concernant lẹ. transport des 
» capsules et des diverses matières inflammables, sont abrogés. . i 
> Art. 8. — Il sera procédé à une révision des dispositions contraires au . 
» présent arrêté, contenues dans le modèle de tarifs généraux, arrêté le 14 sep- 
» tembre 1861, et dans larrèté du 30 mai 4862, portant fixation du tarif excep- 
» tionnel prévu par lart. 47 du cahier des charges des Compagnies de chemins 
> de fer. (V. Marchandises.) 3 i ! | 
` >» Art. 9. — MM. les ingénieurs et autres fonctiennaires du service du con- | 
» trôle, ainsi que les commissaires de Surveillance administrative des chemins 
» de fer, sont chargés d'assurer l’exétution du présent arrêté. » 
Conditions spéciales d'application. — Parmi les instructions données, sur 
quelques lignes, pour l’application de l’arrêté ministériel précité du 1% juillet 
1863, figurent les suivantes : | ; 
« Que le transport ait lieu en grande ou en petite vitesse, on devra tenir la ` 
main à ce que les emballages soient conformes aux prescriptions de Part. 4 de 
Parrêté du 15 juillet 1863; et pour les chargements, on ne perdra pas de vue les 
indications données au mème article. Ainsi, les pièces d’artifices de grandes 
dimensions seront fixées avec soin contre leg parois des wagons et isolées ; On 
n’admettra aucune autre matière explosible ou facilement inflammable dans 
les wagons contenant des artifices ou des allumettes chimiques, ; 
» Les artifices, capsules, allumettes chimiques, phosphore, éther, collodion, 


acides, essences, doivent toujours être chargés dans des wagons fermés. Quant 


` 
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aux pailles, foins, cotons, charbons de bois, il pourront être chargés dans des 
wagons non fermés; mais ces véhicules devront être bâchés avec le plus 
grand soin. 

» Ainsi que le presctit l’art. 5 de Parrêté, les wagons contenant des matières 
explosibles ou inflammables seront placés dans la dernière moitié du train ; #{s 
seront loujours séparés des wagons à voyageurs par trois wagons au moins 

ne contenant aucune malière explosible ou facilement inflammable ; ils 
devront, d’ailleurs, être suivis de trois wagons ne contenant aucune matière 
_ explosible ou inflammable. » (Inst. spéc.) 
AE. Mariènes recres. — Des plaintes s’étant élevées sur l’usage consistant à 
adjoindre aux trains mixtes, des wagons chargés de noir animal, de fûts de 
. Sang, de cuirs verts ou de toute autre matière exhalant une odgur infecte, le 
` ministre a décidé, le 18 août 1858 : « que tout transport de matières infectes, 
» dont le dépôt, aux termes des réglements, formerait un établissement incom- 
» mode ou insalubre, devra être interdit par les trains de toute nature conte- 
» nant des voyageurs. 
» Une exception à cette mesure ne sera admise que pour les lignes dont 
» importance du trafic ne comporte pas l'établissement de trains spéciaux de 
» marchandises, et, dans ce cas, les compagnies devront soumettre à Padmi- 
» nistration des propositions à l’effet de déterminer le nombre et la situation, 
_» dans les trains, des wagons renfermant ces matières. » 
Sur quelques lignes, les sui/s ont été compris parmi les substances frappées 
de l'interdiction qui précède. 
IV. TARIFS DES MATIÈRES DANGEREUSES. — Comme on Pa vu plus haut (art. 8, 
. Arr. minist. du 15 juillet 1868), le tarif applicable au transport des matières 
dangereuses devra être l’objet d’une révision. Le résultat de cette modification 
figurera à l'appendice de ce Recueil. 

En attendant, nous reproduisons, à titre de renseignement, l'extrait du tarif 
actuellement en vigueur : 

. Grande vitesse. — « Les matières explosibles ou inflammables , les animäux 
» et objets dangereux pour lesquels des régiements de police prescriraient des 
» précautions spéciales étant exclus des trains portant des voyageurs, le tarif 
» de la grande vitesse ne leur est pas applicable, » 

Petite vitesse. — « Les matières inflammables ou explosibles, telles que : 

» Poudres à feu, fulminates, capsules, artifices, allumettes chimiques, 
« phosphore, éther, et les objets dangereux pour lesquels des réglements de 
» police prescriraient des précautions spéciales, sont taxés moÿié en sus du 
» prix fixé par le tarif général pour les marchandises de la première série. » 
(Ext. du tarif gén.) 
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l (w . Matières dangereuses, $ 3.) 
| MÉCANICIENS. 


F. RECRUTEMENT ET ADMISSION. — Les mécaniciens sont choisis parmi les chayf- 
feurs les plus capables. Ils sont sous les ordres des chefs de dépôt dans les 
dépôts, des chefs de gare ou de leurs délégués pendant le stationnement dans 
les gares, et des chefs de trains pendant la marcte. Les Écoles d'arts et mé- 
tiers en fournissent un grand nombre. (Enq. sur l’expl.) 

Engagement. — Un mécanicien est considéré comme placé par sa position 
au-dessus d’un ouvrier ou d’un agent travaillant au jour, au mois ou à l’année. 
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L'exéeution” dés clauses du contrat qu'il passe avec les compagnies est da res~- 
sort de la juridiction commerciale. (C. C., 18 mai 1837.) | 

IE. Drspesrrions GÉNÉRALES. (V. Agents et Personnel.) 

« Au dépôt, les mécaniciens s'occupent du petit entretien et des menues 
réparations de leurs machines ; dans les gares, ils surveillent ia machine en feu 
et exéeutent les manœuvres de composition et de décomposition des traing; 
en route, ils conduisent les trains et réparent les petites avaries qui pourraient | 
arriver au matériel. (Enq. sur l’expl.) 

» L'usage général est qu’un mécanicien monte et conduise toujours, autant 
que possible, ta mème locomotive jusqu'à ce qu’elle entre-en grande réparation 
ou qu’elle soit impropre au service commandé, c’est le meilleur moyen pour 
qu’il la soighe ou la répare blen. (Jbid.) 

» Les mécaniciens font en général tour à tour le service des trains sur la 
ligne et le service de la réserve dans les gares. I est, d’ailleurs, impossible de 
soumettre d’avance le travail des mécaniciens à des règles fixes et invariables: 
Ce travail est généralement réglé à avance pour les trains réguliers. l} est 
naturellement indéterminé pour les trains facultatifs et les trains spéciaux. ` 

Enfin, lorsqu’üun mécanicien est au dépôt, il peut partir à l’improviste pour atler `” 
porter secours à un train en détresse ou pour doubler la traction d’un trüin 
lourdement chargé. (Jbid.) 

+ Quant au nombre de jours consécutifs pendant lequel un mécanicien reste : 
de service sur la ligne, il dépend tout à fait de la nature des trains qu’il re- 
morque. Ainsi, pour les trajets à petits parcours, pour les trains de banlieue, un: 
mécanicien peut sans inconvénient continuer ce service pendant une série de 
jours; il n’en est pas de mème pour les trains de longs trajets ou pour les trains 
de marchandises qui sont plus fatigants et forcent le mécanicien à rester plus 
d’une journée hors de chez lui, surtout si l’on remarque que le service des 
trains se combine avec celui des dépôts. (Jbid.) i 

» Le repos absolu accordé aux mécaniciens dépend essentiellemént des con- 
ditions plus ou moins fatigantes dans lesquelles le service s'effectue. » (Jbid.) 

lif. EXÉCUTION DES RÉGLEMENTS. — « Le mécanicien devra porter constamment 
» son ‘attention sur état de la voie, arrêter on ralentir la marche en cas 
» d’obstacle, suivant les circonstances, et se conformer aux signaux qui lui 
» seront transmis; il surveillera toutes les parties de la machine, la tension de ` 
» la vapeur et le niveau d’eau de la chaudière. Il veillera à ce que rien mem- 
» barrasse la manœuvre du frein du tender. » (Art. 36, ordonn. du 15 nov. 1846. ) 

Altelage en double traction. (V. Attelage, Composition de convois et Dé- 
marrage.) 

Conduite des hächinés isolées. (V. Garages, Locomotives, § 4, Manœuvres, 
Marche des trains, $ 9, et Secours. V. aussi, ci-après, 10°, 11°, 12°, 18°, 14° 
et 15°.) À 

Les principales dispositions des réglements Fer en ce qui concerne 
le service des mécaniciens, peuvent, d’aieurs, être résumées ainsi qu’il suit : 

1° Manœuvres de gare. (V. Aiguilles, Chauffeurs » Collisions , Garages, 
Manœuvres et Signaux.) | 

20 Vérification au départ des trüins. (V. Composition, Départ et Trains.) 

» Avant le départ, le mécanicien doit faire avec le plus grand soin l’inspec- 
tion de la machine et du tender, afin dé s’assurer que toutes leurs parties sont 
en bon état et que les approvisionnements d’eau, de combustible et d’huile 
sont complets. — Il s’assure que le frein fonctionne convenablement. — Le 
graissage de toutes les pièces de la machine doit être fait par le mécanicien 
lui-même ou sous sa responsabilité, (V. Art. 46 et 36, ordonn. du 15 nov. 1846.) 
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' » Le mécanicien doit mettre sa machine en.tète du train avec précaution et. 
veiller par lui-mème ou par l'intermédiaire du chauffeur à ce que la machine 
et le tender soient bien attelés au train, et à ce que le cordan de communica- 
tion avec le chef du convoi soit convenablement installé. 

»-1l doit démarrer sans secousse. » 

Éclairage. — Toute machine en marche, sur les voies principales ou sur les 
voies de service, doit toujours être munie, pendant la nuit, des fanaux régle- 
mentaires. (V. Signaux.) 

En cas d’accident de personnes survenu, par suite dinohservation de cette 
règle, le mécanicien est passible de poursuites judiciaires, en vertu de l’art. 19 
de-la loi du 15 juillet 1845. 

8° Signal du départ. — Sifflet à vapeur. (V. Conducteurs, Départ et Sifflet.) 

4° Observation des signaux. — En cas de signal d’arrèt (v. Signaux), le 
__ mécanicien. doit prendre immédiatement les dispositions rappelées à Part. 

` Arrêts, S 2. 

Une fois l'arrêt obtenu, si .c’est un signal fixe manœuvré à distance que le 
mécanicien a devant lui, il avancera lentement et avec la plus grande pru- 
dence, de manière à dépasser. le signal, s’il n’aperçoit aucun obstacle devant lui. 

Dans aucun cas, il ne devra atteindre, ni une aiguille, ni une traversée de 
voie protégées par le signal. 

Un train ou une machine qui ont ainsi dépassé un signal fixe, ne doivent pas 
être considérés comme suffisamment protégés par ce signal, et jusqu’à ce 
qu’ils en soient éloignés de plus de 800 mètres, il y a lieu de les couvrir à 
Parrière. (V. Disques, $ 3, et Marche des trains, § 4.) 

59 Signaux détonnants. — À chaque explosion de pétards, le mécanicien 
prend les dispositions nécessaires pour obtenir J’arrèt immédiat. 

Quand la vitesse du train aura été presque entièrement amortie et ne dépas- 
sera pas 2 mètres par seconde, c’est-à-dire, la vitesse d’un homme qui mar- 
Cherait rapidement à côté du train, le mécanicien pourra faire desserrer les 
freins ; il avancera ensuite avec la plus grande prudence, en se réservant tou- 
jours la possibilité d’arrèter son train dans la limite de l’étendue de la voie 
* qui lui parait libre. 

Si, après avoir parcouru 1500 mètres dans ces conditions, le mécanicien 
n’aperçoit aucun obstacle devant lui, il pourra reprendre la vitesse normale, 
mais en observant, avec ua redoubiement d'attention , la voie en avant et les 
signaux qu’on pourrait lui faire. 

6° Surveillance pendant la marche. (V. plus haut l’art. 36, ordonn. dui nov. 
1846.) — Le méeanicien et le chauffeur doivent se tenir debout pendant le trajet : 
le premier, à portée de la manette du régulateur ; le second, à côté de la ma- 
nivelle du frein. 

Dans le cas où la présence du mécanicien serait nécessaire sur une autre 
partie de la machine, le chauffeur doit le remplacer auprès du régulateur. 

Passage aux bifurcations. (V. Changements de voie, $ 3.) 

7° Intervalle enire les trains. Vitesse. (V. Intervalles et Vitesse.) 

8° Incidents de route. (V. Accidents, Arrèts, Collisions, Déraillements, Dé . 
tresse, Garage, Marche, Retards, Ruptures et Secours.) 

Avaries. (V. Chaudières, Explosions et Tubes.) 

99 Mécaniciens des trains de ballast. (V. Trains et Voie unique. ) 

10° Détresse des machines isolées. — Lorsque, par un motif quelconque, 
une machine isolée vient à s’arrèter sur la voie, le chauffeur doit se porter 
immédiatement en arrière au pas de course pour faire, à la distance réglemen- 
taire, les signaux d’arrèt qui doivent protéger la machine. 
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‘Ce devoir doit être: accompli sans ia moindre hésitation, et quelque assu-. 
rance qu’on puisse avoir qu'aucun train, qu'aucune machine ne doit survenir. 

Le chauffeur, en se portant ainsi à l’arrière de la machine isolée, doit être 
porteur, le jour, d’un drapeau rouge, la nuit, d’une lanterne à verre rouge, 
avec les moyens de la rallumér, si elle venait à s’éteindre, et, le jour comme. 
la-nuit, de signaux-pétards. 

Le mécanicien devra s'assurer que le arisen ddie est bien ezont dans 
toutes ses prescriptions. 

Si le chauffeur est: rappelé par le mécanicien, et s’il n’a pu se faire rempla- | 
cer par un agent ou un ouvrier de la voie pour faire les signaux d'arrêt, il 
mettra sur les rails, avant de revenir à sa machine, deux pétards au moins, 
un à gauche, l’autre à droite, espacés de 25 à 80 mètres l’un de l’autre. Par 
un temps humide, le nombre des pétards devra meme être port à trola, spas: 
cés de la mème manière. (V. ci-après 14°.) 


11° Ralentissement. — Lorsque, par une cause quelconque, la vitesse d’une: 
machine, marchant isolément, se trouvera momentanément ralentie, 'au point 
de permettre à un homme marchant au pas de la suivre, le chauffeur descen- ” 
dra et mettra des pétards sur la voie, derrière la machine, de distance en dis- 
tance, et au moins de kilomètre en kilomètre, tant que la vitesse de la machine 
lui permettra de le faire. 

Les régłements interdisent formellement au chauffeur, chargé d’assurer les 
signanx à arrière de la machine en détresse, de revenir à sa machine, même 
lorsqu'il y serait rappelé, s’iln'a pu, soit charger un agent de faire les si-: 
gnaux d'arrêt, soil, à défaut d’agent, placer des pélards à la distance régle- 
mentaire. Les pétards sont même considérés comme insuffisants, lorsqu'il y a 
lieu de présumer que les machines sont pourvues de chasse-neige, ‘ou lors- , 
qu'un train ou une machine sont allendus sur la voie où stationne la machine . 
isolée. 


12° Accidents de machines isolées. — En cas d’accident interceptant l’une 
ou les deux voies, le mécanicien de la machine isolée doit assurer les signaux, 
faire prévenir, le plus promptement possible, les chefs de gare les plus rap- 
prochés et prendre toutes les mesures nécéssaires pour rétablir le service. 

Sur la voie unique, les signaux doivent être faits à Pavant ct à l'arrière de 
la machine. Si le chauffeur ne peut être assisté, à cet effet, par un agent de la 
voie, il doit commencer par couvrir le côté par lequel le premier train est 
attendu. s 


Nous ne parlerons pas ici des signaux à faire et des renseignements à de- 
mander ou à donner par lès mécaniciens, lorsque la voie opposée à celle qu’ils 
parcourent est obstruée. (V. plus loin, $ 4.) Nous ne pensons pas qu’un seul de 
ces agents ait jamais omis de remplir les devoirs élémentaires qui leur incom- 
bent en pareille occasion. 


13° Marche à contre-voie. — "Dans le cas d’accident survenu à une machine 
marchant isolémient, s’il convient de faire venir, par exception, une machine de 
secours à contre-voie, le mécanicien en fera, par écrit, la demande au chef de 
la première gare en avant. 

La demande par écrit sera portée par le chauffeur ou par un gardé de la voie, 
lequel devra prévenir les gardes, poseurs et autres agents, qu’une machine 
de secours doit être attendue à contre-voie. 

Dans ce cas, il est formellement interdit au mécanicien de se remettre en 
marche ou de laisser pousser sa machine par un autre train, ou par une autre 
machine qui surviendrait. 
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La machine doit rester à l’arrêt jusqu’à l’arrivée de la machine demandée & 
contre-voie. 

Le mécanicien de cette dernière, pendant tout le temps qu’il marchera à 
contre-voie, devra avancer avec ła plus grande prudence, et de manière à 
‘ pouvoir toujours s’arrêter dans l’étendue de la voie qui lui paraîtra libre. 

Devotrs du chef de gare. (V. Secours, S 3.) 

14° Machines détachées du irain. — Toutes les fois qu’une machine sera 
forcée d’abandonner une partie de train ou un train sur la voie, soit pour aller 
conduire au premier garage une partie du train, soit pour aller prendre.de 
l’eau, soit pour toute autre cause, le mécanicien devra se concerter avec le chef 
de train, et lorsque la machine devra être attendue à contre- ryele, le chef de 
train remettra au mécanicien un ordre écrit. 

Dans ce cás, le mécanicien devra s’arrêter à tous les passages à niveau, 
. pour prévenir les garde-barrières qu’une machine doit être attendue à contre- 
voie. Il donnera ke même avertissement aux gardes et autres agents de la 
voie, et à son retour, il marchera avec les précautions indiquées ci-dessus à 
la tin de l’article précédent. 

15° Arrivée ou passage aux gares. (V. Convois, $ 3.) — Le mécanicien cog- 
duisant un train spécial ou une machine isolée, doit, toutes les fois qu’il fran- 
chit une gare et qu'il ne peut s’assurer de loin que la voie est libre, redoubler 
de prudence et diminuer sa vitesse. — Il doit prendre, d’ailleurs, lorsque le 
train doit s'arrêter dans one gare, les dispositions nécessaires pour ne pas 
dépasser le point où doivent descendre les voyageurs. (Ext. de l’art 37 de 
Pordonn, du 15 nov. 1846, v. Convois, $ 8.) . 

Lorsqu'un mécanicien, conduisant une machine isolée, s’arrèle dans una. 
gare, il doit se mettre immédiatement en commaonication avec le chef de cette . 
gare ou lagent chargé de la manœuvre des disques-signaurx. En Jeur absence, 
il doit prendre lui-mème les mesures nécessaires. ; 

Inobservalion de litinéraire des trains. (V. Itinéraire.) 

16° Circulation sur la voie unique. (V. Pilotage et Voie unique,) 

17° Machines en slalionnement. — Lorsqu'une machine est en stationnement 
prolongé, le levier de changement de marche doit être au point mort, le frein 
du tender serré et les roues motrices calées. 

Le mécanicien et le chauffeur ne doivent pas s’absenter en même temps; 
Pon deux restera toujours préposé à la garde de la machine. 

Lorsqu'une machine stationne gur une voie de garage, on doit enlever ou 
effacer les signaux rouges d’arrière, atin que les mécaniciens des trains surve- 
nants ne soient point induits en erreur par la vue de ces signaux. 

Les leviers des soupapes de sûreté des machines en stationnement prolongé 
et des machines de réserve devront être desserrés à quatre atmosphères et 
demie ; ils ne seront resserrés au maximum de la pression autorisée qu’une 
demie-heure, au plus, avant le départ. 

__ 48° Alimentation. (V. ce mot.) — L'alimentation de la chaudière doit se faire, 
autant que possible, sur des voies autres que les voies principales. 

Lorsqu'un mécanicien est obligé de pénétrer sur les voies principales, soit 
pour alimenter, soit pour toute autre cause, il ne pourra le faire qu'après avoir 
reçu l’autorisation du chef de gare ou de son représentant chargé d'installer 
les signaux nécessaires. | 

IV. MESURES D'ORDRE. — Les mécaniciens, dans l'exercice de leurs fonctiens, 
doivent être munis de tous les objets et réglements prescrits par les ordres de 
service. Ils s’assurent que leur machine est munie des outils, engins et signaux 
nécessaires. 
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Une listo des outils et engins sora affehfée dans Vintérieur de Ja. boîte du 
tender ; ils en seront responsables et devront, en arrivant au dépôt, faire rem» 
placer ceux qui auraient éié‘perdus ou cassés en route. 

Les. mécaniciens devront s’assurer que les lanternes-Mgnanx des machines 
sont en bon état. 

Les machines doivent être à la disposition des gares, dix minutes avant. 

heure fixée. pour le départ des trains. 

Lorsqu'un mécanicien arrive à la gare extrême, il doit faire en sorte que la, 
‘vapeur ail une tension suffisante pour être en mesure d’exéeuter les manœuvres, 
nécessaires. 

À l’arrivée, le mécanicien doit faire copgaître au. chef de gare et au chef de, 
dépôt tout ce qu’il a pu remarquer à la machine, au train, À la voie, ayx fis 
télégraphiques, et tout ce qui peut intéresser le service. 

Les mécaniciens ne doivent laisser monter sur ies machines que les pers 
sonnes autorisées. (V. Locomolives, § 4.) Hs sont responsables de la stricte 
observation des prescriptions contenues à cet égard dans les réglements. 

Communication avec le conducteur du train. (V. Signaux, 4.) 

Primes de régularilé et d'économie. — Il est ordinairement alloué aux mé- 
caniciens , sur presque toutes les lignes, des. primes de régularité de 
marche et d'économie de combustible et de graissage. Ces allocations, qui. 
varient pour chaque chemin de fer, ont pour.contre-poids des amendes en cas 
de retards ou de négligence. Mais on a rarement occasion d’emplayer des. me- 
sures répressives à l’égard des mécaniciens, qui sont généralement des agents 
très-capables et très-consciencieux. Les mécaniciens et les conducteurs garde- . 
freins sont, d’ailleurs, soumis à la disposition suivante : 

Abandon du posie. — Sera puni d’un emprisonnement de six. mois à deux, 
aps tout mécanicien ou.conducteur garde-frein qui aura abandonné son poste : 
pendant la marche du convoi. (Art. 20, loi du 15 juillet 184%.) 

Infractions.— Nous rappellérons, enfin, que les mécaniciens ont snonianiss 
de tous les faits de leur service, et que les infractions qu’ils commettraient aux 
réglements de l’exploitation tombent, suivant des cas, sous lapplication des 
art. 49 et 21 de la loi du 15 juillet 1848. 

V. MÉCANICIENS DES MACHINES FIXES. (V. Explosions et Machines fixes, $ 6.) 


MÉDECINS. 


I. PREMIERS SECOURS EN CAS D’ACCIDENT. (V. Appareils.) 

H. SERVICE MÉDICAL DES COMPAGNIES. — Le service médical des chemins de fer 
estréglé, pour chacune des grandes compagnies, par.des ordres de service très- 
détaillés, contenant les principales règles d'hygiène etles précautions à prendre - 
par les agents et ouvriers, pendant et après leurs travaux (1). 

Ce service est ordinairement divisé en sections ou circonscriptions. médi- 
cales, dont l’étendue varie suivant l’importance des gares qui s’y trouvent 
comprises. Les postes médicaux sont néanmoins assez rapprochés pour que 
les secours ne saient pas tardifs, et étendue des circonscriptions ne dépasse . 
pas ordinairement trente kilomètres, en moyenne. 
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(1) L’expérience a démontré que les maladies internes qui atteignent le plus commune- 
ment les employés et ouvriers de chemins de fer, sont les maladies des voies digestives et 
toutes celles que cause le refroidissement (douleurs rhumatismales et névralgiques, affec- 
tions de la gorge et de la poitrine). — M est donc de leur intérêt essentiel de se conformer 
aux recommandations hygiéniques faites sur les diverses lignes. 
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Chaque circonscription médicale est confiée à un médecin résidant au chef-. 
lieu de sa section. Le service de toutes les circonscriptions et des approvision- 
nements est centralisé à Paris, entre les mains d’un médecin principal. 

. Les médecins attachés au service des compagnies, sont chargés de donner 
des soins gratuits aux employés, aux ouvriers, et lorsqu'il y a Heu, aux voya- 
geurs du chemin de fer. Ils délivrent les bons et certificats nécessaires pour la 
remise des médicaments , secours, permissions d’absence, congés, etc. — En 
cas d'accidents, ils doivent pourvoir immédiatement à toutes les mesures né- 
cessaires. 

Quand les malades sont dans l’impossibilité de se déplacer, les médecins 
- doivent les visiter et leur donner des soins à domicile. (V. Part. Maladies.) 

Les médecins sont chargés, d’ailleurs, d'examiner les individus qui deman- 
dent à être admis parmi les employés de la compagnie, et de constater leur 
degré d'aptitude corporelle au service. 3 

Ils doivent, enfin, visiter périodiquement les boîtes je secours, les dépôts de 
médicaments , les appareils, etc., installés dans les ateliérs, les gares, les 
trains, etc. 

Circulation gratuite. — Chaque médecin de section a droit à la circulation 
gratuite sur łe chemin de fer et dans les omnibus conduisant aux gares , dans 
toute l’étendue de la circonscription confiée à ses soins. 

HI. SURVEILLANCE DE L’ÉTAT. — Un médecin spécial a été chargé, par admi- 
nistration supérieure, de l'inspection des boîtes et appareils de secours établis 
dans les principales stations des diverses lignes de chemins de fer partant de 
Paris. (Déc. minist. du 28 nov. 1848.) 

Ce médecin fait des tournées périodiques, dont il rend compte pour chaque 
réseau, par un rapport spécial qui est ordinairement transmis au ministre par 
littermédiaire, et, s’il y a lieu, avec les observations de l'ingénieur el en chef da 
contrôle. 

Médecins certificateurs. (V. Congés et Maladies.) 
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Les colis, objets et paquets de toute espèce, transportés sur les chemins de 
fer, par la grande vitesse, sont classés sous la désignation générique d’articles 
de messagerie et sont taxés, de mème que les marchandises à grande vitesse, 
sans distinction de nature en tant qu’ils ne contiennent pas de finances, valeurs 
ou objets d’art, pour lesquels il existe un tarif ad valorem (V. Finances.) 

I. MARCHANDISES A GRANDE VITESSE. — « Les huitres, poissons frais, denrées, 
» excédants de bagage et marchandises de toule classe transportées à la vitesse 
» des trains de voyageurs, sont taxées à 0!,36 par tonne et par kilomètre , non 
» compris l’impôt. » (Art. 42 du cah. des ch. Ext.) 

» Le prix ci-dessus n’est point applicable : 1° aux denrées et objets qui ne. 
- » sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui ne peseraient pas 200 kilog. 
» sous le volume d’un mètre cube. . . .. ; 5° et en général, à tous paquets, 
» colis ou excédants de bagages, pesant isolément 40 kilog. et au-dessous. » 
(Art. 47. Ibid. V. Colis et Denrées.) 

Application des tarifs (1) . — En général, les objets et marchandises trans 
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(1) Exemple d’une tarification de petit colis expédié à grande vitesse : 
D'après le tarif général, le prix de transport des colis de 40 kilog. et au-dessous est 
de 0',0005 par kilog. et par kilom. Au-—dessous de 5 kilog., on paie comme pour 5 kilog. ; 
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portés à la vitesse des voyageurs sont taxés de la manière saivante (est. du 
tarif type et de Farrêté minist. du 30 mai 1862) : 

a De 0 à 40 kilogrammes nesieme - par tonne et par kilo- 

MODE ue rase 2 E E EE TE E s8 a .. . - 0f, 50€ 

» Au-dessus de 40 Kilogiemmes, par “onnë et par kilomètre. >.. 0,40 

» Ce dernier prix sera appliqué à tous paquets ou colis, quoique emballés 
» à part, s'ils font partie d’envois pesant ensemble plus de 40 kilogrammes 
» d'objets envoyés par une même personne à une même personne. (V. Colis.) 


» Le bénéfice de la disposition énoncée dans la paragraphe précédent ne peut. 


» être invoqué par- les entrepreneurs de messagerie et de roulage et autres 
» intermédiaires de transport, à moins que les articles par eux'envoyés ne 


» soient réunis en un seul colis. (V. Groupage.) 


Coupures. — » La perception des prix fixés à l’article précédent est effectuée : 

» De 0 à 5 kilogrammes inclusivement, par fraction indivisible de 5 kilo- 
» grammes ; 

» (Jl pourra être élabli des coupures intermédiaires entre 0 et 5 kilogrammes.) 

» Au-dessus de 5 kilogrammes jusqu’à 10 kilogrammes inclusivement, par 
» fraction indivisible de 10 kilogrammes; > 
` » Au-dessus de 10 kilogrammes, par fraction indivisible de 1 10 kilogrammes. 

« Minimum de perception. — Quelle que soit la distance parcourue, le mi- 
» Mmum de la perception est fixé à 40 centimes par expédition, frais de char- 
» gement et de déchargement compris. 

» (Dans le cas où la compagnie muintiendrail le minimum. de 25 centimes 
» pour les expéditions de 0 à 40 kilogrammes, ce dernier paragraphe sera 
» remplacé par ta disposition suivante : 

» Quelle que soit la distance parcourue, la taxe d’une expédition ne peut 
» être inférieure au minima ci-après : . 


» Pour une expédition de 0 à 40 ki … Frais de chargement, 


» inclusivement... . .. . .. i EE st de 
Ne de ec Le dessus de 40 aoi déchargement compris. » 


Tarif des denrées par expédilion de 50 kilog. au minimum. (V. Penrées.) 

Tarif du lait par expédition de 50 litres au minimum (V. Lait.) 

Finances, valeurs, objets d’art. (V. Finances.) — La taxe résultant du tarif 
ad valorem des finances, valeurs, etc., ne sera, dans aucun cas, inférieure « à 
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de 8 à 10 kilog., on paie comme pour 10 kilog., et les coupures ss font ensuite de 40 en 40 
kilog. 
(Nous rappelerons pour mhdire qu’aa-dessous d’une distsnce de 6 kilomètres, on paie 
comme pour ee dernier chiffre; mais il est bien rare que les stations ne soient pas distantes 
d'au moins 6 kilom. l’une de Pautre. ) 

Etaot donné, la distance totale à laquelle le colis est expédié, et le poids du eolis, il est 
facile d'établir le calcul suivant : P 

1° L'envoi d'un colis de 3 kilog., à 235 kilom. sui comme pour § kilog.) coüterait 
3 fois 0",0005, soit 0,0025 multiplié par 335, soit, en chiffres ronds, 0!,60 ; plus 0f,10 d’en- 
régistrement, — Total 0!,70 ; | 
. 2° L’envoi d’un colis de 8 kilog., à 422 kilom. (payant comme pour 10 kilog.) coûterait 
10 fois 0!,0008, soit 0f,005 multiplié par 422, soit, en chiffres arrondis, 3{,45, plus of ,10, 
d'enregistrement, +— Total 3f,28. 

La taxe la plus petite est, d’ailleurs, de 0!,40, (0,25 sur quelques lignes), quel que soit le 
résultat du calcul établi d’après les bases ci-dessus. : 

t 
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a jà pias forte des deux taxes qui-pourrait être apphaqnée, sok d'après la vaièter 

» déclarée et en conformité du tarif (des finances), soit d’après le poids constet : 

» et en conformité du tarif général des articles de messagerie et marchandises 

» à grande vitesse. , 

~ » Les monnaies de billon sont considérées comme marchandises et taxéos 
» d'après le poids. » 

Tarif de transport des chiene, (V. Chiens, ) 

Marchandises ne pesant pas 200 kilog. sous le volume d'un mètre: cube. — 
« Les denrées et'objels qui'ne soht pas nommément énoncés dans lé tarif - 
» du cahier des charges, et qui ne pèseraient pas 200: kilog. sous ie volume 
» d'un mètre cube, sont taxés moitié en sus des prix tixés par le tarif général.» 
(V. Marchandises, $ 7.) i 

Frais accessoires: — Les frais d'enregistrement , de-pesage, de manutot- 
tion, de magasinage, etc., sont perçus comme il a été pan art. Fraismotes- 
soires et Magasinage. 

Sont exempts de tout droit de: manuéniion : 

a 4° Les expéditions pesant de 0. à 40 kilog. inciusivement ; 

» 90 Les articles taxés à la valeur ; 

» 3° Les chiens. » 

JE, VOITURES, ANIMAUX, MATIÈRES DANGEREUSES. (V. ces mots.) 

Animaux de petile taihoa. — Les conditions indiquées à notre art. Animaux; 
pour le transport des chiens, chats, etc., en cages ou paniers, ont été modi» 
fies et remplacées par les dispositions saivanias : 

« Les-snimaex de pélite taille, tels que : chiens, chats; coekons de tait, 
» cochons d'inde, lapins, singes, écureuils, oteeaus, placés dans des cages - 
» ou paniers fournis par les expéditeers, sont taxés au poids, conformément 
'» aux prix et conditions du tarif général des articles de messagerie et march- 
» dises à grande vitesse, et pour le double de leur poids réel cumulé avec 
» celui des cages ou paniers. 

Voitures de messageries. (V. l’art. Voitures.) : 

411. CONDITIONS ET FORMALITÉS GÉNÉRALES. (V. Acquils à caution, Bagages! 
Déctarations, Délais, Lettres de voitures, Marchandéses, Récépiesés, Rèspon- 
sabitlité, Retards, Tarifs.) | 

TV. TRANSPORT DES ARTICLES DE MESSAGERIE PAR LES TRAINS EXPRESS. — Nous 
avons fait connaitre, à l’art. Trains, $ 3; que'les marchandises à grando" 
vitesse n’étaient pas admiscs dans les trains express. 

La dernière commission d'enquête générale sur l’exploitation (Recueil admi- 
nist., 1863) a proposé, à cet égard, « d'autoriser les compagnies à transporter, 
par trains express, certaines marchandises aux conditions suivantes : 

a 1° Que, par chaque train, la charge ne dépasse pas un poids déterminé, 
» tel que serait celui de 2008 kilôg.; 

- » 2° Que les compagnies aient, dans ce cas, la facetté d’étever leurs tarifs de - 
» Ja grande vitesse de 20 ou 25 p. 0/0; 

» 3° Que ces expéditions soient réservées au service des points extrêmes, et 
> des grands centres d'industrie et de commerce; 

+ 4° Que ces marchandises puissent être apportées à la gare, non plus trots 
» heures, mais seulement i heure avant le départ des trains ; 

» 5° Que ce service accéléré s’applique aux envois de valeurs et d'argent, 
» mais sans relèvement de tarifs. » 

MESURES. 
Repéres du chemin de:fer: (V. Distances et Longueurs.) 
Poids et mesures. (V. Pesage, Ponts à bascule et Tonnage.) 
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. 1. CONDITIONS DE TRANSPORT. — Les meubles, transportés à petite vitesse, sont 
compris implicitement comme objets manufacturés (ou fabriqués) dans Ja 
fre classe des marchandises, taxées à 0,16 par tonne et par kilomètre. (Ext. 
de l’art. 42 du cah. des ch.-type, v. Classification.) lis figurent généralement 
dans Ja. +° série des tarifs d'application des compagnies. (V. Marchandises, $ 6.) 

- Gronde vilesse. (V. l’art. Messagerie.) : 

H. MEUBLES NON EMDALLÉS. — En général, les compagnies ne sont pes tenues . 
d'accepter non emballées, c’est-à-dire, en vrac, les marchandises que ke com- 
merce est dans l’usage d’emballer, et; comme:les meubles se trouvent dans ce 
as, pour ies expéditions partielles, elles ont le droit de tes refuser; lorsqu'il y 
a absence ou défaut d'emballage. | 

Toutefois, certaines compagnies acceptent les expéditions de meubles en 
trac, pour épargner su commerce des frais trop onéreux, lorsqu'il s’agit de 
meables ordinaires et probablement aussi pour conserver au chemin de fer 
des transports qui lui-échapperaient, si l’on se montrait trop rigoureux å cet 


' Ainsi, par exemple, la compagnie de Lyon-Méditerranée accepte le trans- 
port, à petite vitesse, dos méôubles non emballés, c'est-à-dire, non protégés 
par des Caisses à panneaux pleins ou à elaire-voie, en mettant, selon limpor- 
tance de chaque expédition, un ou plusieurs wagons à Ja disposition des expé- 
diteurs, afin qu'ils opèrent eux-mèmes le chargement de leurs meubles. (Le 
déchargement est fait par tes soins et aux frais et risques des destinatsires.) 

Les moubles non embailés expédiés de cette manière sont taxés à 10 cen- 
times par tonne ot par kilomètre, avec an minimum de perception de 40 cèn- 
times par wagon complet'ou non complet et par kilomètre ; pour le transport 
de meubles isolés ou en petite quantité, on applique les prix des tarifs généraux, 
lersqu’i y a aventage pour l'expéditeur. 

Sur le chemin de l'Ouest, les meubles, en vrac, sont transportés aux prix 


de la 4° série des tarifs généraux, par wagon complet de 4000 kilog au mini- - 


mum ou payant pour ce poids. (Chargement et déchargement aux frais, soins, 
risques et périls des expéditeurs et des destinataires.) 

Bulietin de garantie. — En se chargeant de telles expéditions, les compagnies 
font signer aux expéditours un ulletin de décharge ou de garantie pour les 
avartes qui pourraient survenir pendant le séjonr des meubles en gare, leur 
chargement, teur trassport et leur déchargement. 

` Égalilé de traitement. — Lorsqu'une difficulté s’élève entre la compagnié 
ot un expéditeur au sujet de lPeréculion du bulletin de garantie, cette diffi- 
culté qui est de reseort des tribunaux ordinaires ne doit pas être tranchée par 
‘ka compagie. Cette dernière doit, d’ailleurs, refuser invariablement d'accepter 
des meubles en vrac, ou les accepter contre bulletin de garantie, sans faire an- 
eune exception à l’égard de tel ou tel expéditeur. (Ext. d'une déc. minist. du 
47 juin 1863.) i 

lli. ConpiTions DE poins. — Lorsque le poids d'une expédition. de meubles 
(emballés ou non emballés), n’atteint pas 200 kilogrammes par mètre cube, 
elle doit être taxée moitié en.sus du prix de la première série. 


1. CONDITIONS DE TRANSPORT. — Les meules à aiguiser, à moudre, ete., sont 
ordinairement classées dans la 3° série des tarifs généraux des compagnies. 
(V. à l'art Marchandises, $ 6, pour Vindication du prix correspendant) 
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Quelques compagnies appliquent des tarifs beaucoup plus réduits, lorsque 


. les meules sont transportées sans responsabilité et par wagons complels. 


` JI. DÉPÔTS DE MEULES DE FOIN , ETC., AUX ABORDS DES VOIES. (V: Couvertures en 


‘chaume et Dépôts, $ 1.) 


MILITAIRES. 


I. RÉDUCTION DES TARIFS. — « Les militaires ou marins voyageant en COrps, . 
» aussi bien que les militaires ou marins voyageant isolément pour cause de. 
» service, énvoyés en congé limité ou en permission, ou rentrant dans leurs 
» foyérs après libération, ne seront assujétis, eux, leurs chevaux et leurs þa- 


' » gages, qu’au quart de la taxe du tarif fixé par le cahier des charges. 


» Si le gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel mi- 


__» litaire ou naval sur lun des points desservis par le-chemin de fer, la compagnie 


» serait tenue de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié. de la 
» taxe du même tarif, tous ses moyens de transport. » (Art. 54, cah. des ch.) 

Tarif d'application. — ll est perçu, pour les militaires au marins voyageant 
isolément, comme pour les -militaires ou marins voyageant en corps, les prix 
suivants, savoir : voitures de 1" classe: 0",028 ; 2me classe : 0',021 ; 3°° classe: 
0°,0454 (par voyageur et par kilomètre, y compris l’impôt. V. Troupes, S 1.) 

Bayages. (V. ci-après, au $ 2, les art. 44, 13 et 14 de Parr. minist. du 81 déc. 
1859.) — Les excédants de bagages des militaires sont transportés au quart de 
la taxe du tarif indiqué pour le transport des colis. (V. Messagerie.) 

Chevaux. (V. ci-après, au $ 2, les art. 16, 22, 23 et %4 de l’arr. minist. du 34 
déc. 1859.) 

» Les chevaux des militaires voyageant à quart de place ne sont assujétis 
» qu’au quart de ia taxe du tarif général, savoir : 0,056 par tête et par kilo- 
mètre, » (Grande vitesse ) 

Pour les transports à petite vitesse des chevaux des militaires et de troupes, 
le prix à payer est celui de la grande vitesse diminué de impôt, soit 0f,05 par 


tête et par kilomètre. (V. ci-après, art. 43 et 24 de l’arr. minist. du 31 déc. 1859.) 


Matériel mililaire..(V. ci-dessus, l’art, 54 du cah. des ch., et ci-après, des 


art..13, 44 et suivants de larr. minist. du 81 déc. 1859.) (1) 


Poudres, capsulés, etc. (V. Gendarmes, Poudres et Matières.) 

I. CONDITIONS SPÉCIALES DE TRANSPORT. — Les diverses questions qui se rat- 
tachent au transport à prix réduit, des militaires et marins voyageant sur 
les chomins de fer, ont soulevé de nombreuses difficultés d’application, notam- 
ment au point de vue des formalités à remplir par tes militaires voyageant iso- 
lément, et en ce qui concerne le-droît conféré à certains fonctionnaires et agents 


de l’administration de Ja guerre et de la marine, de voyager au quart du tarif, 


par assimilalton aux. officiers, sous-officiers, militaires et marins. . 

_ Ces diverses questions ont été résolues par un arrèté ministériel du 3i dé- 
cembre 1859, qui a pour base l’avis formulé, après de longues et sérieuses dé- 
libérations, par la commission mixte instituée par les départements de la 


(1) Des réglements généraux, en date du 6 novembre 1855, dont il serait sans intérêt de 
reproduire ici les longs développements, déterminent les dispositions à prendre pour l'embar- 
quement, l'installation dans les voitures et wagons, et le débarquement des troupes et du 
matériel d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie. Ces dispositions qui s’exécutent, en général, 
militairement, donnent rarement lieu à des difficultés. (Nous avons indiqué, toutefois, à 
Particle Chemin de Ceinture, quelques cr Res relatives au passage des troupes 
d’une ligao sur l'autre.) ; 
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guerre, de ja marine, de l’agriculture,. du commerce et TR travaùx publics, et 
qui est le résultat d’un accord définitif entre ces trois ‘départements. 

À l'arrêté précité sant annexés des tableaux indiquant les militaires, of- 
ciers, fonctionnaires assimilés , etc., appelés à jouir du bénéfice de la réduc- 
tion des tarifs. 

La commission chargée de préparer ces tableaux a persisté à penser que 
Von devait considérer comme militaires -ou marins, el admeltre, par suile, 
. &u bénéfice du tarif réduit tous les fonclionnaires et agents que la loi range 
sous la juridiction des conseils de guerre. (Circ. minist. du 31 déc. 1859. Ext.) 

. Voici, d’ailleurs, le texte de l'arrêté miaistériel du 31 décembre 1859, qui se 
subdivise en trois parties principales, comprenant les matières suivantes (43 : 

« Le ministre de l’agriculture, du Commercy et des travaux publies, vu les 
a Cabiers de charges, etc., | 

» Arrête : | | i 


> TITRE Jef. MILITAIRES OU MARINS VOYAGEANT ISOLÉMENT. 

» Art. 4e". — Serà transporté au prix réduit fixé par les cahiers des charges 
» (v. $1) te personnel qui figure aux états A, B, C, annexés au présent 
arrêté, » et résumés ainsi qu'il suit : 


État À. Département de la guerre (2), savoir : ; 
Maisons militaires de l'Empereur et des princes 
Le ministre de la guerre, son état-major. 


1° Officiers généraux et supérieurs ; 2° officiers depuis le grade de capitaine, . 
élèves aux écoles d'artillerie et du génie, d'état-major, polytechnique, de 


Saint-Cyr et de Saumur ; 3° adjudants, sous-officiers, etc., enfants de Rs 
cantinières, blanchisseuses ou vivandières commissipnnées. 

Conseils de révision et de guerre : 14° commissaires impériaux et DRE 
teurs ; 2° substituts, greffiers (attachés aux parquets, prisons, pénitenciers et 
ateliers de condamnés militaires) ; 3° commis grefflers, agents principaux, ser- 
gents huissiers. (/bid.) 


Service de. santé : 1° médecins et pharmaciens inspecteurs principaux et 


majors ; 2° ibid., aides-majors ; 3°..... 

41° Vétérinaires principaux ; 2° vétérinaires, aides-vétérinaires, 3°... e. 

1° Aumôniers ; 2 chapelains militaires ; 3°..... 

1° Officiers d'administration principaux (hôpitaux militaires , habillement, 
campement, intendance, subsistances, justice) ; 2° officiers d'administration et 


adjudants d'administration (#bid.) ; 3° employés de Partillerie , du génie et des - 
équipages (gardes, ouvriers d'État , concierges des bâtiments militaires ou : 








(1) Nous avons dû résumer, sous la forme ła plus abrégée possible, Jes tableaux annexés 
à cet arrêté, en adoptant, d’ailleurs, pour les états A, B, C, les signes ou abréviations 
« 49, 20, 3°... afin de désigner les trois catégories de titulaires assimilés : 1° aux officiers 
giaitaux » où supérieurs ; 2° aux officiers, depuis le grade de capitaine ; 3° aux sous- 
officiers, etc., depuis le grade d’adjadant. 

Nota. Les officiers en relraile ne sont pas eompris dans les tableaux ; mais les officiers 
supérieurs en disponibilité, en réserve ou en non activilé, et les officiers en nan 
ac’ivilé figurent dans la nomenclature des admissibles à la duetio des tarifs ; — il en 
est de même des marins ou militaires en congé renouvelable, lorsqu'ils se rendent 
dans leurs foyers, lorsqu'ils sont rappelés ou qu’ils voyagent en veriu d'un ordre de 
service. 

(2) V. la note précédente et oelle correspondant au tableau B. 


` 
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“carethiors (1), éclusiers militaires , artifieists , gardiens de bátterie , contei- 
‘leurs des fonderies, des ménufsciures d’armes et des directions, commissaires . 
ét commissaires adjoints des poudres et saipétres, ouvriers immatriculés dans 
kæ manufactures d'armes, poudreries, raffineries et fonderies de canons). 

. « > 4° Interprèles principaux aux armées ; 2° interprètes ; 3°...  . 


Biail B. Département de la marine (2), savoir : 

Le ministre de ta marine, son état-major : 
. 4° Amiral, etc., capitaine de frégate; 4° lieutenant de lose ete., aspi- 
TANİ 7 -3° volontaire de la flotte, premier maitre et capitaine d'armas, maître 
et sergeni-major, second maitre, sergent d'armes et sergent-fourrier, quartier- 
æaitre, caporal d'armes et caporal-fourrier, fourrier ordinaire, matelot et ou- 
. vrier chauffeur, novice et apprenti marin, mousse, premier ou second chef de 
_ musique, chef de musique de bord, musicien, pilote côtier, magasinier, pre». 
` mier et second commis aux vivres, agents inférieurs. des vivres (distributeur, 


aN 


E tonnelier, boulanger, coq), forgeron et chaudronnier, infirmier .en chef, infir- 


.mier-major, infirmier ordinaire et non entretenu, pupille de la marine. (Arr. 
minist. du 25 avril 4863.) : 

Génie maritime. 1° inspecteur général, directeur des constrúctions navales, 
ingénieur ; 2° sous-ingénieur, élève ; 3°.. 

Ingénieurs pa 4° Ingénienr en chef, eenia; z sous-ingé» 
nieur, élève ; 3°. 

Administrations diverit de la marine. 1° Commissaires, sb. (adjoints) , 
.  Mspecteurs, tb. (adjoints), agent administratif principal, agent comptablé prin- 
_… "Cipin, inspeetèur, directeur, médeciñ, chirurgien ou pharmacien en chef (ou 
-professeur), chirurgien principal, chef de manutention principal, commissaire 
impérial près lé tribunal, examiniateur, professeur de 1'° classe (aux ‘écoles 
“'hydrographie et navale), trésorier général des invalides, aumônier en chéf 
‘de la marine ; 2° sous-cominmissaire, aidé-commissaire, agent èt sous-àgent 
administratif, agent et soas- agent comptable, commis, écrivain (des diverses 
catégories), chirurgien, pharmacien, chef et sous-chef de manutention, rap- 
porteur, greffier, commis greffier (près les tribunaux de la marine), professeut 
de 2°, 3* ou 4° Classe (école d'hydrographie), professear de 2°, 3° ou 4° classe, 
élève (école navale), trésorier (invalides), aumônter (marine) ; 5 8° mienne 

préposé de dépôt, distributeur. 
`> Troupes de la marine (gendarmerie, artitlerie, infanterié). 3° Officier supé- 
fleur ; 2° officier ; 3° sous-officier, ete., enfant de troupe, cantinière et btan- 
Chisseuse commissionniées, pupille de ia. marine. (Arr. minist. spécial du 23 
‘avril 1863.) 

Employés et agents divers. 1. ; ge (artillerie et génie) garde principal, 
garde, chef ouvrier d’État, sous-chef ouvrier d’État, maitre artificier, « mécani- 
ctens en chef et mécaniciens principaux de {re et 2° classe » (arr. minist. spé- 
etai du 25 avril 1863 (8) ); 8° ouvrier d’État, chef artificier, chef armurier, maître 





(1) Les agents désignés, primitivement, sous le nom de concierges des bdtiments mi- 
bitaires sont aujourd’hui appelés caserniers. (Ext. d’un arr. minist. du 25 avril 1868.) - 

(3) V. la nate correspondant à la dernière subdivision du présent état B. 

(3) u Si, d’après l'instruction qui précède Parrèté du St décembre 1859, il faut, poar 
n avoir droit à la réduction, que tout militaire, marin ou assimilé figure sur l’un des états 
# A, B, C, il ne s'ensuit pas que Paddition de la spéciafité, c’est-à-dire, de Ja désigna- 
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armurier, second maître armurier, quartier-maitre armurier, gardien de bat- 
terie, portier-consigne, conducteur principal ou ordinaire des forges de la 
Chaussade. — Adjudant, sous-adjudant, sous-officier, surveillant, caporal, 
garde (chiourmes et établissements pénitenciers). | 


État C. Département de l'Algérie et des colonies, savoir : 

4° Interprètes principaux de l’armée d’Algérie ; 2° interprètes de 1"°, 2° ou 
3° classe, interprètes auxiliaires ; 8° cavaliers et fantassins auxiliaires indigènes 
(kiélas et askars). 

4° KhaWfats, bach-aghas, aghas (exerçant un commandement en territoire 
militaire) ; 2° caïds, cheiks (ibid.) 

V. la note correspondant à l'étut B. 

« Art. 2. (Arr. minist. du 31 déc. 1859.) 

» Feuilles de route. —2.— Tout militaire ou marin, pour obtenir son transport 
» à prix réduit sur les chemins de fer, doit présenter une feuille de route. Cette 
» feuille de route peut servir pour un voyage (aller et retour). 

» Lorsque la feuille de route a déjà servi pour un premier voyage (aller et 
» retour), chaque visa délivré ultérieurement par lautorité compétente (/onc- 
» lionnaires de l’inlendance ou du commissariat de la marine, chefs de corps 
» ou de détachement, commandants de place, sous-préfets, maires) constitue 
» une feuille de route nouvelle donnant droit à un nouveau voyage (également 
» aller et retour) (4). 

» La feuille de route, ainsi qne les visas successifs, indiquent la direction 
» que le titulaire doit prendre. 

» Art. 3. — La feuille de route peut être suppléée par les sauf-conduits, 
» congés, permissions ou ordres de service délivrés par autorité compétente 
» désignée à l’art. 2, et ce qui est applicable à la feuille de route est également 
» applicable à ces différents titres. 

» Cartes personnelles. —4.— Des cartes personnelles, destinées à remplacer 
» la feuille de route, seront délivrées par les compagnies de chemins de fer. 


Pour le service de la guerre : 
« Aux maréchaux de France placés à la tête des commandements supérieurs, 
ə» aux officiers généraux commandant une division ou une subdivision mili- 
» taire, aux intendants , sous-intendants et adjoints à l’intendance, aux officiers 
» de gendarmerie; 
Pour le service de la marine : 
» Aux préfets maritimes et chefs du service maritime dans les ports secon- 
» daires, aux majors généraux de la marine, aux commissaires de l’inscription 
» maritime. 





# tion de l’emploi, à la suite même de la qualité de l'ayant droit, soit une cause d’exclu- 
» sion, comme cela parait ètre arrivé dans quelques circonstances. ,..,.., e. 

» Aussi, du moment qu’une feuille de route indique le grade de l’homme, maître, se- 
v cond maitre ou quarti-r-maitre, par exemple (tel, en un mot, qu’il figure dans la 
n nomenclature annexée à l’arrété), on ne saurait admettre que le transport à prix réduit 
» lui soit refusé, parce que cette désignation du grade est suivie de celle de la spécialité 
« de mécanicien, de manœuvre de timonerie, etc., etc. n (Cire. minist. du 25 avril 1863, 
accompagnant l’arrèté de même date.) 
(4) V. plus loin, l’arrêté du conseil de préfecture du 23 juillet 1863. (V. aussi Part. 

Feuilles de route, pour l'usage abusif qui peut être fait de ces pièces. ) 


23 
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» Ces cartes donneront à chacun des officiers ou fonctionnaires désignés au 
» présent article, la faculté de voyager au prix réduit du cahier des charges 
» dans la circonscription où s'étendent son commandement ou ses attribu- 
» tions. 

» Gendarmes. —5. — Par exception aux dispositions des art. à et 3, les sous- 
» officiers et commandants de brigade de gendarmerie, voulant voyager sur 
» les chemins de fer pour affaires de service, seront admis au bénéfice de la 
» réduction consentie par le cahier des charges sur leur déclaration écrite 
» qu'ils voyagent pour cause de service. 

» Les gendarmes seront transportés à prix réduit en présentent un des titres 
» mentionnés aux art. 2 et 3. (V. Gendarmes.) 

» Titres périmés. — 6. — Le bénéfice du prix réduit ne pourra être refusé par 
» les compagnies aux militaires ou marins porteurs d’un titre qui serait 
» périmé, lorsque ce titre n’aura pas été utilisé pour le parcours qu’il indique. 
» (V. ci-après l’arrêté du conseil de préf du 23 juillet 1863.) 

» Contrôle. — 7. — Les compagnies sont autorisées à demander, en route, 
» aux porteurs de billets militaires l’exhibition de leur feuille de route, 
» lorsque ceux-ci ne sont pas en uniforme. 

» li est interdit aux compagnies d'exiger, en route, cette exhibition, lorsque 
» les porteurs de billets militaires sont en uniforme. 

» Classement. — 8. — Les sous-officiers des armées de terre et de mer, les 
» officiers mariniers, soldats et agents du même rang en uniforme, en seront 
» admis à voyager à prix réduit que dans les voitures de 9° et de 3° ciasse, à 
» moins que des raisons de service constatées par l’autorité compétente sur la 
» feuille de route ou sur le titre qui la supplée ne les oblige à voyager par un 
» train express qui n'aurait que des voitures de i"° classe. L'autorité compé- 
» tente reste, d’ailleurs, seule juge des raisons de service qui justifient l’excep- 


» tion et n’est pas tenue de les développer. 
» Les ofticiers seuls et assimilés seront admis à voyager dans les voitures de 


» 4"° classe. 

» 9. — Sauf exception prévue au § 1°" de l’art. 8, les compagnies sont tenues 
» de refuser des billets de 1° classe aux sous- officiers, ofliciers mariniers, 
» soldats et agents de mème rang en uniforme, quand bien même ceux-ci les 
» réclameraient sous leur responsabilité personnelle ou offriraient de payer 
« place entière ; mais elles duivent satisfaire aux demandes de billets de 
» ire classe à prix réduit, qui leur seraient adressées par des sous-ofticrers, 
» officiers mariniers, soldats et agents de même rang en habit bouryeoïs. 

» 10. — Les oftlciers et assimilés, soit en uniforme, soit en habit bourgeois, 
» peuvent occuper, si bon leur semble, des places autres que celles de 
> ire classe. 

» Bagages. —11.— Les excédants de bagages, dont le transport doit être effec- 
» tué au prix réduit du cahier des charges, sont limités, indépendamment des 
» 30 kilogrammes gratuits, à : 

» 70 kilog. pour les sous-officiers des armées de terre et de mer, les off- 
» ciers mariniers, soldats et agents de même rang; 

» 200 kilog. pour les ofticiers jusqu’au grade de capitaine ou de lieutenant 


» de vaisseau, et pour les assimilés ; 
» 300 kilog. pour les officiers supérieurs et les officiers généraux, et pour 


» les assimilés. 

» Aucune limite n’est assignée aux officiers généraux et autres du corps de 
» la marine, allant prendre un commandement à la mer, pourvu que leur situa- 
» tion soit constatée sur la feuille de route ou sur le titre qui la supplée: » 





MILITAIRES. 255 


TrrRe Il. MILITAIRES OU MARINS VOYAGEANT EN CORPS. 


« Art. 12. — Sera transporté, en corps, au prix réduit fixé par les cahiers 
» des charges, le personnel inscrit sur les états mentionnés à Part. 4er. 

» Bagages. —13.— Aucune limite n’est assignée, pour les militaires ou marins 
» voyageant en Corps, aux excédants de bagages qui doivent être transportés 
» à prix réduit. (V. ci-après, arr. du cons de préfect., 93 juillet 1863.) 

» Malériel. — 14. — Les canons et leurs affüts, les caissons et les approvision- 
» nements accompagnant l'artillerie et partant par le même convoi; les voi- 
» tures, les prolonges et les approvisionnements accompagnant le train des 
» équipages et partant par le même convoi, sont considérés comme bagages 
» el taxés au tarif réduit, sans préjudice de la gratuité acquise jusqu’à 30 kilog. 
» par homme à la partie de ce matériel qui est taxée au poids. 

» Les dispositions du paragraphe précédent s'appliquent, de tous points, 
» aux voitures et au matériel à La sutte des corps. (V. Ibid.) 

» 45. — Les voitures, les caissons et les prolonges sont taxés comme vides et 
» par pièce, à moins qu’ils ne soient démontés, auquel cas ils sont taxés au 
» poids. 

» Les canons et leurs affüts sont taxés au poids dans tous les cas. 

» Sont également taxés au poids les âpprovisionnements de l'artillerie et du 
» traih des équipages, ainsi qne le matériel et le chargement des voitures à la 
» suile des corps. (V. Ibid.) 

» Art. 16. — (Transport des troupes en corps, de leurs chevaux et de leurs 
» bagages, trains spéciaux, etc. V. l’art. Troupes.) 

» Art. 17. — (Transport des voitures cellulaires. V. Prisonniers.) » 


TITRE lil. DISPOSITIONS COMMUNES AUX MILITAIRES VOYAGEANT ISOLÉMENT 
OU EN CORPS. 


« Places de luxe. — 18. — Tout militaire ou marin qui demanderait à occuper 
» une place dite de luxe, paiera le tarif réduit de la 4"° classe et, de plus, le 
» supplément intégral exigé pour ces sortes de places. 

>» Canlinières. — 19. — Les voitures et les chevaux des cantinières commis- 
» sionnées voyageant, soit isolément, soit en corps (une voiture et un cheval 
» par Ccantinière), sont taxés au tarif réduit du cahier des charges. 

» Le chargement placé sur ces voitures est également taxé au tarif réduit, 
» comme bagage, sans préjudice de la gratuité acquise jusqu’à 30 kilog. par 
» voyageur. 

» Les transports désignés au présent article ne profiteront de la réduction 
» du tarif qu’autant qu'ils seront effectués en grande vitesse. Néanmoins, les 
» Chevaux pourront toujours être expédiés à petite vitesse, en payant la taxe 
» fixée par l’art. 24. | 

» Voîilures. — 20. — Sauf l’exception prévue à Part. 19, les voitures parti- 
> Culières appartenant à des militaires ou marins sont taxées au prix ordinaire 
» du tarif. 

» 24. — Dans toute voiture transportée sur les chemins de fer, lorsque les 
» voyageurs excédant le nombre admis gratuitement sont militaires ou marins, 
» ceux-ci conservent le bénéfice de leur qualité et jouissent de la réduction 
» Militaire appliquée aux places de 2° classe. 

» Chevaux. — 92. — Les ofticiers et employés de tous grades de l’armée 
» de terre peuvent faire transporter à prix réduit le nombre de chevaux qui leur 
» est attribué, soit sur le pied de paix, soit sur le pied de guerre, par l’état D 
(ci-après résumé) 


356 MILITAIRES. 


(Nora. Pour abréger les tndicatiohs, nous expliquons, une fois pour loules, 
que ie premier des deux chiffres mis en regard de chaque titulaire repré- 
sente le nombre des chevaux attribué sur le pied de paix, et le second chiffre, 
celui attribué sur le.pied de guerre.) 

État D (annexe de Parr. minist. du 3t déc. 1859. Ext.) 

1° État-major général. Maréchal de France : (1) »,28 ; général de division : 
6,22 ; général de brigade : 4,13; | 

2° Corps d’élat-major. Colonel et lieutenant-colonel : 2,11 ; chef d’escadron, 
Capitaine et lieutenant : 1,8; 

3° Intendance militaire. Intendant général : 4,20 ; intendant militaire : 3,11; 
sous-intendant militaire : 2,7 ; adjoint à l’intendance : 1,3; 

4° État-major des places. (2) Colonel et lieutenant- colonel : »,3; chef de 
bataillon ou major de place : »,2 ; capitaine : »,1 ; 

5° État-major parliculier de l'artillerie el du génie (3). Colonel et lieute- 
Dant colonel : 4,9 ; chef d’escadron (ou de bataillon) : 1,8 ; capitaine : »,3 ; lieu- 
tenant (génie) : »,2 ; garde principal ou ordinaire : »,1 ; 

Ibid. Parcs de construction. — Chiffres corresp. ; 2,7 -1,3-1,3 -41,2-»,4. 

6° Officiers de santé. Inspecteur : »,6 ; principal : »,4 ; 

Major. Troupes à pied, hopitaux et ambulances : »,1 ; troupes à cheval : 2,3; 

Aide-major et sous-aide. Troupes à pied, hôpitaux et ambulances : »,1; 
troupes à cheval : 1,9 

7° Aumóniers. Supérieur : »,3 ; ordinaire : »,2; 

8° Vétérinaires. Principal : 2,4 ; vétérinaire et aide vétérinaire : 1,9 ; 

9° Officiers d'administration. Principal : »,2 ; officier et adjudant : -,1; 

10° Interprèles. Principal : »,3; ordinaire : »,2 ; 

11° Corps de troupes. Colonel et lieutenant-colonel d’infanterie : 2,7 ; chef 
de bataillon ou major : 1,3; capitaine adjudant-major et lieutenant ou sous- 
lieutenant, officier payeur : »,1 ; 

-= Cavalerie et artillerie. Colonel : 3,9 ; lieutenant : 3,8; chef d’escadron ou 
major : 2,4 ; capitaine : 2,3 ; lieutenant ou sous-lieutenant : 4,2. 

Génie. A et lieutenant-colonel : 2,8 ; chef de bataillon ou major : 1,4; 
cäpitaine : ; lieutenant ou sous-lieutenant : »,2 

E iA militaires. Colonel et lieutenant- colonel : 8,7; chef d’escadron : 
2,4 ; capitaine : 2,3 ; lieutenant ou sous-lieutenant : 1,2. 

Gendarmerie. Colonel et lieutenant-colonel : 3,9 ; chef d’escadron et capi- 
taine me de compagnie : 2,4 ; SA commandant d’arrondisse- 
ment : ; lieutenant ou sous-lieutenant : 

« Kk +. — (Suite de l’arr. du 81 déc. En 

» 23. — Les chevaux des militaires, ainsi que les chevaux de troupe, sont 
» expédiés à prix réduit, quand bien même ils ne seraient pas accompagnés. 
(V. ci-après, arr. conseil de préf., 23 juill. 1863.) 

» 24. — Le transport des chevaux des militaires et des chevaux de troupe 
» est effectué à prix réduit, soit en grande, soit en petite vitesse, et, dans ce 
* dernier cas, le prix à payer est celui de la grande vitesse diminué de l’impôt. 
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(1) Ordinsirement déterminé par décision spéciale. 

(2) A Lyon, le colonel commandant la place est exceptionnellement monté de 2 chevaux 
et le major et les capitaines adjudants de place, de 1 cheval. 

(3) Les chefs d’escadron (ou de bataillon) et les capitaines, qui remplissent les fonctions 
d’aides-de-camp, ont droit à 2 chevaux sur le pied de paix. 
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» Frais accessoires.— 25.— Les frais accessoires d’enregistrement, de char- 
» gement et de déchargement, de magasinage, etc., sont perçus, pour les trans- 
» ports de la guerre et de la marine, conformément aux tarifs ordinaires et 
» sans réduction. 

* Toutefois, il ne sera rien perçu pour le chargement et le déchargement 
» des chevaux, voitures, caissons, prolonges, canons et matériel des corps ou 
» détachements, lorsque ces opérations seront effectuées par les militaires ou 
» marins chxsmiÈmes. (V. ci-après l’arrêté du c. de préfecture, du 23 juill. 
» 1863.) 

» Minimum de perception. — 26. — Pour les transports de la guerre et de 
» la marine, le minimum de Ja perception est Hxé à 10 c. 

» Dispositions générales.—97.— Les dispositions applicables aux voyageurs 
» ordinaires sont également applicables aux militaires ou marins en tout ce qui 
» Rest pas contraire aux prescriptions du présent arrêté. 

» 28. — Toute décision antérieure concernant les transports à prix redon 
» de la guerre et de la marine, est rapportée. 

» 29. — Le présent arrèté sera notifié aux compagnies (1). 

» Les préfets, les fonctionnaires et agents du contrôle des chemins de fer 
» sont chargés d’en assurer l'exécution. » 


Militaires voyageant isolément sans argent. — D'après les réglements « la 

» feuille de route, ainsi que les visas successifs, indiquent la direction que le 
» titulaire doit prendre. Par cette disposition, la commission wa point entendu 
» qu’un ilinéraire düt être tracé aux porteurs de feuilles de route; elle a 
» voulu seulement que deux directions élant données, le tilulatre pút prendre, 
» sans encourir des difficultés dans son voyage, celle qui lui conviendrait le 
» Mieux, füt-ce même la plus longue. » (Circ. minist. du 81 déc. 1859. Ext:) 
Mais les militaires voyageant isolément « ne peuvent se détourner de l'itinéraire 
tracé, pour prendre les voies rapides, qu’autant qu’au point de départ, ils ont 
assez d'argent pour gagner le point d'arrivée; dans le cas contraire, il leur 
sera fait application de la mesure pénale relatée sur la feuille de route, et, en 
outre, il leur sera infligé une punition disciplinaire à leur arrivée au corps. » 
(Circ. du ministre de la guerre, 2 juin 1855). 

Arrêls en roule. — « Quant au militaire ou marin qui s’arrèterait une ou 
» plusieurs fois en route, il lui sera loisible de reprendre le chemin de fer, 
» Sans nouveau visa, {ant que le parcours indiqué sur sa feuille de route maura 
» pas été complétement effectué, et pourvu qu’il se trouve dans la direction 
» qui lui est assignée. » (Circ. minist. du 31 déc. 1859. Ext.) 

Réclamations contre arrété du 31 décembre 1859. — Les compagnies ‘de 
chemins de fer se sont pourvues devant le conseil d’État contre quelques-unes 
des dispositions de l’arrêté ministériel du 31 décembre 1859 ; mais elles ont été 
renvoyées devant la juridiction compétente (le conseil de préfecture de la 
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(1) En notifiant cet arrêté aux compagnies, le ministre a fait observer que, malgré tout 
je soin dont la nouvelle réglementation a été l'objet, elle peut ne pas contenir la solution 
de toutes les questions qui peuvent se présenter ; mais il sera facile aux compagnies d'y 
suppléer le cas échéant, et toutes les fois qu’une circonstance imprévue exigera, en dehors 
de l'action administrative, une solution immédiate , le ministre espère que la compagnie 
s’empressera d'adopter celle qui lui paraîtra la plus favorable à une classe de voyageurs 
qui mérite tout spécialement l’intérêét et la bienveillance du Gouvernement de l'Empereur. 
(Ext. de la cire. du 81 déc. 1859.) 
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Seine) aux termes de l’article 70 du cahier des charges général. (C. d’État, 16 
août 1862.) 

Voici le dispositif de l’arrêt rendu par le conseil de préfecture, à la date du 
28 juillet 1863: 

« 1° Ont droit à la réduction de tarif, accordée aux militaires et marins, par 
les compagnies de chemins de fer, en vertu de l’article 54 du cahier des charges 
de leur concession : 

» Les aumôniers et chapelains des armées de terre et de mer; 

» Les interprètes militaires ; 

» Les cantinières, vivandières et blanchisseuses commissionnées au service 
de l’armée et de tła flotte; 

» Les élèves de l’École polytechnique; 

» Les élèves de l’École navale ; 

» 2° La feuille de route délivrée au militaire ou marin ne doit produire effet 
que pour le voyage, aller et retour, en vue duquel elle a été expressément 
délivrée au moment du départ; 

» 8° La feuille de route périmée ne donne pas droit à la réduction de taxe; 

» 4° Le militaire ou marin, porteur d’un billet à prix réduit, n’est pas tenu” 
de renouveler l’exhibition de sa feuille de route, lorsqu’il voyage en uniforme; 

» 3° Il n’y a lieu, par le conseil, de statuer sur l’injonction faite aux compa- 
gnies de chemins de fer de refuser des billets de 1'° classe aux militaires et 
marins en uniforme ; 

« 6° ll ne doit être assigné aucune limite réglementaire au poids du bagage 
que le militaire ou marin a le droit de faire transporter à prix réduit, toutes 
réserves faites aux compagnies de chemin de fer de leurs moyens et actions 
contre l’abus ou la fraude auxquels pourrait donner lieu l’usage de ce droit; 

» 7° La réduction de taxe accordée au militaire ou marin pour bagage n’est 

‘applicable qu’à son armement personnel et aux effets d’habillement ou autres 
menus objets à son usage ; | 

» 8° Les voitures, caissons et prolonges de l’armée, de même que les canons 
et affüts voyageant avec l’armée, sont taxés comme matériel aux conditions 
générales stipulées dans le cahier des charges ; 

,» 9° Le droit au demi-tarif est acquis aux compagnies de chemins de fer, 
lorsque, sur la réquisition qui leur en a été faite, elles ont tenu à la disposition 
du Gouvernement tous leurs moyens de transport; 

» 19° La réduction de tarif ne doit être appliquée que pour les chevaux 
voyageant avec leurs cavaliers ; 

» 11° Les frais accessoires fixés par le tarif pour le chargement et le déchar- 
gement des chevaux, des voitures et de tout autre matériel, sont dus aux 
compagnies de chemins de fer, lors même que, sans en avoir été requis, les 
militaires ou marins effectuent ces opérations ; 

» 19° Il n’y a lieu de statuer, quant à présent, sur les dommages-intérêts aux- 
quels les compagnies de chemins de fer peuvent avoir droit à raison du préju- 
dice qu’elles prétendent avoir éprouvé par suite de la mise à exécution de 
l’arrèté ministériel du 81 décembre 1859, et il leur est fait réserve de tous leurs 
droits, moyens et actions à cet égard. » 


JII. COMPOSITION DES TRAINS MILITAIRES. — AFFAIRES GÉNÉRALES, ETC. — Les 
trains spéciaux de troupes pourront, jusqu’à nouvel ordre, être cumposés de 
trente voitures et marcher à une vitesse de plus de trente kilomètres à l'heure. 
(Circ. minist. du 15 juin 1855, intervenue à l’époque de la guerre de Crimée.) 

Les ordres de service réglant les transports de troupes doivent être commu- 
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niqués à l'administration supérieure, à l’ingénieur en chef du service du con- 
trôle et à l’ingénieur des mines, surtout lorsqu'ils ont pour objet de régler, pour 
un certain temps, la marche des trains qui ne sont pas des trains extraor- 
dinaires proprement dits. (Déc. minist. du 2 sep. 1854, Est, v. Trains, $ 7.) 

Fonctions réservées aux militaires. (V. Agents.) 

Logements mililaires (V. Logements.) 

. Militaires employés aux travaux. (V. Troupes.) 

Transport de poudres. (V. Gendarmes et Poudres.) 
. Zones de défense. (V. Commission mixte, Conférences et Zones.) 
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Formalités d'extraction. (V. Mines.) 
Condilions de transport. (V. Classification, 8°, Marchandises et Tarifs.) 
Tarifs spéciaux. (V. Fers et Fontes.) 


MINES, MINIÈRES. 


I. Personne. (V. Ingénieurs, Inspecteurs, Garde-Mines.) 
°'IL DÉFINITION DES MINES. — « Seront considérées comme mines celles con- 
» nues pour contenir, en filons, en couches ou en amas, de Por, de largent, du 
» platine, du mercure, du plomb, du fer en filons ou couches, du cuivre, de 
» Pétain, du zinc. . . . . . . . ou autres matières métalliques ; du soufre, du 
» charbon de terre ou de pierre, du bois fossile, des bitumes, de Palun et des 
» sulfates à base métallique. » (Art. 2, loi du 2t avril 1810.) 

Minières et tourbières. — « Les minières comprennent les minerais de fer 
» dits d’alluvion, les terres pyriteuses propres à être converties en sulfate de 
» fer, les terres alumineuses et les tourbes. » (Art. 8, fbid.) 


III. APPLICATION DES ANCIENS RÉGLEMENTS. — Aux termes de l’art. 3 de la loi 
du 15 juillet 1885, les servitudes imposées par les lois et réglements sur la 
grande voirie et qui concernent le mode d’exploitation des mines, minières, 
tourbières, etc., sont applicables aux propriétaires riverains des chemins de 
fer. (V. Carrières et Extraction.) 

Les lois fondamentales des 28 juillet 1791 et 21 avril 1810, ont admis que les 
mines ne pouvaient être exploitées qu’en vertu d’une autorisation supérieure èt 
notamment d’un acte de concession délibéré en conseil d’État. | 

L'exploitation des minières est assujétie, d’ailleurs, à des règles spéciales: 
Elle ne peut avoir lieu sans permission. (Art. 57, loi du 21 avril 1810.) 

Distances à observer. — En principe, on ne doit pas faire de sonde, ni 
ouvrir des puits on galeries dans la distance de cent mètres des clôtures 
murées ou des habitations. (Art. 11, loi du 21 avril 1810.) Il n’est pas parlé, 
dans la loi précitée, de la distance à observer aux abords des voies publiques 
(v. Carrières); mais comme l’exploitation des mines, minières, etc., est sou- 
mise à la surveillance des ingénieurs de l’État, ces derniers peuvent toujours 
provoquer les mesures nécessaires dans l’intérèt de la sécurité des voies de 
communication, en se fondant sur les dispositions suivantes : 

Mesures de suürelé publique. — « Si l’exploitation (des mines, minières, etc.) 
compromet la sûreté publique...., il sera pourvu par le préfet, ainsi qu’il est 
pratiqué en matière de grande voirie et selon les lois. » (Art. 50, loi du 24 avril 
1810, v. Contraventions et grande Voirie.) 

Infractions. — « Les contraventions commises aux lois et réglements relatifs 
aux mines, seront dénoncées et constatées comme les infractions de voirie et 
de police, et poursuivies devant les tribunaux correctionnels, ainsi qu'il est 
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réglé et usité pour les délits forestiers, sans préjudice des dommages-intérèts 
des parties. » (Ext. des art. 93 et 95, loi du 21 avril 1810.) 

IV. MINES NON CONCÉDÉES. — « L’interdiction, par le ministre, d’exploiter 
une partie de mines au-dessus de laquelle un chemin de fer doit être établi, 
constitue, pour l’exploitant, un simple dommage et non.une expropriation, 
alors que l’administration déclare que cette interdiction n’est pas absolue et 
définitive, et que la compagnie du chemin de fer consent à prendre à sa 
charge les travaux de consolidation qu’exigera l'exploitation de la mine sous le 
railway, si elle vient à être autorisée. Il appartient, dès-lors, à l'autorité admi- 
nistrative de connaître de la demande en indemnité formée à raison de ce dóm- 
mage. » (C. d’État, 11 mars 1861.) 

V. MINES DÉJA CONCÉDÉES. — a Si la ligne du chemin de fer traverse un sol 
» déjà concédé pour l'exploitation d’une mine, l’administratjon déterminera les 
» mesures à prendre pour que l’établissement du chemin de fer ne nuise pas à 
» l'exploitation de la mine, et réciproquement, pour que, dans le cas échéant, 
» Pexploitation de la mine ne compromette pas l'existence du chemin de fer. » 
(Art. 24 du cah. des ch.) 

a Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine, à raison 
» de la traversée du chemin de fer et tous les dommages résultant de cette 
» traversée pour les concessionnaires de la mine, seront à la charge de la com- 
* pagnie. » ({bid.) 

« Inversement, les concessionnaires de mines ne peuvent obtenir du préfet 
‘l'autorisation d'étendre leurs travaux sous un chemin de fer ou aux abords, 
sans que les ingénieurs du chemin de fer aient été entendus et sous la réserve 
de l'exécution des mesures de conservation et de süreté qui seront jugées 
nécessaires. » (Ext. du cah. des ch. des concessions des mines.) 

Indemnité pour interdiction. — Une compagnie de chemin de fer doit une 
indemnité pour dédommagement du préjudice qui résulte de l'interdiction ad- 
ministrative, prononcée dans son intérêt, d’exploiter, à une certaine distance 
de la voie ferrée, une mine précédemment concédée (C. C., 3 janv. 1853.) 

L’indemnité est due, non-seulement aux concessionnaires de la mine, mais 
encore aux propriétaires de la surface à raison de la redevance dont ils sont 
privés de la part des concessionnaires. El il en est ainsi, soit que le chemin de 
fer traverse la mine souterrainement, soit qu’il la traverse à ciel ouvert. (Jbid). 
La demande d’indemnité, dans ce cas, est de la compétence des tribunaux 
civils. (Jbid.) 

Mines traversées. — « Lorsqu'un chemin de fer traverse une mine précé- 
demment concédée, sans qu’il ait été procédé à l’expropriation, pour cause 
d'utilité publique, de la mine, c’est aux tribunaux civils et non aux tribunaux 
administratifs que les concessionnaires de la mine doivent s'adresser pour 
faire cesser l’indue possession de la compagnie du chemin de fer et pour faire 
régler l'indemnité qu’ils prétendent. » (T. Seine, 20 nov. 1856; C. Paris, 24 
juillet 1857.) | 

VI. DÉBLAIS A LA MINE. — Des ordres de service spéciaux règlent les précau- 
tions à prendre pour les déblais à la mine nécessités par les travaux d’achève- 
ment du chemin de fer. La mesure la plus importante consiste à couvrir les 
voies dans les deux sens, dix minutes avant de mettre le feu aux mines. On ne 
doit les découvrir qu’après s’être bien assuré qu’elles sont entièrement libres. 
(Ordres de service.) z 

Le feu ne doit être mis que dix minutes après le passage du dernier train et 
de façon que les voies soient entièrement déblayées vingt minutes au moins 
avant le passage du train suivant. (Jbid.) 
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Aux abords des routes, il convient de faire donner les avis nécessaires, soit 
au moyen de poteaux indicateurs, soit par l'envoi d'ouvriers chargés de pré- 
venir le public. (I id.) 

Emploi de bourrotrs. — Les bourroirs en cuivre, ou autre métal, SOUvaN 
produire quelquefois des étincelles dans les roches dures et occasionner des 
accidents, il convient d'employer, autant que possible, des bourroirs en bois, 
au lieu de bourroirs en cuivre, pour le chargement des coups de mines. (/bid.) 

VII TERRAINS GÉOLOGIQUES.— Les fossiles provenant des tranchées ou carrières 
ouvertes pour les travaux seront recueillis par les soins communs des Ingé- 
nieurs des mines et des ponts et chaussées et envoyés au musée paléontolo- 
gique de l’École impériale des mines. (Ext. d’une circ. minist., 25 nov. 1853, 
rappelant une circ. du 11 janvier 1847, résumée à l’art. Carrières.) 

a JÌ sera utile de recueillir systématiquement des séries diverses des fossiles 
» mis à nu. L'École des mines s’enrichira ainsi d’un grand nombre d’échañtil- 
» lons de choix, précieux par leur caractère. H est à remarquer, d’ailleurs, 
» que des fossiles déjà connus, mais provenant de points différents, offrent 
» toujours un grand intérêt, en fournissant le moyen d'identifier des terrains 
» séparés par de grands espaces et placés dans d’autres conditions. La science 
» pourra s’éclairer ainsi de nouveaux faits paléontologiques, dont la constata- 
» tiou n’importe pas moins à ses progrès qu'aux études pratiques de l’ingé- 
» nieur des mines. » (Circ. minist., 4 août 1853. Ext.) 


(V. Administration centrale, ADbrobalione, Arrélés, Contrôle, Décisions, 
Modifications, de Pénalités, Tarifs, etc.) 


MISSIONS. 
(V. mspecteurs généraux et Fruis divers.) 


MODIFICATIONS. 


I. Voir. — « Les compagnies concessionnaires des chemins de fer concédés 
» jusqu’à ce jour, sont autorisées à proposer des modifications au tracé gé- 
» néral de ces chemins et à leur largeur, au maximum des pentes, au minimum 
» du rayon des courbes, au nombre des gares d’évitement, à la hauteur ou à 
» la largeur des ponts sur les chemins vicinaux et d’exploitation, au mode de 
» construction des ponts à la rencontre des routes, rivières ou canaux, et enfin 
» à la pente des routes déplacées ; mais ces modifications ne pourront être exé- 
» cutées que moyennant l'approbation préalable et le consentement formel de 
» l’autorité compétente. » (Loi, 9 août 1839, art. unique. Ext.) 

Les dispositions qui précèdent ont été résumées et rappelées dans l'extrait 
ci-après de l’article 3 du cahier des charges général : 

» Avant, comme pendant l’exécution, la compagnie aura la faeulté de propo- 
» ser, aux projets approuvés, les modifications qu’elle jugerait utiles; mais, 
» ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation de 
» Padministration supérieure. » 

Modification de ponts gares, chemins, etc. (V. Chemins, Gares et Ponts.) 

Modifications dans la zone militaire. (V. Zones.) 

Il. SERVICE DES VOYAGEURS. — Les modifications apportées dans les ordres 
de service réglant la marche des trains de voyageurs doivent être soumises 
au ministre et annoncées au public par des affiches. ds Affichage et Ordres 
de service.) 

Service des trains. — « Les compagnies de chemins de fer ont le droit de 
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modifier le service des transports et même de supprimer un train, lorsqu'elles 
n’ont point contracté l'obligation de le maintenir à heure fixe et pendant un 
temps déterminé. » (C. Paris, 7 avril 4853.) 

Marchandises. — L'ouverture de nouvelles garès au service de la grande 
ét de la petite vitesse; au transport des voitures, chevaux et bestiaux ; linter- 
ruption du service des marchandises, par suite d’encombrement des gares; et, 
enfin, toutes les todifications, aux dispositions et réglements approuvés, doi- 
vent être portées à la connaissance du public. (V. Affichage, § 3, Bestiaux, $ 5, 
Marchandises, $ 12, Matériel, $ 4, Retards. $ 6.) 

HT Tanrirs, ETC. — « L'administration supérieure est autorisée à statuer pro- 
visoirement sur les modifications que les compagnies pourraient demander 
aux tarifs réglés par les cahiers des charges. » (Loi du 9 août 1839. V. Homo- 


logations et Tarifs.) 
MOELLONS. 


Conditions de transport. (V. Matériaux et Pierres.) 
MONOPOLE. 


l. PRIVILÉGE ET DEVOIRS RÉSULTANT DES CONCESSIONS. (V. les divers articles de 
ce Recueil; v notamment : Compagnies, Concessions, Contrôle, Ingénieurs, 
Personnel, Matériel, $ 4, etc., etc.) 

IT. MONOPOLE DE LA VENTE DANS LES GARES. (V. l’art. Gares, $ 2, 9°.) 


MOUVEMENT. 


Affaires générales. (V. Composition de convois, Matériel, Marche, Traction, 
Trains, etc.) | 

Le service du mouvement, qui forme l’une des branches principales du ser- 
vice général de l’exploitation, est placé dans les attributions d’un agent supérieur 
ayant le titre de che/ du mouvement. 

Ce service comprend ordinairement les affaires ci-après : 

1° Organisation du service des trains de voyageurs et de marchandises ; 
préparation et envoi sur la ligne de tous les ordres relatifs à ces trains (livrets, 
tableaux, circulaires, etc.) ; 

20 Utilisation des trains de marchandises au point de vue de la. composition 
et de la charge normale ; 

8° Accélération du service des trains dans les gares et stations ; 

. 4° Exécution des prescriptions réglementaires relatives à la sécurité des 
trains en marche et dans les gares ; 

5° Trains extraordinaires et trains de ballastage ; 

6° Réparation du matériel roulant ; vérification des séjours des wagons dans 
les gares ; 

7° Établissement des comptes de parcours ; 

8° Comptes d'échange et de location du matériel roulant avec les chemins 
étrangers ; 

9° Approvisionnement des stations en objets de toute nature, éclairage, 
chauffage, mobilier, habillement, inventaires, télégraphe électrique ; 

10° Personnel des trains ; contrôleurs de route. 

Le chef du mouvement a autorité sur tous les agents du service actif pour la 
mise à exécution de toutes les mesures relatives aux affaires dont l’énuméra- 
tion vient d’être donnée ; il correspond directement, soit avec les inspecteurs 
principaux, soit avec les chefs de gare. (Inst. sp.) 

Police des cours des gares. (V. Cours.) 
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L..ÉTABLISSEMENT DE NURS DE CLÔTURE. (V. Alignements, S$ 7 et 10.) 

IT. MURS DE SOUTÈNEMENT. — D’établissement des ouvrages de soutènement a 
ordinairement pour objet: 1° de maintenir la stabilité des grands remblais ; 
2° d’arrèter les glissements horizontaux des terres argileuses refluant sous la 
pression des terragsements ; 3° enfin, de consolider les talus de déblai pour 
empêcher les éboulements de terres et quelquefois de blocs de rocher sur les 
rails. | 

La forme et les dispositions de ces ouvrages d’art sont subordonnées aux 
conditions locales et ne font l’objet d’aucune prescription spéciale dans les 
cahiers des charges, ni dans les réglements généraux du service des chemins 
dé fer.. 

Dommages causés par l'établissement d’un mur de soulènement. (V. Dom- 
mages, $ 4, 6°.) 

IH. Murs mrToyens. — Les chemins de fer peuvent être clos, dans quelques 
circonstances, par des murs établis en mitoyenneté avec les propriétaires rive- 
rains. Les questions de droit commun, qui résultent de cette mitoyenneté, 
tombent sous l’application des art. 653, 654. 655 et 656 du Code Napoléon. 

« 653, — Dans les villes ou campagnes, tout mur servant de séparation entre 
» bâtiments jusqu’à l’heberge, ou entre cours et jardins, et même entre clos 
» dans les champs, est présumé mitoyen, s’il n’y a titre ou marque du contraire. 

» 654. — H y a marque de non mitoyenneté, lorsque la sommité du mur est 
» droite et à plomb de son parement d’un côté, et présente de Pautre un plañ 
» incliné ; 

» Lors encore qu'il n’y a que d’un côté ou un chaperon ou des filets et cor- 
» beaux de pierre qui y auraient été mis en bâtissant le mur. 

» Dans ces cas, le mur est censé appartenir exclusivement au propriétaire 
» du côté duquel sont Pégout ou les corbeaux et filets de pierre. 

» 655. —La réparation et la reconstruction du mur mitoyen sont à la charge 
» de tous ceux qui y ont droit, et proportionnellement au droit de chacun. 

» 656. Cependant, tout copropriétaire d’un mur mitoyen peut se dispenser 
» de contribuer aux réparations et reconstructions en abandonnant le droit de 
» mitoyenneté, pourvu que le mur mitoyen ne soutienne pas un bâtiment qui 
» Jui appartienne. » 

Réparations. — « Le juge des référés est compétent pour faire constater lei 
réparations à faire par un chemin de fer à un mur de séparation élevé par lui 
et de l'entretien duquel il s’est chargé aux. termes de conventions arrêtées 
entre lui et un particulier. Mais il ne peut, sans excéder sa compétence, 
ordonner la confection par le chemin de fer des réparations constatées, ni à son 
défaut, autoriser l’autre partie à y faire procéder. » (C. Paris, 26 déc. 1857.) 


NAVIGATION. 


I. MAINTIEN DE LA NAVIGATION, — « À la rencontre des cours d’eau flottables ou 
» navigables, la compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de 
» payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation ou du 
» flottage n’éprouve ni interruption, ni entrave, pendant l’exécution des tra- 
ə vaux. » (Art. 17, cah. des ch.) 

Établissement d'ouvrages d'art. (V. Ponts, Viaducs.) š 

Obstacles à la navigation. (V. Dommages, § 2.) 

Mesures générales relalives à l'écoulement des eaux. (V. Écoulement.) 

I. GARANTIE DES SERVICES DE NAVIGATION. (V. Responsabilité, $ 4.) 


+ le 
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l. AMONCELLEMENTS.—L’hiver de 1834-1853 ayant présenté une rigueur excep- 
tionnelle, Padministration a fait étudier par les ingénieurs des compagnies et 
de l’État la question d’amoncellement des neiges au point de vue des perturba- 
tions apportées dans la circulation des trains. 

Cette étude devait porter sur les points suivants, mentionnés dans un pro- 
gramme du 12 mars 1853 : 

« 1° La neige tombée directement a-t-elle produit des encombrements de 
» nature à entraver ou arrêter la marche des convois ? ou ces encombrements 
» ne sont-ils dus qu'aux masses de neige transportées par le vent ? 

» 2° Épaisseur de la couche de neige tombée directement sur la voie ; 

» 3° Y a-t-il eu des encombrements de voie ailleurs que dans les parties de 
» Chemin de fer qui sont en déblai ou plus ‘ou moins encaissées ? aiiteurs que 
» dans les parties en plaine ? ailleurs que dans les terrains découverts ? 

» 4° Influence de la topographie des contrées dans lesquelles le chemin de 
» fer est établi, et notamment des grandes plaines ; 

+ 5° Influence des bois, plantations de vigne ou autres, pour empêcher ou 
» amoindrir les amoncellements de neige sur les chemins de fer ; 

» 6° Désigner les parties de chemins de fer où les voies ont été encombrées, 
» et, pour chaque cas particulier, indiquer : 1° si ces parties sont en déblai ou 
en remblai ; 2° l’inclinaison des talus du chemin de fer et autres perticula- 
» rités du profil ; 3° les longueur, largeur et épaisseur de l’amoncellement des 
» neiges sur ies rails; 4° les limites entre lesquelles varient les profondeurs du 
» déblai, ou les hauteurs du remblai, dans les parties de voie encombrée ; 
» 5° si le chemin est bordé de haies ou de murs de clôture, de cloisons en 
» planches ou de digues, cavaliers de dépôts, etc.; 6° le côté d’où venait le 
» vent qui a transporté la neige, et la direction du vent par rapport au chemin 
» de fer; 

7° Dans les parties en déblai qui ont été encombrées, quelle est la Do fon 
» deur au-delà de laquelle les neiges transportées n’ont fait que s’amonceler 
» Sur les talus, sans atteindre les rails ? 

» 8° En rapprochant les observations récentes de celles antérieurement 
» faites, vérifier si les neiges ne sont pas généralement transportées par les 
» mêmes vents dans les mêmes lieux ? 

» 9° Y a-t-il des cas où les talus ne sont inclinés qu’à 4 de hauteur pour 6 de 
» base et plus ? Dans ces cas-là, a-t-on observé le moindre encombrement ? 

10° Y 2-t-il d’autres cas qui, par le fait d’un élargissement du déblai ou par 
» toute autre disposition, rentrent dans la catégorie dés cas précédents ? A-t-on 
» observé, dans ces cas-là, qu’il se soit formé des encombrements ? 

» 14° A-t-il été exécuté quelques dispositions spéciales pour empêcher les 
» encombrements de neige, et quel a été leur plus ou moins d'efficacité? 

» 12° Quel a été l’effet des clôtures en haie ou treillage, des murs, des cloi- 
» sons en planches, digues ou cavaliers de dépôt, à l’égard des amoncelle- 
» ments de neige ? 

» Les effets de ces ouvrages accessoires pouvant être très-différents suivant 
» leur hauteur et leur emplacement, relever exactement, dans chaque cas par- 
» ticulier, la hauteur de ces ouvrages et leur distance à la crête du déblai ou 
» au pied du remblai; 

» {3° Pour compléter les renseignements demandés aux articles précédents, 
» fournir des profils en travers levés dans les parties où la voie a été encom- 
» brée, et aussi dans les parties où la neige ne s’est amoncelée que sur les 
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* talus, sans atteindre les rails. Choisir, pour ces profs, les emplacements 
» qui offrent le plus intérêt ; y indiquer la direction du vent, les voies, la 
» figure des amoncellements de neige sur les rails ou sur les talus, et même 
» leur mode de formation par couches successives, si ce mode a été observé, 
+ notamment l'effet singulier des tournoiements d’air ou remous dans la for- 
» mation des couches qui s’accumulent sur les talus des tranchées ; ne pas 
» omettre de représenter, sur ces profils, avec exactitude, les clôtures, murs, 
* banquettes, cavaliers de dépôt, etc., et, en général, tous les accessoires qui 
» Ont pu exercer quelque influence à l’égard des amoncellements de neige; 

» 14° Entraves que les encombrements de la voie ont apportées à la marche 
» des trains : retards, arrêts , suspension de service, durée de ces entraves, 
» faits particuliers importants , concernant, soit les voyageurs, soit les ma- 
» chines ; 

» {5° Moyens employés pour béta les voies; aperçu des travaux 
» exécutés et des dépenses faites. A-t-on fait usage d'appareils particuliers, tels 
> que râteau à neige, wagon-râcloir, charrue à neige, etc. ? Description de 
e ces appareils, leur efficacité ; 

» 16° Opinion des ingénieurs du contrôle : 1° sur les mesures préventives à 
» adopter pour empècher ou atténuer les encombrements de neige ; 2° sur les 
» moyens à employer pour déblayer rapidement la voie. » 

H. MESURES ADOPTÉES. — Il résulte d’une note résumée par la commission 
d'enquête sur lexploitation, relativement aux questions ci-dessus posées, 
« qu’il y a encore incertitude sur les moyens de prévenir l’amoncellement des 
neiges sur les voies, et l’étude de cette partie de la question demande à ètre 
continuée. Quant au moyen de déblayer les voies de la neige qui les encombre, 
si Pon peut avoir recours à quélques agents mécaniques, il faut reconnaitre 
que la ressource la plus facile à se procurer, c’est un nombre de bras en rap: 
port avec la quantité de neige tombée et la surface à déblayer. 

» En temps ordinaire , et lorsque la neige tombe sur la voie comme sur les 
terrains voisins, sans que le vent vienne l’accumuler en des points spéciaux, hes 
ouvriers ordinaires de l’entretien, armés d’un râcloir à neige, suftisent parfai- 
tement pour rendre les voies libres. Ce n’est donc que dans quelques cas excep- 
ionnrels , après des tourmentes, par exemple, qu’il y a lieu de réquérir des 
ouvriers auxiliaires, et, dans ces cas, des instructions spéciales données par 
Son Exc. le ministre de la guerre assurent aux compagnies le concours des ré- 
giments en garnison dans les locahtés voisines du chemin de fer. » (Recueil, 
1858.) 

Réglements spéciaux. — Dans nos art. Poseurs et Surveillance 2, 14°, 
nous avons rappelé les principaux devoirs à remplir, en temps de neige et de 
verglas, par les gardeignes et autres agents de la voie. 

Des ordres de service détaillés règlent, d’ailleurs, sur les diverses lignes, les 
mesures à prendre et mentionnent les divers outils dont les agents préposés à 
Penlèvement des neiges doivent être porteurs (balais, larye pelle en bois, 
räcleile en fer, rabot en bois, etc.). 

Les instructions dont il s’agit contiennent ordinairement les recommanda- 
tions suivantes ou des dispositions analogues : 

« 1° Lorsque la néige commence à tomber, ou le verglas à se fixer sur les 
rails d'une manière inquiétante pour la circulation, soit de jour, soit de nuit, les 
agents, dirigés et surveillés pa: les piqueurs et les chefs de section, et munis 
des outils dont ils ont besoin, devront se tenir en permanence à leur poste tant 
que durera le danger, et feront tous leurs efforts pour que les trains trouvent 
les voies nettoyées et sablées ; 
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» llis døvront dégager et nettoyer d’abord les aiguilles des changements et 
croisements de voie qui se trouvent sur leur canton, les entre-rails des pas- 
sages à niveau et des ponts pardessous , pour que les boudins des roues des 
wagons puissent y passer librement. 

» lis dégageront et balaieront ensuite les rails des voies, en commençant par 
celle sur laquelle doit passer le premier train. 

» Le nettoyage des voies est répété dans ła journée aussi souvent que cela 
est nécessaire, afin que tous les convois puissent circuler librement et les 
trouvent propres ; 

..» 20 Après avoir balayé et dégagé les rails et assuré la circulation des trains, 
ijs s’occuperont à relever la neige dans l'entre- voie ou sur les accotements, à 
Ja rejeter dans les fossés, les emprunts et sur les talus des -remblJais; . 

» 89 Pour que les cendriers des machines ne se remplissent pas de neige, 
où ne devra jamais la relever entre les deux rails d’une même voie. Les tas 
qu’on déposera sur les accatements ou dans l’entre-voie devront être à une 
distance suffisante des rails pour n’être atteints ni par les marchepieds des 
voitures, ni par les bielles des machines à roues couplées. 

» Pour le verglas, on le concassera sur le rail, ou on saupoudrera le rail de 
sable, suivant que l’épaisseur de la glace sera plus ou moins forte ; 

» 4° Dans le cas où la neige viendrait à tomber en grande quantité, les maires 
des communes seront priés de requérir le secours de leurs habitants et celui 
des troupes qui se trouveraient dans le voisinage ; 

» 5° Lorsqu’il y aura une forte épaisseur de neige, les chefs de section pour- 
ront, après s'être concertés avec les chefs de la station et du dépôt les plus 
voisins, faire allumer une ou plusieurs machines, les faire circuler sur les 
points où ce serait le plus utile, organiser des transports de travailleurs supplé- 
mentaires, et prendre toutes les mesures que les circonstances nécessiteront 
pour dégager les voies et assurer.la marche des trains. » 


Moyens d'enlèvement, en pays de montagnes. — Dans la traversée des ré- 
gions élevées des pays de montagnes, les amoncellements de neiges atteignent 
subitement-une hauteur considérable et couvrent en un court espace de temps, 
gorges, coteaux, routes et chemins de fer, et cela même lorsque la tempéra- 
ture s’est considérablement adcucie dans les pays environnants. Ce n’est donc 
pas avec les moyens préventifs d'établissement de banquettes-paraneiges et de 
plantations, ni avec le concours ordinaire des troupes ou d’un grand nombre 
d'ouvriers des localités riveraines, que Pon peut surmonter en temps de neige 
les difficultés de la circulation dans ces contrées difticiles. 

En général, tant que la neige n’atteint qu’une épaisseur de 0,25 sur les 
voies, le passage seul des convois suffit pour déblayer les rails Mais lors- 
que la couche dépasse 0,95, il est fait usage, soit du wagon chasse-neige, soit 
d’un appareil triangulaire que l’on adapte à l’avant d’une forte locomotive et 
qui pénètre dans les neiges comme la proue d’un navire. 

Cet appareil rejette parfaiternent la neige de chaque côté des rails, notam- 
ment lorsque la couche ne dépasse pas un mètre à un mètre cinq centimètres 
de hauteur; au-delà de cette limite, la neige, déjà tassée par son propre 
poids, présente une surface de contact plus grande au chasse-neige, éprouve, 
en beaucoup de points. une pression latérale produite par les talus mêmes de 
la voie et finit par se coaguler et par offrir une résistance sérieuse à appareil 
refoulant. On se trouve alors dans la nécessité d’empioyer au moins deux ma- 
chines, l’action du feu de la première machine pouvant, d’ailleurs, se trouver 
paralysée par la neige qui reflue jusque sous le foyer, à Cause du vide d’envi- 
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ron cinq centimètres menagé entre les rails et les arêtes inférieures des plaques 
‘de forte tôle, qui composent Pappareil triangulaire. 

Wagon chasse-neige. — Lorsque la couche de neige ne dépasse pas 0,50 à 
0®,70, il paraît suffisant de faire usage: d’un wagon spécial poussé par la ma-. 
chine et armé à l’avant d’un appareil analogue à celui dont nous avons parlé 
plus haut. Mais ce wagon présente l'inconvénient de se soulever facilement, 
lorsque la résistañce de la neige est trop forte. On a remédié en partie à cette 
difficulté en établissant dans le vide ménagé entre les deux plaques de tôle une 
manivelle qui permet de faire monter et descendre l'appareil ; mais cette res- 
Source est insuffisante, en ce sens que lorsqu'on l’emploie pour diminuer ła 
résistance oppusée au wagon par les neiges, ou pour faciliter le passage dans 
les courbes, on laisse subsister la couche de neige la plus. incommode, c’est- 
à-dire, celle qui est à peu près réduite en glace et qui adhère directement à la 

voie. On ne peut, d’ailleurs, songer à lester le wagon de façon à maintenir sa 
stabilité, parce que la charge qu’on devrait lui faire supporter serait mise diffi- 
cilement en rapport avec celle de la locomotive refoulante et pourrait, si elle 
était trop forte, compromettre la solidité des essieux. 

L'emploi du wagon chasse-neige paraît donc devoir être restreint à certains 
- cas où le dégagement des masses n’exige pas, pour ainsi dire, un effort brutal 
et où Pon n'a pas à compter avec la congélation des couches inférieures. 

Accidents. — il convient d’ajouter qu’en temps de neige, les chances d’acci- 

dents proprement dits sont heureusement bien rares, à moins que les commu- 
nications télégraphiques elles-mèmes ne soient interrompues. Nous voulons 
parler surtout des collisions entre deux trains, collisions qui semblent à peu 
près impossibles dans les moments où l’un et l’autre de ces trains ont beau- 
coup de peine à se mouvoir. La détresse ou le retard d’un convoi dans les 
neiges ne présente généralement d’autre danger, et c’est déjà beaucoup trop, 
que celui résultant, pour les voyageurs d’un stationnement par trop rigoureux 
ans des contrées où la rareté et l'éloignement des habitations rendent quel- 
quefois les secours tout à fait illusoires. 

HI. CHARGEMENT DE TRAINS EN TEMPS DE NEIGE, DE GLACE, ETC. ( V. Locomotives, 
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J]. NOTIFICATIONS RELATIVES AUX EXPROPRIATIONS DE TERRAINS. — « Le jugement 
» expropriation est publié et affiché par extrait, dans la commune de la si- 
» tuation des biens..... — Il est, en outre, inséré dans l’un des journaux 
» publiés dans arrondissement , ou s’il n’en existe aucun, dans l’un de ceux 
» du département. — Cet extrait, contenant les noms des propriétaires, les 
» motifs et le dispositif du jugement, leur est notifié au domicile qu’ils auront 
» élu dans l'arrondissement de la situation des biens, par une déclaration faite 
» à la mairie de la commune où les biens sont situés: et dans le cas où cette 
» élection de domicile n’aurait pas eu lieu, la notification de l'extrait sera falte 
> en double copie au maire et au fermier, locataire, gardien ou régisssur de la 
» propriété. » (Art. 15, loi du 3 mai 1841.) 

+ Toutes les autres notifications prescrites par la présente loi seront faites 
» dans la forme ci-dessus indiquée. » (Art. 15, fòid., dernier paragraphe.) 

Art. 57 (mème loi du 3 mai 1841). « Les significations et notitications men- 
» tionnées en la présente loi (v Expropriation, Jury, etc.) sont faites à la dili- 
» gence du préfet du département de la situation des biens. — Elles peuvent 
* être faites tant par huissier que par tout agent de Padministration, dont les 


» procès-verbaux font foi en justice. » 
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JL. NOTIFICATIONS AUX COMPAGNIES CONCBSSIONNALRES. — « L’ingénieur en chef 
» du contrôle notifie à la compagnie (ordinairement par l'intermédiaire du 
» commissaire de surveillance administrative) les décisions ministérielles et les 
» arrêtés des préfets, qui lui sont communiqués à cet effet. » (Circ. minist. du 
45 avril 4850. Ext.) 

Tarifs. — « Le procès-verbal dressé par le commissaire de surveillance 
» administrative, pour constater la notification des décisions ministérielles 
» concernant les tarifs proposés par les compagnies, doit être régulièrement 
» adressé au ministre. » (Circ. minist. du 10 mars 1864. Ext.) 

Formalités de notification. — « Les arrêtés pris pour prescrire certaines 
_ mesures de sûreté dans l’exploitation d’un chemin de fer, sont valablement 
notifiés au directeur représentant lą compagnie concessionnaire, lequel se 
trouve chargé d’en donner connaissance à tous les agents de lentreprise 
appelés, par les fonctions qu’ils remplissent, à y conformer leurs actes. L’ad- 
ministration n’a aucun moyen de connaître ces agents et de leur notifier per- 
sonnellement son arrêté : ces agents, lorsqu'ils seront poursuivis comme y 
ayant contrevenu, ne peuvent donc prétendre, pour s'excuser, qu'ils en ont 
ignoré les dispositions. » (C. C., 9 mai 1844.) 

Les notifications aux agents des compagnies se font ordinairement au moyen 
de circulaires imprimées, concertées, lorsqu'il y a lieu, entre les différents 
chefs de service du chemin de fer. 

Force obligatoire des décisions notifiées à la compagnie. — « Une décision 
ministérielle, notifiée à la compagnie, bien que rendue sur sa demande et sous 
Ja forme d’autorisation, est ne pSr la compagaie et pour le public. » 
(C. Paris, 10 mars 1860.) ; 

IH. NOTIFICATIONS AUX FONCTIONNAIRES DE LA SURVEILLANCE. — « Il importe, 

* » essentiellement, que les fonctionnaires et agents préposés à la surveillance 
» des chemins de fer aient connaissance, sans.retard, des mesures dont ils ont 
ə» à survelller l'exécution, comme aussi des dispositions que les compagnies, 
» dans leur correspondance avec les ingénieurs en chef, annoncent avoir prises 
en conformité des invitations qui leur ont été adressées. En un mot, il faut 
» qu’ils soient tenus avec soin au courant de ce qui touche à leur service, et 
» mis ainsi à même d’agir, dans l’occurrence, en parfaite connaissance de 
» Cause. En conséquence, l'ingénieur en chef du contrôle doit donner exacte- 
» ment avis aux ingénieurs et inspecteurs des décisions ou dispositions con- 
» cernant leurs services respectifs, en les accompagnant de ses instructions 
» personnelles. » (Circ. minist., 7 fév. 1854.) 


' OBJETS D'ART. 
Conditions de transport. (V. Finances, $ 1.) 


OBJETS DIVERS, 


I. OBJETS JETÉS OU DÉPOSÉS SUR LES VOIES. (V. Actes de malveillance, Dépôts, 
Jets de pierre.) 

II. TRANSPORT D’OBJETS PRÉCIEUX. (V. Bagages et Finances.) 

lil. TRANSPORT D’OBJETS DANGEREUX. (V. Matières, Poudres, etc.) 

IV. OBJRTS TOMBÉS DES TRAINS. — Sur toutes les lignes, les gardes et poseurs 
ont pour mission de ramasser les objets qui auraient pu tomber des trains, et 
de les serrer dans leur maison ou guériie jusqu’à ce qu’ils puissent les faire 
parvenir à leur chef immédiat ou au chef de gare le plus voisin, ou au moins 
prévenir, par avis, ces derniers, lorsqu’il s’agira d’objets trop lourds. 
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"Des reçus seront donnés aux gardes pour les objets qu’ils auront ainsi remis. 

V. CoLiS DÉLAISSÉS DANS LES GARES. — Les colis remis aux chemins de fer 
pour en effectuer le transport et qui ont été refusés, ou n’ont pas été réclamés, 
ou, enfin, ne sont point parvenus à destination, rentrent dans la catégorie des 
épaves terrestres à remettre à l’administration des domaines dans un délai de 
six mois, conformément aux dispositions du décret du 43 août 1810. 

Une circulaire ministérielle du 25 août 1862 a rappelé, d’ailleurs, qu’en ce qui 
concerne les colis dont il vient d’être question, « l’administration a complété 
» les mesures à prendre en déterminant le tarif des taxes dues aux compagnies 
» pour droit de magasinage, et ce service ne paraît réclamer, quant à présent, 
» aucune mesure nouvelle. » Nous avons donné, à ce sujet, les renseignements 
nécessaires aux articles Domaines et Magasinage. 

Objets égarés ou perdus par les voyageurs. — Le principe qui vient d’être 
rappelé, pour les colis délaissés dans les gares, a été appliqué, par plusieurs 
compagnies, aux objets perdus ou égarés par les voyageurs dans l’enceinte du 
chemin de fer; mais d’autres compagnies ont revendiqué, pour ces derniers 
objets, le bénéfice de l’art. 2279 du Code Napoléon, en prenant pour règle les 
dispositions résumées dans la note ci-après, extraite du Code annoté de Lamé 
Fleury : 

« Les objets trouvés dans les voitures, dans les stations ou sur fa voie, tom- 
bent sous l’application des règics ordinaires du droit commun.— La compagnie 
n’est obligée ni à les conserver, ni à en rechercher le propriétaire. — Elle doit, 
aux termes d’une décision particulière du ministre des finances, du 3 août 1825, 
prise pour règle par l’administ ‘ation des domainés, les déposer entre les mains 
des autorités administrative ou judiriaire. Les autorités les remettent, trois ans 
après le dépôt, ou plus tôt, s’il s’agit d'objets susceptibles de dépérissement, à 
Padministration des domaines, qui les rendrait à la compagnie ou lui resti- 
tuerail le prix de la vente, dans le cas où elle aurait dû ètre faite (ordonn. du 
23 mai 1830), sous déduction, toutefois, des frais de régie. » 

Par la circulaire précitée du 25 août 1862, l’administration a rappelé ces 
divergences, en prescrivant une nouvelle étude de la question, « soit pour Péta- 
* blissement des lieux de dépôt des objets, soit pour leur enregistrement, leur 
» garde, leur conservation, soit, enfin, pour leur aliénation et l’attribulion de 
» leur valeur. » 

Aucune décision n’est encore intervenue à cet égard ; mais en se reportant 
au décret du 13 avril 1810, qui prescrit la remise aux domaines dans le délai 
de 6 mois et le versement dans la caisse de l’État du prix de vente des objets 
trouvés dans les bureaux des voitures publiques, et en considérant que les 
gares et lcurs dépendances doivent natureliement être assimilées à des bu- 
reaux de voitures publiques, il est permis de prévoir une soiution dans le sens 
des dispositions du décret précité. 

Mesures d'ordre. — En ce qui concerne, d’ailleurs, les formalités précédant 
la remise aux domaines, nous ne pouvons mieux faire que de résumer la marche 
suivie par quelques compagnies, notamment par celle de Lyon. 

Les objets trouves sont d’abord enregistrés dans les gares où ils ont été dé- 
couverts ou apportés. (Registre spécial.) — Dans un délai de 2 jours porté à 5 
pour les gares hors classe (c’est-à-dire pour les principales gares), ces objets 
sont envoyés au magasin central de la compagnie, avec une feuille de route 
ordinaire. De plus, un avis d'expédition, extrait du mème registre spécial, est 
adressé à l’agent principal du mouvement, par le magasin central. 

Le registre et lavis d'expédition doivent indiquer la nature et la provenance 
des objets trouvés, et faire connaître dans quelle voiture, dans quelle partie de 
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ja gare ou de la voie, dans quel train ou après le passage de quel train, ils ont 
été découverts. S’il s’agit d'espèces, de valeurs ou de bijoux, ce registre et cet 
avis mentionnent, en outre, le nom de la personne qui lesza remis. 

Les objets ainsi reçus sont enregistrés au magasin général, puis étiquetés et 
classés. — Ils sont, d’ailleurs, rendus, sans frais de magasinage, à leurs pro- 
priétaires, lorsque ceux-ci les réclament avant lexpiration d’un délai de 6 mois, 
après lcquel ils sont remis à l’administration des domaines (1). 

Publicité. — Quelques compagnies font connaitre, par une sorte d’ordre du 
jour semestriel, les noms des agents qui ont eu occasion de faire preuve de 
probité, en remettant avec soin l’argent et les objets de toute espèce qu’ils 
peuvent avoir trouvés dans les voitures, dans les gares et dépendances du 
chemin de fer. Cette publicité serait tout à fait efficace, si elle était organisée 
de manière à parvenir, en temps utile, jusqu'aux propriétaires des objets 
trouvés. | 

Objets susceptibles d’une prompte altération. — Dans la pratique, les com- 
pagnies, lorsqu'il s’agit de marée, ou d’autres objets susceptibles d’une 
prompte altération, dont la remise n’a pu être faite aux destinataires dans les 
délais de planche, sont dans l’usage de faire vendre ces objets aux enchères 
dans les gares, en présence ou avec l’autorisation d’un agent de l’autorité. Le 
produit de la vente, qui sert d’abord à couvrir les frais de transport, est resti- 
tué à qui de droit, s’il y a excédant. 

Vente d’objets divers dans les gares. — Aux termes de Part. 70 de l’ordon- 
nance du 15 novembre 1846, « aucun crieur, vendeur ou distributeur d'objets 
quelconques, ne pourra être admis par les compagnies à exercer sa profession 
dans les cours ou bâtiments des stations et dans les salles d’attente destinées 
aux voyageurs, qu’en vertu d’une autorisation spéciale du préfet du départe- 
ment. » b 

Nous avons indiqué aux mots Buffets, Gares, $ 2, 9°, et Vente, les formalités 
administratives à remplir en vertu de la disposition précédente. 


OBJETS MANUFACTURÉS. 


Condilions de transport. — Les objets manufacturés sont compris dans la 
17° classe du tarif général inscrit à Part. 42 du cahier des charges, et la taxe de 
transport, non compris frais accessoires, est de 0',16 par tonne et par kilo- 
mètre pour la petite vitesse. (V. Classification et Marchandises.) 

Tarifs spéciaux. (V. Tarifs, $ 183.) 


OBLIGATIONS. 


Émission de titres. — Toute nouvelle émission de valeurs, et notamment 
d'obligations, motivée par l’extension du réseau d’une compagnie de chemin 
de fer ou par la nécessité d’acquitter à une époque déterminée les charges 
éventuelles de premier établissement, confère aux détenteurs d’actions la 
faculté de participer à la répartition proportionnelle des nouveaux titres ; 
les émissions d’obligations, ont pris une importance considérable depuis 
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(1) Outre la suppression des droits de garde (v. Magasinage, $ 10), le transport des colis 
oubliés dans les gares de départ ou ayant fait fausse route, et des objets non réciamés ou kti- 
gieux envoyés aux magasins de dépôt, est ordinairement exécuté en franchise, en suivant 
la même marche que pour les transports d’objets et de matériaux destinés au service de la 
compagnie ; sauf toutefois constatstion de la taxe réelie, lorsqu'il s'agit de transports à effectuer 
pour réparer des erreurs commises par d’autres compagnies responsables. 
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quelques années, et il serait facile, sans doute, de prouver que le capi- 
tal des emprunts dépasse déjà de beaucoup la ‘Yaleur représentative des 
actions. En tout cas, les obligations sont garanties en première ligne par l’actif 
social, et si elles ne concourent pas au dividende, elles ont au moins l’avan- 
tage de préseuter une fixité relative dans les cours de négociation et d'offrir 
à des époques plus ou moins rapprochées la prime de remboursement par voie 
de tirage au sort. 

Obligations perdues ou volées. — Intérêts. à toucher. — Le tiers auquel ont 
élé volés des titres ne peut demander, comme pour les dividendes d’actions, 
Pautorisation de toucher, après cinq ans de dépôt à la caisse des consignations, 
le montant des obligations sorties par la voie du tirage. Ces obligations, consti- 
tuant des capitaux, ne peuvent être touchées par l’ayant-droit qu'après 
trente ans du jour du vol, en même temps que des titres définitifs lui seront 
délivrés. (C. Paris, 24 juill. 4858.) 

Amortissement. — Les obligalions sont amorties au moyen de tirages an- 
nuels réglés par des conventions spéciales, et qui auront pour effet d'éteindre 
complétement le capital dans un nombre d’années déterminé. Généralement, 
le cours d’émission des obligations 8 pour 100 ne varie guère au-dessus ou 
au-dessous de 300 francs. Ces obligations rapportent 15 fr. d'intérêt annuel 
et sont successivement remboursées par voie de tirage au taux de 500 fr. — 
Nous nous bornons à mentionner ces dernières obligations, comme étant les 
plus répandues. 

Affaires fente (V. Actions et Titres. ) 


OBSTACLES. 


Obstruclion des voies. (V. Actes de malveillance, Interceptions, Réparations, 
Signaux, Surveillance, Stationnement et Travaux.) ; 
Obstacles à la navigation. (V. Dommages, $ 2.) 


OBSTRUCTIONS, 


(V- Obstacles.) in SA | 
i OCCUPATION DE TERRAINS. 


I. RESPECT DES PROPRIÉTÉS PRIVÉES. (V. Études.) 

II. DROIT ATTRIBUÉ AUX CHEMINS DE FER. — L’art. 3 de la loi du 15 juillet 1845 
rend applicables aux propriétaires riverains des chemins de fer, les servitudes 
de grande voirie concernant l’occupation temporaire des terrains en cas de 
réparation. (V. à cet égard la loi du 16 septembre ‘1807, art. Extraction et 
Indemnités.) 

L’occupation de terrains pour dépôts de matériaux, études etc., est une 
conséquence de la législation qui permet d’extraire des matériaux (Jurisp. 
inv.) et les dommages sont toujours du ressort du conseil de préfecture, en 
vertu de Part. 4 de la loi du 28 pluviose an vin. De même, dans quelques cir- 
constances, les compagnies de chemins de fer ont été autorisées directement 
par les préfets à occuper des terrains, au-dessus des tunnels, pour l’établisse- 
ment des poteaux et fils télégraphiques. (V. Télégruphe.) Toutefois, comme il 
ne s’agit pas, dans ce dernier cas, d’une occupation temporaire, mais d’une 
servitude permanente, il semblerait que cette servitude ne devrait résulter que 
d’une loi ou de la volonté des parties, comme dans l’espèce suivante rappelée 
au Code annoté de L. Fleury. 

Serviludes pour conduites d’eau. — « il est de principe qu’une servitude 
ne peut être établie que par une loi ou par la volonté des parties. Or, il n’existe 
aucune disposition législative qui impose aux particuliers l’obligation de laisser 
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établir, sur leurs fonds, des tuyaux ou conduits servant à l’alimentation des 
gares de chemins de fer. D’un autre côté, il est évident que les travaux néces- 
saires ont le caractère d’établissement définitif, et ne sauraient, par suite, être 
assimilés aux ouvrages provisoires que les entrepreneurs peuvent être auto- 
risés à exécuter, sur le fonds d’autrui, en vertu d’un. arrêté d'occupation tem- 
poraire. » Ce passage est extrait d’un rapport ministériel fait à propus de 
‘Faffaire suivante, qui a été l’objet d’un décret au contentieux du 3 février 1859 : 

« Un arrêté préfectoral autorise une compagnie de chemins de fer à établir, 
dans les terrains de plusieurs propriétaires, « une conduite souterraine en fonte 
ou en ciment à 0,80 au-dessous du sol, pour amener les eaux de diverses 
sources à une station, et porte qu’en cas de contestation, les indemnités dues 
à raison des dommages, résultant de ce travail, seront réglées par le conseil de 
préfecture. » Sur une réclamation de ces propriétaires, le ministre des tra- 
vaux publics à annulé cette fausse attribution de compétence, et statué « que 
indemnité due aux réclamants devra être réglée par le jury d’expropriation, 
après l’accomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 4861. » 
Le pourvoi de la compagnie, fondé notamment sur la fausse application de 
cette loi, a été rejeté par le conseil d’État, qui a ainsi sanctionné la doctrine 
ministérielle. » . 

HI. RÉGLEMENT DES INDEMNITÉS. (V. Extraction et Indemnités.) 

Oocupation non autorisée. — En l'absence d’une autorisation régulière de 
administration, les entrepreneurs de travaux de chemins de fer, ni les com- 
pagnies concessionnaires, ne peuvent fouiller ou occuper des terrains d’une 
manière {emporaire ou permanente, sans avoir préalablement demandé et 
obtenu l’adhésion du propriétaire ; administration doit, d’ailleurs, rester 
étrangère au réglement de l'indemnité de dommages et à défaut d’accord 
amiable, l’affaire est du ressort des tribunaux civils. Les indications données 
à cet égard à Part. Extraction, $ 3, sont corroborées par la décision résumée 
ci-après : | 

« Un adjudicataire de travaux de chemins de fer qui opère des fouilles sur 
une propriété, privée sans l’autorisation de l’administration, n’agit pas en qua- 
lité d’entrepreneur de travaux publics; dès-lors, la réparation du dommage 
que les fouilles ont pu causer au propriétaire n’est pas de la compétence du 
conseil de préfecture. » (C. d’État, 23 mai 1861.) 


OCTROI. 


Les dispositions des réglements du service de Poctroi, variant pour les di- 
verses localités, et ne présentant qu’un intérêt communal étranger à l’exploi- 
tation des chemins de fer, nous n’en parlerons ici que pour mémoire, et nous 
nous bornerons aux indications générales ci-après : 

1. DÉPENSE DU SERVICE DE L’OCTROI. — « Aucune disposition de la loi de con- 
» cession ni du cahier des charges y annexé, n’imposant à une compagnie 
» l'obligation de supporter les frais de service de loctroi, elle doit en être 
» exonérée. » (C. d’État, 17 juillet 1843.) 

IT. VISITE DES CoLI8. — « L'administration a recommandé aux compagnies de 
chemins de fer de placer à Paris, dans les salles d’arrivée des voyageurs et 
dans celles des bagages, des affiches en gros caractères, invitant les voyageurs 
à ouvrir spontanément leurs malles et autres colis, sans attendre la réquisition 
des employés de l'octroi. — Quant à ceux-ci, le préfet de la Seine a donné les 
instructions nécessaires pour que leur nombre fût toujours en rapport avec les 
besoins du service, et que, de concert entre ce personnel et la compagnie, 
la salle des bagages füt divisée en plusieurs sections, dont chacune est exclu- 
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sivement conftée à un nombre déterminé d'employés, qui n’en peuvent être dis- 
traits pour la visite d’une section contiguë. » (Ext. du Code annoté, L. Fleury.) 

Circulation des ayents. — Les agents du service de l'octroi peuvent circuler 
sur la voie dans l’exercice de leurs fonctions. (V. Circulation, § 6.) | 

JT. DROITS A PAYER PAR L? CHEMIN DE FER. — « Les Compagnies concession- 
naires sont redevables envers l’octroi des droits à percevoir sur les charbons 
consommés, non-seulement dans les bureaux ou par la machine d’alimentation 
de la gare, mais eneore par les locomotives de service. » (C C., 7 jany. 18592.) 

D’après un nouvel arrêt de la cour de cassation, le droit d’octroi paraît 
devoir s'étendre àux charbons employés dans les ateliers établis dans le rayon 
de l’octroi pour la réparation du matériel roulant. Les compagnies ne peuvent 
prétendre, pour ces matières, à l’exemption admise pour celles employées à 
la préparation d’objets destinés au commerce général. (C. C., 28 avril 1862.) Ce 
dernier arrêt, spécialement applicable à la consommation faite par les compa- 
gnies dans les ateliers situés dans la zone suburbainé annexée à Paris, semble 
infirmer, au moins partiellement, la décision antérieure de la cour suprême, 
du 8 juillet 1861, qui avait exonéré d’une manière générale des droits d'octroi, 
les charbons employés par les compagnies, soit pour la réparation du matériel 
roulant, soit pour la construction ou l'entretien de loutillage qui leur est 
nécessaire (1). , . 

Droîts sur les fers et fontes. — « Ne sont assujétis au droit d’octroi que les 
pièces de fer et fontes pouvant entrer dans la construction des bâtiments (ville 
de Paris). Sont, en conséquence, exemptes de tous droits, les pièces destinées 
à l’industrie pour la construction des machines. » (Justice de paix, 4° arrond. 
de Paris, 6 juin 1862.) 

TV. DROITS SUR LES MARCHANDISES TRANSPORTÉES, — « A défaut d’instructions 
contraires de la lettre de voiture, les compagnies peuvent se considérer 
comme autorisées à acquitter les droits d’octroi pour une marchandise livrable 
à domicile. » (T. comm., Seine, 34 août 1859.) Mais pour les marchandises 
livrables en gare, le paiement des droits d'octroi paraît subordonné aux règles 
ci-après, consacrées par un arrêt de la cour de Nimes : 

« Contrairement à ce qu’avait décidé le tribunal correctionnel d'Orange, la 
chambre correctionnelle de la cour de Nimes a décidé que le réglement d’un 
octroi qui oblige les habitants domiciliés à l’extérieur des bureaux de percep- 
tion, mais dans l’enceinte du rayon de l'octroi, à faire la déclaration et à 
acquitter les droits des objets qui y sont assujétis, avant de les introduire 
chez eux, est inapplicable aux compagnies de chemins de fer dont les gares, 
situées dans l’enceinte du rayon, reçoivent des objets soumis aux droits d’oc- 
troi; c’est au destinataire seul qui se les fait délivrer et qui les introduit en 
ville qu’incombe l'obligation de les déclarer et d’en acquitter les droits. 

«Les compagnies de chemins de fer ne peuvent non plus être obligées à faire 
aucune déclaration, ni même à remplir les formalités du transit, relativement 
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(1) Les gares reçoivent, lorsqu'il y a lieu, des instructions spéciales pour le réglement des 
droits à acquitter par les compagnies sur les matières imposables consommées dans le péri- 
mètre de l’octroi. 

C’est le service de la division des combustibles qui est ordinairement chargé de prendre les 
mesures nécessaires en ce qui concerne le fond et la forme des relations à établir avec l'octroi, 
au point de vue spécial de la constatation et du réglement des consommations des matières su 
jettes aux droits. 
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aux objets qui ne stationnent dans leurs gares que pour être expédiés vers une 
autre destination, alors même qu'ils traverseraient le rayon de la perception 
des droits d'octroi. » (Ext. des Rec. judic., sept. 1863.) 


OEUFS. 
Conditions de transport. (V. Denrées.) 
} OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE. 


I. ATTRIBUTIONS EN MATIÈRE DE CHEMINS DE FER. — Nous avons résumé aux art. 
Commissaires, Gardes champêtres , Juges de paix, Maires, Police, lPréfets, 
Procureurs impériaux., les attributions spéciales des officiers de police judi- 
ciaire, en ce qui concerne la constatation des accidents, crimes, délits et 
contraventions, survenus où commis sur les chemins de fer. 

Les devoirs généraux et les pouvoirs des officiers de police judiciaire sont 
définis, en principe, par les art. 8 et suivants du Code d'instruction criminelle, 
articles dont il ne nous paraît pas indispensable de reproduire textuellement 
les dispositions. Nous nous bornerons à rappeler que les lois et réglements 
sur les chemins de fer ont créé sous le titre de Commissaires de surveillance . 
administrative (spécialement chargés des constatations relatives à la police de 
exploitation), une nouvelle catégorie d’officiers de police judiciaire (de nature 
mixte) , placés, d’une part , sous la surveillance des procureurs impériaux 
(dont ils ne sont pas toutefois les auxiliaires), et, d'autre part, sous les ordres 
directs des ingénieurs et inspecteurs commerciaux du service du contrôle de 
l’État. (V. Commissaires de surveillance, Ingénieurs et Inspecteurs.) 

Les officiers de police judiciaire, qu’ils soient ou non auxiliaires du pro- 
cureur impérial, ont, en cas de flagrant délit, le droit d’arrèter les auteurs 
des c:imes, délits et contraventions dan: la limite définie aux mots : Actes de 
malveillance , Commissaires et Voyageurs. 

La loi leur a également conféré la faculté de requérir la force publique dans 
les’ conditions déterminées par Part. 25 ci-après du Code d'instruction cri- 
minelle : 

« Art. 95. — Les procureurs (impériaux) ef {ous autres officiers de police 
» jud'ciaire auront, dans l'exercice: de leurs fonctions, le droit de requérir 
» directement la force publique. » 

Personnel des compagnies. — Les gardiens de la voie et autres agents 
attachés au service des compagnies, n’ont ni la qualité, ni le caractère d’officiers 
de police judiciaire. Ils sont toutefois assimilés aux gardes champètres, lorsqu'ils 
ont rempli la formalité de l’assermentation. q~: Agents, Assermentation , 


_ Gardes champėtres.) 


II. DÉLITS COMMIS PAR LES OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE. (V. Délits et Per- 
sonnel, § 8.) 

Responsabilité civile. — « La partie qui se prétend lésée par un délit, dont 
un officier de police judiciaire se serait rendu coupable dans lexercice de ses 
fonctions, ne peut l’actionner devant le tribunal civil en réparation du dom- 
mage à elle causé; l’action civile ne peut alors ètre séparée de l’action pu- 
blique, laquelle ne peut être poursuivie que devant la cour impériale et seule- 
ment à la requête du procureur général. » (C. C., 12 août 1863.) 


OMNIBUS. 


I. ORGANISATION. (V. Correspondances et Traités, $ 3.) 
« Le transport des voyageurs fait par une compagnie de chemin de fer, de 
l’intérieur d'une ville à sa gare, constitue, lorsque la compagnie perçoit un 
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prix spécial indépendamment de celui des places sur le chemin de fer,-une 


industrie distincte de l’exploitation de la voie ferrée. » (C. d’État, 20 déc. 


1855.) 

Traités passés avec la compagnie. — A défaut, et quelquefois comme com- 
plément des services libres de voitures publiques, organisés pour desservir 
les gares, les compagnies sont dans l’usage, au moins pour les stations d’une 
certaine importance, de passer des traités avec des entrepreneurs spéciaux 
pour organiser et assurer le transport des voyageurs de la gare à la ville et 
vice versa. 

Principales conditions. (V. Traités, $ 3. y 

Affichage du prix el du nombre des places. (V. Affichage, § 2.) 

IT. ENTRÉE DANS LES COURS DES GARES. — Les entrepreneurs de voitures publi- 
ques ne peuvent avoir le libre accès des cours des gares qu’en vertu d’une 
autorisation spéciale dé:ivrée par le préfet, sous l’approbation du ministre des 
travaux publics. (V. Cours des gares. et Préfets.) Cette prescription est appli- 
cable à tontes les entreprises, même à celles qui ont fait l’objet d’un traité 
avec les compagnies, ou pour lesquelles ces dernières accordent une sub- 
vention. ( V. Police, $ 3.) 

Omnilus d'hôtel. — Les conditions natiiculières apportées, sur quelques 
lignes, à l’entrée des omnibus d’hôtel dans les gares, sont ordinairement les 
suivantes : 

« Les maîtres d'hôtels qui ne consentiraient point à souscrire l’engagement 
de desservir tous les trains avec leurs omnibus et de prendre ou conduire les 
voyageurs aux domiciles ou hôtels situés sur le parcours de la gare à leurs 
hôtels, n’auront le droit d’aller prendre à la gare ou d’y amener que les voya- 
geurs provenant de leurs hôtels ou y allant. » 

Placement des voilures. — Il a été admis sur quelques lignes (notamment 
pour la gare de Dijon, dép. min. du 15 juillet 1863), « qu’à moins de conven- 
» tions particulières résultant d’un traité passé par l’entrepreneur avec la 
» compagnie, approuvé par l’administration supérieure, le premier omnibus 
» arrivé se placera du côté le plus voisin du point où s'opère le déchargement 
» des bagages; les autres à la suite en s’éloignant de ce point. 

. En cas de difficulté, les mesures de détail à prendre pour le placement et 
» le rangement des voitures appartiendront aux chefs de gare. 

» Des poteaux indicatifs placés par les soins de la compagnie, partout où il 
» sera nécessaire, désigneront les lieux de stationnement conformément aux 
» prescriptions du présent article. » 

III. IxFRACTIONS. (V. Contraventions, Cours des gares, Pépalités.) 


Contraventions coinmises par les omnibus d'hôtel. — « Une contravention 
ne doit être considérée comme prouvée qu’autant que le fait matériel qui la 


constitue a été accompli. — Ainsi, le propriétaire d’omnibus d'hôtel auquel 


l’arrêté du préfet interdit d’effectuer le transport des voyageurs d’un lieu, 
autre que leur hôtel à la gare et vice versé, ne peut être réputé en contra- 
vention, parce qu’un voyageur monté dans un omnibus aurait déclaré au ré- 
dacteur du procès-verbal, vouloir se faire conduire à son domicile. — La 


contravention n’exislerait qu’autant que le transport à domicile aurait été : 


réellement effectué et que le procès-verbal le constaterait. » (C. C., 19août 1889.) 

IV. ResPoNSABILITÉ. — La compagnie est responsable du service des agents 
attachés aux entreprises d'omnibus au même titre qu’elle est responsable, en 
vertu de Particle 1884 du Code Napoléon, des faits et actes commis par les 
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agents de l'exploitation. » (T. Seine, 18 juillet 1856. G. Besançon, 21 janv. et 
45 août 1860.) 

Accidents de voilures. — Les accidents de voitures publiques en corres- 
pondance avec les trains des chemins de fer sont considérés comme tout à 
fait étrangers au service de l’exploitation de ces chemins et rentrent dans le 
droit commun. 

Assurances. (V. Accidents, § 6.) 


OPPOSITIONS. 


J. RETENUES D’APPOINTEMENTS PAR SUITE D’OPPOSITION. — D’après les réglements 
sur la comptabilité publique, « toutes saisies-arrêts ou oppositions sur des 
» sommes dues par l’État, toutes significations de cession ou transport desdites 
» sommes, et toutes autres ayant pour objet d’en arrêter le paiement, doivent 
» être faites entre les mains des payeurs, agents ou préposés sur la caisse des- 
» quels les ordonnances ou mandats sont délivrés. 

» Néanmoins, à Paris, et pour tous les paiements à effectuer à la caisse du 
» payeur central du trésor public, elles sont exclusivement faites entre les 
» mains du conservateur des oppositions au ministère des finances. 


» Sont considérées comme nulles et non avenues toutes oppositions ou signi- 


» fications faites à toutes autres personnes que celles ci-dessus indiquées » 

Agents des compagnies. — La jurisprudence n’a pas assimilé les agents des 
compagnies aux fonctionnaires de l’État en ce qui concerne les oppositions 
faites sur les traitements. Ainsi, dans certains cas, les tribunaux supérieurs ont 
admis la saisie sans limitation, en exécution des art. 2092 et 2093 du Code 
Napoléon. — Nous empruntons, à ce sujet, au Recueil de l’enquête sur lexploi- 
tation quelques détails qui intéressent le nombreux personnel des compagnies, 

» On sait qu'aux termes de la loi du 21 ventôse an 1x, les traitements des 
fonctionnaires et employés civils ne sont saisissubles que jusqu’à concurrence 
du cinquième sur les premiers 1000 francs et toutes les sommes au-dessous, 
du quart sur les 5,000 francs suivants, et du tiers sur la portion excédant 6,000 
francs, à quelque somine qu'elle s'élève. 

» Les compagnies ont demandé s’il n’y aurait pas lieu d’assimiler leurs 
agents aux employés civils........ 

» En général, les créanciers se soumettent aux réglements amiables, faits 
par les compagnies pour sauvegarder leur service, en même temps qu’elles 
assurent le remboursement de la deite, et beaucoup d’agents se libèrent par 
des retenues successives, dont la quotité est fixée par lesdits réglements ; 
mais si un créancier est impitoyable, s’il ajoute à la charge de la dette les 
frais judiciaires, nécessaires pour obtenir un ttre exécutoire, alors employé 
se trouve dans une situation, dont il peut rarement sortir, et il quitte fatalement 
Je service de la compagnie. 

> Si la loi de venise an 1x était étendue aux employés des chemins de fer, 
ou, tout au moins, à certaines catégories d'employés, cette mesure, qui 
ne soulèverait pas de critique sérieuse, serait acceptée sans difficulté par les 
créanciers, qui, dans la plupart des cas, en ont devancé l’application, et elle 


serait reçue avec reconnaissance par la nombreuse catégorie des employés de 


chemins de fer, qui y trouveraient une garantie de sécurité pour leur avenir. 
D'un autre côté, elle n’aurait pas d’effet fâcheux, au point de vue de la morale, 
car les compagnies conserveraient toujours la faculté de révoquer les employés 
qui profiteraient de l’assimilation pour laisser leurs dettes en souffrance ou 
pour en contracter de nouvelles. » (Enq. sur l’expl. Recueil, 1858.) 

JI. OPPOSITION AU TRANSPORT D’UN COLIS. — « La défense signifiée par un créan- 
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cier à-un chef de gare d’expédier, par le chemin de fer, des colis appartenant 
à un débiteur est nulle et donne lieu, en cas de préjudice, à une indemnité ai 
profit de celui-ci. » (C. Paris, 2 mai 1868.) 
IlI. OPPOSITION AUX ARRÊTÉS, ETC. (V. Conseils, Contentieux, Pourvois et Re- 
cours.) | 
OR, PLAQUÉ D'OR, ETC. 
Conditions de transport. (V. Finances.) 
ORANGES, 
Tarif et conditions de transport. (V. Denrées.) 
ORDONNANCES. 


On comprenait autrefois sous la dénomination générale d'ordonnances du 
roi, tant les ordonnances proprement dites, que les édits, déclarations et let- 
tres patentes des rois de France. (Ext. du Code de la voirie). Les anciennes 
ordonnances étaient surtout des réglements généraux sur une ou plusieurs 
matières. Nous en avons cité plusieurs extraits en ce qui concerne les disposi- 
tions de grande voirie rendues applicables aux chemins de fer. 

Depuis 1814, les ordonnances royales n’ont eu d’autre objet que de pourvoir 
à l'exécution des lois. (Elles correspondent sous ce rapport aux décrets du ré- 
gime actuel.) 

I. RÉGLEMENT ORGANIQUE. — L’ordonnance royale la plus importante. inter- 


-venue en matière de chemins de fer, est celle du 15 novembre 1846, portant 


réglement d'administration publique sur la police et la süreté d’exploitation 
des voies ferrées, et formant le complément de la loi du 15 juillet 1845. 
Nous avons reproduit à l’appendice le texte de cette ordonnance, dont nous 
donnons, d’ailleurs, ci-après, le sommaire détaillé. 

Voi:s, Slations, etc. — Art. 1. — Police des cours des gares (v. Cours). — 


. 9, 3. — Entretien de la voie, Aiguilleurs, Gardiens, etc. (v. Agents, Aiguiileurs, 


Surveillänce). — 4. — Passages à niveau, Barrières (v. ces mots’. — 5. — 
Con:re-rails (v. ce mot). — 6. — Éclairage des stations et des passages à niveau 
(v. Éclairage.) 

Matériel employé à l'exploitation. — Art. 7. — Autorisation de machines 
locomotives (v. Réceptions). — 8. — Essieux (v. ce mot). — 9. — Registres de 
service du matériel roulant (v. Registres). — 10, 11. — Machines locomotives, 
Roues en fonte et Appareils pour les flammèches (v. Appareils, Locomotives 
et Roues). — 12, 13,44. — Disposition des voitures à voyageurs (v. Voitures). 
— 15. — Matériel roulant, Estampille (v. ce dernier mot). — 16. — Matériel 
roulant, Entretien (v. Matériel.) 

Composilion de convois. — 17. — Trains de voyageurs, Classement de voi- 
tures (v. Composition). — 18. — Convois mixtes, Agents, Freins (v. Trains 
mixtes et Freins). — 19, 20. — Locomotives en double attelage, Registre à 
tenir (v. Composition). — 21. — Convois de voyagcurs, Matières explosibles 
(v. Matières). — 22. — Attelages de wagons, Voitures de messagerie (v. Atte- 
lages, Composition, Messageries). — 23. — Communication entre le garde-frein 
et le mécanicien (v. Signaux): — 24. — Éclairage des trains et des voitures 
(v. Éclairage). | | 

Mouvement des convois. — 95. — Sens du mouvement, Contre-voie (v. Mar- 
che, Pilotage et Voie unique). — 26. — Départ du convoi, Vérifications, Por- 
tières (v. Conducteurs, Départ, Portières). — 27. — Heures de départ, Signaux $ 
fixes (v. Disques et Heures). — 28. — Arrèts des trains ou Machines (v. Arrèts). 
— 29. — Plans inelinés, Tunnels, Vitesse maximum (v. Souterrains et Vitesse). 
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— 30. — Convois extraordinaires, Avis aux commissaires (v. Trains). — 31. — 
Transmission des signaux (v. Garde-lignes, Signaux et Surveillance). — 32. — 
Détresse des convois, Signaux d’arrêt (v. Accidents, Détresse). — 33. — Répa- 
rations de la voie, Signaux (v. Réparations). — 84. — Réparations, Circulation 
à voie unique (v. Réparations, Voie unique). — 35. — Signaux, Approbation 
ministérielle (v. Signaux). — 86. — Mécaniciens, Surveillance pendant la mar- 
che (v. Mécaniciens). — 37. — Bifurcations, Points dangereux, Signaux d’ai- 
guille, Ralentissement de vitesse (v. Bifurcations, Signaux, Vitesse). — 38 — 
Sifflet à vapeur (v. Sifflet). — 39. — Droit de monter sur les machines 
(v. Locomotives). — 40, 41. — Machines et wagons de secours (v. Secours). 
— 49. — Retards, Registres à tenir (v. Retards et Registres). — 43. — Marche 
des trains, Ordres de service (v. Ordres). 

Tares el frais accessoires. — 44, 45, 46. — Propositions et Homologation 
de tarifs (v. Homologation et Tarifs). — 47. — Frais accessoires, Chargement, 
Déchargement, etc. (v. Frais . — 48. — Affichage des taxes (v. Affichage). — 
49. — Modification des taxes (v. Aftichage et Tarifs). — 50. — Délais de trans- 
port, Régularité d'expédition, Récépissé et Lettre de voiture (v. Délais, Den- 
rées, Lettres de voiture, Marchandises, Messagerie et Récépissés). 

Surveillance de l'exploitation. — 51. — Personnel du contrôle et de surveil- 
lance (v. Contrôle). — 52, 53, 54. — Commissaires royaux (aujourd’hui ins- 
pecteurs principaux, v. Inspecteurs). — 55, 56. — Ingénieurs et Conducteurs 
des ponts et chaussées, Ingénieurs des mines et Garde-mines (v. ingénieurs). 
— 57, 58. — Commissairés de surveillance (v. Commissaires). — 59. — Acci- 
dents, Avis à donner à l’autorité (v. Accidents). — 60. — Réglements et Ordres 
de service des compagnies (v. Ordres). 

Mesures concernant le public. — 61,62. — Circulation, Dépôts et Stationne- 
ments interdits (v. Bestiaux, Circulation et Dépôts, Personnes et Statignnement). 
— 63, 64, 65. — Billets de place, Police des voitures et Fumeurs (v. Billets, Fu- 
meurs, injonctions et Voyageurs). — 66. — Expédition de matières dangereuses 
et Déclarations (v. Matières). — 67. — Transport de chiens (v. Chiens). — 
68. — Agents des compagmes, Résistance et Bestiaux abandonnés (v. Agents). 

Disposilions diverses. — 69. — Propositions de la compagnie, Décisions 
ministérielles (v. Décisions). — 70. — Objets vendus dans les gares, Buffets, 
Journaux, etc. (v. Buffets, Journaux, Objets et Vente). — 71, 72. — Centrali- 
sation préfectorale (abrogé, v. Préfets). — 73. — Agents de la compagnie, 
Costume (v. Armes, Uniforme). — 74. — Mécaniciens, Certificat de capacité 
(art. modifié dans la pratique, v. Certificats, Chauffeurs et Mécaniciens). — 
75. — Service médical (v Appareils, Maladies, Médecins). — 76, 77. — Re- 
gistre des plaintes (v Réclamations et Registres). — 78. — Affichage du régle- 
ment (v. Affichage), — 79. — Pénalités, Décisions ministérielles, Contraven- 
tions (v. Pénalités). 

JI. ORDONNANCES DE FONDS. — « Aucune dépense faite pour le compte du dé- 
» partement des travaux publics ne peut être acquittée si elle n’a été préala- 
» blement ordonnancée par le ministre, ou mandatée par un ordonnateur se- 
» condaire. » 

Cette disposition, extraite des réglements concernant la comptabilité des 
travaux publics, n’est pas applicable aux dépenses spécialement faites par les 
compagnies concessionnaires, et nous la rappelons seulement pour mémoire. 


ORDRES DE SERVICE. 


" I. Comsunicirion. — L'art. 60 de l’ordonnance du 15 novembre 1846 a pres- 
crit aux compagnies de soumettre, à l'approbation ministérielle, leurs régle- 
ments relatifs au service et à l’exploitation des chemins de fer. (V. Réglements.) 
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Elles doivent également lui soumettre les ordres de service réglant les points 
ci-après : 

Marche des trains. (V. Marche, Trains, etc.) — A moins de circonstances 
tout à fait exceptionnelles, et dont le ministre s’est réservé l’appréciation, les 
compagnies doivent soumettre à l’administration supérieure et communiquer 
directement au service du contrôle, quinze jours au moins avant leur mise à 
exécution, tous les projets d’ordres de service destinés à régler ou à modifier 
la marche des trains. (Art. 43, ordonn. du 15 nov. 1846. Ext.) « Tout retard 
» dans la présentation de ces propositions sera, d’ailleurs, rigoureusement 
» constaté par procès-verbal et détéré aux tribunaux compétents. » (Circ. 
minist. du 25 nov. 1859.) Cette disposition ne concerne évidemment que les 
trains de voyageurs, dont la création ou la modification intéresse directe- 
ment le public; mais la solidarité qui existe entre la marche des trains de 
voyageurs et celle des trains de marchandises exige. en quelque sorte, que les 
tableaux soumis à l’approbation, comprennent l’ensemble des diverses com- 
binaisons du service, et c’est ce qui a généralement lieu. 

Transport des troupes. (V. Chemin de ceinture, $ 3, Militaires, $$ 1 et 3, et 
Trains, $$ 5 et 7.) 

IT. VÉRIFICATION DES TARIFS ET ORDRES DE SERVICE. — « Les compagnies de 
» Chemins de fer doivent, aux termes du réglement du 15 novembre 1846 
» (art. 43 et 49), communiquer à l’administration supérieure, aux préfets et 
» aux fonctionnaires chargés du contrôle et de la surveillance, leurs ordres de 
» service, quinze jours avant leur mise à exécution, et leurs propositions de 
» tarifs. un mois avant le moment où ils doivent ètre mis en perception... 
» En général, et à moins de circonstances exceptionnelles qui seront signalées 
» dans les rapports, l’avis de Pingénieur en chef du contrôle doit parvenir au 
» ministre, au plus tard, huit jours après que les ordres de service auront été 
» communiqués par les compâgnies, et quinze jours après la communication, 
» lorsqu'il s’agira de propositions de tarifs. » (Cire. minist. du 23 août 1850, 
v. Affichages et Tarifs.) Par la mème circulaire, le ministre a « recommandé 
» aux ingénieurs en chef du contrôle de lui signaler les compagnies qui ne leur 
» communiqueraient pas exactement leurs projets d'ordres de service ou de 
» tarifs. » 

II. LÉGALITÉ DES ORDRES DE SERVICE. — Lorsque les ordres de service rela- 
tifs à exploitation sont approuvés par le ministre et ont pour objet l’exécution 
d’un réglement d'administration publique, toute infraction à leurs prescriptions 
devient une contravention à laquelle est attribuée .la sanction pénale de la loi 
de 1845. (C. annoté, L. Fleury, v Pénalités et Réglements.) 

Affichage. (V. ce mot, v. aussi Affichage à l’appendice.) 


Réductions de tarifs. (V. Billets, $ 4, note.) 

D’après les instructions en vigueur (au moins sur quelques lignes), le béné- 
fice du demi-tarif n’est accordé qu'aux membres proprement dits des commu- 
nautés religieuses, et nullement aux personnes qui peuvent être attachées à 
ces communautés à un litre quelconque; ainsi, on n’admet pas au bénéfice 
du demi-tarif, l’aumônier d’une communauté de religieuses, lors même qu’il 
serait porteur d’une obédience régulière en la forme. (Inst. spéc.) 


ORGANISATION DE SERVICE. 


J. Personne. — Nous ne pouvons que renvoyer aux divers articles de ce 
Recueil en ce qui concerne la formation et l’organisation du persounel des 
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diverses branches du service des chemins de fer. Nous appelons spécialement 
l'attention sur les indications suivantes : 

Compagnies. (V. Agents, Compagnies, Concessions , Exploitation , Ingé- 
nieurs, Matériel, Personnel, Traction, Voie, etc.) 

Surveillance de l’État. (V. Administration, Commissaires de surveillance, 
Contrôle , Ingénieurs, Inspecteurs, Préfets, Procureurs impériaux, etc.) 

Service médical. (V. Appareils, Maladies, Médecins, Ouvriers, Secours.) 

Services divers. (V. Contributions, Douanes, Militaires, Octroi, Postes, 
Télégraphe.) 

IT. ORGANISATION DES TRAVAUX. (V. Entrepreneurs, Matériaux, Transport, 
Travaux, Voie, etc.) 

IE. MARCHE DES TRAINS. (V. Ordres de service, Réglements, Retards, $ 3, 
Trains, etc.) 

Service de la grande vitesse. (V. Messagerie, Voyageurs.) 

Petite vitesse. (V. Classification, Marchandises et Tarifs.) 


OUTILS. 
1. Conditions de transport (V. Classification, Marchandises et Tarifs.) 
Il. Outils délaissés sur les voies. — Nous avons fait connaître aux art. 


Neiges, $ 2, et Poseurs, $ 1, les principaux outils dont les agents doivent être 
munis pour la réparation des voies et leur déblaiement en temps de neige ou 
de glace. — Les ouvriers doivent éviter d'abandonner ces outils sur la voie, 
lorsqu'ils quittent leurs travaux. — L’attention des compagnies a été appelée 
sur ce point par une dépêche ministérielle ainsi conçue : 

« À l’occasion d’une tentative de déraillement commise à l’aide d’un cous- 
» sinet en fer placé en travers de la voie et sans qu’il en soit résulté, d’ailleurs, 
.» aucune conséquence grave, l’attention du ministre a été appelée sur les faci- 
» lités que les auteurs de ces actes de malveillance trouvent dans l’abandon 
» des outils ou matériaux que les ouvriers des chemins de fer délaissent en 
» quittant leurs travaux. 

» Jl est à remarquer, en effet, que sur le parcours des voies ferrées, on ren- 
» contre fréquemment, le long des rails, des coussinets, des pièces de bois, 
» des essieux de wagons et d’autres objets semblables, qui sont presque tou- 
» jours mis en usage par les malfaiteurs pour provoquer les déraillements. 

+ Plusieurs de ces actes de malveillance eussent peut-être été évités, si la 
» pensée n’en avait pas été suggérée à leurs auteurs par la présence d’objets 
» dangereux à proximité des voies ; le ministre a prié, en conséquence, les 
» compagnies de donner à leurs agents les instructions nécessaires, afin que 
» tous les outils ou matériaux nécessaires, soit à la construction, soit à la ré- 
» fection des voies, soient soigneusement enlevés, lorsque les ouvriers quittent 
» les chantiers. » (Circ. minist. du 17 oct. 1863.) 

Le ministre a demandé, en même temps, aux compagnies de lui faire cou- 
naître les dispositions prescrites pour l’exécution de la circulaire précitée ; 
nous donnerons à l’art. Actes de malveillance (de l’appendice) les renseigne- 
ments complémentaires sur cette question. 


OUTRBAGES,. 
(V. Agents des compagnies, $ 4, et Injures.) : 


OUVERTURES. 


I. MISES EN EXPLOITATION DE SECTIONS NOUVELLES.— Une circulaire ministérielle 
du 21 novembre 1857, « a invité les ingénieurs en chef du contrôle, à faire 
> connaître régulièrement à l’administration supérieure, la date précise de la 
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» mise en exploitation des sections nouvelles, soit pour le service ‘des voya- 
» geurs, soit pour celui des marchandises. En outre, ces chefs de service ont 
» été invités à adresser au ministre, en même temps que la date d'ouverture, 
> la longueur exprimée en mètres des sections ajoutées au réseau exploité. » 

IT. OUVERTURES DE NOUVELLES STATIONS. — Les compagnies sont généralement 
dans l’usage de ne confier le service des nouyglles gares ouvertes à l’exploi- 
tation qu’à des agents expérimentés ayant déjà fait leurs preuves sur d’autres 
sections. 

L'administration supérieure n’autorise, d’ailleurs, l’ouverture du nouveau 
service que lorsque les gares sont pourvues de tous les aménagements néces- 
saires (matériel fixe, télégraphe, disques-signaux, barrières, etc.). 

Dès qu’une nouvelle gare où section de chemin de fer est ouverte au ser- 
vice de la grande ou de la petite vitesse, des ordres de service règlent avec 
détail les relations à établir avec les autres gares de la ligne ou avec celles 
des réseaux correspondants pour la délivrance des billets des voyageurs et 
pour l’organisation du trafic. 

Quelquefois, une station affectée, en principe, au service des voyageurs est 
ouverte ultérieurement au service de la petite vitesse ou à celui des chevaux, 
bestiaux, etc.; les compagnies doivent soumettre, à cet égard, des propositions 
spéciales au ministre, notamment pour l’application des taxes. (V. Tarifs.) 

Dans les divers cas où il est apporté un changement aux dispositions approu- 
vées, ou lorsque le service des voyageurs ou des marchandises est interrompu 
pour quelque motif que ce soit, les compagnies doivent en informer régulière- 
ment le public. (V. Aflichage, $ 3, Bestiaux, $ 5, Marchandises, $$ 3 et 19, 
Matériel, $ 4, Modifications, Retards, $ 6.) 

IH. HEURES D'OUVERTURE DES cares. (V. Heures.) 

IV. OUVERTURE DES PASSAGES A NIVEAU. (V. Barrières et Passages.) 

V. OUVERTURE DES SALLES D'ATTENTE ET DES PORTIÈRES DES VOITURES. (V. Gares, 
$ 2, 2°; Loqueleaux et Portières.) 

VI. OUVERTURES OU JOURS PRIS SUR LE CBEMIN DE FER. (V. Alignements, $$ 6 et 
9, Avenues des gares et Jours.) . 


OUVRAGES D'ART. 

I. Érones, PROJETS. (V. ces mots.) | 

H. DousLe vore. — Les ouvrages d’art seront exécutés immédiatement pour 
deux voies. » (Art. 6 du cah. des ch. Ext.) 

Simple voie. (V. Part. Voie unique.) — En ce qui concerne les chemins de 
fer, dont l’administration autoriserait l'établissement et l’exploitation à simple 
voie, la commission générale d’enquête sur l’exploitation (Recueil adm., 1863) 
a exprimé lavis : 

« Que pour les lignes nouvelles, il conviendrait de ne prescrire l’exécution 
» des ouvrages d’art que pour une seule voie, sauf le cas où il y aurait heu de 
» prévoir, d’une manière à peu près certaine, un grand développement da 
» trafic dans un temps assez rapproché ; 

» Que même dans le cas d’une ligne à deux voies dans toute son étendue, il 
» pourrait y avoir lieu d’autoriser l’établissement, à une seule voie, de certains 
» ouvrages exceptionnellement difficiles et coûteux ; 

» Qu’en ce qui touche les souterrains sur les chemins à simple voie, la con- 
» dition déterminante de leur dimension, en hauteur, devrait être une éléva- 
» tion de 4,80 à l’aplomb de chaque rail. » 

Traversée des routes. — « A moins d'obstacles locaux, dont l'appréciation 
* appartiendra à l’administration, le chemin de fer, à la rencontre des routes 
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» impériales ou départementales, devra passer, soit au-dessus, soit au-dessous 
» de ces routes..........(Art. 10, cah. des ch. Ext.) 

Passages à niveau. (V. Passages.) 

Ouvi ages divers. (V. Ponts, Tunnels, Viaducs, Voie, etc.) 

JJI. MODE DE CONSTRUCTION. — « Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et via- 
» ducs à construire à la rencontre des divers cours d’eau et des chemins pu- 
» blics ou particuliers, seront en maçonnerie ou en fer, sauf les cas d'exception 
» qui pourront être admis par l’administration. » (Art. 18 du cah, des ch.) 

Qualité des matériaux. (V. Matériaux.) 

IV. Dimensions DES OUVRAGES. — Nous avons fait connaître, à l’art. Routes, 
les dimensions qu’il convient de donner aux viaducs établis en dessus ou en 
dessous des routes impériales, départementales et chemins vicinaux. Ces via- 
ducs doivent laisser, aux voies de communication traversées, les largeurs 
minima suivantes, savoir : 8 mètres pour !a route impériale, 7 mètres pour la 
route départementale, 5 mètres pour un chemin vicinal de grande communi- 
cation et 4 mètres pour un simple chemin vicinal. (Ext. des art. 11 et 12 du cah. 
des ch.) 

La hauteur de la clef de voûte au-dessus des routes et chemins sera de 
5 mètres au moins (4®,30 au moins, lorsque le pont est formé de poutres hori- 
zontales. (/bid., art 11.) 

La largeur libre du chemin de fer sera au moins de 8 mètres et la hauteur 
libre au-dessus du rail extérieur de chaque yole ne sera pas inférieure à 4°,80. 
(Ibid., art. 12.) 

Ponts sur les rivières, canaux, cours d’eau. — La largeur entre les parapets 
sera au moins de 8 mètres sur les chemins à deux voies et de 4",50 sur les 
chemins à une voie. La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés 
dans chaque cas particulier par administration, suivant les circonstances lo- 
cales. (Art. 15 du cah. des ch. Ext.) 

Parapets. — La hauteur des parapets de la voie de fer ne pourra être infé- 
rieure à 0®,80. Cette hauteur devra, dans certains cas, être portee à 1®,50 aux 
abords des stations. (V. Parapets.) 

V. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX GRANDS VIADUCS. (V. l’art. Viaducs.) 

Statistique des ponts el ouvrages divers. (V. Statistique et Viaducs.) 

VI. CONSTRUCTION DE TUNNELS. MURS DE SOUTÈNEMENT, GARES, ETC. (V. ces mots.) 

Statistique des tunnels. (V. Statistique, $ 3.) 

VII. ÉPREUVES ET RÉCEPTIONS D'OUVRAGES D'ART. (V. Épreuves et Réceptions.) 


VII. INSUFFISANCE DES OUVRAGES PROPOSÉS. — Lorsque des ponts, ponceaux, 
ét autres ouvrages ne sont pas indiqués en nombre suftisant dans les projets, 
et que des ouvrages supplémentaires sont réclamés, soit pour la viabilité des 
routes et des chemins, soit pour lécoulement des eaux, il est nécessaire de 
faire à cet égard toutes réserves dans les enquêtes et de bien préciser la posi- 
tion, l’emplacement et les dimensions qu’il convient de donner à ces ouvrages. 


IX. ENTRETIEN ET CONSERVATION DES OUVRAGES D’ART. (V. Dégradations, Entre- 
tien, $ 1, grande Voirie et Routes.) 

Application des anciens réglements. — L'art. 2 de la loi du 15 juillet 184$ a 
rendu applicables aux chemins de fer les anciens réglements de grande voirie 
concernant la conservation des ouvrages d’art dépendant des chemins publics. 

D’après cette disposition, il y aurait lieu d’appliquer pour les dégradations 
d'ouvrages d’art commises sur les chemins publics la pénalité édictée par 
Part. 40 de la loi du 6 octobre 1791 portant que : « Les cultivateurs ou tous 
» autres qui auront dégradé ou détérioré de quelque manière que ce soit des 
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» chemins publics, seront condamnés à la réparation ou à la restitution et à une 
» amende. » 

Cette amende dolt, d’ailleurs, être fixée, suivant les cas, au chiffre de 16 à 
800 fr. (art. 11 de la loi. du 15 juillet 1845) sans préjudice de peines plus 
graves, si la dégradation était volontaire (v. Dégradations), ou si elle occasion- 
nait des accidents de personnes. (V. Accidents, S 4.) 

Conservalion des planchers ou tabliers en charpente. — Les planchers en 
bois des ponts sous ralls duivent être constamment recouverts d’une couche 
de hallast de quelques centimètres d'épaisseur, tant pour les mettre à l’abri du 
feu des locomotives que pour les préserver des influences atmosphériques. 

Visile des ouvrages. — Sur la plupart des lignes, des ordres de service spé- 
ciaux recommandent à MM. les ingénieurs et chefs de section, de profiter des 
basses eaux pour visiter les fondations des ouvrages en rivière, et les con- 
structions qui ne peuvent être facilement examinées que dans les basses eaux 
ou par les temps de sécheresse. lls devront faire faire ou proposer sans délai 
les rechargements d’enrochements, les comblements d’affouillements, et, en 
général, toutes les réparations reconnues nécessaires. 

Garantie des ouvrages. (V. Entrepreneurs, $ 2, Responsabilité, 6 1, et Tra- 
vaux, $ 2.) 

Ouvrages livrés par Etat aux compagnies. — « L'État doit être déclaré 
responsable de la chute d’un viaduc emporté par une rivière, avant l’expira- 
tion du délai des deux années fixé pour la garantie des ouvrages d’art livrés à 
une compagnie, alors que cette rivière, par suite de son régime, étant exposée 
à des crues extraordinaires, les ouvrages projetés devaient, en prévision de 
ces crues, être établis dans des conditions spéciales de solidité, et qu’il a été 
reconnu, d’ailleurs, que la crue, cause de la chute, n’a pas dépassé les propor- 
tions des crues observées antérieurement, et que cette chute a été déterminée 
par les dispositions défectueuses du plan des ingénieurs. » (C. d’État, 8 mai 
1861.) 

X. OUVRAGES D’ART CONSTRUITS SANS AUTORISATION. — « Un concessionnaire qui 
a construit un certain nombre d'ouvrages d’art dans un certain nombre de 
communes à la rencontre de chemins et de cours d’eau distincts, sans leur 
donner les dimensions prescrites par les arrêtés préfectoraux, a commis autant 
de contraventions et est passible d’autant d’amendes qu’il y a d'ouvrages d’art. » 
(C. d’État, 4 mars 1858.) 

Dommages causés par les travaux d’art.(V.Contraventions, Dommages, etc.) 


| OUVRAGES D'ENTRETIEN. 
(V. Entretien et Réparation.) 


OUVRAGES NEUFS, 
(V. Travaux.) 
OUVRIERS. 


1. AFFAIRES GÉNÉRALES RELATIVES AUX TRAVAUX. (V. Entrepreneurs, Travaux, etc.) 

Outils délaissés sur les voies. (V. Outils.) 

Privilége accordé aux ouvriers. « Le privilége conféré par le décret du 
26 pluviôse an 11 aux ouvriers et fournisseurs, des entrepreneurs de travaux 
publics, sur les sommes dues à ceux-ci par l’État, ne s’applique pas au cas de 
travaux de chemins de fer exécutés par des compagnies et non aux frais de 
PEtat, aucuns fonds n’étant ni affectés à leur paiment, ni déposés dans une 
caisse publique, comme l’exige le décret précité. » (C. C., 16 juillet 1860.) 

Établissement de cantines. — « L'établissement d’une cantine destinée à loger 
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et à nourrir des ouvriers employés à un chemin de fer, constitue une opération 
commerciale. — En conséquence, l’action en paiement des frais de construc- 
tion de cette cantine, élevée par celui qui l’exploite sur un terrain par lui 
loué, doit être portée devant la juridiction commerciale et devant le tribunal 
du lieu de la construction. (C. Paris, 26 février 1859.) 

Il, RÉQUISITION D’OUVRIERS. (V. Jugements.) 

Circulation dans l’enceinie du chemin de fer. (V. Ateliers et Personnel.) 

Ill. RESPONSABILITÉ. — Les compagnies sont civilement responsables des 
dégâts ou dommages causés par leurs ouvriers dans l’exercice de leurs tra- 
vaux. (V. Agents et Responsabilité.) 

a L’ingénieur ordinaire chargé de diriger les travaux en régie d’une compa- 
gnie de chemin de fer, n’est pas responsable de l’inobservation de la loi du 23 
juin 1854, qui prescrit aux chefs ou directeurs d’ateliers d’inscrire sur les 
livrets des ouvriers, la date de leur entrée et de leur sertie. — Du moins, 
échappe à la censure de la cour de cassation, le jugement qui relaxe Pingé- 
nieur des fins de la poursuite, en se fondant sur ce que l’embauchage et le 
congédiement des ouvriers ne rentraient pas dans ses attributions. » (C. C., 
7 mars 1869.) 

Accidents el secours. — Les dispositions prises sur quelques lignes pour 
Pallocation de secours aux ouvriers ou aux employés blessés dans les travaux 
ou dans les manœuvres, reproduisent quelques-unes des dispositions de lParrèté 
ministériel du 15 décembre 1848 et notamment les suivantes : 


« Art. 3. — Les ouvriers atteints de blessures ou de maladies occasionnées 
» par les travaux, après avoir reçu sur place les premiers secours de l’art, 
» seront soignés gratuitement à l’hôpital ou à domicile. 


» 4. — Pendant la durée de l'interruption obligée du travail, qui devra être 
» constatée par un certificat de médecin, ils recevront la moitié du salaire 
» qu’ils auraient pu gagner, s'ils avaient continué à travailler (1). 


» 5. — Lorsque, par suite de blessures, ils seront devenus impropres au 
» travail de leur profession, on leur allouera la moitié de leur salaire pendant 
» une année, à partir du jour de l’accident. 

» 6. — Lorsqu'un vuvrier marié ou ayant des charges de famille, aura été 
> tué sur les travaux, ou aura succombé à la suite, soit de blessures, soit d'une 
» maladie occasionnée par les travaux, sa veuve ou sa famille aura droit à une 
» indemnité de 300 francs. 


» 7. — Les secours mentionnés aux deux articles précédents pourront être 
» augmentés par des décisions spéciales du ministre des travaux publics, 
ə selon la position et les besoins des victimes ou de leurs familles. 

» 8. — Les ouvriers qui seront blessés étant dans un état d'ivresse ne pour— 
» ront recevoir que des secours médicaux. » 


Relenue pour secours. — La retenne pour secours à supporter par les en- 
trepreneurs, sera de 1 pour 100 sur la valeur de l’ensemble des travaux 
adjugés. (Circ. minist. du 28 octob. 1851.) 

IV. OUVRIERS EMPLOYÉS A L’EXPLOITATION. (V. Agents, Hommes d'équipe, Ma- 
ladies et Manœutvres.) 

Ouvriers des expédileurs. (V. Manœuvres.) 


— —— 
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(1) Cette dernière disposition s’applique surtout aux ouvriers mariés ou ayant des char- 
zes de famille. Circ. minist, du 44 oct. 18514. 
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I. Fonvs pv TRÉSOR.— « Les dépenses effectuées sur le budget du ministère 
» de l’agriculture, du commerce et des travaux publics , Sont, payées dans 
» les départements, soit au chef-lieu du département, à la caisse du payeur, 
» soit sur le visa du payeur, aux caisses des receveurs particuliers des finances 
» ou des percepteurs, d’après les indications des ordonnateurs secondaires et 
ə des sous-ordonnateurs secondaires. 

» Afin de faciliter le paiement des mandats payables hors du chef- lieu du 
° département, le mipistre des finances a décidé qu'ils pourraient être prê- 
» sentés, pour le paiement, aux caisses des receveurs des revenus indirects, 
e indépendamment des autres comptables uésignés FAURE: » (Circ. minist. 
du 5 nov. 1857.) . 

Refus de paiement. — En cas de refus de paiement, pour vice de rmë, etc., 
+ le payeur est tenu de remettre immédiatement la déclaration écrite et mo- 
» tivée de son refus au porteur de ordonnance ou du mandat. 

.» Si, malgré cette déclaration, le ministre ou le sous-ordonnateur requiert 
» par écrit et sous sa responsabilité, qu'il soit passé outre au paiement, le 
» payeur y procède sans autre délai. 

» Les sous-ordonnateurs rendent compte immédiatement au ministre des tra- 
» vaux publics des circonstances et dés motifs qui ont nécessité de leur part 
» l’application de cette mesure. » (Ext. des réglements de comptabilité.) 

lI. Fonps bes companies. (V. Actions, Obligations, Mandats, etc.) 

111. PAIEMENT DU PRIX DE TRANSPORT. — Îl est presque inutile de rappeler que 
lẹ prix des places des voyageurs sur les chemins de fer est toujours payable 
d'avance. (V. Billets.) 

11 n’en esi pas de même pour les marchandises, dont les expéditions, d'après. 
les tarifs généraux, « sont effectuées, à la volonté de.: l’expéditeur, en port dû 
* ou en port payé ; néanmoins, les articles sujets à détérioration ou sans valeur 
» ne sont admis qu’en port payé à l’avance. » 

« Le paiement préalable du prix du transport ne dispense pas les compa- 
gnies de la responsabilité qui leur incombe en cas says: » (C. C., L fév. 
1856. V. Avaries.) 

Déboursés pour les expéditions en transit. (Y. E , $ 13.) 

IV. PAIEMENT DE TERRAINS EXPROPRIÉS. (V. Expropriation, $ 5 bis.) 


PAIN. 
Conditions dé transport. (V. Denrées.) 
PAPIERS, 


1. CONDITIONS ORDINAIRES DE TRANSPORT. (V. Classification, Librairie, Marchan- 
dises et Tarifs.) | 

Tarifs spéciaux. — Sur quelques lignes, on applique des tarifs spéciaux 
pour le transport à petite vitesse des papiers à écrire ou à imprimer, du papier 
d’embaage ou à sucre, emballés ou non emballés, par expédition de 5000 kHog. 
au minimun, ou payant pour ce poids, s’il y a avantage pour l'expéditeur. — 
Le prix de transport est de 0!,08 par tonne et par kilom., plus 1 fr. par tonne 
pour frais de chargement, de déchargement et de gare. (V. pour les conditions 
diverses au mot Tarifs, $ 13.) 

JI. JOURNAUX ET ÉCRITS PÉRIODIQUES, ETC. (V. Journaux et Postes, $ 3.) 

25 
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HI. TRANSPORT DE PAPIERS D'AFFAIRES £t DE VALEURS. (V. Bagages, $ 410, Fi- 
nances, $ 6, et Postes, $ 5.) 

Les sacs de procédure et papiers d’affaires peuvent être transportés sur 
les chemins de fer comme messagerie (v. ce mot, v. aussi Part. Postes, $ 3), 
ou par la petite vitesse (v. Colis) ;. mais il y a plus d’avantage, pour l’expé- 
diteur, notamment lorsque le poids des paquets ne dépasse pas 1 kilog., à les 
remettre (franco) à l’administration des postes, qui perçoit, pour ces sortes 
d’envois, un tarif très-réduit et uniforme, quelle que soit la distance. 


- 


PABAPETS, 


Dimensions. — Les articles 11 et 15 du cahier des charges réservent à 
administration le soin de fixer la hauteur à donner aux parapets des ouvrages 
d'art de la voie de fer et admettent que cette hauteur ne pourra, dans aucun 
cas, être inférieure à 0”,80. 

Plusieurs accidents graves-étant survenus par suite de Pabsence ou de Pin- 
suffisance de hauteur des parapets des ouvrages d’art voisins des stations, 
« le conseil général des ponts et chaussées (section des chemins de fer) a émis 
» l’avis qu’il y avait lieu de prescrire, sur taus les chemins de fer destinés au 
» transport des Voyageurs, la construction de garde-corps en fer ou de para- 
» pets en piérre, et Ja modification des parapets en pierre actuellement exis- 
» tants, au-dessus de tous les ouvrages d’art situés à moins de 200 mètres en 
>» avant de l’axe du lieu de stationnement des trains, et à moins de 150 mètres 
» en arrière. i 

» Les parapets en pierre à construire devraient avoir 1",50 de hauteur. 

» Les parapets en pierre existants devraient être suthaussés, de manière à 
» avoir cette hauteur de 1°,50, soit au moyen de maçonnerie soit par une 
.» cloison pleine ou à claire-voie en bois ou en fer, établie d'aplomb sur le 
.» paremeut intérieur:du parapet. 

» Au Heu de surhausser les parapets en pierre actuellement existants, on 
» pourrait les remplacer par de simples garde- corps en fer d’un mètre de 
» hauteur, qui devront être posés à la plus grande distance possible de la voie. » 

Cet avis a formé la base d’une décision approbative, et d’une cifc. minist. du 


34 août 1855, à laquelle les compagnies ont generalement donné les suites 
convenables. 


PASSAGES A NIVEAU. 


I. TRAVERSÉE DES ROUTES ET CHEMINS. — Lorsque les dispositions locales s’op- 
posent absolument à ce que l’on traverse les routes ou les chemins au moyen 
d’un pont ou d’un viaduc sunérieur ou inférieur, on établit, moyennant l’appro- 
bation du ministre (pour les rout*s impériales et départementales) et du préfet 
(pour les chemins vicinaux et communaux), un ouvrage auquel on a donné tle 
nom de passage à niveau. 

Cet ouvrage comprend ordinairement un pavage de la traversée et de ses 
abords, la construction d’une maison de gardien et, entin, l’étasblissement de 
barrières-mobiles permettant aux piétons et aux voitures de suivre la direction 
de la route de terre, à un moment où il n’y a aucun danger pour la sécurité. 
(V. Barrières, Guérites et Maisons de garde.) 

L'établissement, la classiticatiun et le service des passages à niveau sont 


des objets d’une grande importance, auxquels nous allons consacrer quelques 
développements. i 


JI. CONDITIONS D'ÉTABLISSEMENT DES PASSAGES A NIVEAU. — D’après l’art. 10 du 











PASSAGES À NIVK Ag 99 -387 


cahier des charges, « les croisements de nivéau-seront totérés pour les chemins 
* vicinaux, ruraux ou particuliers. 

» Art. 13. Jbid. — Dans le cas où des routes impériates ou- départementales, < 
» ou des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers, seraient traversés à leur 
» niveau par le chemin de fer, les rails devront être posés, sans aucune saillie 
» ni dépression, sur la surface de ces rotes; et de telle sorte qu’il n’en résulte 
ə» aucune gène pour la circulation des voitures. 

» Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra $ effec- 
» tuer sous un angle de moins de 45° (1). 

» Chaque passáge à niveau sera muni de barrières; il y sera, en outre, établi, 
» une maison de garde, toutes les fois que Vutilité en sera reconnue par 
» Padministration. 

» La compagnie devra soumettre à lapprobation de l'administration les 
a projets-types de ces bärrières.»  - 

Disposilion des voies. — Les voies, à la traversée des passages à niveau, | 
sont posées avec des coussinets spéciaux, de forme convenable pour récevoir 
en mème temps le rail et un contre-rail, de manière à ménager une ornière 
pour le passage du boudin ou rebord des roues. — Les dimensions de cette 
ornière sont ordinairement de 0,08 de largeur et 0,05 de profondeur. , 

La disposition, qui vient d’ ètre indiquée, remplit la condition de Part. 13 pré- 
cité du cahier des charges, obligeant à établir les rails sans saillie, et à donner 
à la traversée une surface unie et facilement roulante, pour les voitures de 
terre, sans gêner le service du chemin de fer. 

Conférences avec le service des roules. (V. Conférences et Routes, $S 4 et 5.) 

Établissement des barrières. — Il n'existe, pour l'établissement des bar- 
rières, ancun type uniforme. Sur quelques, lignes on a adopté des barrières à 
palissade à un ou deux ventaux ouvrant du côté de la route. Sur d’autres 
chemins de fer, les barrières s’ouvrent sur les voies, de manière à clore par- 
faitement ces dernières et empêcher l’introduction des animaux. Ces deux sys- 
tèmes présentent, Pun et lautre, leurs inconvénients relatifs, au point de vue 
des accidents, et quelques ingénieurs ont récemment donné la préférence à un 
système neutre de barrières, glissant sur des rainures et pouvant être manœu- 
vrées avec une grande facilité. (V. Barrières.) 

Quel que soit le type adopté, les barrières sont ordinairement nées 
d’un portillon à. palissade, à double ou simple battant, pour piétons, disposé 
de manière à empêcher l'entrée des animaux sur la voiew(Au chemin de fer du 

. Nord, on emploie, avec suceës, un tourniquet du système Bréguet, qui reprend 
toujours la même place au moyen d’un pivot excentrique.) 

Distance des barrières. — La distance à laquelle il est d'usage de placer 
les barrières, à partir du rail extérieur, est très-variable sur les divers chemins 
de fer, notamment 1orsque jé éroisement a lieu sous un angle plus ou moins 
aigu. Cette distance ne saurait, sans inconvénient, être inférieure à 4®,50 pour 
le point le plus rapproché de la barrière, de manière à conserver la zone libre, 
de pareille largeur, réservée ordinairement entre le rail extérieur et les culées 
des ouvraltes d’art, zone prévue par l’art. 7 de la loi du 15 juillet 1845 pour 
les alignements à distance minimum. (V. Alignements, $ 7.) | 
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(1) L'article 14 du cahier des charges laisse l’odministration supérieure libre d'apprécier les 
cireousiances qui pourraient motiver une dérogation à la clause relative à l’angle de croise- 


ment des passages à niveau. 
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Dans le service de la construction de quelques nouvelles lignes, la règlo est 
de placer les barrières à 3®,50 du rail extérieur, pour les passages de 4 mètres, 
et à 4%,50 de ce rail pour les passages de.6 mètres. 

Nous citons ces divers chiffres comme points de comparaison, poar les li- 
mites dans lesquelles on peut se mouvoir, suivant la disposition des lieux. 

Empiétement sur la route. — Lorsque l'agrandissement du passage aux 
abords des barrières nécessite un empiétement sur une portion de la route 
desservie, située en dehors de l'alignement de la route, ja compagnie peut 
ebtenir le cession gratuite du terrain. (Déc. minist. du 21 sept. 1852; chemin 
& Orléans.) 

Maisons de garde. (V. Maisons ét Guérites. jo 

Concession de passages à niveau. — « Une compagnie n’a pas le droit de 
€<oncéder un passage au travers d’un chemin de fer Le fait de placer, sans 
autorisation de l’administration, un ponceau sur un fossé de ce chemin, pour 
permettre de le traverser à niveeu et relier iles deux portions d’une propriété, 
donne feu à l'application de Vant. £1, $ 2 de la lai de 4845. » (V. Cuntraven- 
tions.) (C. d’État, 89 mars 1884.) 

Suppression. — C’est aux tribunaux civils et non à la juridiction administra- 
tive, qu’il appartient de connaitre d’une demande d’indemnité formée par un 
propriétaire riverain d’un chemin de fer, à raison de la suppression d’un pas- 
sage à niveau sur ledit chemin, alors surlout qu'il ast-cansiaté que ce passage 
constituait, au profit du propriétaire riverain, ua droit rég) de servitude établi 
par contrat de vente. (C. C., 2 fév. 4854,) 

» Si le propriétaire n'a pas été appelé devant le jury à Ja suite d’une procé- 
dure d’expropriation spécialement apphcable à la servisude à laquelle il avait 
droit, il peut valablement saisir les fribynsux -ardinaires de Ja fixation de son 
indemnité. » (1bid.) 
` Éclairage. — Il est généralement d'usage d’éclairer, par deux feux (un de 
chaque côté de la voie), les passages de ir cptégorie (v. ci-après la classifi- 
cation indiquée au 3) et, par un feu, les passages de 2° catégorie. (V. les 
mots Éclairage et Lampisterie.) 

AH. CLASSBMENT ET RÉGLEMENTATION DES PASSAGES À NIVEAU. — ° Partout où 
» les chemins de fer croiseront de niveau les routes de terre, des barrières se- 
- » pont établies et tenues fermées conformément aux réglemenis. » (Art. 4, loi 

du 15 juillet 1845.) 

Cette disposition a été reproduite en termes à peu près identiques par ` 
Fart. 4 de l’ordonn. du 15 nov. 1846, qui se termine ainsi : 

« Le mode, la garde et les conditions de service des barrières, seront réglés 
» par le ministre des travaux publies, sur la proposition de la compagnie (i) » 
(V. Barrières et Routes, $ 4.) 

Mode de classification. — Sur la plupart des grandes lignes de chemins de 
fer, le ser vice des passages à niveau a été établi en prenant, pour base princi- 
pale de la classification des passages, la répartition administrative des voies 
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(1) L'article & de Pordonnance du 45 novembré 1846 n’a pas eu en vue, malgré l'identité 
des termes, le même objet que l’article & de la loi du 15 juillet 1845 (conservation «vu chemin 
de fer). — L'infraction commise å Particle & de l'ordounance constitue done un ‘délit de la 
compétence des tribunaux correclionnels , et aon, comme l’infraction.à l’art, & de le loi, one . 
contravention de grande voirie de la compétence des conseils de préleciure. E Mez, 30 jsn- 
vier 1868.) 
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de communication selon le rang qu’elles occupaient comme routes impériales, 
départementales, chemins vicinaux, chemins ruraux, etc. 

D’après ce système, les passages à niveau ont été divisés en six catégories 
correspondant, la première, à la fréquentation des routes impériales; la se- 
conde, à celle des routes départementales; la troisième, à celle des chemins 
vicinaux de grande communication; la quatrième, à celle des chemins commu- 
naux ; la cinquième; anx passages concédés- à des particuliers, et la sixième, 
aux passages pour piétons. 

[l a été généralement admis, d’ailleurs, que tes barrières des passages de la 
4" catégorie (gardées à vue par un agent sédentaire) doivent être tenues habi- 


. tuellement ouvertes pendant le jour, et fermées seulement 5 minutes avant 


l'heure de passage des trains Les mêmes barrières sont fermées ét éclairées 
pendant la nuit; mais le garde doit se tenir prêt à faire le service à toute 
réquiskion du public, et à siynater les trains au moment de leur passage. 

Les barrières des passages des antres catégoties sont ordinairement fer. 
mées le joar et ta nuit, et manœuvrées, saivant les besoins du service, et sui- 
vant les indications des réglements spéciaux, avec cette distinction, toutefois, 
que les barrières de 2° catégorie, sont gardées à vue pendant le jour et fet- 
mées à clef pendant la nuit; sauf au gardien à se lever pour ouvrir, lorsqu’fl 
y a lieu, les barrières au public. Ces derniers passages sont également éclairés 
pendant la nait. 

Les passages de 3° et 4° catégorie sont desservis par des agents chargés, 
en même temps, d’un autre passage, où d’un parcours de surveillance sur lá 
voie. (V. Garde-barrières.) Ces passages peuvent ne pas étre éclairés pendant 
la nok. 

3€ catégorie : barrières fermées et manœuvrées par les soins et sous la res- 
ponsabitité des particuliers à qui elles sont concédées ; 

6 catégorie : portillons ouverts aux risques et périls des piétons. (V. Bar- 
riéres.) Lorsque ces portillons sont accolés à des passages à niveau, is sont 
disposés de manière à pouvoir être fermés a au besoin par le garde au moment 
du passage des trains. 

Nouvelle organisation. Par suite de l'ouverture mème des voies ferrées, le 


„Chiffre de la circulation des routes voisines a reçu de profondes modifications 


et, sar plusieurs points, la fréquentation des routes impériales, par exemple, 
est béaucoup moins active que celle de certaines rues ou chemins ordinaires, 
voisins des centres de population ou des gares de chemins de fer. 

Cette circonstance a engagé quelques compagnies à modifier la classification 
primitive des passages à niveau, et à rattacher cette chassification à des chiffres 
réels de fréquentation. L’importance de cette partie du service nous engage à 
reproduire, en entier, les dispositions adoptées à cet égard, notamment pour 
le réseau du chemin de Lyon, par l’arrèté ministériel ci-après du 28 janv. 1861 : 

« Art. 1. — Les passages à niveau du chemin de fer. . . . .. sont classés, 
en raison de leur degré d'importance, en 5 catégories définies ci-après : 

» {ro Catégorie. — Grande fréquentation, comprenant les passages qui sont 


ouverts en moyenne, plus de 100 fois par 24 heures. Le service est fait par des 


gardes à poste tixe, tant le jour que la nuit. Les barrières sont tenues habituel- 
lement ouvertes pendant le jour et fermées pendant ła nuit. Le passage est 
éclairé pendant la nuit. 

» 2° Catégorie. — Fréquentation moyenne, comprenant les passages qui 
sont ouverts en moyenne de 50 à 100 fois par 24 heures. Le service est fait, 
pendant le jour, par un garde ‘à poste fixe. Pendant la nuit, ce garde est 
couché dans une maison contiguë au passage à niveau; il doit se lever à l’appel 
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des personnes qui demandent l’ouverture des barrières. Les barrières sont 
tenues habituellement fermées tant le jour que la nuit ; le passage à niveau est 
éclairé pendant la nuit. 

» 3° Catégorie. — Fréquentation médiocre, comprenant les passages qui 
sont ouverts moins de 50 fois, en moyenne, par 24 heures. Les barrières sont 
manœuvrées, soit par un gardien spécia!, soit par le gardien du passage à 
niveau voisin, soit par un garde-ligne chargé de la surveillance de la voie, sur 
une longueur déterminée de part et d’autre du passage à niveau. Les barrières ` 
sont habituellement tenues fermées. La circulation peut être complétement 
interceptée durant certaines heures. Le passage à niveau peut n’être pas éclairé 
` pendant la nuit. 

» 4 Catégorie. — Passages concédés à des particuliers qui en mänœutrent - 
les barrières. Ces barrières sont tenues habituellement fermées à clef; la com- 
pagnie n’est pas tenue de les éclairer. 

» 5e Catégorie. — Passages paur les piétons. Ces passages doivent être 
fermés par des petites barrières ou poruüllons, que lés passants ouvrent eux- 

mêmes et qui se referment par l’effet de leur propre poids. Un verrou placé du 
côté de la voie permet à la compagnie d'’intercepter , au besoïn, tout passage. 
Il n’y a pas d'éclairage de nuit. 

» Conditions spéciales d'ouverture et de fermeture. — Art. 2. — Les bar- 
rières de la 1"° catégorie doivent ètre fermées 5 minutes avant l’heure du pas- 
sage des trains réguliers ou annoncés, on les rouvre immédiatement après le 
passage de ces trains. Pendant qu’elles sont ainsi fermées, leur manœuvre a 
lieu conformément à Particle suivant : 

» Art. 3. — Lorsque l'ouverture des barrières sera demandée pour Pone ou 
Pautre des trois premières catégories, le garde devra s'assurer que les voies 
peuvent être traversées sans danger avant l’arrivée d’un train; dans ce cas, il 
ouvrira les barrières en commençant par la barrière de sortie et la refermera 

._ immédiatement. 

» Femmes garde-barrières. — Art. 4. — Les gardiens des passages à niveau 
de la 1° et de la 2° catégorie, pourront être chargés, pendant le jour, de la 
surveillance et des travaux de petit entretien de la ligne. Durant leurs tournées, 
ils sont suppléés par des femmes commissionnées à cet effet. Ces femmes 
habiteront les maisons de garde et seront autorisées à vaquer aux soins de” 
leur ménage, toutes les fois que leur service n’exigera pas leur présence sur 
la voie. 

» Modifications ultérieures. — Art. 5. — Ladministration supérieure se ré- 
serve de modifier, lorsqu’il y aura lieu, dans certains cas particuliers, sur les 
propositions de la compagnie, les dispositions de l’art. 1°" du présent arrêté. 

» Réglements d'application. — Art. 6. — La compagnie concessiJnnaire 
présentera séparément, pour chacun dex départements traversés, ses propo- 
positions pour le classement des passages à niveau, d’après les bases qui 
précèdent.. .. 

» Les préfets statueront sur ces propositions, après avoir pris lavis de l’in- 
génieur en chef du contrôle, et leurs arrètés seront soumis à l’approbation 
ministérielle. » 

Tourniquels pour piétons. (V. ci-dessus, $$ 2 et 3, et Barrières.) 

Conditions diverses. (V. Barrières, Disques-signaux, $ 2, Garde-barrières, 
Sonneries, etc.) 

Passages auxiliaires. (V. Routes.) 

Passages en dessus el en dessous de la voie ferrée. (V. Ouvrages d'art, 
Ponts, Routes et Viaducs.) 
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: Mesures spéciales de précaution. (V. Collisions, $ 6.) 

. - IV. CoNTRAVENTIiONS. — Les infractions relatives u vice ou au défaut d’éta- 
blissement des barrières (inexécution de l’art. 4 de la loi du 15 juillet 1845), 
sont du ressort du conseil de préfecture. (V. plus haut la note du $ 8.1 — Mais 
les infractions commises aux arrêtés préfectoraux, pris sous l'approbation du 
ministre pour la réglementation du service des passages à niveau (en vertu de 
Part. 4 de Pordonn. du 15 nov. 1866) tombent sous l’application de l'article 21 
de la loi du i8 juillet 1845. (V. Pénalités.) 

Responsabilité civile. — « Quoiqu'il appartienne à l’autorité administrative, 
en vertu de la loi de 184% et de l'ordonnance de 1846, de régler les conditions 
de l’éclairage, de la garde et de la fermeture des passages à niveau sur les 
chemins de fer, les tribunaux peuvent, sans attenter aux droits de l'autorité 
administrative, déclarer, en cas d’accident, qu’une compagnie de chémin de 
fer s’est rendue coupable d’imprudence et a encouru une responsabilité civile 
en n’éclairant un passage à niveau que d’un côté, en ne préposant à ce passage 
qu’un garde au lieu de deux, et en fermant le portillon au crochet et non à la 
clef. En le décidant ainsi, le juge du fait n’a pas franchi la limite de ses attri- 
butions souveraines et n’a pas empiété sur les droits de l'administration. » 
(C. C., 19 août 1863.) 

Passages à niveau particuliers. — « La juridiction correctionnelle ne peut 
être saisie du défaut d'ouverture d’un passage à niveau particulier, dont le 
service ne touche en rien à ce qui est d’ordre public et de süreté générale, 
quel que soit, d’ailleurs, le dommagé éprouvé par lusager. » (T. Blois, 
11 décembre 1846.) | | 

PASSAGES DIVERS. 


` (V. Navigation, Ouvrages d’art, Passages à niveau, Ponts, Routes et Viaducs.) 
PATENTES. one 


1. DROIT DE PATENTE DES CONCESSIONNAIRES. — La lôi de finances du 4 juin 1858 
a fixé le droit de patente d’un concessionnaire de chemin de fer avec péage, à 
208 fr., plus 20 fr. par myriamètre, en sus du premier, jusqu'au maximum de 
5,000 fr. — Ces chiffres paraissent avoir été prorogés annuellement. 

Entrepreneurs et sous-traîlants. — « I y a lieu d'imposer à la patente, en 
qualité d’entreprenour de travaux publics, le sous-traitant d’une compagnie 
concessionnaire d’un chemin de fer, qui exécute pour son compte, au moyen 
d’un matériel à lui appartenant et avec des ouvriers payés par lui, ume parte 
des travaux dudit chemin. » (C. d’État, 19 janvier 1860.) : 

» Le.sous-traitant d’un entrepreneur de chemin de fer, qui s’est chargé à 
forfait et à ses risques et périls, d’une partie des travaux, est devenu par ce 
fait entrepreneur de travaux publies et patentable comme tel. » (C. d’État, 
10 mars 1862, et 4 juin 1862.) 

. Architecte. — « Un architecte attaché à un service de chemin de fer et 
neserconi aucun travail particulier, en dehors de son service, ne peut être 
porté au rôle des patentables d’une ville, comme STE cette profession. » 
(C. d'État, 8 février 1860.) m 

Camionneurs. — « Est soumis à la patente comme commissionnaire de 
transports, un contribuable dont l’industrie consiste, en vertu d’un traité passé 
avec une compagnie de chemin de fer, à transporter, sous sa propre respon- 
sabilité, les marchandises de la gare chez les particuliers et réciproquement. 
— Qui reçoit des particuliers une indemnité calculée d’après le poids des 
marchandises et qui occupe, dans la gare, un bureau où : il reçoit les ordres 
d'enlèvement. » (C. d'État, 30 avril 1869.) 
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AE. DROIT PROPORTIONNEL FONCIER, ET IMPÔT. — Le droit proportionnel perçu 
pour les terrains, bâtiments, dépendant du chemin de fer, et sur les recettes 
de la grande vitesse, est indiqué aux articles Contributions et Impôts. 

« Une compagnie étrangère exploitant un tronçon de chemin de fer qui lui a 
été cédé sur le territoire français, n’est pas déchargée de la contribution des 
patentes applicable à cette partic de ligne. « (C. d’État, 15 avril 1859.) 

Maisons des garde-barrières. — Une compagnie de ehemin de fer doit 
être soumise au droit proportionnel de patente à raison des maisons de garde 
des passages à niveau. (C. d’État, 6 décembre 1860.) — Le droit proportionnel 
sur te logement des gardiens des passages à niveau doit être calculé au qua- 
rantième. (C. d’État, 22 janv. 1868.) 


PATINAGE DES MACHINES. 


En temps de brouillard ou de pluie fine, la matière grasse qui existe sur le 
champignon du rail, ressort et présente une surface glissante qui fait perdre 
aux roues des locomotives, circulant sur les rampes ou remorquant des trains 
un peu lourds, une grande partie de leur adhérence. Par suite de cet état du 
rail, les roues des machines tournent sans que le train avance, et ce mouve- 
ment insolite, auquel on donne le nom de patinage, est l’une des causes les 
plus fréquentes des retards pendant la mauvaise saison. 

Les mécaniciens n’ayant pas encore trouvé d’autre moyen de remédier à cet 
inconvénient que de jeter du sable sur les rails, nous croyons devoir rappeler 
les principales instructions qui leur ont été adressées à cet égard sur quelques 
lignes de chemins de fer : 


Sabhlage des rails. — « Il arrive fréquemment que; lorsque les raïls sont 


humides, les mécaniciens qui ont à démarrer avec des trains lourdement 


chargés, prennent du balast et le jettent sur les rails, en avant de leur ma- 
chine, afin d'empêcher le patinage. 

» Ce moyen, qui est bon, n’a pas d’inconvénient en in voie; mais il est 
dangereux, lorsqu’on emploie sur les changements , croisements et plaques 
tournantes, -ou près de ces appareils, parce que de gros graviers peuvent, 
dans ce cas, s'introduire entre les aiguilles et les rails entaillés des change- 
ments, ou entre les rails et les contre-rails des croisements, ou dans les pla- 
ques tournantes , et occasionner ainsi des déraillements, ou tout au moins 
fausser les pièces des appareils de la voie. 

» Pour éviter ces inconvénients, et attendu que les mécaniciens sont souvent 
trop pressés pour prendre les précautions convenables, il est recommandé 
aux aiguilleurs et gardes, dans tous les cas où le démarrage des trains est 
difficile, de jeter eux-mêmes du sable sur les rails devant la machine, et dè 
veiller à ce qu'aucun gros gravier ne s’introduise dans les appareils de la vole; 
lorsque le train sera parti, ils examineront avec soin si la voie est en bon état 
et si les appareils fonctionnent bien. » (Inst. spéc.) 


Limitation de chargement des trains. (V. Locomotives, $ 5 bis.) 


$ 
PAVAGE. 


Traversée à niveau des routes et chemins. (V. Passages à niveau, $ 1.) 
Pavage des avenues d'accès. (V. Rues communales.) 


PAVÉS. 


Conditions de transport. (V. Matériaux et Pierres.) 
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Affaires générales. — (V. Comptabilité, Mandats , Ordonnances, Paiements, 


Retraites, etc.) . 


Réquisilion nour le paiement des mandats. (V. Paiements: et Réquisitions. j 

Accrédilement de signature. — « Dans quelques circonstances, des payenrs 
» ont cru pouvoir refuser les mandats délivrés par des ingénieurs en chef 
» nouvellement chargés d’un service, par ie motif- qu’ils ne les connaissaient 


>» pas. 


» Pour éviter le retour de difficultés de cette nature, il conviendra qu’à 
» Pavenir, toutes les fois qu’un ingénieur sera chargé. d’une manière définitive 
>» qu par intérim de la direction d’un service, le préfet en avise le payeur de 
» son département. Ce fonctionnaire sera ainsi officiellement mis à même de 
».connaitre chacun des chefs de service, auxquels est atiribuée la fonction de 
» sous: ordonnateur secondaire, et.ces chefs de service, à leur tour, ne seront 
» plus exposés à se voir refuser les mandats délivrés par eux dans le cercle 
» de leurs attributions. à (Circ. minist. adressée aux préfets, 20 juillet 1868.) 

Perle de mañdats. (V. Mandats.) ; 

PEINTURE. 

Cet article, à peu près étranger aux documents réglementaires, n’aurait pas 
figuré dans notre recueil, si nous n’avions jugé utile d'appeler l’attention sur 
le procédé spécial de peinture qu’il paraît convenable d'employer pour la 
conservation des principales pièces du matèriel fixe de la voie. 

Quelques compagnies ont recommandé à leurs ingénieurs de faire donner 
deux couches de peinture au minium. à toutes les plaques reçues des usines, 
ainsi qu'aux signaux et à toutes jes pièces de fer et de fonte qui en sont 
susceptibles. 

Cette peinture doit être faite par les soins des ingénieurs, dans les chantiers 
de la compagnie, dès la réception des pièces 

« Dans cette opération, il faut éviter de laisser arriver la peinture sur les 
surfaces de frottement ou d’articulation. Ces surfaces doivent être enduites 
d’un mélange de suif et de céruse dans les propurtions suivantes : 

» 75 pour 100 de suif; 
» 25 id. de céruse. 

* L'application se fait à chaud, quand le mélange est liquide, au moyen d’une 
brosse ou d’un pinceau. 

» Après la pose, on donnera la teinte définitive, au moyen d’une troisième 
couche de peinture, en ayant toujours soin de ne pas en mettre sur les surfaces. 


polies.: » (Inst. spéc.) 15% 
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|. INFRACTIONS AU CAHIER DES CHARGES. — Dans Pétat actuel de la législation et 
de la jurisprudence, le cahier des charges et la loi de concession à laquelle cè 
document se rattache, ne paraissent avoir de sanction pénale qu’en ce qui 
concerne les infractions de voirle commises pat les concessionnaires. (Titre H, 
Joi du 15 juillet 484%. V. Contraventions et Procès-verbaux.) 

La violation des obligations conventionnelles résultant des autres clauses du 
cahier des charges est de nature à entraîner la déchéance (voir ce mot); rrais 
elle ne saurait donner lieu, envers les concessionnaires contrevenants, à une 
aetion publique, indépendante de l’action civile dérivant des engagements 
qu’ils ont pris, soit vis-à-vis de PÉtat, soit vis-à-vis des particuliers. (C. C., 
16 mai 4844. C. Orléans, 7 juHlet 14847. C. Colmar, 28 février 1848.) 


0 
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Toutefois, les agents des compagnies sont passibles de poursuites judiciaires, 
à raison de l’inexécution des mesures d’ordre et de police prévues dans lacte 
de concession, lorsque ces mesures sont reproduites dans les réglements placés 
sous l’empire de la sanction pénale édictée par Part. 21 de la loi de 1845. 
(V. ci-après, $ 3.) 

Telles sont, par-exemple, les dispositions ayant pour objet la perception 
des taxes et des frais accessoires, l’expédition régulière et sans tour de faveur 
des voyageurs et des marchandises, l'insuffisance du personnel, celle de Pins- 
.taHatioh ou de l'entretien du matériel, etc. (V. à ce sujet les art. Délais, Mar- 
chandises, $ 3, Matériel, Réglements, Salles d’attente.) 

JI. ANCIENS RÉGLEMENTS DE VOIRIE. — Nous avons rappelé à Part. grande 
Voirie et aux mots correspondants, les principales dispositions des anciens 
réglercents rendus applicables au servire des chemins de fer. Les pénalités 
diverses et quelquefois exorbitantes de ces anciens réglements, ont en quelque 
sorte perdu leur signification, puisque l’art. {1 de la lui du 15 juillet 1845. qui 
permet de réduire le minimum de l'amende à 16 fr. (v. Contraventions), a 
confirmé, en ce qui concerne les contraventions de grande voirie, commises 
par des tiera, sur les lignes de chemins de fer, les dispositions de la loi mo” 
dératrice du 23 mars 1842, reproduite à l’art. Amendes. A 

Réparation des dommages. — La loi du 29 floréal an x (v. Compétence) 
- attribue aux tribunaux administratifs la connaissance de toutes les contraven- 
tions de grande voirie, et dégradations commises sur les grands chemins 
publics. 

« Le conseil de préfecture doit appliquer les es pécuniaires, en pronon- 
çant sur les amendes encourues par les contrevenants, comme sur lesindemni- 
.… tés, restitutions et réparations auxquelles les contraventions peuvent donner lieu. 

Dans le cas où les contraventions de voirie constituent un délit soumis à la peine 
corporelle et d'emprisonnement, l'autorité administrative prononce les dispo- 
sitions qui sont de sa compétence, en ce qui concerne la peine pécuniaire, sauf 
à renvoyer les contrevenants ou délinquants devant le tribunal correctionnel, 
pour application de la peine corporelle. » (Exécution de la loi du 29 floréal 
an x, ext. d’une circ. du conseiller d’État chargé spécialement des ponts et 
chaussées, adressée aux préfets le 13 frimaire an xi, 4 décembre 1602 ) 

IIF RÉGLEMENTS D'EXPLOITATION. — ORDONNANCES, ETC. — « Toute contraven- 
tion aux ordonnances royates portänt réglement d'administration publique sur 
Ja police, la sûreté et l’exploitation du chemin de fer, et aux arrêtés pris par 
les préfets, sous approbation du ministre des travaux publics, pour l’exécu- 
tion desdites ordonnances, sera punie d’une amende de seize à trois mille fr. 

« En cas de récidive dans Pannée, l'amende sera portée au double, et le 
tribunal pourra, selon les circonstances, prononcer, en outre, un emprisonne- 
ment de trois jours à un mois. » (Art: 21, titre III. — Loi du 15 juillet 1845.) 

Décistons ministérielles, arrêtés préfectoraux, etc. — L’art. 79 de Pordon- 
nance royale (ou réglement général sur les chemins de fer) du 15 novembre 1846 
porte ce qui suit : 

« Seront constatées, poursuivies et réprimées, conformément au] titre HI de 
la loi du 15 juiHet 1845 (v. l’art. 21 ci-dessus), les contraventions au présent ré- 
glement, aux décisions rendues par le ministre des travaux publics, et aux 
arrêtés pris, sous son approbation, par les préfets, pour lexécution dudit ré- 
glement. » 

La rédaction de la disposition précédente ne diffère, comme on le voit, de 
celle de l’art. 21 précité de la ioi du 15 juillet 1845, que par l'extension de 
la sanction pénale aux décisions mintstériellès prises pour lPexécution du 
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réglement. Dans cette circonstance, le législateur de 1846 a pensé, avec rai- 
son, que les décisions et circulaires ministérielles formeraient le contingent 
le plus important de la réglementation du service des chemins de fer, et qu’il 
convenait de leur donner une force nouvelle. Nous ajouterons que la pénalité 
combinée des art. 21 et 79 précités de la loi de 1845.et de l’ordonnanee de 1846, 
trouve son application, pour la majeure partie des infractions commises, soit - 
par les agents des compagnies, soit par les particuliers, au moins en ce qui 
concerne les mesures de sécurité, d’ordre ou de police; rappelées dans les di- 
vers articles du présent reçueil, Toutefois, nous avons indiqué, ci- après , 
au $ 4, une exception importante à la règle. 

Infractions à la police des cours des gares. — Les infractions aux arrêtés 
préfectoraux pris sous l’approbätion du ministre pour régler la police des 
cours des gares, en vertu de Part. 1° de l’ordonnance du 15 novembre 1846 
(v. Cours des gares), tombent sous A ABEIEANOR de l’art. 21 précité de la loi du 
15 juillet 1845. | 

Infractions à la police des passages à niveau. (V. Passages à niveau, $ 4.) 

Accidents. — L’art. 19 de la loi du 15 juillet 1845 a édicté une pénalité spé- 
ciale pour les cas d’imprudence, de négligence, d’inattention ou d’infractions 
aux réglements, ayant occasionné des accidents sur les chemins de fer. (V. Ac- 
cidents, $ 4.) 

Actes de malveillance. (V. Actes.) 

Pénalités diverses. (V. Amendes, Bestiaux, Contraventions, Dégradations, 
Machines fixes, $ 6,et Télégraphe.) 

Agents des compagnies. (V. Agents, Amendes, Contraventions, Délits et No- 
tifications.) ' 

< Sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans tout mécanicien ou 
conducteur garde-frein qui aura abandonné son poste pendant la marche du 
convoi. » (Art. 20, loi du 15 juiilet 1845.) 

IV. RÉGLEMENTS INTÉRIEURS DES COMPAGNIES. — En matière pénale tout est de 
droit étroit, et l’on ne peut appliquer aucune peine, si elle n’est pas prononcée 
par la loi. 

Or, Part. 21 de la loi du 45 juillet 1845 ne mentionne que les contraventions 
commises aux ordonnances royales portant réglement d’administration punane 
et aux arrêtés pris par les préfets, etc. (V. ci-dessus.) 

Les décisions ministérielles et réglements, approuvés, qui n’ont point été 
prévus par lurdonnance du 15 novembre 1846, ni par la loi du 15 juillet 1845, 
ne peuvent, en conséquence, donner lieu à Papplhication de l’art. 21 de cette 
dernière loi; mais leurs dispositions sont, dans certains cas, invoquees, en cas: 
de contraventions suivies d'accidents, pour caractériser et rendre plus mani- 
feste la maladresse, la négligence ou Pinettention des agents compromis, et 
pour démontrer que leur faute tombe bien sous le coup de l’art. 19 de la loi du 
15 juiHet 1835: (Y. plus haut Accidents, v. aussi Réglements.) 

La jurisprudence a confirmé depuis longtemps cette manière de voir, et 
on peut citer, entre autres décisions, un arrèt de la cour d'Orléans, du 7 juil- 
let 1847, qui a formellement refusé d’attribuer une sanction pénale à une déci- 
sion prie en dehors des prévisions des lois et réglements organiques du 
service des chemins de fer. . 

Punilions disciplinaires. Du reste, iarsgie la justice se trouve désarmée, 
en cas d'infraction, non suivie d'accident, aux réglements dépourvus de sanction 
pénale, il reste la voie disciplinaire, à laquelle les compagnies ne manquent 
pas d’avoir recours, chaque fois que cela est nécessaire pour le bon exemple. 

V. PEINES DE SIMPLE POLICE. — Dans quelques circonstances, où les infractions 
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ne présentent pas de gravité réelle (v. Actes de malvelllance, Affichagé, AÑ- 
gnement, Bestiaux, Police, Voyageurs, etc.), il suffit de recourir à l’application 
dès peines de simple police édictées par le Code pénal. Ces peines sont les 
suivantes : 

« Art. 471. — 1"° classe, de {fà 5! d'amende ; récidive, 3 j. d’empt. au plus. 

» Jd. 475. — 9 fd. de 6 à10 td. id. 5 dd. id. 

» Id. 479.— 3° fd. deii à 15 id. id. 3 id. td. 

Réćidive. — « Il y a récidive (en matière de police), larsqu’il a été rendu 
» contre le contrevenant, dans les douze mois précédents, un premier jugé- 
» ment pour contravention de police commise dans le ressort du mémé 
» tribunal. » (Ext. de Part. 483 du Code pénal. ) 

Dispostlion générale. — Art. 484 (Code pénal). — « Dans toutes les matiètes 
» qui n’ont pas été prévues par le Code, et qui sont régies par des lois et ré- 
» glements particuliers, les cours et les tribunaux continueront de les observer.» 

VI. Questions mixTES. (V. Actes de malveillance, Commissaires, Compétence, 
Conseils de préfecture, Tribunaux, etc.) 

VIL. CumuL Des PENES. — « En cas de conviction de plasieurs crimes où délits 
» prévus par la loi sur les chemins de fer ou par le Code pénal, la peine la 
» plus forte sera seule prononcée. Les peines encourues pour des faits pos- 
» térieurs à la poursuite, pourront être cumulées, sans préjudice des peines dé 
» la récidive. » (Art. 27, loi du 15 juillet 1845.) 

Circonstances atténuantes. (W. Circonstances.) 

Prescription. (V. ce mot.) | 

| PENSIONS. 
Liquidation et réglement. (V. Retraites.) 
PENTES. 
(V. Déciivités, Freins, Garde-freins, Locomotives, $ 5 bis, et Manœuvres.) 
PERSONNEL. i 


L SBRVIOB DES TRAVAUX. — Nous avons indiqué aùx art. Compagnie, Études, 
Ingénieurs, inspecteurs et Travaux, $ 2, les règles généralemient suivies pour 
l’organisation des services de construction des grandes lignes de chemins &e 
fèr. Ces divers services sont placés sous la direetion du ministre de l’egricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, lorsqu'il s’agit de travaux exécutés 
sur les fonds de {’État. L'administration supérisure exerce, d’ailleurs, en vertu 
‘du cahier des charges général (art. 27) une surveillance directe sur les ser- 
vices de travaux organisés par les compagnies concessionnaires. (V. Fra- 
vaux, $ 2.) 

Le personnel attaché aux travaux où à l’entretien des lignes concédées, se 
compose, en général, d'ingénieurs, de chefs de bureau d'ingénieurs, de cbefs 
de section, d'employés, de piqueurs, de poseurs, et des diverses catégories 
d'ouvriers sédentaires de la voie. (V. Chefs de section, Ingénieurs, Poseurs, 
Voie, etc.) 

Personnel actif des wtoliers, des dépôts, des gares et de le voie. — Nous 
avons rappelé, au $ 3 ci-après, les principales dispositions réglementaires con- 
cernant les divers agents du service actif des compagnies de chemins de fer ; 
nous nous bornerons à résumer ici une recommandation faite à ces agents pour 
un détail qui se rattache surtout au service des travaux de la voie ou des ate- 
liers du matériel. « Les agents ne doivent jamais employer, pour la réparation 
de leurs logements, pour leur eonvenanee personnelle, ou sans autorisation, 
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les matières on la main-d'œuvre mises À leur disposition pour les besoins du 
service. » ` 

Contrôle de la construction. (V. Contrôle, Ingénieurs et Inspecteurs.) 

li. CONTRÔLE DE L'EXPLOITATION. (V. Administration centrale, Commissaires, 
Contrôle, Ingénieurs, Ingpecteurs, Préfets et Procureurs impériaux.) 

Feuilles signalétiques. — Une circulaire ministérielle du 28 novembre 1849 
a-prescrit aux ingénieurs en chef du contrôle « de préseater, à la tin de chaque 
* année, des comptes spéciaux pour le personnel des inspecteurs, commis- 
».Saires et sous-commissaires placés sous leurs ordres. 

» Cette mesure doit être complétée par des notes semblables sur les autres 
» fanctionnaires appelés à concourir au contrôle et à la surveillance des che- 
« mins de fer. » (Circ. minist. du 5 oct. 1850. Ext.) 

Les notes dont il est question dans les deux circulaires précitées de 1849, 
étaient présentées, en principe, sous forme d'états collectifs auxquels on a 
substitué, conformément aux prescriptions d’une nouvelle décision ministérielle 
du 15 novembre 1856, des feuilles signalétiques, individuelles, « dont la réu- 
» nion dans les dossiers permettra d’embrasser, dans leur ensemble et à ling- 
» tant même, les différentes phases de l’existence administrative de chaque 
» fonctionnaire ou agent. » 

Les renseignements que doivent présenter les notes ou feuilles signalétiques 
sont réunis, sous une forme aussi abrégée que possible, dans des tableaux im- 
primés fournis par administration supérieure elle-même, en nombre suftisant 
ponr les minutes et pour deux expéditions, dont l’une sera envoyée directement 
au ministre, et Pautre au préfet. « Les ingénieurs en chef pourront, d’ailleurs, 
» consigner, dans la seconde page de la feuille, tous les faits qui leur paraitront 
» de nature à compléter et à expliquer, s’il est besoin, les annotations quelque- 
» fois trop laconiques de la première page. Ils y joindront une appréciation 
» générale sur le mérite et les titres de chacun ains que leurs propositions de 
» toute nature. » (Ext. de la circ. minist. du 45 nov. 1856.) 

Services antérieurs.— « L'administration a besoin de connaître très-exacte- 
* ment les services antérieurs (civils ou militaires) des divers agents ; il con- 
» viendra donc que les notes qui leur seront données cette année (1856) en 
» fournissent l’état complet et régulier. Cet étai.servira ultérieurement de base 
» au décompte du temps de services admissibles pour la retraite. On procé- 
» dera de même pour tout nouvel agent, lors de la rédaction de ses premières 
a notes, » (/bid.) 

Changement de service. — « Il est indispensable, enfin, que administration 
a reçoive, de chaque chef de service, une note signalétique pour tout agent 
».qui.est resté sous ses ordres, ne füt-ce que pendant quelques mois, depuis 
» la remise des derniers comptes du personnel; et il convient de rappeler, 
» dans cette note, la cause du départ ou de la cessation de service de l'agent, 
» en se référant, d’ailieurs, s’H y a Heu, aux rapports spéciaux transmis précé. 
» demment. » ({bid.) 

Envoi de propositions. — Les propositions d'avancement et d'indemnités 
sont ordinairement résumées dans un tableau spécial qui doit être envayé à 
Padministration supérieure. (V. inspecteurs généraux et Préfets.) 

111, PERSONNEL ACTIF DES COMPAGNIES. —. Le personnel actif de l’exploitation 
d’un chemin de fer comprend les chefs de service, les agents de la voie, des 
gares, du mouvement, du matériel et de la traction Ne sont exceptés que les 
employés des bureaux de l’administration et les ouvriers à la journée, dont le 
nombre et l'identité varient incessamment. Nos articles Agents, Aiguilleurs, 
Chefs de trains, Compagnies, Conducteurs de trains, Gardes, Mécaniciens, 
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Poseurs, etc., contiennent, en détail, les dispositions applicables à chaque 
spécialité d’agents du service actif. Nous rappellerons d’une manière générale 
que tous les réglements recommandent aux agents deme polis et prévenants 
envers le public. 

_ Surveillance de l'administration publique. — Un décret du 27 mars 1832, 
que nous avons déjà rappelé à l’art. Agents, contient ce qui suit : 

. « Art. 4er, — Le personnel actif employé aujourd’hui par les diverses com- 
» pagnies de chemins de fer, et celui qui sera ultérieurement employé par les 
» compagnies qui viendront à se former, est soumis à Ja surveillance de Pad- 
>» ministration publique. 

» L'administration aura le droit, les compagnies entendues, dé requérir la 
» révocation d’un agent de ces compagnies. » 

Déplacement des ayents. — Les commissaires de survelllance administra- 
tive ont le droit, en leur qualité d’ofliciers de police judiciaire, de requérir 
devant eux les agents des compagnies Impliqués dans les affaires comme par- 
ties ou comme témoins ; mais cette faculté doit se concilier, autant que pos- 
sible, avec les exigences du service de ces agents. 

Assignalion devant les tribunaux. (V. Justice.) 

Notification de décisions, ordres de service, elc., aux agents. (V. Notifica- 
tions.) 

Infractions. (V. Contraventions et Pénalités.) 

Candidats. — N nous reste à faire connaître les principales formalités con- 
cernant les candidats ou postulants aux nombreux emplois dont peuvênt dis- 
poser les compagnies. | 

Les indications qui vont suivre n’ont, bien entendu, aucun caractère général 
ni réglementaire, elles sont données à titre de simple renseignement : 

Principales pièces à produire. — Tout candidat à un emploi commissionné 
doit présenter, à l'appui de sa demande, et remettre, soit au directeur de lex- 
 ploitation, soit au chef de service auquel il s’adresse : 

1° Une note indiquant ce qu’il a fait depuis l’âge de 18 ans jusqu’au moment 
où sa demande est formulée ; cette note doit être accompagnée, 

Si le candidat a été militaire : 

Du congé de libération et d’un état de services ; 

Du certificat de borne conduite au corps ; 

Ou d’une copie certifiée de ces deux pièces. 

Si le candidat n’a pas élé militaire, ou s’il a quitté le service depuis pius de 
six mois : 

' Des certificats délivrés par les administrations, maisons de commerce ou 
particuliers, et établissant, sans interruption, l'Lonorabilité et la bonne con- 
duite du candidat ; | 

2° Un spécimen d'écriture : ; 

3° Un certificat délivré par un des médecins de la compagnie et constatant 
que le candidat n’est poiat affligé d’une maladie vu d’une intirmité Je rendant 
impropre au service 

4" L'engagement de verser un cautionnement, si Pemploi sollicité comporte 
cette condition. 

Aucune demande ne peut être adressée au directeur de lexploitation par un 
chef de service, si elle ne contient pas tous les renseignements indiqués cì- 
dessus: 

Cautitonnement. — Tout candidat admis doit, avant son entrée en fonctions, 
verser entre les mains de son chef immédiat le cautionnement ou la partie de 
cautionnement auquel il est astreint. 
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Réglements. -— Tous les candidats nommés doivent, en outre, signer ‘une 
pièce constatant qu'après avoir pris connaissance des réglements de la com- 
pagnie, ils déclarent se soumettre, sans réserve, à leur exécution et accepter 
notamment les prescriptions relatives aux suspehsions de traitement, amendes, 
retenues et mises en charge, qui pourtaren ue prononcées contre lui, à rai- 
son de ses fonctions. 

Agents et hommes d’équipeen ji — -Le éfaanél en régie ou à la journée 
comprend : 

Dans les bureaux du service central ou des gares, les employes admis tem- 
porairement pour'exécuter des travaux urgents ; 

Les employés admis à l’étude ou à l’essai. 

Dans les gares ou stations : 

Les hommes formant une partie des équipes chargées de la manœuvre des 
trains et des wagons et de la manutention des marchandises et les lampistes. 

‘Conditions d'admission. — Les candidats au poste d'employés en régie | 
dans les bureaux doivent fournir les pièces désignées plus haut sous les 
n°5 10, 2°, 3° et 4°. 

Les candidats aux places d'homme d’équipe doivent fournir seulement un 
certiticat de leur dernier patron ou un livret d’ouvrier ; s’ils ont été militaires, 
un certificat.de bonne conduite. 

IV. AFFAIRES GÉNÉRALES. (V. Agents, Assermentation, Bureaux, Congés, Dé- 
corations, Logements, Médecins, Retraites, et Secours.) 

Demandes d'emploi. — Les commissaires de surveillance administrative 
doivent s'abstenir « de solliciter, auprès des compagnies de chemins de fer 
» auxquelles ils sont attachés, des emplois, soit pour leurs parents, soit pour 
» d'autres personnes. » (Circ. minist. du 18 nov. 1857 déjà citée à l’art. Agents.) 

Surveillance des agents. — Nous renvoyons également à Part. Agents en ce 
qui concerne le décret qui place le personnel de la compagnie sous lx surveil- 
lance de administration publique. (V. ci-dessus, $ 3.) 

-Passages à bord des navires. — Conformément à une circulaire ministérielle 
du 30 nov. 1855, « les demandes pour passage à bord des bâtiments de la ma- 
rine impériale, formées par les fonctionnaires dépendant du ministère des 
travaux publics, ne devront être transmises au ministre de la marine que par . 
Pintermédiaire du ministre des travaux publics. » 

Expédilion rapide des affaires. (V. Instructions.) 

V. ResponsaBiuiTé, (V. Accidents, Contraventions et Responsabilité.) — Les 
réglements d'exploitation des diverses compagnies sont unanimes pour rendre 
les divers agents, du service actif, personnellement responsables de tous les 
faits de leur service. 

A côté des punitions et des mesures disciplinaires appliquées aux agents 
pour infractions ou néxligences, on trouve aussi, dans les ordres de service, 
le chapitre des félicitations, gratifications et avancements accordés aux agents 
à raison de services exceptionnels, 

Fonctionnaires publics. — « Les agents du gouvernement ne peuvent être 
poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu’en vertu d’une décision 
du conseil d’État : en ce cas, la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires.» 
(Ext. de la Constit. 22 frim. an vin, 13 déc. 1799.) 

Responsabilité civile des fonctionnaires. (V. Officiers de police judiciaire.) 

VI. PERSONNEL ÉTRANGER. (V. les art. Circulation et Personnes où nous avons 
rappelé la défense de circuler sur la voie, faite par l’art. 6t de l’ord. de 1846.) 

Ouvriers des expédileurs. — « Sans recourir à lart. 61 de l’ordonnance 
» réglementaire du 15 novembre 1846, dont les prescriptions ne doivent évi- 
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» demment s'appliquer ni aux expéditéurs, gi aux destinataires , ni à leurs 
» ouvriers, en rapport journalier avec le personnel des chemins de fer, i im- 
» porte, cependant, de prendre des mesures qui, en évitant le retour d'accidents 
.« semblables à ceux que l’on a eu à regretter, assurent le bon ordre et la régu- 
» larité du service intérieur des gares. » Ces mesures, prescrites par une circu- 
laire ministérielle du 29 septembre 1855, sont indiquées à l’art. MANMEUNrES 

Ouvriers du matériel. (V. Ateliers.) 

Agents divers. (V. Buffets, Circulation, Herbes, Objets et Vente.) 

Escorte des poudres. prisonniers, besliauz, etc. (V. Composition de convois, 
Douanes, Gendarmes, Toucheurs, etc.) : 

Agents des contribulions, posles , lélégraphes, etc. (V. ces mots.) 


PERSONNES ÉTRANGÈRES. 


Expulsion. — En exécution des art. 61 et 68 de l’ordonnance du 15 navembre 
1846, - les gardes et les poseurs ou cantonniers doivent empêcher toute per- 
sonne étrangère au service du chemin de fer de circuler ou de stationner sur 
le chemin ou sur ses francs bords, à moins d’une autorisation. » 

Personnes autorisées. (V. Circulation, $ 6, Domaines, $ 1, et Manœuvres, $4.) 
— Les Personnes autorisées à ciréuler dans l’enceinte de la voie « devront se 
soumettre aux mesures de précaution, dont l’exécution est confiée aux agents 
de la surveillance. » (Ext. des régl. appr. pour toutes les compagnies.) 

Conslalation. — « Si la personne rencontrée dans l’enceinte du chemin de 
fer est étrangère au service et ne se trouve pas dans les exceptions autorisées, 
le garde la conduira hors de la voie, après avoir pris son nom et son signalement 
et s'être assuré qu’elle n’était pas sur la voie dans des vues de malveillance. 

» En cas de soupçon à cet égard, il dressera procès-verbal et, au hesoin, 
arrètera ou fera arrêter le délinquant. » (Zbid.) 

Résislance. « Si, en cherchant à prévenir ou empêcher des actes contraires 
aux lois et réglements, les gardes et les poseurs ou cantonniers éprouvaient 
de la résistance de la part des côntrevenants où de tous autres, ils demanderont 
main-furte aux autres agents du chemin de fer, qui devront immédiatement 
leur porter secours, ils pourront, d’ailleurs, requérir l’assistance de l’autorité 
locale et de la force publique. » (/bid.) 

Ouvriers. (V. Ateliers, Herhes, etc.) — « Les ouvriers, momentanément em- 
ployés aux travaux d’une gare, ne peuvent s’introduire sur la voie ou dans une 
portion des dépendances du chemin où leur besogne ne les appelle pas - 
(T. Chaumont, 10 juil. 1857.) 

Ouvriers des expéditeurs. (V. Manœuvres, $ 4.) 

Personnes accompagnant des animaux. (V. Bestiaux, $ 5, Chevaux $, 2, et 


Toucheurs.) 
PERTE D'OBJETS. 


1. FonmauiTés À REMPLIR. (V. Objets divers et Responsabilité.) 
IL. PERTE DE MATÉRIAUX. (V Matériaux, $ &.) 
Iil. Perte DE MARCHANDISES, (V. Marchandises, S 11.) 


PERTURBATIONS. 
(V. Détresse, Retards, Secours.) 
PESAGE. 


I. PESAGE OBLIGATOIRE. — Tous les colis destinés à être transportés en grande 
ou en petite vitesse, doivent être reconnus el pesés avec soin, au moment où 
ils sont reçus dans- les gares, et, autant que possible, en présence de l’expédi- 
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teur. — Les agents ne doivent pas se contenter de la déclaration de l’expédi- 
teur, ni s’en rapporter aux indications contenues dans la lettre de voiture. La 
pesée doit toujours être faite par leurs soins el sous leur responsabilité. 
(V. Reconnaissance.) 

Frais de pesuge el prescriptions diverses. (V. Frais et Tonnage. ) | 

I. INSTRUMENTS DE PESAGE. — Toutes les gares des chemins de fer (quelle que 
» soit leur importance), doivent être munies d'instruments de pesage et des 
» poids nécessaires à leur usage. » (Circ. minist. du 22 juin 4853, et T. comm., 
Rouen, 25 avril 4860.) : 

D’après la mème circulaire, « si, dans une gare, il existe plusieurs points 
» sur lesquels s’effectue habituellement le pesage des colis ou marchandises, 
» tant à l’arrivée qu’au départ, il sera établi, dans chaque emplacement, soit 
» une bascule, soit une balance de magasin. 

» La quantité de ces instruments sera fixée par un arrèlé que devront pren- 
» dre les préfets, et dont un extrait sera transmis au ministre dès qu’il aura été 
» publié. 

» Quant au droit de rétribution, il sera établi suivant le tarif annexé à l’or- 
» donnance du 18 décembre 182%, modifiée par celle du 21 décembre 1839 
» (relative à la vérification des poids et mesures). | | 

» Là où les balances de magasin seront adoptées, l’administration devra 
» exiger qu’elles soient munies d’une quantité de poids en rapport avec leurs 
» différentes portées. 

» Quant à la portée des bascules, elle sera déterminée suivant l’importance 
» de ja gare et en proportion des besoins du service. » (Circ. précitée du 
22 juin 1853.) 

Avant de prendre Parrèlé dont il est question ci-dessus, le préfet doit « con- 
» sulter les ingénieurs en chef du contrôle des exploitations de chemins de 
ə» fer, et entendre les observations des entreprises intéressées. En cas de con- 
» testation, le préfet en référera au ministre; lorsque les arrêtés seront devenus 
» définitifs, le préfet les notifiera non plus aux chefs de gare, qui n’ont pas 
» qualité pour recevoir les communications de cette nature, mais, au siége 
» mème des compagnies, aux directeurs de Padministration. » (Circ. minist. 
du 8 juin 1854.) 

Ponts à bascule. — Ces appareils sont ordinairement établis dans les gares 
à marchandises pour le pesage des wagons et des colis excoptivnnels. Leur 
mode d’installation ne présente, en ce qui concerne les chemins de fer, aucune 
particularité de nature à être signalée dans le présent recueil. Nous reprodui- 


sons seulement, plus loin (v. § 4), quelques indications réglementaires relatives 
à leur entretien. 


Poids de divers véhicules. (V. Locomotives, § 8 bis.) 

Poids des plaques tournantes. (V. Plaques, $ 1.) 

Chargements divers. (V. Chargement, Grues, Manœuvres, etc.) (1) 

II. VÉRIFICATION ANNUELLE DES APPAREILS. — « Les administrations de chemins 
de fer doivent être assimilées aux commerçants, et à ce titre, elles doivent se 


_ - _ - _ 
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(1) Pois spécifique de quelques matériaux (1 mètre cube d’eau distillée pesant 1000 kilog. 
ou une tonne) : acier, 7,81 ; — ardoise, 2,83 ; — ballast (pierre cassée ou sable), 2 ; — 
bois (chêne dur, 1,17 ; — hêtre, 0,852; — orme, 0,80; — peuplier, 0,529); — 
cuivre, 8,90; — fers en barre, 7,788; — granit, 2,70; — pierre à bâtr (grossière), 
1,80 (en moyenne); — marbre, 2,70; — pierre dure, 2,50 (en moyenne); — pavés, 
2,60, etc., etc. (Ext. de Ann. des longitudes.) 
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confarmer aux prescriplions de la loi du 4 juillet 1837 sur les poids et mesures, 
et des ordonnances de police rendues en conformité de cette loi, et notamment 
sur la vérification annuelle. » (C. C., 23 avril 1857.) 

IV. CONSERVATION ET MANOEUVRE DES APPAREILS.— Les règlements des compa- 
gnies recommandent de balayer, tous les jours, les ponts à bascule et leur 
pourtour, de les visiter et nettoyer complétement une fois tous les mois, ainsi 
que les bascules portatives, et de ne les manœuvrer que lorsque ces appareils 
sont bien équilibrés. 

Dans les manœuvres qui précèdent et suivent chaque pesée, il faut avoir 
soin de maintenir les excentriques embrayées, de manière à éviter les mouve- 
ments brusques de la plate-forme. (V., pour plus de détails, aux art. Grues de 
chargement, et Manœuvres, $ 7.) | 

V. RÉGLEMENT DU PRIX DE TRANSPORT SUR LE POIDS. (V. Expéditions.) 


PÉTARDS. 
Signaux détonants obligatoires. (V. Mécaniciens, $ 3, 8° et Signaux, § 3.) 
PHOSPHORE. 
Conditions de transport. (V. Matières dangereuses.) 
PIERRES, 


[. CONDITIONS DE TRANSPORT. — Les pierres à chaux et à plâtre, les pavés et 
matériaux pour la construction et la réparation des routes, les pierres de taille 
et produits de carrières, les moellons, meulières, etc., figurent dans la 3° classe 
du tarif général de petite vitesse, fixé par l’art. 42 du cahier des charges, et 
sont taxés à 0f,10 par tonne et par kilomètre, non compris frais accessoires. 

Tarifs spéciaux. (V. Matériaux, note ) — Presque toutes les compagnies de 
chemins de fer appliquent des tarifs spéciaux à prix réduits pour le transport 
des matériaux, moyennant certaines conditions de délais, de parcours et de 
tonnage, et sous diverses réserves générales énumérées à notre article Tarifs, 
$ 13. — Les prix les plus réduits remarqués dans ces tarifs sont les suivants : 

1° Pavés et pierres à macadam. — Tarif de transport par wagon complet 
chargé de 5 à 10,000 kilog. 0,03 à 0,036 (suivant les parcours), par tonne et par 
kilom., non compris le chargement et le déchargement ; 

a Pierres de taille, granits, etc. — Tarif de transport par wagon de 
5,000 kilog. : 0f,07, 0!,06, 0,05, 0°,04, 0,03 pour des parcours variant de 50, 75, 
100, 150, 300 à 400 kilom. et au-dessus, non compris frais accessoires ; 

80 Pierres à plätre. — Ibid. — Parcours de 0 à 50 kilom. : 0f,06, de 50 jus- 
qu’à 100 kilom. : 0",05, de 101 à 450 kilom. : 0f,04 de 150 et au-dessus : 0,03, 
non compris frais accessoires ; 

4° Pierres à meules. (V. Meules) ; 

5° Transport du marbre. (V. Marbre). 

II. CHARGEMENT DE BLOCS DE PIERRES. (V. Grues, Manœuvres et Pesage.) 

111. DÉPÔTS DE PIERRES AUX ABORDS DES VOIES. (V. Dépôts.) 

IV. JETS DE PIERRES SUR LES TRAINS. (V. Actes de malveillance, S 3, et Jets de 


pierres.) 
PILOTAGE. 


Lorsque sur un chemin à double voie, l’une des voies est momentanément 
interceptée par suite d’accident, de réparation ou pour toute autre cause, la 
circulation est ordinairement reportée (avec les précautions indiquées à l’art. 
Voie unique) sur la voie restée libre entre les deux stations situées en-deçà et 
au-delà du point obstrué. 
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Mais, dans certains cas, cette circulation temporaire est restreinte à un 
parcours compris entre deux points plus voisins du lieu de l’accident, sur 
lesquels points on a préalablement placé des aiguilles (et, s’il y a lieu, des 
postes télégraphiques), et organisé un service dit de pilolage, qui fonctionne 
dans les conditions résumées ci-après : 

Conduile des trains. — Un employé pilote, muni des signaux nécessaires, 
sera désigné pour accompagner les trains et les machines sur la voie unique; 

Des gardes seront placés aux deux extrémités de cette voie. 

Ces gardes recevront l’ordre écrit de ne laisser engager sur la voie unique, 
aucun train, aucune. machine, sans la présence à l’aiguille de l’employé pilote. 

Arrêts. — Tous les trains et toutes les machines, quelle que soit leur direc- 
tion, devront être arrètés à leur entrée sur la voie unique. 

Le premier train ou machine qui passera sur la voie unique, en sens con- 
traire de la circulation normale sur cette voie, ne pourra, dans aucun cas, 
s’y engager, avant que l’employé pilote ait reçu l’assurance que la voie est 
libre, qu’un garde est placé à l’autre extrémité et que ce garde a reçu l’ordre 
écrit dont il a été question plus haut. 

Expédition des trains. — Lorsque plusieurs trains, arrivant dans le même 
sens, se présentent pour passer, l’employé pilote ne peut les accompagner; il 
remet alors au mécanicien de chacun des trains qu’il expédie successivement, 
l’ordre écrit de s’engager sur la voie unique, et celui-ci le remet à l’aiguilleur 
placé en tête du pilotage ; puis , lorsque les divers trains sont passés, le pilote 
monte sur le dernier. 

Précaulions spéciales. — Dautres mesures spéciales, commandées par la 
sécurité, sont prescrites, lorsqu'il y a lieu, notamment en ce qui concerne 
l'usage, ou les dérangements du télégraphe électrique, ou lorsqu'il s’agit de 
régler l’ordre de succession des trains et machines expédiés dans le même 
sens avant le passage d’un train venant en sens contraire. i 


Marche à contre-voie. (V. Contre-vole, Mécaniciens, $ 3, 13°, Secours, $ 3.) 


PLACES. 


.1. NOMBRE OBLIGATOIRE DE PLACES DANS LES TRAINS. (V. Composition de convois 
et Trains, $ 3.) 

Dimensions des places. (V. Voitures, 6 4.) 

Priz des places. (V. Billets et Voyageurs, 6 1.) 

Classement des voyageurs dans les compartiments. (V. Voyageurs, 66 2 
et 3.) 

Compartiments réservés. (V. Compartiments. ) 

Contrôle des billets. (V. Billets, $ 3, et Voyageurs, $ 4.) 

I. Tarir DES PLACES D’omnisus. (V. Affichage, $ 2, et Omnibus.) 

Bureaux de ville. (V. Bureaux.) 


II. PLACES PUBLIQUES ÉTABLIES AU DEVANT DES GARES. (V. Bornage, $ 2.) 


PLAINTES. 


(V. Réclamations.) 
PLANS. 


I. CARTES ET ITINÉRAIRES À JOINDRE AUX PROJETS. (V. Cartes et Projets.) 

Plan définitif du bornage. (V. Bornage.) 

IL CIRCULATION DES TRAINS SUR LES PLANS INCLINÉS. £V. Déélivités, Freins, 
Garde-freins, Manæuvres, Souterrains et Vilesse.) 
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J. APPLICATION DES ANCIENS RÉGLEMENTS. — « Sont applicables aux propriétés 
» riveraines des chemins de fer, les servitudes imposées par les lois et régle- 
» ments sur la grande voirie et qui concernent..... la distance à observer pour 
> les plantations et l’élagage des arbres plantés. » (Art. 8, loi du 15 juillet 1845. 
Ext.) 

Distance à observer. (V. Part. 671 du Code civil et les réglements rappelés 
au mot Alignements, $§ 13 et 14.) 

« C’est d’après l’essence des arbres et non d’après le mode d’exploitation 
ou d'aménagement qu’on doit observer les distances prescrites par l’art. 671 
du Code Napoléon. — Des osiers et des sureaux ne doivent-pas ètre considérés 
comme des arbres à haute tige qu’on ne peut planter qu’à deux mètres des 
propriétés voisines. » (T. Beauvais, ext. des recueils judic., octob. 1863.) 

Élagage. (V. ci-après, $ 3.) 

11. PLANTATIONS DU CHEMIN DE FER. — « Les talus des déblais et des remblais 
sont généralement recouverts de plantations qui consolident les terres et les 
maintiennent. 

» En ayant soin d’éviter les arbres à haute tige, et notamment les peupliers, 
ces plantations semblent sans inconvénients. 

» Les plantations faites le long d’un chemin de fer ont pour but, soit la salu- 
brilé, pour mettre à l’abri du soleil le fond des chambres d'emprunt, qui sont 
tantôt noyées, tantôt desséchées, et donnent lieu à des émanations nuisibles ; 
soit la consolidation des talus; soit la mise en valgur de certains terrains qui, 
sans cela, resteraient tout à fait incultes; soit un abri contre l’amoncellement 
des neiges, dans le nord et l’est, et contre les vents, dans le midi. 

» En général, il faut que ces plantations soient peu serrées et basses, pour 
ne pas gêner la vue, surtout dans les courbes, et pour éviter les accidents qui 
pourraient résulter de la chute d’un arbre sur la voie. IF faut éviter surtout le 
peuplier, dont le bois est cassant et dont les feuilles tombent à demi-dessé- 
chées. Lorsque le vent les porte sur les voies, ces feuilles s’attachent aux rails 
et déterminent le patinage des roues. » (Eng. sur l’expl.) 

Essences. — « Les essences adoptées par quelques compagnies pour les 
talus sont les arbres verts, les acacias, les marsaults, les bouleaux, les érables, 
et pour les chambres d’emprunt, des osiers et des saules. » (/bid.) 

Haies vives. (V. Clôtures et Haies.) 


Échenillage. (V. Clôtures.) 
Ill. ABATAGE ET ÉLAGAGE. — D’après l’art. 672 du Code Napoléon, « le voisin 


» peut exiger que les arbres et haies plantés à une moindre distance (que celle 
» fixée par l’art. 671 du même Code) soient arrachés. Celui sur la propriété 
» duquel avancent les branches des arbres du voisin, peut contraindre celui-ci 
» à couper ces branches. Si ce sont les racines qui avancent sur son héritage, 
» il a droit de les y couper lui-même. » 

Suppression d'office. — Indépendamment du droit commun résultant du 
$ 4 de l'art. 672 précité, la loi sur les chemins de fer a donné le pouvoir à 
l’administration de faire supprimer, moyennant juste indemnité, les plantations 
riveraines qui pourraient compromettre la sûreté publique ou la conservation 
du chemin de fer. (V. Bätiments et Couvertures.) 

IV. ÉCHENILLAGE DES PLANTATIONS. (V. Clôtures.) 

V. Doumaces. (V. au mot Dégradalions le texte de la loi du 6 oct. 1791, 
rendue applicable aux chemins de fer par l’art. 2 de la loi du 15 juillet 1845.) 

VI PLANTATIONS MITOYENNES. (Art. 670, C. civil, v. Haies. Ib., 673, v. ci-après.) 
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« 673. — Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne sont mjitoyens 
» comme la haie, et chacun des deux propriétaires a droit de requérir qu'ils 
» Soient abattus. » 

PLAQUES TOURNANTES. 


l. INSTALLATION. — Les plaques tournantes, dont tout le monde connait l’usage 
Sur les chemins de fer, sont ordinairement établies en fer et fonte, suivant les 
meilleurs modèles et conformément aux types généraux approuvés ou acceptés, 
par l'administration. Elles reposent sur des châssis en bois, à l'exception, quel- 
quefois, de celles sur lesquelles ne passent jamais ni machines, ni trains en 
manœuvres. 

Les plus petites plaques servant à tourner les wagons ont ordinairement 
3%,40 de diamètre ; imois, par suite de l’écartement plus grand des essieux de 
véhicules de grande vitesse, le diamètre des plaques a été porté à 4",40, 
4",50, 5 mètres, ct mème 5",20 pour permettre d’y tourner les loéomotives.— 
Une plaque tournante de 4",50 de diamètre pesant environ 10,000 kilog, valait 
moyennement 4,000 fr. en 1856. Ce prix n’a guère varié de 1856 à 1863 ; mais 
il peut, dans certains cas, être supérieur ou inférieur au chiffre indiqué, suivant 
la sujétion et les frais du transport et de la pose. 


L'installation des plaques tournantes. sur les. votes principales, présente de 
graves inconvénients au point de vue de la sécurité ; aussi, aux gares où il en 
existe, les trains doivent tous s’y arrêter, ou, tout au moins, ralentir leur 
marche, de manière à ne passer sur ces appareils qu’à la vitesse de 2 mètres 
par seconde. 

Grandes plaques des dépôts. (V. plus loin, $ 3.) 

H. ENTRETIEN. — La surveillance de l’entretien des plaques tournantes a été 
comprise, nommément, dans les attributions du ministre et du service du con- 
trôle. (Circ. minist. du 15.avril 1850.) Pour assurcr cet entretien; il est indispen- 
sable de balayer le dessus de la plate-forme des plaques, de manière à empêcher 
les pierres, le sable, la terre, la paille, etc., etc., de s’introduire dans Pintérieur 
des cuves. i 

Dans les temps de neige, ce balayage doit avoir lieu plusieurs fois par jour. 

L'intérieur des cuves doit être visité et nettoyé au mains deux fois par mois. 

Les galets et le cercle sur lequel ils roulent doivent être tenus dans un état 
de propreté, tei que le roulement des galets puisse se faire très-facilement. Les 
axes des galets et le pivot central de la plaque , doivent être arrosés d’huile, 
Jorsqu’il y a licu. 

L'intérieur de la boite du pivot central doit également ètre visité de temps en 
temps; on doit l’essuyer avec soin et Parroser d’huile. 

Tous les boulons des plaques sont passés en revue et leurs écrous serrés, au 
besoin. | | 

Ce travail doit se faire avec beaucoup de soin, en soulevant les plateaux de 
recouvrement et en prenant toutes les précautions nécessaires pour ne pas 
nuire à la circulation des trains et aux manœuvres dans les gares. 

Chaque plaque doit ètre entretenue en bon état et toujours bien réglée. La 
plate-forme mobile doit reposer sur ses galets. 

« Dans l'entretien , il y a des poscurs qui, pour relever des plaques qui 
tassent, posent des cales en fer ou en bois entre le châssis et les fontes. 

» Ce moyen de relevage partiel est très-mauvais et fait casser les croisillons 
des plaques : il doit être formellement proscrit, et on ne doit relever les plaques 
qu’en bourrant le sable sous le chässis. » (Inst. spéc.) 
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II. MaNœŒUVRE. — Dans les manœuvres, on doit éviter avec soin | de dégrader 
les plaques par des chocs brusques. 

Lorsqu’on tourne une machine ou un wagon, le crapaud doit être constam- 
ment levé ; il n’est abaissé que pour arrêter le mouvement de rotation. 

Plaques des dépôts.— Depuis quelque temps, on a installé dans les dépôts de 
locomotives des plaques de 12 et 14 mètres de diamètre, qui permettent de 
tourner les machines attelées à leur tender. Ces plaques sont mues presque 
toutes par une petite locomobile à chaudière verticale du système Flaud. 

. Les plaques des dépôts sont nettoyées, graissées et entrenues par les hommes 

des dépôts, sous la surveillance des chefs de dépôt. 

Plaques en réserve. — Elles sont nettoyées, graissées et entretenues par les 
. hommes de chantier, sous la surveillance des chefs de section. 


POIDS ET MESURES. 
(V. Pesage.) ; 
POISSONS FRAIS. 


“Conditions de transport. — Les poissons frais sont dénommés à Fart 42 du ca- 
hier des charges, parmi les marchandises transportées à grande vitesse, moyen- 
nant un tarif de 0f,36 par tonne et par kilomètre, non compris l'impôt et les 
frais accessoires. 

Tarifs d'application. (V. Denrées.) 
” Emballage. (V. Marchandises, § 10.) 


POLICE. 


I. GRANDE VOIRIE. (V. Conseils, Contraventions, grande Voirie , Pénalités, 
Préfets, Procès- verbaux.) 

Mesures de voirie relatives à exploitation des mines. (V. Mines, S 3.) 

Police des lignestélégraphiques. (V. Télégraphe.) ` 

Police spéciale de la vote. (V. Actes de malveillance , Personnes étrangères, 
Poseurs, $ 2, et Surveillance, § 2.) 

Cours des gares el passages à niveau. (V. ci-après, S 3.) 


IT. POLICE DES APPAREILS A VAPEUR. (V. Dégradations, Explosions et Machines 
fixes, $ 6.) 

HT. PouicE DE L’EXPLOITATION. — Nous avons indiqué dans les divers articles de 
ce recueil (v. Agents, Commissaires, Contrôle, Ingénieurs, Inspecteurs, Pré- 
fets, etc.) les attributions des fonctionnaires et agents chargés spécialement de la 
surveillance et de l’exécution des réglements sur la police des chemins de fer. 
Les renseignements que nous avons donnés, à cet égard, embrassent, en quelque 
sorte, tous les détails de l’exploitation. 

Police des salles d’altente et des gares. (V. Commissaires de surveillance, 
Gares, § 2, et Salles d’attente.) 

Nous rappelerons que la police d’ordre sur la voie, dans les gares et dans les 
trains est ordinairement faite par les agents des compagnies, qui requièrent, 
lorsqu'il y a lieu, l'intervention des commissaires et des gardes champètres, gen- 
darmes et autres agents de l'autorité publique. (Y. Compartiments, Convois, 
Fumeurs, Gardes champètres, Gendarmes, Quais, Personnes étrangères, 
Salles d'attente, Sergents de ville, Surveillance et Voyageurs.) 

Pendant la marche des convois, c’est au conducteur chef de train qu’il appar- 
tient principalement d’assurer l’exécuticn des réglements sur la police des che- 
mins de fer. 

Cours des gares.— La police des cours des gares et des passages à niveau, 
quoique se rattachanl à la grande voirie et aux mesures à prescrire parles préfets, 
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ne rentre pas dans la juridiction des conseils de réfoctare, Cette police est 
exercée suivant des règles et des dispositions spéciales que nous avons rap- 
pelées aux mots Barrières, Cours des gares, Passages à niveuu et Pénalilés. 

Nous ajouterons que la dernière:commission d’enquête générale sur FexpIeI 
tation {recueil admin. 1863) a exprimé Favis : 

« 4° Qu’en ce qui concerne le service de ville proprement dit, toutes les 
» voitures indistinctement devraient être admises dans les gares ; 

» Toutefois, à l'égard des omnibus, il serait tenu compte, pour la place qui 
sera assignée à chacun d’eux, du nombre de trains qu’ils desserviront ; 

» 2° Que l’entrée des gares doit ètre accordée à toutes les voitures dites de 
correspondance ; 

» Qu'il serait utile, néanmoins, que les compagnies pussent avoir un corres- 
pondant attitré, subventionné même au besoin par elles, aussi bien pour le 
transport des voyageurs, que pour ceiui des colis de messagerie. » 

IV. PouicE JUDICIAIRE. — Les articles 9 et 10 du Code d'instruction criminelle 
ont conféré aux commissaires, gardes champêtres, juges de paix, juges d'in- 
struction , maires, ofticiers de gendarmerie, préfets et procureurs impériaux , 
les pouvoirs d’officiers de police judiciaire, pour la constatation des crimes, 
délits et contraventions en général. (V. Officiers de police judiciaire.) 

En matière de chemins de fer, les attributions de la police judiciaire com- 
prennent principalement la constatation et les. suites judiciaires à donner aux 
accidents ayant occasionné mort ou blessures, et aux actes de malveillance, 
crimes, délits et vols, commis dans l’enceinte des voies ferrées. Toutefois, 
d’après les dispositions de l’article 23 de la loi du 15 juillet 1845, et les docu- 
ments que nous avons cités aux mots Commissaires de surveillance et Commis- 
saires spéciaux de nolice, les constatations relatives à exploitation propre- 
ment dite des chemins de fer, ressortissent exclusivement aux officiers de 
police judiciaire et autres fonctionnaires et agents spécialement attachés au 
contrôle et à la surveillance des voies ferrées. — Les constatations, dont il 
s’agit, ne motivent ordinairement l'intervention des officiers de police judiciaire 
et agents étrangers à administration de l’agriculture, du commerce ct des 
travaux publics, que lorsqu'il s’agit de crimes et délits de droit commun ou 
d’affaires fiscales ou autres, se rattachant aux diverses branches de l’adminis- 
tration publique. (V. Contributions, Domaines, Douanes, Impôt, Octroi, 
Pesage , Télégraphe, etc.) . 

V. POLICE DE SURETÉ GÉNÉRALE. (V. Commissaires spéciaux.) 


VI. SIMPLE POLICE. (V. Alignements, Actes de malveillance, $ 3, Affichage, 
§ 6, Bestiaux, $ 3, Dépôts, $ 1, Injures, etc.) 

La simple police est exercée par les juges de paix et les maires, suivant les 
distinctions établies par les articles 137 et suivants du Code d'instruction 
criminelle, articles auxquels les lois sur les chemins de fer ne paraissent avoir 
apporté aucune modification. D’après les règles admises, les maires et leurs 
adjoints n’ont qualité pour appliquer les peines de simple police que dans les 
petites localités où ne réside pas un juge de paix. (V. les art. Juges de paix et 
Maires.) 

Nous rappellerons qu’en général, l’exercice de la simple police s'applique 
aux contraventions qui, d’après les dispositions du quatrième livre du Code 
pénal, peuvent donner lieu, soit à quinze francs d'amende ou au-dessous, soit 
à cinq jours d'emprisonnement ou au-dessous, qu’il y ait ou non confiscation 
des choses saisies, et quelle qu’en soit la valeur. (V. Tribunaux.) 

Compétence. — Les juges de simple police sont incompétents pour con- 
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naitre des infractions à un réglement de grande voirie. (C. C., 18 mars 1858, 
25 juin 1859.) 
POMMES ET POIRES. 

Conditions de transport. (V. Classitication, Denrées, Marchandises et Tarifs.) 

Tarifs spéciaux. — Quelques compagnies appliquent pour le transport à 
pelite vilesse des pommes à cidre, pommes et poires à la pelle, pommes de 
terre, etc., en sacs ou en paniers ou en vrac, par expédition d’au moins 4 à 
5,000 kilog., des tarifs spéciaux dans lesquels le prix de transport est réduit, 
Suivant les parcours, jusqu’à 0,06 par tonne et par kilomètre, chargement et 
déchargement non compris, c’est-à-dire, à un prix bien inférieur à celui résul- 
tant de lapplication du tarif général du cahier des charges. 

La perception a lieu par fraction indivisible de 100 kilog. et sous la réserve, 
d’ailleurs, de certaines conditions pour lesquelles il faut nécessairement se 
reporter aux tarifs spéciaux, en application sur les divers chemins de fer. 
(V., pour les conditions générales, à l’art. Tarifs, $ 13.) 


POMPES A INCENDIE. 


Installation. — Dans quelques gares principales, les compagnies ont installé 
une équipe de manœuvre de pompes, dirigée par un chef ou un sous-chef 
d'équipe. Mais, lės conditions de ce service ne présentant aucune innovation 
. exceptionnelle propre à l'exploitation des chemins de fer, nous en parlons 

seulement pour mémoire, tout en appelant l’attention sur utilité de généraliser 
autant que possible la mesure, afin de prévenir Je retour des sinistres qui se 
produisent quelquefois dans les grandes stations à voyageurs et à marchan- 
dises. (V. Incendies.) 

Dépôts.— Sur quelques lignes, les pompes à incendie placées dans les dépôts, 
dont le personnel est peu nombreux, ne sont pas manœuvrées périodiquement, 
ainsi que le prescrivent lcs ordres de service. Mais ces pompes sont manœu- 
vrées au moins une fois par mois par des agents du service de l’exploitation, 
auxquels il est accordé une indemnité spéciale pour cet objet. 

« Les chefs de gare désigneront ces agents qui manœuvreront les pompes 
sous la direction et la responsabilité du chef de dépôt. » (Inst. spéc.) 

Transport des sapeurs-pompiers. — La compagnie de Lyon-Méditerranée 
a mis en vigueur (inst. spéc., octobre 1863), la mesure suivante, qui est appli- 
quée, sans doute, sur les autres lignes de chemins de fer : 

« Lorsqu'un incendie se déclarcra dans une localité voisine du chemin de 
fer, les sapeurs-pompiers, qui se présenteraient à une gare pour être conduits 
à la gare la plus rapprochée du lieu du sinistre, seront transportés gratuitement, 
tant à Paller qu’au retour, avec le matériel dont ils pourraient être munis, par 
le premier train desservant régulièrement les points de départ et de destina- 
tion, pourvu qu’ils soient en uniforme el qu’ils soient porteurs d’une réquisi- 
tion administrative signée par le représentant de lPautorité préfectorale ou 
municipale........, 

(Ces transports sont naturellement subordonnés au nombre de places dispo- 
nibles dans le train, et lorsqu'il n’est pas possible d’ajouter au train les véhi- 
cules nécessaires au chargement du matériel, sans apporter un retard notable 
à la marche réglementaire de ce train, l’expédition est forcément ajournée.) 

a On saisit cette occasion pour rappeler aux employés qu’en cas d'incendie 
à proximité de la gare qu'ils dirigent, ils ne doivent pas bésiter à mettre à la 
disposition de qui de droit les pompes qu’ils pourraient avoir à leur gare et à 
faire accompagner ces appareils par le personnel que les besoins du service 
ne commandent pas impérieusement de faire rester à la gare. » 
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Transport des cercueils. — Cette nature de transports a été comprise dans 
le tarif général de grande vitesse, sous la rubrique Pompes funèbres, avec les 
indications suivantes : 

« Art. 31. — Les voitures des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs 
» cercueils sont transportées aux mêmes prix et conditions que les voitures à 
» quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes, expédiées à la vitesse des 
» trains de voyageurs (0,64 par kil., non compris 0f,0768 pour l'impôt). » 
(V. Part. Voitures.) 

« Tout cercueil expédié isolément est transporté dans un compartiment 
» séparé, au prix de : 0,336 par cercueil et par kilom. (y compris l'impôt). 

» Les personnes qui accompagnent un cercueil isolé montent dans les voi- 
» tures de la compagnie et paient les places qu’elles occupent. » 

D’après Lamé-Fleury (Code annoté), la compagnie est tenue de ne jamais 
recevoir un cercueil sans que lautorisation administrative, indispensable en 
pareille circonstance, lui ait été exhibée ; si cette justification ne pouvait être 
faite, la compagnie devrait se refuser au transport, et même prévenir l’autorité 
locale. H ne parait exister aucun réglement de police concernant le transport 
des corps sous une. fausse déclaration. (V. Déclarations). — « En cas de non 
enlèvement de cercueils, il sera perçu, à partir de l’arrivée, un droit de cinq 
francs par cercueil et par jour. » (Arr. minist. du 30 avril 1862.) 


PONTS. 


1. PRESCRIPTIONS DIVERSES. (V. Navigation, Ouvrages d’art, Parapets, Routes 
et Viaducs.) 

Ponts provisoires. — L'art. 17 du cahier des charges a prescrit à la com- 
pagnie d’établir tous les ponts provisoires nécessaires pour maintenir les com- 
munications interrompues par les travaux d'établissement du chemin de fer. 
(V. Routes.) 

Ouvrages définitifs. — « Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à 
» Construire à la rencontre des divers cours d’eau et des chemins publics ou 


` » particuliers, seront en maçonnerie ou en fer, sauf les cas d’exception qui 


» pourront être admis par l’administration. » (Art. 18 du cah. des ch., v. Ou- 
vrages d'art.) 

Ponts à la traversée des routes et Chemins. — Leurs dimensions sont fixées 
par les art. 114 et 12 du cahier des charges général. (V. Routes, 4 8.) 

Parapets. (V. ce mot.) 

Ponts sur les cours d’eau. — « Les viaducs à construire à la rencontre des 
» rivières, des canaux et des cours d’eau quelconques, auront au moins 8",00 
» de largeur entre les parapets, sur les chemins à deux voies, et 4®,50 sur les 
» Chemins à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l’administra- 
» tion, et ne pourra être inférieure à 0™,80°. (V. Parapels.) 

» La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas 
» particulier, par l’administration, suivant les circonstances locales. » (Art 45 
du eah. des ch. Ext.) 

IT, ENTRETIEN. (V. Entretien, Ouvrages d'art et Réparations.) 

Toutes les parties d’un pont en dessus ou en dessous faisant corps avec le 
chemin de fer sont des dépendances de la voie ferrée et doivent être entre- 
tenues par la compagnie concessionnaire. Mais l’entretien de la chaussée pro- 
prement dite de ces ouvrages, ainsi que de la chaussée des passages accolés 
aux passages à niveau et de leurs chemins d’accès, incombent au service 
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chargé de l’entretien des routes et chemins. (V. Bornage, Entrelien et Routes, 
S$ 9,10 et 11.) 

1l. MODIFICATIONS DEMANDÉES PAR LA COMPAGNIE. — « Dans un tel cas où la 
compagnie, dans l'intérêt du service du chemin de fer, a demandé et obtenu 
Pautorisation de changer le mode de construction d’un pont destiné à raccor- 
der les deux portions d’une rue et de substituer un tablier en bois à une 
chaussée pavée, l’entretien du pont modifié a été laissé à la charge de la 
compagnie concessionnaire. Elle a même dû continuer à entretenir le tablier 
dudit pont, la ville ne contribuant à la dépense, suivant ses offres, que pour 
Ja somme que lui coûte, en moyenne, l'entretien du pavé de la rue. » (C. d’État, 
29 mars 1853.) 

Ponts supprimés. — Un pont faisant partie d’une voie publique régulière- 
ment classée, ne peut être supprimé qu’en vertu d'une décision de l'autorité 
administrative qui déclasse cette voie publique en totalité ou en partie. Une 
compagnie de chemin de fer qui fait une semblable suppression, sans y être 
autorisée, n’agit point en qualité d’entrepreneur de travaux publics. En con- 
séquence, la demande en dommages-intérèts formée contre elle par les pro- 
priétaires voisins qui en ont souffert, n’est pas de la compétence du conseil 
de préfecture. » (C. d’État, 25 février 1859.) 

ÌV, PonTs a BASCULE. (V. Manœuvres, S 7, et Pesage.) 

V. Ponts VOLANTS. — Deux décisions ministérielles des 27 octobre et 13 no- 
vembre 1854, ont prescrit la construction de ponts-volants pour le service des 
transports de la cavalerie. (V. Militaires.) 11 ne nous paraît pas utile de repro- 
duire ces circulaires, qui ne présentent, d’ailleurs, qu’un intérêt assez restreint 
au point de vue du service général des chemins de fer. 


PORT PAYÉ, PORT DU. 
(V. Marchandises, § 13, et Paiements, $ 3.) 
PORTIÈRES DE VOITURES. 


I. SYSTÈME ADOPTÉ. — Aucune instruction réglementaire n’indique la disposition 
particulière et les dimensions à donner aux portières des voitures employées 
sur les chemins de fer. Nous ne pouvons à cet égard que renvoyer à Particle 
général Voitures. 

Mode de fermeture. — « Les mécanismes employés jusqu'ici pour la ferme- 
ture des portières de voitures de chemins de fer, sont au nombre de trois. 

» Le premier, identique au mode usité pour les voitures de ville, consiste 
en un pène à ressort, taillé en bec de cane, qui laisse toujours à la poignée 
extérieure sa mème position, que le bec de cane ait joué ou non, et que la por 
tière soit ouverte ou fermée. 

» Le second se compose d’une poignée notée sur un axe, qui commande 
-un pène à bascule entrant à frottement dans une gâche pratiquée dans le bat- 
tant de la portière. Avec ce système, la poignée répétant tous les nrouvements 
du pène, indique, par sa position, si la portière est ouverte ou fermée. Ces 
poignées sont les unes rectangulaires, les autres elliptiques. 

» Le troisième est le mème que celui décrit ci-dessus, mais avec addition 
d’un loqueteau, établi à la partie inférieure des portières et à portée ou hors 
d’atteinte des voyageurs. 

» Le conseil général des ponts et chaussées, consulté par le ministre sur ces 
différents modes de fermeture, a été d'avis : 

» Qu’avec le premier système, rien ne donnant la garantie que la portière 
soit fermée, l’addition d’un loqueteau est indispensable ; 





POSEURS. 4il 


» Que le second système , bien que très-préférable au premier, laisse encore 
beaucoup à désirer, la position de la poignée étant la mème, lorsque la portière 
est fermée ou simplement poussée, et qu'il est résulté des accidents, par suite 
dune portière mal fermée ou s’ouvrant spontanément pendant la marche d’un 
train ; 
» Que dans l’emplai de ce système, il est préférable de donner aux poignées 
une forme rectangulaire plutôt qu’une forme elliptique, qui trompe plus faci- 
lement l’œil. » 

Le conseil général a, d’ailleurs, exprimé lavis (approuvé par le ministre) 
a... . de recommander aux compagnies emploi du second mode de ferme- 
» ture décrit ci-dessus, de préférence au premier ; 

» De recommander aux compagnies, employant ledit second mode, de 
» donner aux poignées la forme rectangulaire allongée plutôt que la forme 
» elliptique. » (Déc. minist. du 11 mai 1855.) 

Disposition des loqueteaux. (V. Loqueteaux.) 

IT. POIGNÉES FIXES SUR LES CAISSES. — Une circ. minist. du 6 juillet 1857 a 
indiqué les dispositions réciproques qu’il conviendrait de donner aux quais, 
trottoirs des gares et marchepieds des wagons, pour faciliter aux voyageurs 
l’accès et la descente des voitures. 

D’après la recommandation faite par le $ 5 de cette circulaire : « des poi- 
» gnées en cuivre seront fixées aux caisses à côté des portières ; elles descen- 
» dront depuis le milieu de la hauteur totale de ladite caisse jusqu’au bas. » 

Ili. FERMETURE A CLEF DES PORTIÈRES. — L'usage de fermer à clef les portières 
a été supprimé depuis longtemps. Les voyageurs, placés dans lintérieur des 
wagons, peuvent ouvrir assez facilement les portières, mais ils ne doivent 
jamais le faire, lorque le train est en mouvement. 

IV. POLICE D'ORDRE. — « Le signal du départ d’un train ne doit être donné que 
» lorsque les portières seront fermées. » (Art. 26, ordonn. du 15 nov. 1846. Ext.) 

V. OUVERTURE DES PORTIÈRES. — L’art. 63 de l’ordonnance du 15 novembre 
1846 contient défense d’entrer dans les voitures ou d’en sortir autrement que 
par la portière qui fait face au côté extérieur de la ligne du chemin de fer, et 
de se pencher au dehors de ces voitures. — Ces utiles prescriptions, aux- 
quelles les voyageurs contreviennent trop facilement, sont indiquées textuel- 
lement à l’art. Voyageurs. 

Devoirs des agents. (V. Gares, S 2, 2°.) 


POSEURS. 


D'après les renseignements fournis par l’enquête générale sur l’exploitation, 
« les brigades de poseurs (chargées des relèvements, réparations et travaux 
partiels des voies) sont uniformément composées d’un brigadier et d’un nombre 
de poseurs, variant de 2 à 6 hommes. 

» Les chefs de brigade partagent avec les gardes, la police et Ja si surveillance 
de la voie ; ils doivent s’assurer, par eux-mêmes, que les signaux nécessités 
par les réparations sont régulièrement faits aux trains en marche. 

» De plus, ils doivent, tous les matins, avant de se mettre à l’ouvrage, visiter 
les voies de fer dans toute J’étendue de leur circonscription, et renouveler 
cette visite łe soir, avant de quitter la ligne. »- 

l. ENTRETIEN DE LA VOIE — D’après les dispositions contenues dans la plupart 
des régiements des grandes compagnies de Chemins de fer, les chefs poseurs 
et poseurs sont chargés, sous les ordres immédiats des piqueurs et des chefs 
de section, d’entretenir la voie sur un parcours d’une étendue déterminée 
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appelée canton ; ils doivent veiller à ce qu’elle soit toujours en bon état. Les 
chefs sont responsables de la conduite et du travail de leurs ouvriers. 

« Le service des poseurs consiste dans l’entretien proprement dit des voies, 
comprenant le redressement, le bourrage et le relèvement des voies, le régle- 
ment du ballast, le nettoyage de la voie, quand il ne peut être fait par les 
garde-lignes et gardes auxiliaires, ét le remplacement des rails, coussinets, 
traverses, coins, chevillettes, pièces de changements ou de croisements, de 
plaques tournantes, etc., détériorés ou hors d’usage ; comme aussi dans la 
pose de voies ou parties de voies neuves et dans la modification des voies 
existantes, et, en outre, de tous les travaux accessoires à l’entretien des voies, 
tels qu’enlèvement des neiges, chargement de matériaux, qui leur sont ordon- 
nés par leurs chefs. » (Y, Entretien, Neiges, Réparations, Travaux, elc.) 


Chaque brigade de poseurs est munie, indépendamment des outils et instru- 
ments mentionnés dans les ordres de service, des drapeaux, lanternes, pétards, 
cornes d’appels et objets nécessaires pour faire les signaux, et des divers 
réglements qui les intéressent. (V. Signaux et Surveillance.) 


Principaux oulils. — Les outils principaux mis par les compagnies à la dis- 
position de chaque brigade, sont ordinairement les suivants : wagonnet, ans- 
pect, pince en fer, dite crayon (une par homme), pince à pied de biche, 
chasse-coins (deux par brigade, pour la voie à double champignon), clef à 
fourche (deux par brigade, serrage d’écrous, voie éclissée), marteau à deux 
têtes pour saboteur (deux par brigade), scie à bûches, burin (deux par brigade), 
batte-en-fer (une par homme), gabarit d’écartement, herminette, lacerct (deux 
par brigade), règle de niveau, jeu de nivelettes, niveau à bulle d'air, appareils 
et outils pour enlever les neiges, boîte d’aiguilleur et cric (dans les gares). 

Matériaux approvisionnés. — Chaque brigade doit avoir à sa disposition, 
dans des dépôts déterminés généralement de kilomètre en kilomètre, des 
matériaux en nombre suffisant pour l'entretien des voies dans le parcours de 
son canton. 

Les agents doivent veiller à ce que ces matériaux ne soient pas déposés trop 
près des rails (v. Dépôts) et à ce que les outils et objets divers ne soient pas 
abandonnés sur les voies après le travail de la journée. (V. Outils.) 

Sabotage des traverses, pose des voies, etc. (V. Matériaux, Traverses, Voie.) 
— Les traverses approvisionnées et qui ne doivent pas être employées à bref 
délai, doivent être immédiatement enterrées dans le ballast de Pentre-voie, et 
rester ainsi jusqu’à leur emploi dans la voie, lequel emploi devra toujours 
commencer par les plus anciennes. 


Transport et réglement des matériaux. (V. Ballast, Lorrys, Trains, Travaux 
et Voie unique.) — Sur quelques lignes, il est expressément recommandé de 
ne pas dépasser 0",10 pour la hauteur du ballast déposé entre les rails ; cette 
hauteur ne doit pas dépasser 0",25 pour le ballast déposé dans l’entre-voie au 
sur les accotements à une distance du rail extérieur moindre qu’un mètre. Les 
rails devront toujours être nettoyés avant le passage des trains. 

Remaniement de voies. — Lorsqu'on deyra relever les voies, les brigadiers 
auront bien soin de ne relever que de sept à huit centimètres à la fois et de 
répartir cette saillie sur au moins quatre rails. 

Lorsqu'il y aura lieu de rempiacer un rail rompu ou avarié ou une pièce 
quelconque d’appareil posé dans les voies principales, le brigadier ne devra 
commencer l’opération du remplacement qu’après s’ètre fait couvrir à la dis- 
tance de 800 à 1500 mètres ou plus, suivant la déclivité de la voie, en arrière, 
dans les parties à double voie, en arrière et en avant dans les parties à voie 
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unique. Si un garde se trouve à proximité et n’est pas empêché par un devoir 
plus urgent, le brigadier pourra employer pour faire le signal d'arrêt. A dé- 
faut de garde, le brigadier fera planter, à la distance réglementaire, un dra- 
peau rouge sur laccotement de la voie à couvrir, et il fera placer trois pétards 
espacés de 25 mètres près du drapeau rouge, afin de le suppléer dans le cas 
où il viendrait à être renversé par le vent ou par toute autre cause. Lorsqu'il 
y aura lieu de présumer que les machines sont pourvues de chasse-neiges qui 
pourraient enlever les pétards, le drapeau devra être tenu par un homme. 
Quand le travail sera terminé, le brigadier devra veiller à ce qu’on enlève les 
pétards en même temps que le drapeau. 


Les remplacements de matériel devront, sauf urgence, être opérés dans 
l'intervalle compris entre le passage de deux trains. 

Quand il s’agira d’une operation plus importante el plus longue, telle que la 
pose, l’enlëvement ou le déplacement d'appareils sur les voies principales, etc., 
l’ingénieur en fixera le jour et l’heure, sur la proposition du chef de section, 
et en donnera avis au service du mouvement. 


Les brigadiers éviteront de dégarnir les voies, pendant les temps pluvieux et 
ils ne devront jamais, dans les travaux habituels de la voie, quitter la ligne, à 
Ja fin de la journée, sans avoir regarni les parties où le dégarnissage aura été 
effectué. 


Dans le cas où la voie serait L laissée, à la fin de la journée, dans un état qui 
re permit pas d’y laisser passer les trains à toute vitesse, le chef poseur y lais- 
sera un homme sür, et préviendra les gardes voisins, ainsi que le surveillant 
de nuit, afin que les signaux convenables soient faits. 

Mesures générales. (V. les articles Travaux, Voie, etc.) 

Jl. SURVEILLANCE DE LA LIGNE. — Les poseurs doivent concourir avec les gar- 
des à la surveillanee de la ligne, en ce qui concerne notamment l'observation 
des intervalles réglementaires entre les trains et des signaux de voie libre, de 
ralentissement et d’arrêt, à faire aux trains réguliers, facultatifs, spéciaux ou 
dédoublés. (V. Intervalles, Signaux et Surveillance.) 

Les chefs poseurs doivent faire, de temps à autre, des tournées sur les 
machines des trains express, afin de se rendre: un compte exact de Pétat des 
voies. 

Accidents. — En cas d'accidents, et dans toutes circonstances, quand ils en 
sont requis, les poseurs doivent prêter secours et assistance au mécanicien 
et au chef de train et se tenir à leurs ordres, surtout lofsque Paccident 
pourra avoir quelqu’influence sur la régularité de la marche ou des manœu- 
vres du train suivant. 


Garage des ouvriers au passage ou au croisement des trains. (V. Manœu- 
vres et Surveillance.) 

Temps de neige. — A l'approche de la saison des neiges, les poseurs P 
niront de ballast les faces intérieures des rails, sur toute leur hauteur, afin de 
prévenir, autant que possible, au moment dela chüte de la neige, la formation 
de bourrelets sous les rebords des roues. — Au moment opportun, les poseurs 
se rendront sur la voie, munis de charrues, de pelles en bois, de râclettes et 
de balais et déblaieront les voies, en commençant par dégager les rails, et 
dans les gares, les appareils de changements, de croisements et les plaques 
tournantes. (V. Neiges, § 2.) 

Surveillance de la ligne tétégraphique. (V. Télégraphe, § 7.) 

Objets tombés sur la voie. (V. Objets divers, S 4.) 

Délits et contraventions. — Les poseurs prêteront main-forte, toutes les 
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fois qu’ils en seront requis, aux gardes chargés de la police des chemins de 
fer. {Les chefs poseurs sont ordinairement assermentés et peuvent, au besoin, 


dresser des procès-verbaux.) 


Mesures d'ordre, tournées, etc. — Les chefs poseurs devront se conformer 
exactement aux divers ordres de service réglant les tournées, les heures de 
présence sur la voie, les constatations d'emploi de matériaux, le remplacement, 
la conservation et le bon entretien des outils, etc. 

« Lorsqu'un poseur sera trouvé en état d'ivresse sur la voie, il sera révoqué 
immédiatement. » 

III. AFFAIRES GÉNÉRALES. (V. Agents, Personnel, Responsabilité, etc). 


l. SERVICE GÉNÉRAL. (Dispositions extraites du cah. des ch.) 

« Art. 86. — Le service des lettres et dépèches sera fait comme il suit: 

» 4° A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux 
» heures ordinaires de l’exploitation, la compagnie sera tenue de réserver, 
» gratuitement, deux compartiments spéciaux d’une voiture de 2° classe ou un 
espace équivalent, pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents 
nécessaires au service des postes, e surplus de la voiture restant à la dispo- 
sition de la compagnie. 
» 20 Si le volume des dépèches ou la nature du service rend insuffisante la 
capacité de deux compartiments à deux banquettes, de sorte qu’il y ait lieu 
de substituer une voiture spéciale aux wagons ordinaires, le transport de 
cette voiture sera également gratuit. 
» Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de ses convois 
ordinaires, clie sera tenue d’en avertir l'administration des postes quinze 
jours à l’avance. 
» Convois réguliers. — 3° Un train spécial régulier, dit {rain journalier de 
la poste, sera mis gratuitement chaque jour, à l’aller et au retour, à la dispo- 
sition du ministre des finances, pour le transport des dépêches sur toute 
Pétendue de la ligne. 
» 4° L’étendue du parçours, les heures de départ et d’arrivée, soit de jour, 
soit de nuit, la marche et les stationnements de ce convoi, sont régiés par 
le ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, et le 
ministre des finances, la compagnie entendue. 
» 5° Indépendamment de ce train, il pourra y avoir tous les jours, à Faller 
et au retour, un ou plusieurs convois spéciaux, dont la marche sera réglée 
comme il est dit ci-dessus. La rétribution payée à la compagnie, pour chaque 
convoi, ne pourra excéder soixante et quinze centimes par kilomètre 
parcouru pour la première voiture et vingt-cinq centimes pour chaque voi- 
ture en sus de la première. 
» 6° La compagnie pourra placer dans les convois spéciaux de la poste des 
voitures de toutes classes, pour le transport, à son profit, des voyageurs et 
des marchandises. 
» 7° La compagnie ne pourra être tenue d'établir des convois spéciaux ou de | 
» changer les heures de départ, la marche ou le stationnement de ces convois, 
qu’autant que l’administration l’aura prévenue, par écrit, quinze jours à 
l'avance. 
» Convois extraordinaires. — 8° Néanmoins, toutes les fois qu’en dehors 
des services réguliers, administration, requerra l’expédition d’un convoi 
extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, cette expédition devra être faite 
» immédiatement, sauf l’observation des réglements de police. Le prix sera 
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» ultérieurement réglé de gré à gré ou à dire d'experts, entre l’administra- 
» tion et la compagriie (1). 

» 9° L’administration des postes fera construire à ses frais les voitures qu’il 
» pourra être nécessaire d’affecter spécialement au transport et à la manuten- 
» tion des dépèches. Elle réglera la forme et les dimensions de ces voitures, sauf 
» l'approbation, par le ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux 
» publics, des dispositions qui intéressent la régularité et la sécurité de la cir- 
» culation. Elles seront montées sur châssis et sur roues. Leur poids ne dépas- 
» Sera pas huit mille kilogrammes, chargement compris. L’administration des 
» postes fera entretenir à ses frais ses voitures spéciales ; toutefois, l’entretien 
» des châssis et des roues sera à la charge de la compagnie. 

» 10° La compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des prix 
» ci-dessus indiqués, lorsqu'il sera nécessaire d’employer des plates-formes 
» au transport des malles-postes ou des voitures spéciales en réparation. 

» {1° La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la disposition de 
» l'administration des postes ne pourra être moindre de quarante kilomètres 
» à l'heure, temps d’arrèt compris ; l'administration pourra consentir une 
» vitesse moindre, soit à raison des pentes, soit à raison des courbes à par- 
» Courir, ou bien exiger une plus grande vitesse, dans le cas où la compagnie 
» Obtiendrait plus tard, dans la marche de son service, une vitesse supérieure. 

» Transport gratuit des agents. — 12° La compagnie sera tenue de trans- 
» porter gratuitement, par tous les convois de voyageurs, tout agent des postes 
» Chargé d’une mission ou d’un service accidentel et porteur d’un ordre de 
» service régulier, délivré à Paris, par le directeur général des postes. Il:sera 
» accordé à l’agent des postes en mission une place de voiture de deuxième 
>» classe, ou de première classe, si le convoi ne comporte pas de voitures de 
» deuxième classe. 

+ Bureaux des stations. — 13° La compagnie sera tenue de fournir à chacun 
» des points. extrèmes da la ligne, ainsi qu’aux principales stations intermé- 
» diaires qui seront désignées par l'administration des postes, un emplacement 
» sur lequel l’administration pourra faire construire des bureaux de poste ou 
» d’entrepôt des dépèches, et des hangars pour le chargement et le déchar- 
» gement des malles-postes. Les dimensions de cet emplacement seront, au 
» maximum, de soixante-quatre mètres carrés dans les gares des départements 
» et du double à Paris. | 

» 14° La valeur locative du terrain ainsi fourni par la compagnie, lui sera 
payée de gré à gré ou à dire d’experts. 

» 45° La position sera choisie de manière que les bâtiments qui y seront 
» construits aux frais de l’administration des postes, ne puissent entraver en 
» rien le service de la compagnie. 

» 16° L'administration se reserve le droit d’établir à ses frais, sans indem- 
» nité, mais aussi sans responsabilité pour la compagnie, tous poteaux ou 
» appareils nécessaires à l'échange des dépèches sans arrêt de train, à la 
» condition que ces appareils, par leur nature ou leur position, n’apportent pas 
» d’entraves aux différents services de la ligne ou des stations. 

» 17° Les employés chargés de la surveillance du service, les agents pré- 
» posés à l’échange ou à lentrepôt des dépèches, auront accès dans les gares 
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(1) Ce prix a été fixé à 8 fr. par kilomètre, par les experts, le conseil de préfecture et 
le conseil d’État. (Code annoté, L.-Fleurÿ). 
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» ou stations pour l’exécution de leur service, en se conformant aux régle- 
» ments de police intérieure de la compagnie. » 

Agents entreposeurs. — Par suite d’un accord entre ladministration des 
postes et les compagnies, un agent du chemin de fer est chargé, pour certaines 
gares, non pourvues d'un personnel spécial, de échange et de l’entrepôt des 
dépèches. 

Les instructions concernant le service de l’entreposeur contiennent les dis- 
positions suivantes : 

« L'échange des dépèches avec ies bureaux ambulants et les courriers con- 
voyeurs doit s'effectuer à la portière du bureau ambulant ou du compartiment 
de wagon occupé par le courrier, et sans déplacement de la part des agents 
des bureaux ambulants ou des courriers. | 

» L’entreposeur expédiera et recevra les courriers par entreprise chargés 
du transport des dépèches entre la station et kes bureaux de poste désignés 
d’autre part. ; 

» La marche de ces courriers est réglée ainsi qu’il est nagus dans des ta- 
bleaux spéciaux. 

» L’entreposeur remplira les parts (feuilles de: route} des courriers d’entre- 
prise et y constatera, exactement les heures de départ et d'arrivée desdits 
courriers. 

» Il sera appiovididnné de ces formules en blanc par le directeur de chacun 
des bureaux de poste, où aboutissent les courriers partant de la station, et il 
r enverra à ce directeur, chaque jour , par le premier ordinaire, les parts ayant 
servi la veille. 

» Les dépèches doivent être dénoséze, pendant Pintervalle de leur réception 
à leur réexpédition , dans un coffre spécial fermant à clef, établi dans l’inté- 
rieur des bureaux de la station, et placé sous la surveillance immédiate de 
pentreposeur. ». 

Boites mobiles des gares. — 11 existe dans les gares d’une certaine impor- 
tance, une boîte mobile qui est levée au moment du passage du train; le public 

peut y déposer sa correspondance 5 minutes avant. 

Boîtes des bureaux ambulanis. — Il a été prescrit dans l'intérêt du public, 
d'établir une boite aux lettres à la portière du bureau ambulant ; cette boîte 
est destinée aux employés du chemin de fer ainsi qu'aux voyageurs qui sont 
dans le train ; il est imterdit aux fonctionnaires de mettre dans ces boites, 
comme dans les boîtes mobiles des gares, leurs paquets /ranco, sous peine de 
les voir taxés. (V. Franchises.) 

« D’après les instructions données par l’administration des postes et par les 
compagnies, la mesure qui prescrit aux bureaux ambulants de recevoir les 
lettres ordinaires déposées par les voyageurs et par les compagnies, s'applique 


également à toute personne qui aura été Ed à un titre quelconque, dans 
l’intérieur des gares. 


» Cette mesure ne peut constituer une Gérogaüon aux réglements qui inter- 
disent la circulation dans l’enceinte du chemin de fer aux personnes étran- 
gères. 


» Les chefs de gare ont été autorisés, néanmoins, pour entrer dans les vues 
de administration des postes; à accorder aux personnes qui se présenteront 
pour user de la faculté nouvelle offerte au public, toutes les facilités compa- 
übles avec le bon ordre et la police intérieure des gares. » (Inst. spéc.) 

. IT. SERVICE SPÉCIAL DES BUREAUX AMBULANTS. — L’accès du compartiment ré- 
servé aux courriers de l'administration des postes, est interdit de la manière la 
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pius atisolue, non-seulement aux Voyageurs, mais encore aux employés de Ta 
compagnie eux-mêmes. Les agents devant concourir au service des bureaux 
ambulants, pourront ètre admis avec des cartes ou des feuilles spéciales. —'Les 
employés des bureaux ambulants ne doivent se charger, ‘soit à titre onéreux, 
soit à titre gratuit, d’aucune commission, ni transport, ni se livrer personhel- 
lement à aucune entreprise industrielle ou commerciale. Ils ne peuvent em~ 
porter avec eux que les sacs de nuit destinés à renfermer les effets à leur 
usage personnel. (Arr. du 10 janv. 1856, et st, diverses du ministre des fl- 
nances.) 

Surveillance: — Le service des bureaux ambulants a été placé par le direc- 
teur général de Padministration des postés, sous la surveillance d’inspecteurs 
spéciaux. 

Ces agents sont admis à voyager gratuitement dans les compartiments de 
ire classe et dans les bureaux ambulants , sur le vu d'un ordre de service ré- 
gulier. : 

De ‘plus, des permis de-t"° classe ou de 2° classe, selon le grade des em- 
ployés , peuvent être délivrés sur la présentation d'un ordre ou d’unc lettre 
de service, émanant du directeur général de l’administration des postes, et 
indiquant qu’ils doivent voyager par chemin de fer pour cause de service. 

Ces permis sont ordinairement délivrés par le service du mouvement. 

Lettres remises aux bureaux ambulants. — « Les agents des bureaux am- 
bulants seront tenus de recevoir à la main, dans toutes les stations desservies 
par les trains contenant des véhicules de cette nature, toutes les lettres ordi- . 
naires qui pourront leur être présentées, non-seulement par les voyageurs et 
par tes employés des compagnies, mais encore par toute personne qui aura 
été admise, à un titre quelconque, dans lintérieur des-gares. » (Circ. de Pad- 
MAnist. des postes, mai-juin 1863, v. plus haut, fin du $ 1.) 

III. TRANSPORTS ILLICITES. — Les lois et réglements qui régissent le transport 
des lettres, journaux, feuilles à la main et ouvrages périodiques , réservent 
exclusivement ce transport à l’administration des postes. « Ainsi, il y a im- 
mixtion dans le transport des lettres, de la part d’une compagnie de chemin 
de fer qui transporte une lettre cachetée n’accompagnant aucune marchandisé, 
et relative aux intérèts d’une maison de commerce, spécialement d’une maison 
de ‘eamionnage, avec laquelle la compagnie a fait un marché approuvé par 
l'administration supérieure. » (C. C., 24 nov. 1854.) 

Une compagnie de chemin de fer ne peut se refuser, sous prétexte qu’elle 
serait exposée à une contravention aux lois sur la poste, à transporter les fiches, 
sortes de borderedux de diverses lettres de voitures, qui sont afférentes à 
plusieurs eolis groupés sous une même enveloppe, qu’elle s’est chargée de 
transporter. (C. C., 4 août 1868.) 

Responsabilité des agents. — « Un chef de gare de chemin de fer est per- 
sonnellement responsable de toute immixtion illicite dans le transport des 
lettres, dans ła partie du service dont il est le chef , sauf son recours par ‘les 
voies civiles contre les expéditeurs. » (C. €., 5 mai 1855 et 28 fév. 1856.) 

Excuse. — Bonne foi. — « La bonne foi et l'ignorance du fait même de 
l'existence de lettres dans les paquets ou colis transportés, ne peuvent consti- 
tuer une excuse. » (C. C., 5 mai 1855 et 28 fév. 1856.) 

Transports exceptionnels. — « Cependant, les entrepreneurs de voitures 
libres, piétons et messagers, et autres personnes de quelque qualité et condi- 
tion qu’elles soient, peuvent se charger : soit des journaux, feuilles à la main, 
et ouvrages périodiques ; soit des paquets ou papiers, si leur poids est supé- 
rieur à un kilogramme (article 4%, arrêté du 27 prairial an 1x) ; mais cette 


27 
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exception ne. s'applique dans aucun cas aux lettres cachetées-ou non cachetées. 
(C. C., 18 février 1820.) 

« Les contrevenants sont passibles d’une amende de 150 fr. au moins et de 
800 fr. au plus. (Art. 5, 27 prairial an 1x.) 

» Ces défenses ne s'étendent pas sur : 

» Les sacs de procédure; 

» Les papiers uniquement relatifs au service personnel de ceux qui les trans- 
portent (art. 3, 27 prairial an 1x) ; 

» Les simples billets cachetés (C. Paris, 10 mars 1896) ; 

» Les lettres de voitures des marchandises transportées par celui qui est 
lui-même porteur de ces lettres de voiture, et à condition que celles-ci seront 
ouvertes et non cachetées (C. d’État, diverses décisions) ; 

» Les lettres non cachetées ayant pour objet d’obtenir de celui à qui elles 
sont adressées, la délivrance de marchandises pour en opérer le chargement 
(C. C., 17 juin 1830). 

Vérification des papiers autorisés. — s Les papiers relatifs au service per- 
» sonnel des entrepreneurs de transports de toute espèce devront être trans- 
» portés, à découvert ou sous bandes, de manière que la vérification puisse en 
» être faite, sans obstacle, soit par les préposés des postes et des autres ser- 
» vices financiers, soit par les agents de la force ou de la sûreté publique. Il 
» est spécifié, d’ailleurs, que les papiers, dont il s'agit et-que l’ancienne légis- 
» lation appelait lettres de voiture, doivent être uniquement destinés aux pro- 
» pres agents de l’exploitation sur la ligne qu’elle dessert, à l’exclusion de 
» toutes autres correspondances pour des sociétés ou des personnes avec 
» lesquelles Pentreprise aurait des rapports d’intérèts ou de commerce. » (Circ. 
» de l’administ. des postes, 25 fév. 1854.) 

IV. DÉPÈCHES DU SERVICE DE L’ÉTAT. (V. Dépèches, Franchises et Mid ) 


POTEAUX INDICATEURS. 


Poteau kilométriques. — Sur toutes les lignes de chemins de fer, les dis- 
tances sont repérées au moyen de poteaux kilométriques, dont la forme et la 
disposition varient pour les diverses compagnies, mais dent l’une des condi- 
tions est d'offrir à la vue des agents des trains un numérotage bien apparent. 
Ces poteaux ne sont ordinairement-pasés qu'après vérification contradictoire, 
avec le service du contrôle, des distances relevées par le service de la con- 
struction. Ces distances, qui doivent, d’ailleurs, être soumises à l’approbation 
ministérielle pour servir de base aux tarifs généraux d’application, sont mesu- 
rées, à partir de laxe du bâtiment des voyageurs de la station, formant 
point de départ de la ligne; il en résulte qu’elles ne représentent pas exacte- 
ment la longueur totale du chemin, longueur qui devrait, en réalité, être 
comptée à partir du heurtoir des locomotives placé à l'extrémité de la gare. 
(V. Distances et Longueurs.) 

Poteaux indicateurs des déciivités. — Les nouveaux poteaux indicateurs 
des pentes, paliers et rampes, posés sur quelques lignes, sont de deux sortes, 
l’une et l’autre en tôle émaillée. Les premiers, d’un modèle plus petit, sont 
destinés aux besoins du service de la voie ; ils reçoivent les indications exactes 
de longueur et de déclivité de chaque partie de la ligne. Les seconds, d’un 
plus grand modèle, ont été posés pour l’usage des mécaniciens; les indications 
en sont moins détaillées, les pentes et rampes d’une inclinaison peu différente 
y sont groupées, et les déclivités inscrites goni des moyennes en nombres 
entiers de millièmes. 

Poleaux-limites de protection et de dirilen des trains. — I] existe égale- 
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ment, sur tous les chemins de fer; des poteaux indicateurs déterminent la limite 
de protection des disques-signaux établis aux abords des stations. Ces poteaux 
sont destinés à indiquer aux conducteurs d’arrière d’un train qui a dépassé le 
signal fixe tourné à Parrèt, la limite que le dernier wagon du train doit atteindre 
pour que le convoi soit efficacement couvert par le disque. (V. disques- 
signaux, $ 3.) | 

On a installé aussi dans quelques grandes gares, . des poteaux indiquant ayx 
mécaniciens les points où ils doivent arrêter leur machines, pour que toutes 
les voitures à voyageurs sojent normalement placées devant le quai de dé- 
barquement. 

Enfin, dans certaines gares de bifurcation, de croisement ou de tête de 
ligne, il y a des poteaux qui indiquent ia direction des différents trains en 
stationnement sur ies voies. On comprend, sans peine, que cette dernière 
mesure a été prise pour éviter des malentendus aux voyageurs au moment de 
monter dans les voitures. 

Poteaux indicateurs de déblais à la mine. (V. Mines, $ 6.) 

Poteaux télégraphiques. (V. Télégraphe.) . 


POUDRES. 


I. CONDITIONS DE TRANSPORT. — Le transport des poudres sur les chemins de 
fer a présenté, dans la pratique, des difficultés d’application auxquelles il a été 
pourvu par un réglement général ayant pour base les preseriptions suivantes de 
Pordonnence du 15 novembre 1846 : « Art. 21. — I} est défendu d’admettre 
a dans les convois qui portent des voyageurs aücune matière pouvant donner 
» lieu, soit à des explosions, soit à des incendies. — Art. 66. — Les personnes 
» qui voudront expédier des marchandises de Fa nature de celles qui sont 
» mentionnées à Part. 21 devront les déclarer au moment où elles tes apporte- 
» ront dans les stations du chemin de fer. — Des mesures de précaution 
» seront prescrites, s’il a y lieu. ....., la compagnie entendue. » 

Ce réglement général, qui porte la date du 15 février +861, a été lui-même 

complété par quelques dispositions supplémentaires prises sur la demande des 
compagnies ou des administrations. 

Voici le texte combiné des prescriptions originales du  éplomiént et de ses 
modifications : 

« 1. — Conformément à l’art. 21 de l’ordonnance réglementaire du 15 no- 
vembre 1846, sur la police, ia sûreté et l’exploitation des chemins de fer, il est 
interdit d'admettre les poudres de guerre, de mine ou de chasse'(1) dans les 
trains de voyageurs ou dans les trains mixtes. Ces matières ne peuvent être 
transportées que par les trains de marchandises ne comprenant aucun wagon 
de voyageurs. . 

» 2. — Les poudres de guerre doivent toujours être livrées aux chemins de 
fer dans de doubles barils. Les poudres de mine ou de chasse sont enfermées 
dans un sac de toile ou dans des cartouches de papier et placées dans un 
baril ou dans une caisse de bois. Les munitions confectionnées sont enfermées 
dans des caisses ou‘barils, selon Pespèce, le tout conformément au mode en 
usage pour le transport ordinaire de ces poudres. 

» 3. — Les barils ou caisses de poudres sont chargés sur des wagons 





(1) L'extension complète dn réglement du 45 février 1864 aux. poudres de mine et de 
chasse a été rappelée par circulaire ministérielle du 40 avril 4864. 
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` couverts et fermés à panneaux pleins, munis de ressorts de choc et attelés au 
contact. 

‘+ 4. — Lorsqu’uñ wagon sert au transport de là poudre, son plancher doit 
être couvert d’un prélart imperméable, de mamère à prévenir le tamisage sur 
la voie. 

7 » 5. — L'usage des wagons armés de freins pour le transport des poudres 
n’est autorisé que sous les réserves suivantes (résultant des prescriptions 
minist. des & mai et 15 juin 1861) : 

' » 4° Il est interdit de faire usage du frein ; 
>» 2° Les surfaces des ferrures des axes ou leviers de transmissions qui pour- 
raient être apparentes dans les wagons seront soigneusement recouvertes 
d’étoffes ou envéloppées par des manchons en bois. 
» 6. — La charge d’un wagon à poudre, y compris les fûts, bus limitée à 
cing mille kilpgrammes. 
`» Le poids brut d'une livraison ne dépassera pas la charge de dix wagons, 
c'est-à-dire, cinquante mille kilogrammes au maximum. 

» Toutefois, il pourra être dérogé à cette disposition dans le cas de cir- 
constances extraordinaires que l’administration de la guerrè appréciera et qui 
seront l’objet de décisions spéciales concertées entre les départements de la 
guerre et des travaux publics. Ces décisions détermineront, pour chaque 
chemin de fer, le nombre maximum des wagons qui pourront faire partie d’un 
même convoi de poudres, et, s’il y a lieu, les mesures particulières qui de- 
vront être observées dans l'intérêt de la sécurité en ce qui touche, soit la com- 
position, soit la vitesse du träin. 

» 7. — Les wagons chargés de poudres sont placés à l’extrémité du train 
opposée à la locomotive ; ils doivent toujours être précédés et suivis de trois 
wagons non chargés de poudres ni de munitions de guerre. (Les barils de 
poudre seront couchés dans les wagons et non placés debout sur l’un des fonds. 
Circ. minist. du 81 juillet 4861.) 

» Dans les manœuvres de gare, pour la composition ou la décompesition des 

trains, les wagons chargés de poudres pourront être manœuvrés à l’aide des 
méchipes locomotives, à la condition qu’ils seront séparés de ces machines par 
trois wagons, au moins, ne renfermant aucune matière facilement explosibie ou 
inflammable. Ces manœuvres s’effectueront, d’aiileurs, avec une vitesse qui ne 
dépassera pas celle d’un homme marchant au pas. Le train, quelle que soit 
sóa importance, sera accompagné par un agent chargé d’en surveiller les mou- 
vements. (Applic. de larr. minist. du 15 avril 1863.) 
> 8. — Toute livraison de poudres ou de munitions de guerre excédant cinq 
cents kilogrammes, poids brut, doit être escortée. Au lieu du départ, Pescorte 
est requise par l’agent chargé de l’expédition. Le commandant de gendar- 
merie, à qui la réquisition est adressée, transmet d'urgence, aux commandants 
de gendarmerie des villes où l’escorte doit être relevée, un ais faisant con- 
naître le jour et heure d’arrivée du train. 

» Un avis semblable est transmis aux mèmes autorités par les compagnies 
de chemins de fer et à ia diligence des chefs de gare. En outre, ces compagnies 
préviennent les-commissaires de surveillance administrative des gares de dé- 
part et d'arrivée et de toute station où un transbordement doit avoir lieu, afin 
que la manutention des chargements puisse être surveillée. 

» L'escorte est composée au moins de deux gendarmes, ou au moins de 
deux militaires, dont un caporal ou un brigadier. (Applic. de la circ. minist. 
du 8 juillet°1864.) 

» 9. — L’escorte préposée à la garde des poudres prend place avec les 


` 
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conducteurs du train (elle jouit de la gratuité du S RE et retour. Circ., 
minist. du 18 mars 1854, non rapportée). 

» 11 lui est formellement interdit, ainsi qu'aux agents du train, de monter, 
pendant le trajet, sur Jes wagons chargés de poudres. 


» 10. — Pendant le séjour momentané des poudres dans les gares, escorte - 


pe doit jamais les perdre de vue ni s’en éloigner (4). : 
» 41. — Les compagnies seront prévenues, vingt-quatre heures à l'avance, 


des transports de poudres ou de munitions de guerre qu’elles auront à ef . 


fectuer. 

» Lorsque le trajet doit avoir lieu en totalité ou en partie sur des lignes à 
une seule voie, les compagnies Sont prévenues trois jours à l’avance. Elles 
font connaitre, dans le plus bref délai, à l'administration de la guerre, le jour 


et l’heure du départ des trains. Les livraisons de poudres et de munitions, aux - 


gares, se font en conséquence. 
» Les poudres sont reçues les dimanches et jours fériés, même après l'heure 
de midi. 


» Lorsque les poudres doivent être expédiées par un train de nuit, elles sont 


amenées à la gare deux heures au moins avant le coucher du soleil, et char- 
gées dans les wagons avant la nuit. 

» 42. — Chaque livraison de poudres doit être expédiée de gare en gare et 
jusqu’à destination, par le plus prochain train susceptible de recevoir cette 
nature de chargement. Lorsque le passage d’une ligne à une autre rend un 


transbordement nécessaire, cette opération ne doit s’effectuer, dans la der- ` 


nière gare de la première ligne, que lorsque la gare de tête de la seconde est 
en mesuré de recevoir le chargement et de l’expédier. 

» Cette expédition a lieu immédiatement pour les trains arrivés deux heures 
au moins avant le coucher du soleil. Pour les trains arrivés plus tard, on 
Pajourne au lendemain matin, les transbordements ne devant être effectués que 
de jour. 

» 13. — Conformément aux dispositions du réglemeat du 15 décembre 1856 
(titre HI, article 13), les directeurs d'artillerie reçoivent, dans l’enceinte deg 
arsenaux, les voitures chargées de poudres, quelle que soit l’heure à laquelle 
elles se présentent ; si elles arrivent la nuit, ils les font conduire à proximité 
des magasins et attendent jusqu’au jour pour faire opérer le déchargement. 

» 14. — Lorsque le transport des poudres et des munitions de guerre doit 
être effectué, des magasins de l’État à la gare du chemin de fer ou récipro- 
quement, sur des wagons appartenant à l’administration de la guerre, cette 
administration prend les mesures nécessaires pour que son matériel ne sé- 
journe pas plus de deux heures dans l'enceinte du chemin de fer et de ses dé- 
pendances. 

» 45. — Le présent réglement n’est pas ‘applicable aux expéditions de 
poudres de moins de deux cents kilogrammes. Toutefois, les livraisons infé- 
rieures à cette quântité seront placées dans des wagons fermés et couverts, ne 
contenant aucune autre matière explosible ou spontanément inflammable. 
Elles seront signalées d’une manière spéciale à Pattention du chef de train. 


Se ee ee ee o M aIieIMiIeE 


(1) Les anciens réglements et traités portaient que les poudres ne devaient séjourner 

dans les gares, au départ ou à l’arrivée, que le temps strictement nécessaire, soit au char- 
gares, P q P 

gement, soit au déchargement. En aucun cas, escorte ne doit quitter les poudres séjour- 


nant en gare, avant d'avoir été relevée, et cette obligation s’applique également à la gere 


d'arrivée comme aux stations de passage. 





422 POURVOIS.-PRÉEMPTION. 


» 16. — Aucune livraison de poudres ne doit être aoceptée par les compa- 
nies sans une feuille d'expédition régulière. » 

Escorte de poudres. (V. Gendarmes.) $ 

H. Traités spécraux. — Des traités spéciaux sont passés entre les compagnies 
et les administrations de la guerre et des finances pour les transports de 
poudres, et règlent les prix et les conditons de détails applicables aux expé- 
ditions dont il s’agit. 

Ces traités volumineux, dont la diodanik dans le présent recueil n’offri- 
rait pas un grand intérêt, contiennent, d’ailleurs, lés principales conditions de 
sécurité inscrites dans le réglement general du 15 février 1861, dont nous ve- 
nons de rappeler les dispositions. 

Poudres d’échantilion. — Afin de régler l'application dé l’art. 43 du traité 
passé avec l'administration de la guerre, en ce qui concerne le transport des 
échantillons de poudres, le ministre des travaux publits, d’accord avec le mi- 
nistre de la guerre, a décidé que « toute expédition de poudres d’un poids 
brut de 80 kilogrammes, au maximum, sera considérée comme échantillon. » 
(Circ. minist. du 31 juillet 1861.) 

Jli. TRANSPORT DE CAPSULES, FULMINATES, ETC. (V. Matières.) 


POURVOIS. 


‘En principe, les recours et oppositions contre les arrêtés du conseil de 
préfecture ou du conseil d’État, doivent être formés dans les trois mois du jour 
où la décision a été notifiée. 

Pourvoi conire un arrété prescrivant une e expertise. (V. Expertise, $ 4.) 

Pourvois en matière de grande voirie. (V. Conseil de préfecture, § à, cé 
seil d'État, $ 2.) 

« Lorsque le conseil de préfecture a renvoyé le prévenu des fins d’un pro- 
cès-verbal de grande voirie, et que le ministre ne s’est pas pourvu contre la 
décision, les concessionnaires n’ont pas qualité pour la déférer au conseil 
d'État.et soutenir, soit qu’une contravention a été commise, sojt qu’ une indem- 
nité leur est due. » (C. d'Etat, 14 mars 1863.) 

Pôurvoi en nullité d’exproprialion. (Y. Expropriation, $ 8. ) 

x Exrpédilion urgente des affaires de pourvois. (V. Contentieux.) 
PRÉEMPETION. 


LA 


Le droit de préemption, dont il est fréquemment question dans les affaires de 
chemins de fer, même bien longtemps après l’achèvement et la mise en exploi- 
tation des voies ferrées, est la faculté laissée aux propriétaires de terrains 
expropriés, ou à leurs héritiers, de revendiquer ultérieurement, s’ils le jugent 
convenable, les parcelles en excédant acquises en vertu des art. 50 et 60 de la 
loi du 3 mai 1841 (v. Expropriation), et notamment celles qni n'auraient pas 
été utilisées pour l’établissement du chemin de fer. 

Dans les contrats d'acquisition de terrains qu’elles passent amiablement avec 
les particuliers, sans recourir au jury d’expropriation, les compagnies font 
généralement renoncer à ce droit, pour les parcelles qui ne ‘seraient pas incor- 
porées au chemin de fer ; mais, à défaut de textes de jurisprudence consacrant 
la validité de ces conventions particulières, on ne considère pas généralement 
comme parfaitement légale cette dérogation aux règles spéciales de l’expro- 
priation, prononcée à la suite d’une déclaration d’utilité publique. Nous ne 
pouvons, d’ailleurs, que renvoyer à notre art. Alignements, $ 19, pour les for- 
malités relatives aux rétrocessions de terrains. 
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PRÉFETS. 


I. ATTRIBUTIONS. — Aux termes de Part. 3 du décret du 28 pluviôse an vin 
(17 février 1800), à Je préfet est seul chargé de Padministration du départe- 
ment. — Il a le droit de faire des réglements de police d'intérêt général 
pour tonte l’étendue du département. » (C. Ç., 23 sept. 1853.) Mais il ne peut, 
par exemple, dans un arrêté de conflit, remettre en question ce qui a été décidé 
par un décret rendu en conseil d’État au sujet du même litige. (C. d’État, 
19 nov. +859.) — Les arrètés préfectoraux n’ont pas besoin, pour être exécu” 
toires, d’être insérés au Recueil administratif, ou d'être publiés à son de 
trompe ; il suffit qu’ils aient reçu une publicité en rapport avec l'objet spécial- 
qu’ils avaient en vue, et notamment qu’ils aient été affichés en lleu convenable. 
(C. C., déc. 1862, v. ci-après, à la fin du $ 8.) 

En matière de chemins de fer, les attributions principales des préfets ont 
été définies par les instructions ministérielles et par les arrêtés qui ont orga- 
nisé le service de la surveillance de l’État, et, enfin, par les divers documents 
qui ont été rendus applicables d’une manière générale au service des voies 
ferrées. Ces attributions peuvent être résumées ainsi qu’il suit : 

Il. AUTORISATION D'ÉTUDES. — « Les préfets ne peuvent accorder l’autorisation 
» d'entreprendre des études particulières de chemin de fer. » (Ext. de la circ. 
minist. du 6 mars 1861, v. Études.) 

Enquêtes préparatoires d'utilité publique. (V. Enquêtes.) 

Enquêtes pour l'établissement des stations. (Ibtd.) 

Autorisation de travaux. — L’intervention des préfets, dans la question 
d'établissement des lignes de chemins de fer, notamment en ce qui concerne 
les affaires d'enquête, d'expropriation, d’acquisition et d’occupation des ter- 
rains, modifications de routes, chemins, etc., construction de voies d'accès, 
ouvertures de carrières, extraction de matériaux, réglement d'indemnités 
de dommages, réclamations, etc., s’exerce spécialement en vertu des lois des 
16 sept. 1807, 3 mai 1841 et 15 juillet 1845 (v. Conseils de préfecture, Dom- 
mages, Enquêtes. Expropriation, grande Voirie, Indemnités), et des décrets 
des 25 mars 1859 et 13 avril 1861. (V. Décentralisation. ) 

-Tous les projets d’ouvrages qui se rattachent à la voie ferrée ou à la tra- 
versée des routes impériales, départementales, canaux, rivières, cours 
d’eau, etc., etc., sont approuvés par le ministre; mais les préfets peuvent 
statuer directement sur les projets définiti/s de modifications des cheming 
vicinaux ou communaux et prescrire, sur lavis des ingénieurs et des agents 
voyers, les dispositions ayant pour objet la traversée à niveau de ces chemins 
ou leur passage en dessus ou en dessous de la voie ferrée. (V. Chemins com- 
munaux, Maires, Passages à niveau et Routes.) 

Grande voirie. — Toutes les affaires de grande voirie, concernant le service 
des chemins de fer, sont exclusivement du ressort des préfets et des conseils 
de préfecture. Les textes, que nous citerons ci-après, confirment sous ce rap- 
port les attributions générales conférées à l’autorité préfectorale par les lois 
et réglements relatifs aux grandes voies publiques. (V. grande Voirie.) Les 
préfets sont également compétents pour prendre, lorsqu'il y a lieu, les mesures 
de grande voirie nécessitées par l’exploitation des mines aux abords des chemins 
ae fer. (V. Mines, $. 3.) 

Ils doivent communiquer aux ingénieurs en chef du contrôle les ia ven 
baux de grande voirie, qui n’auraient pas passé sous les yeux de ces fonction- 
naires. (V. Procès-verbaux, $. 4.) 

III. ENTRETIEN DE LA VOIE ET MESURES LOCALES. — Toutes les mesures qui 
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concernent l'entretien de la voie de fer et de ses dépendances restent centra- 
lisées directement entre les mains du ministre “de l’agriculture, du commerce 
et des travaux publics (circ. minist. du 15 avril 1850. Ext.); mais d’après la 
» même circulaire, « Pexécution des mesures d'intérêt local est confiée au 
» préfet de chaque département dans l’étendue de sa circonscription : telles 
» sont les mesures de grande voirie, dont les lois et les réglements ont été 
e rendus applicables aux chemins de fer par la loi du 15 juillet 1845, c’est-à- 
» dire, les mesures conccrnant la conservation des terrassements, des ouvrages 
» art et des clôtures, le mode de construction et de fermeture des barrières, 
» la chaussée et les abords des passages à niveau, l’alignement des construc- 
» tons riveraines, l’écoulement des caux, Poccupation temporaire des-terrains 
» pour réparations et extraction de matériaux nécessaires à l’entretien, les 
» plantations et dépôts de matériaux aux abords des chemins de fer, Péta- 
» blissement des couvertures en chaume et les dépôts de matières inflam- 
» mables, etc.; les mesures concernant la police extérieure des chemins de fer, 7 
» et de leurs abords, et notamment lentrée et le stationnement des voitures 
» dans les cours des gares et stations; les mesures relatives aux vendeurs de 
» journaux, aux marchands de comestibles et à l’établissement des buffets 
» dans les stations. » 

Ces dispositions ont été résumées dans Part. 2 ci- -après, de l’arrêté minis- 
tériel du 15 avril.1850 : 

« Art 2.— Les mesures d’intérèt local concernant la conservation des bâtiments, 
» ouvrages d’art, terrassements et clôtures, des abords des gares et stations, 
» des passages à niveau, des ponts, rivières ou canaux traversant les chemins 
» de fer, y compris la police des cours dépendant des stations, et en général 
» toutes les questions relatives à l’exécution des titres l et H de la loi du 15 juil- 
» let 4845, sur la police des chemins de fer, sont dans les attributions des pré- 
» fets des départements traversés. » 


Naus rappellerons seulement que d’après les art. { et 4 de l'ordonnance du 
15 novembre 1846, et les autres documents cités aux art. Barrières et Cours 
des gares, les arrètés pris par les préfets pour la police des cours des gares 
et le service des barrières des passages à niveau, ainsi que les autres arrêtés 
préfectoraux ayant pour objet la police, la sûreté et l'exploitation des chemins 
de fer, n’ont force de réglement qu’après avoir reçu l’approbation du ministre 
de l’agriculture,. du commerce et des travaux publics. (V. Pénalités et Régle- 
ments.) 

Cours des gares. — La question de réglementation de l’entrée et de la cir- 
culation des voitures publiques dans les cours des gares, a soulevé quelques 
difficultés au sujet desquelles nous avons donné'les indications nécessaires 
aux art. Cours des gares et Police, $ 3; nous nous bornerons à mentionner ici 
le résumé d’une décision de principe intervenue sur la matière : 

« Les préfets tiennent, des lois spéciales sur l’établissement des chemins de 
fer, le droit de prendre des arrêtés réglant la police des gares ; dès-lors, on 
ne pourrait alléguer que les arrêtés pris sur cet objet portent entrave à telle 
ou telle industrie particulière pour en éluder les prescriptions: ils sont exécu- 
toires jusqu’à ce qu'ils aient été réformés par l’autorité supérieure. » (C. C., 
6 déc. 1862.) 

« Il suffit, d’ailleurs, pour que ces arrêtés soient exécutoires, qu’ils aient 
reçu une publicité en rapport avec l’objet spécial qu’ils ont en vue, et notam- 
ment qu’ils aient été affichés dans la gare. » (Jbid.) 

Autorisations diverses. (V. Buffets, Gares, $ 2, 99, et Vente.) 


PRÉFETS, -495 


Passages à niveau. (V. Barrières et Passages à niveau.) 

IV. SURVEILLANCE DU MATÉRIEL. — « Jusqu'à nouvel ordre, les préfets seront 
» appelés à statuer sur tout ce qui concerne la mise en circulation ou Pinter- 
» diction des machines locomotives ou des voitures affectées au transport des, 
» voyageurs sur les chemins de fer qui prendront leur point de départ dans 
>» leur département. {ls donneront régulièrement avis au ministre des arrêtés 
» qu’ils auront pris à ce sujet. Les permis de. circulation, délivrés dans un 
» département, sont valables pour toute l’étendue de la ligne à laquelle appar- 
» tiennent les machines locomotives ou les voitures que ces permis concer- 
» nent, et mème, pour les voitures, aux lignes d’embranchement ou de pro- 
» longement sur lesquelles les nécessités du parcours commun les appellent 
» à circuler. (Circ. précitée, 15 avril 1850.) Ces dispositions sont indépendantes 
de la haute surveillance exercée par le ministre, en ce qui concerne tinstalla- 
tion, Fentretien, la conservation, et, s’il y a lieu, l’augmentafion du matériel. 

Affaires diverses relatives au matériel. (V. Estampillage , Machines fixes, 
Voitures et Wagons.) À 

Appareils de pesage. (V. Pesage.) 

Surveillance des machines fixes. — « Les attributions des préfets compren- 
» nent également les mesures qui concernent les machines à vapeur fixes des- 
» tinées à mettre en mouvement les tours et autres appareils des ateliers de 
» réparations, ou à faire marcher les pompes qui alimentent les prises d’eau 
» pour les machines locomotives; mais, par dérogation aux règles du service 
» départemental, la surveillance de ces machines fixes et appareils à vapeur 
» sera confiée désormais aux ingénieurs du contrôle. » (Cire. précitée, 15 avril 
1850. Ext. V: Alimentation, Machines fixes et Réservoirs.) 

V. SURVEILLANCE DU PERSONNEL DE LA COMPAGNIE. — Cette surveillance est 
exercée par l’administration publique conformément aux règles rappelées dans 
les articles Agents. et Personnel. Les préfets ont, d’ailleurs, pour mission 
d'agréer, sur la proposition de la compagnie et l’avis de l’ingénieur en chef du 
contrôle, les agents proposés pour l’assermentation. (V. ce dernier mot.) . 

Personnel du contrôle. — Les propositions de 8n d'année (avancements.et 
indemnités), concernant les fonctionnaires et agents de l'administration des 
travaux publics attachés aux serviees de contrôle et de construction des che- 
mins de fer, sont transmises, vers la tin de chaque année, au ministre par Pin- 
termédiaire des préfets. (V. Feuilles signalétiques et Personnel, S 2.) 

Expédition rapide des affaires. (V. Instructions.) , 

Accrédilement des signatures des chefs de service. (V. Payeurs.) 

Drait de libre circulation des préfets. (V. Circulation.) 

VI. AFFAIRES D'EXPLOITATION, TARHS, ETC, — On a vu (art. Administration) que 
le ministre s’est réservé de statuer directement sur tout ce qui concerne le ser- 
vice général de l’exploitation.; mais d’après l’art. 2 de l'arrêté ministériel du 15 
avril 1850, « chaquepréfet prend dans l’étendue de son département, les mesures 
» nécessaires pour rendre exécutoires les réglements et instructions ministé- 
» rielles concernant le public. » 

Telles sont, par exemple, les dispositions applicables à la publication des 
tarifs (v. Publications), celles relatives aux compartiments réservés et les 
autres mesures intéressant les voyageurs et les commerçants. Les préfets 
reçoivent, d’ailleurs, directement des compagnies un double de leurs propo- 
sitions de tarifs, et ils doivent, conformément à une circ. minist. du 15% fév. 
1862, communiquer ces propositions aux chambres de commerce qu’elles 
intéressent, Mais en cas de réclamation, ils n’ont aucune mesure à prescrire, :. 
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et ils doivent se borner à soumettre leurs observations au ministre des tra- 


vaux publics qui est seul compétent pour homologuer ou modifter les tarifs. 


Plaintes diverses. — C’est également au ministre et non aux préfets qu’il 
appartient de connaître des plaintes administratives concernant la régularité 
du transport des voyageurs et des marchandises. Les préfets sont saisis seule- 
ment, comme nous lavons dit plus haut, $$ 2 et 3, des réclamations d'intérêt - 
local qui se rattachent au service de la voie, telles que les affaires de dom- 
mages, écoulements d’eau, incendies, inondalions, etc. (V. ces divers mots.) 


Transport d’aliénés et de prisonniers. — L'administration préfectorale doit 
prendre, lorsqu’il y a lieu, les dispositions et donner aux gares les avis néces- 
saires pour le transport des aliénés et des prisonniers. (V. ces mots.) 


Accidents et retards. (V. ci-après, S 7.) 


Police des passages à niveau. — Les préfets prennent, sous l’approbation 
du ministre, les arrètés réglementaires du service des passages à niveau. (V. 
Passages.) 

Cours des gares. (V. ci-dessus, $ 3, v. aussi les art. Cours des gares et 
Police, § 8.) 


Vente d'objets dans les gares. (V. Buffets, Gares, $ 2, 9°, et Vente.) 


VII. RENSEIGNEMENTS DIVERS A FOURNIR AUX PRÉFETS. — Le pouvoir d’officiers 
de police judiciaire conféré aux préfets par l’art. 10 du Code d'instruction 
criminelle et celui qu’ils tiennent de la loï du 15 juillet 1845 (art. 23), et des 
réglements et instructions ministérielles, spécialement applicables aux voies 
ferrées, leur donne qualité pour intervenir directement en ce qui concerne les 
crimes, délits et actes de malveillance commis dans l’enceinte du chemin de 
fer, pour prescrire, dans la limite de leurs attributions, les mesures de surveil- 
lance nécessaires, et pour réclamer à cet effet, s’ils le jugent convenable, aux 
fonctionnaires de la surveillance publique, tous renseignements sur les points 
indiqués ci-après : 

Faits relatifs à l'exploitation. — « Les préfets ont le droit, comme chefs 
» supérieurs du service administratif dans leur département, de réclamer des 
» inspecteurs, commissaires et sous-commissaires, ainsi que des ingénieurs 
» du service de surveillance des chemins de fer, dans les limites de leurs 
» attributions respectives, tous les renseignements propres à les éclairer sur 
» les faits de exploitation. (Circ. minist., 13 nov. 1852.) 

» Il importe notamment que les préfets sachent si les réglements publiés 
» par eux, pour la police des cours, gares et stations, sont exactement obser- 
» vés ; si les vendeurs de journaux et de comestibles admis dans les dépen- 
» dances des stations sont pourvus de permissions régulières, et s’ils se 
» conforment aux conditions qui leur ont été imposées ; si les buffets sont 
» légalement autorisés, s'ils sont tenus d’une manière convenable, et si les 
» Objets de consommation ne s’y vendent pas à des prix exagérés. » (Circ. 
minist., 8 janvier 1855.) 


Accidents et relards. — Les communications à adresser aux préfets doi- 
vent porter enfin sur tous les faits et circonstances de nature à intéresser le 
bon ordre et la sûreté publique ; ainsi, par exemple, indépendamment des avis 
d’accident qui doivent parvenir à l’autorité locale, à la diligence de la compa- 
gnie, en vertu de l’art 59 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, les commis- 
saires de surveiliance administrative doivent adresser aux préfets, des dépè- 
ches télégraphiques pour tous les accidents graves qu’ils ont à signaler au 
ministre, au procureur impérial et à lingénieur en chef du contrôle, en vertu 
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de Ja circulaire ministérielle du 30 janvier 1860, rappelant la SPESEN du 
ministre de l’intérieur du 4 du: même. mois. 

Les compagnies sont également tenues (circ. minist., 30 janvier 1856) de . 
faire connaître aux préfets les retards d’une heure et au- dessus, survenus dans 
la marche des trains de voyageurs. (V. Retards.) 

Actes de malveillance et police ordinaire. — Les mesures à prescrire par 
les préfets pour prévenir les tentatives de la malveillance et les conflits et 
scènes de désordre de nature à troubler l’ordre public dans l’enceinte du 
chemin de fer sont indiquées aux art. Actes de malveillance, $ 4, Gardes cham- 
pêtres, Gendarmes, etc. Les préfets centralisent, d’ailleurs, les mesures de 
police ordinaire qui peuvent se rapporter au service des chemins de fer. 

VHI. PRÉFET DE POLICE. — Ce magistrat, qui remplit à Paris l’office des préfets 
dans les autres départements, pour tout ce qui concerne le service et la sécu- 
rité de l’exploitation, la réception du matériel, la surveillance des appareils à 
vapeur, la publication des tarifs, etc., etc. (mais non compris les affaires con- 
cernant les travaux de la voie et le service de la grande voirie), doit être spé- 
cialement informé des prévisions d’affluence extraordinaire de voyageurs, 
assez à temps pour pouvoir ordonner, de. concert avee l'ingénieur en chef du 
contrôle et avec les compagnies, toutes les mesures de précaution nécessaires 
au maintien du bon ordre. (Circ. minist. du 8 janvier 1855. Ext.) 

Les communications au préfet de police doivent être faites régulièrement, et 
l'ingénieur en chef du contrôle doit lui adresser tous les mois un rapport sur 
les objets mentionnés ci-dessus, sans préjudice des cas exceptionnels qui 
motiveraient une correspondance spéciale. 

Les ingénieurs en chef du contrôle rendent compte, d’ailleurs, au ministre 
(dans leurs rapports mensuels), des principales communications qu’ils ont en- 
voyées à MM. les préfets dans le courant de chaque mois. (Ciré. du 12 oct. 1854.) 

Forme et notification des arrélés préfectoraux. (V. Arrêtés, Notifications et 
Approbations.) 

FX. INFRACTION AUX ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX. (V. Contraventions, Pénalités et 
Procès-verbäux.) 


I. PERTE OU AVARIES. — D’après Part. 108 du Code de commerce, « toutes 
» actions contre le commissionnaire et le voiturier, à raison de la perte ou de 
» l’avario des marchandises, sont prescrites , après six mois, pour les expédi- 
» tions faites dans l’intérieur de la France, et après un an, pour celles faites à - 
» l'étranger ; le tout à compter, pour les cas dp perte, du jour où le transport 
» des marchandises aurait dû être effectué, et pour les cas d’avarie, du jour 
» où la remise des marchandises aura été faite, sans préjudice des cas de 
» fraude ou d’infidélité. | 

» L'art. 108 du Code de commerce est applicable aux commerçants comme 
» aux non commerçants. » (T. Seine, 4 avril 1857.) | i 

IL. Reraros. — « L’action pout retard dans la livraison de colis transportés 
par une compagnie de chemin de fer se prescrit après six mois, comme l’action 
intentée pour le cas de perte. » (C. C., 14 juillet 1858.) 

HI. AccipenTs. — « L'action civile en dommages-intérêts pour blessures 
reçues par l’imprudence ou la négligence d’un des agents de la compagnie se 
prescrit par trois ans. » (T, Seine, 21 juin 1860.) 

IV. ACTION PUBLIQUE ET CIVILE EN MATIÈRE DE CONTRAVENTION. — L’action pu- 
blique (pénalité) et l’action civile (réparation) en matière de contravention de 
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police, sont prescrites après une année. (Art. 640 du Code d'instruction crimi- 
nelle.) Cette règle est évidemment applicable aux infractions et délits relatifs à 
la police de l’exploitation des chemins de fer, comme elle Tesi à la police du 
roulage. i 

Mais, en matière de grande voirie, la prescription annale n’est applicable 
qu'aux amendes et non à la réparation matérielle du dommage résultant de ces 
contraventions et à l’inviolabilité du domaine public. » (C. d’État, 3 mai i854.) 
En conséquence, on doit poursuivre la répression d’une contravention portant 
atteinte à la conservation du chemin de fer et de ses dépendances, quel que 
soit le temps écoulé depuis qu’elle a étê commise. 

Prescriplions d'amendes. (V. Amendes.) 

V. SERVITUDES, (V. ce mot.) | 

VI. ARRÉRAGES D’ACTIONS, ETC. (V. Actions, v. d’ailleurs, ci-après, l’art. 2277 
du Code Napoléon) : | | 

« Les arrérages de rentes perpétuelles et viagères, ceux des pensions ali- 
» mentaires, les loyers des maisons et le prix de ferme des biens ruraux, les 
» intérèts des sommes prêtées et généralement tout te qui est payable par 
» amée ou à des termes périodiques plus courts, se prescrivent par cinq ans. » 


PRESTATION. 


Contribution pour les travaux de chemins vicinaux. — « La prestation des 
chemins vicinaux n’est pas due nominativement par un concessionnaire de 
chemins de fer à raison du personnel qu’il emploie dans une commune, mais 
est due personnellement par chaque membre du personnel. » (Lamé-Fieury, 
Code annoté. Ext.) 

Prestation de serment. (V. Assermentation .) 


PRISES D'EAU. 


Formalités obligatoires. (V. Alimentation, Écoulement, Enquète, etc.) 
Occupation de terrains pour les tuyaux de conduite. (V. Occupation.) 


z 
; 
PRISONNIERS. 


[. CONDITIONS DE TRANSPORT. L’art. 57 du cab. des ch. porte ce qui suit : 

« ART. 57. — La compagnie sera tenue, à toute réquisition, de faire partir, 
» par convoi ordinaire, les wagons ou voitures cellulaires employés au trans- 
» port des prévenus, accusés ou condamifés. 

» Les wagons et les voitures employés au service dont il s’agit seront con- 
* struits aux frais de l’État ou des départements ; leurs formes et dimensions 
» seront déterminées de concert par le ministre de l’intérieur et par le ministre 
» de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, la compagnie entendue. 

» Les employés de l’administration, les gardiens et les prisonniers placés 
» dans les wagons ou voitures cellulaires, ne seront assujélis qu’à la moitié 
» de la taxe applicable aux places de troisième classe, telle qu’elle est fixée 
» par le cahier des charges. 

» Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne payeront que le quart 
de la mème taxe. 

» Le transport des wagons et'des voitures sera gratuit. 

» Dans le cas où l’administration voudrait, pour le transport des prisonniers, 
» faire usage des voitures de la compagnie, celle-ci serait tenue de mettre à 
» sa disposition un ou plusieurs compartiments spéciaux de voitures de 
» deuxième classe à deux banquettes: Le prix de location en sera fixé à 
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» raison de vingt centimes (0f,20) par compartiment et par kilomètre (nen 
compris Pimipôt). » 
Escorte des prisonniers: (V. Gendarmes, $ 2.) | 


IT. PRISONNIERS MILITAIRES.— Ext. de l’arrêté minist. du 81 déc. 1859 (art. 17) : 
« Dans le cas où les départements de la guerre et de la marine feraient 
construire des voitures cellulaires pour le transférement de leurs détenus, 
» les employés et gardiens, soit militaires, soit marins, ainsi que les détenus 
» placés dans ces voitures, seront transportés au tarif militaire. 

» Lé transport des voitures cellulaires sera gratuit. 


» Provisoirement, les administrations de la guerre et de la marine-feront 
» transférer leurs détenus dans un compartiment spécial de 2 classe à deux 
> banquettes : ce compartiment sera payé au prix de 0,20 c. par kilomètre 
» (plus impôt dû au Trésor). » 

Précautions spéciales. — Les mesures de préeautions prises pour les pri- 
sonniers civils et les aliénés (v. Aliénés), sont applicables de plein droit aux 
prisonniers militaires et marins. (Circ. minist., 31 déc. 1859.) Ainsi, les détenus 
ne doivent pas être placés avec les voyageurs ordinaires. (/bid., 6 août 4857.) 


Prisonniers de guerre. — « Aux termes des réglements français relatifs aux 
prisonniers de guerre, ces militaires doivent être considérés et traités comme 
les militaires français suivant le grade, soit en station, soit en route, soit à Phô- 
pital.... Les prisonniers de guerre, porteurs d’une feuille de route délivrée par 
les intendants militaires, doivent être traités sur le pied des nationaux et 
admis, par suite, à voyager sur les chemins de fer français au quart du tarif. » 
(Circ. minist., adressée le 6 juillet 1859, aux administrateurs des compagnies 
dé chemins de fer.) 

Réquisitions de l’intendance. (V. Gendarmes.) ' 


HI. JEUNES DÉLINQUANTS. — En principe, Part. 57 du cah. des ch. et diverses 
cir. minist. avaient appliqué aux jeunes délinquants les dispositions relatives 
au transport dans des compartiments séparés, des prisonniers ordinaires et de 
leurs gardiens ; mais, pour couper court aux difficultés survenues à l’occasion 
du défaut d’unité dans lapplication des tarifs, les ministres de l’intérieur et 
des travaux publics ont admis, d’un commun accord, qu’à partir du 1° juillet 
1862, les enfants et leurs surveillants voyageront au prix intégral du tarif 
général de la 3° classe et se présenteront aux gares sans réclamer aucune 
réduction de prix, et, par suite, sans être tenus d’exhiber aucune pièce, 


IV. AVIS A DONNER AUX GARES. — « Les gares sur lesquelles les préfets auront 
» à faire diriger des prisonniers, seront prévenues, par un avis, deux heures 
» au Moins avant le passage du train qui doit emmener ces prisonniers, toutes 
» les fois que cela sera possible. » (Circ. minist. du 99 oct. 1857.) 

Récépissé du prix de transport. — En exécution d’une lettre adressée par 
le ministre des finances au ministre de l'intérieur, le 27 août dernier, « les 
» reçus donnés par les compagnies de chemins de fer aux gardiens des 
» voitures cellulaires pour constater le prix du transport des détenus et de 
« leurs gardiens, sont exempts de timbre et peuvent, depuis la loi du 13 mai 
» 1863, comme avant cette loi, être délivrés sur papier libre et sans frais. » 
(V. Récépissé et Timbre.) 


PRIX DIVERS, 


I. PRIX DE TRANSPORT DE LA GRANDE VITESSE. (V. Animaux, Bagages, Colis, 
Denrées, Factage, Finances, Messagerie, Militaires, Pompes funèbres, Voitures 
et Voyageurs.) 
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` Petite vitesse. (V. Bestiaux, Camionnage, Colis, Marchandises, Tarifs, etc., 
v. aussi les divers articles de ce recueil où il est fait mention de l'application 
de tarifs spéciaux.) 

Prix de transport payé d'avance. (V. Marchandises, $ 13, et Paiements.) 

II. PRIX DIVERS D'ÉTABLISSEMENT. — Le cadre du présent recueil ne comporte 
pas lindication des divers prix applicables, d’une part, à l’établissement et à 
l'entretien des voies, et, d’autre part, aux frais d’acquisition du matériel et des 
installations nécessaires au service de l’exploitation. Nous avons, toutefois, ré- 
sumé, lorsqu'il y avait lieu, dans quelques-uns de nos articles, les principales 
indications, très-variables, d’ailleurs, selon la nure des ouvrages et suivant 
les localités, fournies par les documents généraux de la statistique officielle. 
(V. notamment Clôtures, Guériles, Hates vives, Plaques tournantes, Terrains, 
Traverses, Tuyaux, etc., etc.) (1). 


PROCÈS-VERBAUX. 


_ Nature des Contraventions. — Nous avons indiqué, dans les divers articles 
de ce recueil, et notamment aux mots Accidents, Acles de malveillance, Com- 
missaires, Contraventions, Crimes, Délits, Officiers de poliçe judiciaire, 
Pénalités, Police, Vols, les différents faits de nature à être constatés par des 
procès-verbaux, ainsi que les attributions respectives des divers fonctionnaires 
et agents ayant qualité pour procéder à ces constatations. Les formalités 
générales à remplir, pour la rédaction des procès-verbaux et leur envoi aux 
autorités compétentes, sont, d’ailleurs, les suivantes : 

II. GRANDE VOIRIE. — Les procès-verbaux dressés pour contravention de 
grande voirie (par les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance des 
chemins de fer, v. Contraventions) seront adressés directement à l’ingénieur 
en chef du contrôle, qui devra, dans la huitaine, les transmettre au préfet, 
avec ses observations. (Ext. de la loi du 27 février 1850 et de la cire. minis. du 
15 avril 1850.) Ces procès-verbaux font foi de leur contenu jusqu’à preuve 
contraire. (Art. 93, loi du 15 juillet 14845, et cons. d'État, 3 août 1850.) 

L’apposition du visa de l'ingénieur en chef sur les procès-verbaux n’est pas 
obligatoire. (C. d’État, 19 déc. 1838.) 

Notification. — « Les procès-verbaux de voirie dressés contre les conces- 
» sionnaires, seront dans les quinze jours de leur date, rojifiés administrati- 
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(4) Nous croyons devoir indiquer ici, comme simple renseignement , l’'énumération de 
divers prix recueillis sur la plupart des grandes lignes de chemins de fer. Ces prix doivent 
être considérés comme des moyennes, tout à fait variables, notamment pour les fourni 
tures métallurgiques, qui ont éprouvé dans ces derniers temps de notables rabais, dont nons 
avons tenu compte. Les chiffres suivants ne eomprennent pas, bien entendu, les frais 
de pose. 

Voie et matériel fixe. 1° Rails Vignole (la tonne ou 1000 kilog.}), de 200 à 220 fr., 
suivant les modèles; 2° rails à double champignon, de 480 à 200 fr., s#bid,; 30 coussinets 
intermédiaires, pesant 9 kilog., et coussinets de joint, pesant t2 kilog., environ 480 fr. la 
tonne ; 4° boulons, de 360 à 400 fr. la tonne ; 5° éclisses, de 220 à 250 fr., ibid., 6°-tire- 
fonds, de 360 à 400 fr., ibid. 7° changement ordinaire à 2 voies, environ 1,000 fr. par chan- 
gement ; 8° changement double à 3 voies, environ 2,000 fr., bid.; 9° croisements simples et 
traversées de voie, de 600 à 900 fr., suivant les systèmes ; t0° plaques tournantes, de 4m,50 
de diamètre, environ 4,000 fr.; 11° traverses en chêne ou hêtre injecté, de 5 à 6 fr. la 
pièce ; 42° coms en chêne, 0f,10 en moyenne ; 18° maisons de garde, de 3,500 à 4,500 fr., 
suivant les types et suivant les localités ; 14° barrières de passages à niveau (à 2 ventaux, 
fondations, peinture, mise en place; etc.), 800 fr. en moyenne, etc., etc. 
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» vement au domicile élu par le concessionnaire ou fermier, à la diligence du 
» préfet et transmis dans le même délai au conseil de préfecture du lieu de la. 
» contravention. (Art. 18, loi du 15 juillet 1845.) Mais en ce qui concerne les 
procès-verbaux dressés à l’égard des tiers, et bien qu’il soit d’usage de les 
notifier aux intéressés pour qu’ils présentent leurs moyens de défense, aucune 
loi ne rend cette formalité obligatoire. (Jurisp. invar. du conseil d’État.) 

Toutefois, la nouvellé loi sur les séances des conseils de préfecture (v. Con- 
seils, à l’appendice) semble comporter que la formalité de notitication, ou du 
moins de l’assignation, soit appliquée à l’égard des tiers contrevenahñts. 

Déciaration de procès-vegal. — Le mot procès-verbal lui-même implique 
Pidée d’une déclaration ver(ale faite à la partie intéressée par l’agent verbalt- 
sateur, au moment de la constatation ; mais l’omission de cette formalité, qui 
est généralement usitée, lorsque le contrevenant est present, n’entraîne nulle- 
ment la nullité de opération. 

Date et clôture des procès-verbaux. — Il résulte des dispositions des art: 15 
et 20 du Code d'instruction criminelle, qu’en ce qui concerne les contraven- 
tions de police, un procès-verbal doit être clos dans les 3 jours ; la coar de 
cassation l’a jugé plusieurs fois-en ce-sens, et quelqués conseils de préfecture 
pensent que ces règles de droit commun sont également applicables aux con- 
traventions à la police du roulage, à celle de la grande voirie, et, par suite, à 
celle des chemins de fer, conformément à l’art. 2 de la loi du 15 juillet 1845. 


‘ Cette dernière appréciation est évidemment erronée en ce qui concerne les 


‘procès-verbaux de grande voirie qui ne sont nullement soumis aux règles ni 


aux délais ordinaires d’a/firmation, d'enregistrement et de prescriplion (v. 
ces mots) et qui doivent seulement, suivant les principes administratifs, être 
dressés aussitôt que possible, après l’opération de l’accession des lieux, avec 
bonne loi et selon les circonstances. On a vu, d’ailleurs, au mot Prescriptions 
que Faction publiqué conserve toujours son plein et entier effet pour la répara- 
tion des dommages et des empiétements de grande voirie. Nous citerons enfin 
la décision suivante du conseil d’État, qui paraît avoir placé les constatations de 
la grande voirie en dehors des règles établies par le Code d'instruction crimi- 
nelle et par les instructions spéciales qui ont dû recommander aùx gardes 
forestiers et champêtres et aux agents de la police, de constater les contra- 
ventions dans les vingt-quatre heures où elles ont été reconnues. 

« Aucune disposition de loi ni de réglement ne prescrit de dresser procès- 
verbal de contravention en matière de grande voirie dans les vingt-quatre 
heures de la reconnaissance de la contravention ; il nè peut résulter pour ces 
actes un motif de nuHité de ce qu’ils n’ont pas été dressés dans ce délai. » 
(C. d’État, 22 août 1839.) 


Les mêmes règles s’appliquent, dans la pratique, aux constatations relatives 
aux accidents et aux contraventions de l’exploitation des chemins de fer. Les 
constatations faïles par les commissaires de surveillance et les avis que les 
ingénieurs en chef du contrôle ont à envoyer aux procureurs impériaux sur les 
procès-verbaux dont il s’agit, constituent surtout des indications administra- 
tives et techniques de nature à éclairer la justice, et paraissent devoir être 
uniquement subordonnées aux règles spéciales de la surveillance des chemins 
de fer. (V. Accidents, § 3, et Procureurs impériaux, $$ 2 et 3.) 

Affirmation des procès-verbaux. (V. Affirmation.) 

Visa pour timbre et enregistrement. — Les procès-verbaux dressés en ma- 
tière de grande voirie ne sont pas nuls pour ne pas avoir été enregistrés dans 
le délai fixé par Ja loi. En conséquence, c’est à tort qu’un conseil de préfecture 
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refuse de-statuer sur un procès-verbal constatant une contravention de:grande 


votrie, par le motif qu’il n’aurait pas été enregistré dans ledit délai. (C. d’État, 
28 mai 1853.) (V. d’ailleurs, à ee sujet les détails donnés à l’art, Enregistre- 
ment, S 8.) 

LH. PouicE JUDICIAIRE. — Aux termes de l’art. 4 de la loi du 27 février 1850, 


les commissaires de surveillance administrative adressent directement aux 


procureurs impériaux un double de leurs procès-verbaux constatant des in- 
fractions aux. réglements de l’exploitation. — L'autre double du procès-verbal 
est envoyé à l'ingénieur en chef du contrôle qui, dans la huitaihe du jour où il 
laura reçu, doit transmettre ses observations ay procureur impérial. (V. Com- 
missaires de surveillance, Ingénieurs et Procureurs impériaux.) 

. Formalités diverses. (V. ci-dessus, § 2.) 

Police ordinaire. (V. Actes de malveillance, Commissaires apici, Gardes 
champêtres, Gendarmes, Juges de paix, Maires, Officiers de police judiciaire, 
Police et Préfets.) . 

Simple police. (V. Police, $ 6.). 

IV. PROCÈS-VERBAUX DES COMPAGNIES, ETC. — (Comme nous Pavons déjà fait 
connaître aux articles Agens et Assermentalion, les agents des concession- 
naires ou fermiers pourront, au moyen du serment prêté devant le tribunal de 
première instance, verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer auquel is 
sont attachés. (Art. 23, loi du i3 juillet 1845. Ext.) 

Une circulaire concertée entre le ministre de la justice et son collègue de 
l’agriculture, du commerce et des travaux publics, a prescrit aux officiers du 
ministère public : « 1° De communiquer très-exactement aux ingénieurs en 
» chef du contrôle des chemins de fer tous les procès-verbaux constatant des 
» infractions aux réglements de l'exploitation, qui, ayant été dressés par des 
» agents des compagnies, n’auraient pas passé sous les yeux de ces fonction- 
» naires ; 2° el d’enjoindre aux comsnissaires de police el aux maires de 
» communiquer pareillement aux ingénieurs dont il Sagit les procès-verbaux 
» relalifs à ces mêmes infractions. » 


Cette disposition a été portée à la connaissance des préfets, par circulaire 
ministérielle du 29 novembre 1859, en leur rappelant qu’il y aura lieu de s’y 


conformer, en ce qui concerne les procès-verbaux de grande voirie qui leur 


seraient adressés par des agents des compagnies. 

« Les procès-verbaux de contravention, qu’ils émanent des agents de l’État 
» Ou des préposés des compagnies, sont ainsi soumis à une règle commune, 
» et les ingénieurs en chef ont à transmettre, pour les uns comme. pour les 
» autres, à l’autorité judiciaire ou administrative, leurs observations motivées, 
» dans le délai prescrit par l’article 4 de la loi du 27 février 1850.» (Circ. minist. 
du 4 déc. 1852 portant envoi aux ingénieurs en chef du contrôle de la circ. 
précitée du 29 nov. 1852. ) 


Il est convenable, d’ailleurs, que les compagnies adressent à l'ingénieur en 
chef du contrôle; un double des proces verbaux dressés par leurs agents, 
(Enq. sur l’expl.) 

V. AFFIRMATION, ENREGISTREMENT, PRESCRIPTION, ETC. (V. ces mots, v. aussi 
plus haut, 6 2.) 

VI. POURSUITE DES CONTRAVENTIONS. (V. Conseils de préfecture, Procureurs 
généraux et impériaux et Tribunaux.) 

Droit des compagnies. — e Si la loi de 1845 donne aux agents préposés par 
» les concessionnaires des chemins de fer à la conservation et à la police des- 
» dits chemins, et dûment assermentés à cet effet, le droit de constater les 
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» contraventions aux-dispositions de ladite loi, aucun de ces articles n’attribue 
» aux Concessionnaires eux-mêmes le droit de poursuivre lesdites contraven- 
» tions. » (C. d'État, 12 janvier 4850 et 12 mai 4853.) 

Contraventions mixtes. (V. Commissaires spéciaux et Compétence. ) 


VII. COMPTE-RENDÜ DES CONDAMNATIONS. ( V. Jugements.) 
Appels, recours, elc. (V. Pourvois et Recours.) 


PROCUREURS GÉNÉRAUX. 


(V. Justice, Jurisprudence, Pracureurs impériaux et Tribunaux.) 

Les procureurs généraux près les cours impériales sont les chefs hiérarchi- 
ques des procureurs impériaux, et il. leur appartient d'intervenir dans les 
questions de chemins de fer, [lorsque les affaires n’ont pas reçu une solution 
définitive devant les tribunaux civils ou correctionnels, ou lorsqu'il leur parait 
avoir eté fait, en première instance, une fausse application des lois, décisions 
et réglements sur lPexploitation.. 

Il ne nous appartient pas de définir en détail les attributions de ces hauts 
magistrats. Nous rappellerons seulement qu’ils ont été désignés par une circu- 
laire ministérielle du 17 juillet 1860, pour transmettre, avec leur visa, aux 
ingénieurs en chef du conirôle, les comptes-rendus mensuels des décisions 
judiciaires intervenues à la suite des procès-verbaux dressés par les fonction- 
naires et agents de la surveillance administrative. (V. Jugements.) 


PROCUREURS IMPÉRIAUX. 


I. ATTRIBUTIONS ET DROIT DE CIRCULATION. — Les attributions de la police judi- 
cisire sont concentrées principalement dans les mains des procureurs impé- 
riaux, dés juges d'instruction et de leurs auxiliaires. (Art. 22 à 48 et suiv, du 
Code d’inst. crimin.) Toutes les fois qué cesfonctionnaires se présentent, en cas 
d'accidents ayant occasionné mort ou blessures, de crimes ou de délits, pour 
faire acte de leurs fonctions, Hs ont droit de pénétrer dans l’enceinte du che- 
min de fer et d’y verbaliser. (Loi du 15 juillet 1845. Ext. de l’art. 23.) 

« La faculté de faire les constatations prévues par l’art. 23 (précité) de la loi 
» du #5 juillet 1845, entraîne nécessairement avec elle le droit de circuler sur 
»la gare. MM. les procureurs impériaux et leurs substituts doivent donc tou- 
» jours être admis dans l'enceinte du chemin de fer, en leur qualité d’officiers 
» de police judiciaire. » (Circ. minist. du 18 août 1858.) | 

IT. RAPPORTS AVEC LES COMMISSAIRES DE SURVEILLANCE. (V. Commissaires.) — 
Ces fonctionnaires sont placés sous la surveillanee des procureurs impériaux, 
en ce qui concerne la constatation des crimes, délits et contraventions. Ils leur 
fournissent un double des procès-verbaux qu’ils dressent pour constater des 
infractions aux réglements de l'exploitation (l’autre: double est envoyé aux 
ingénieurs en chef du contrôle). (V. Accidents, $ 3, et Procès-verbaux, $ 3.) 

e Les commissaires de surveillance administrative, quoique investis du 
* caractère d’officiers de police judiciaire, ne sont pas autiliatres du procu- 
» reur impérial. Ainsi, lorsqu'ils auront eu l’oecasion de procéder à une arres- 
* lation, ils devront remettre sans délai les coupables entre les mains des auto- 
» ritės judiciaires locales, auxquelles il appartient de procéder à l'instruction 
> de l'affaire. » (Circ. minist. du 15 avril 1830. Ext.) 

Commissaires spéciaux de police. — En matière de crimes et de délits 
communs, les constatations préliminaires sont ordinairement faites avec le 
Concours des commissaires spéciaux de police, créés par le ministre de l’inté- 
rieur, et des autres agents chargés de la police ordinaire, suivant les formes 
déterminées par les instructions et réglements, et notamment par la circulaire 
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ministérielle du 11 juin 1855. (V. Actes de malvehlence, Délits, Commissaires 
spéciaux, Police, etc.) 

Procès-verbaux des commissaires de police, maires, etc. (V. Procès-ver- 
baux, $ 4.) i - 

TII. DÉNONCIATION DES ACCIDENTS, CRIMES ET DÉLITS — Les procureursimpériaux 
doivent être informés très-exactement, par les soins des conducteurs de trains, 
des chefs de gare, deg chefs de section et des commissaires, chacun selon le 
devoir qui lui incombe, aux termes de jart. 59 de l’ordonnance du 15 novem- 
bre 1846 (v. Accidents) et de l’art. 29 du Code d'instruction criminelle, des 
accidents ayant occasionné mort ou blessures, ainsi que des crimes, délits et 
actes de malveillance commis dans l’enceinte des chemins de fer. 

Procès-verbaux des agents du chemin de fer. — La compagnie adresse 
directement aux procureurs impériaux les procès-verbaux dressés par .ses 
agents pour constater les infractions commises aux réglements de l’exploita- 
tion. (V. Procès-verbaux, § 4.) 

Procès-verbaux des commissaires de surveillance. — Aux termes đe la loi 
du 27 février 1850 (v. Commissaires de surveillance administrative), ces fonc- 
tionnaires « adressent directement leurs procès-verbaux aux procureurs impé- 
» riaux, lorsqu'ils ónt pour objet de constater un accident, un crime ou un: 
`» délit : il importe, en effet, que les poursuites soient exercées dans le plus bref 
_» délai possible, et, de plus, il s’agit de faits qui ne peuvent donner lieu à au- 
» cune hésitation, à aucune incertitude, quant à leur nature elle-même et à 
» leurs conséquences ; il peut y avoir tout au plus incertitude sur l'identité des 
» coupables. lis lui adressent de mème directement les procès-verbaux desti- 
» nés à constater des infractions aux réglements d’exploitation, » (Circ. minist. 
du 15 avril 1850. Ext.) 

Avis des ingénieurs du contrôle. — « Dans la huitaine du jour où ils auront 
s reçu les procès-verbaux constatant des infractions aux réglements de Pex- 
» ploitation, les ingénieurs transmettront au procureur de la République leurs 
» observations sur ces procès-verbaux. - (Art. 4, loi du 27 février 1850.) 

H a été dit plus haut que Îles commissaires de surveillance administrative 
adressaient directement aux procureurs impériaux les procès-verbaux destinés 
à constater des infractions aux réglements d’exploitation « Mais, comme dans 
» ce cas, il s’agit de matières spéciales, quelquefois d’une appréciation délicate 
» et souvent de nature technique, les observations et Pavis de l'ingénieur en 
» chef ont paru un élément, sinon tout à fait indispensable, au moins très utile 
» à i’instruction : souvent, en effet, la gravité des contraventions peut ètre 
» affaiblie ou même annulée par des décisions du ministre des travaux publics, 
» par des autorisations ou des délais de tolérance accordés aux compagnies, 
» et ingénieur en chef est le fonctionnaire le mieux placé pour porter ces 
» circonstances à la connaissance de l’autorité judiciaire. Aussi la loi a-t-elle 
» décidé que les procès-verbaux dont il s’agit seraient transmis en double 
» original au procureur impériai et à l’ingénieur en chef, et que dans la hul- 
» taine du jour où l'ingénieur les aura reçus, il devra transmettre ses observa- 
» tions au procureur impérial. » (Circ. minist. du 15 avril 1850. Ext.) 

Renseignements complémentaires. — D’après une circulaire du ministre de 
la justice, en date du 9 septembre 1857, transmise aux services de contrôle par 
le ministre des travaux publics, le 11 novembre suivant, les procureurs impé- 
riaux doivent demander aux ingénieurs en chef du contrôle les renseignements 
et documents indispensables à la poursuite des contraventions en matière de 
chemins de fer, et ils ne doivent s'adresser au ministre des travaux publics 
qu’en cas de refus ou de difficultés, et par l'intermédiaire du garde des sceaux. 

IV. CITATION DES INGIAICURE EN JUSTICE. — « Les ingénicurs en chef du service 
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» du contrôle étant tenus de fournir aux procureurs impériaux les observations 
» et renseignements qui leur sont demandés au sujet des contraventions com- 
» mises par les compagnies , les ministres des travaux publics et de la justice 
» se sont concertés au sujet des inconvénients que présentait ła citation des 
» ingénieurs devant les juges d'instruction pour déposer au sujet des affaires 
» sur lesquelles ils ont déjà fourni des rapports. Par une cireulaire du 19 avril 
» 1857, M. le garde des sceaux a invité les juges d’instraction à ne citer les 
» ingénieurs en chef du contrôle dans les procédures relatives aux contraven- 
» tions aux réglements de Pexploitation et de la police des chemins de fer, que 
» dans le cas où les renseignements fournis déjà par ces ingénieurs seraient 
» insuffisants au point de vue des nécessités er » (Circ. du ministre 
des travaux publics, 16 juin 1857.) 

V. SUITES DONNÉES AUX PROCÈS-VERBAUX. — Les procureurs impériaux, après 
avoir réuni les renseignements et documents qui leur sont nécessaires pour 
liostruction des délits et contraventions commis en matière de chemin de fer, 
font comparaître, lorsqu'il y a lieu, devant eux, les auteurs ou les témoins des 
contraventions (v. Justice); ils requièrent, auprès des tribunaux, les condam- 
pations qui leur paraissent devoir être prononcées en vertu de la loi du 
15 juillet 1845 ou d’autres lois applicables aux chemins de fer. 

Ils ont enfin toute hberté d’action, soit pour classer les affaires sans suites, 
lorsque les contraventions ne leur paraissent pas bien établies, soit pour 
transmettre les dossiers aux tribunaux de simple police ou à l’autorité admi- 
nistrative, lorsque l’enquête a fait ressortir la compétence de ces dernières 
juridictions. (V. Tribunaux.) | 

Transport de pièces de conviclion. — « Les employés des compagnies pré- 
» sentent à toute heure les colis dont ils sont chargés, et ils ne veulent les 
» remettre que contre argent. Or, le procureur impérial, qui n’a pas de fonds 
» destinés à solder une semblable dépense, a pourtant Je droit de recevoir les 
» pièces, sauf aux compagnies à présenter avec le réquisitoire, leur mémoire 
» qui doit être ordonnancé par le juge comme frais urgents... 

» Dans ces conditions, les compagnies ont été invitées à donner des instruc- 
» tions à leurs agents, pour qu’ils se conforment exactement aux règles con- 
» cernant le paiement des frais de justice. » (Ext. d’une circ. minist. adressée 
aux compagnies, le 7 juin 1860.) 

Compte-rendu des décisions judiciaires. (V. Jugements.) 


PROFILS. 


En termes de travaux de chemins de fer, les profils en long et en travers 
sont des dessins qui ont pour objet de figurer, dans le sens longitudinal 
et dans le sens transversal, les inclinaisons différentes de la voie, suivant le 
tracé proposé ou adopté, c’est-à-dire, la distance de chacun des points de la 
ligne du projet et du terrain naturel à un plan horizontal comparatif que l’on 
suppose généralement réprésenter le niveau moyen de la mer. Le cadre de ce 
recueil ne comporte pas , d’ailieurs, de renseignements détaillés à ce sujet. 

Indications générales. (V. Déclivités, Dressement et Projets.) 

Niveau des terrassements. (V. Terrassements.) 

Niveau du ballast. (V. Ballast.) 

Niveau des rails. — Le niveau des rails est ordinairement fixé à 0®,60 au- 
dessus de la plate-forme de terrassement dans les déblajs et à 0",55 dans les 
remblais ; il dépasse donc de 0",05, en moyenne, le niveau supérieur du bal- 
last. Dans les parties surhaussées, en prévision de tassements, le niveau du 
rail devra être réglé de manière à être maintenu ultérieurement en parailé- 
lisme avec le profil en long des terrassements. 
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_Raccordements de profils en longueur. — La question de raccordement, en 
profil longitudinal, des pentes, rampes et paliers est réglée en général de telle 
sorte que chaque différence de pente de un millimètre sait rachetée par un adou- 
eissement ou une régularisation de déclivité correspondant à une longueur de 
10 mètres. Nous nous dispenserons de donrer des détails sur cette opération qui 
est surtout une affaire de soins pratiques et qui ne saurait ètre bien définie sans 
l’aide d’épures ou de dessins spéciaux. j 


PROJETS. 

I. Éruoes. (V. ce mot.) | 

IL RÉDACTION DES PROJETS. — L’âdministration des ponts et chaussées a pu- 
blié, à la-date du 14 janvier 1850, un programme général pour la rédaction des 
projets des grands travaux publics. Ce document, très-développé, se trouvant 
entre les mains de tous les ingénieurs et n’étant obligatoire que pour les tra- 
vaux exécutés sur les fonds de l’État, ne présente pas, au point de vue du 
service des chemins de fer, le caractère spécial que nous avons cherché à 
donner, autant que possible, aux renseignements contenus dans le présent 
recueil. 

‘Ce motif nous détermine à le rappeler seulement, pour mémoire. Nous en 
avons, d’ailleurs, reproduit quelques extraits à notre art. Cartes et Plans, et 
nous compléterons nos indications : 1° en résumant, aux Documents annexes, 
les dispositions les plus importantes du programme dont il s’agit ; 2° en citant 
textuellement ci-après les clauses du cahier des charges et les diverses instruc- 
tions spécialement applicables à la rédaction et à la présentation des projets 
des lignes de chemins de fer concédés. 

‘Conditions du cahièr des charges. — « Art. 3. — Aucun travail ne pourra 
» être entrepris, pour l'établissement des chemins de fer et de leurs dépen- 
» dances, qu'avec l'autorisation de l’administration supérieure ; à cet effet, les 
» projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en double expédition et 
s soumis à l’approbation du ministre, qui prescrira, s’il y a lieu, d’y introduire 
» telles modifications que de droit; l’une de ces expéditions sefta remise à la 
» compagnie avec le visa du ministre, Pautre demeurera entre les mains de 
` » l'administration. | 

» Modifications. — Avant comme pendant l’exécution, la compagnie aura la 
» faculté de proposer aux projets approuvés les modifications qu’elle jugerait 
» utiles ; mais ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant 
» }’approbation de l’administration supérieure. 

» Art. 4. — La compaguie pourra prendre copie de tous les plans, nivelle- 
» ments et devis, qui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de 
» l'État. | 

» Pièces du projet. — Art. 5. — Le tracé et le profil du chemin de fer 
» seront arrêtés sur la production de projets d'ensemble, comprenant, pour la 
» ligne entière ou pour chaque section de la ligne : : 

» 4° Un plan général à l’échelle de 1/10000 ; 

» 9° Un profil en long à l’échelle de 1/5000 pour les longueurs, et de 1/1000 
» pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la 
» mer pris pour plan de comparaison : au-dessous de ce protil, on indiquera, 
» au moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir : 

» a. — Les distances Kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de 
» son origine: ` 

» b. — La longueur et l’inclinaison de chaque pente ou rampe ; 

» C. — La longueur des parties droites et le développement des parties 
ə courbes du tracé, en faisant connaitre le rayof correspondant à chacune de 
» ces dernières ; 
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:» 89 Un certain nombre de prolils en travers, y compris le profil type de 
» la voie ; | 

» 4 Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essen- 
*.tielles du projet, et un devis descriptif dans lequel seront reproduites , sous 
a forme de tableaux, les indications relatives aux déclivités et aux courbes, 
» déjà données sur le profil en long. 

» La position des gares et stations projetées , celle des cours d’eau et des 
» voies de communication traversés par le chemin de fer, des passages, soit à 
» niveau, soit en dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indi- 
» quées tant sur le plan que sur le prof en long ; le tout sans préjudice des 
» projets à fournir pour chacun de ces ouvrages. » 

Projets spéciaux des gares el des ouvrages d'art. (V. Conférences, Gares 
et Routes.) 

Projets intéressant plusieurs services. (V. Conférences.) 

Travaux mixtes. — Zone mililatre. — « Les bases ou dispositions générales 
* de tous les projets d'ensemble concernant des travaux d'utilité publique à 
» exécuter dans l’étendue de la zone frontière sont, avant d’être décrétées, 
» l’objet d'instructions faites séparément par chaque ministère, et sur lesquelles 
» la commission mixte des travaux publics est consultée. Dans ces projets sont 
» compris l'établissement des lignes de chemins de fer........., soit que les 
» travaux doivent être entrepris par PEtat, les départements ou les communes, 
» soit qu’ils doivent l’être par des compagnies. » (Art. 17, décret du t6 août 
1853, v. Commissions, Conférences, Travaux et Zones.) 

« Il est fait, du procès-verbal de conférence, des dessins et des autres pièces 
» à y annexer, par les soins du chef de service qui a pris l'initiative des confé- 
> rences, et aux frais de ce service, autant d’expéditions signées en minutes 
qu'il y a d'officiers ou d'ingénieurs chargés de l'instruction de l'affaire au 
» premier degré. Toutes les pièces à joindre à un procès-verbal sont visées à la 
» date de ce procès-verbal. » (Art. 15, décret du 16 août 1853, v. Conférences.) 

De son côté, le service militaire ou maritime ne peut entreprendre, dans łe 
zone frontière, aucun travail intéressant le service des chemins de fer, des 
routes, canaux, etc., sans l’accomplissement des formalités exigées pour le cas 
inverse où les projets émanent de l’administration des travaux publics, ou des 
compagnies, mises au lieu et place de cette administration. 

Dans ce dernier cas, les projets de travaux mixtes doivent être dressés par 
les officiers militaires d’après les règles fixées par Part. 18 du décret précité 
du 16 août 1853; il ne nous paraît pas indispensable, d’ailleurs, de reproduire 
ici les dispositions dont il s’agit, puisqu'elles ne concernent pas spécialement 
le service des chemins de fer. (V. les mots Commissions mixtes et Zones 
mililaires.) 

III. ENQUÊTES. (V. ce mot.) 

Changements de tracé. (V. Expropriation.) 

IV. PRÉSENTATION DES PROJETS. — Comme on l’a vu plus haut (art. 3 du cah, 
des ch.), les-projets que les compagnies soumettent à l’approbation de l’admi- 
nistration supérieure, doivent être présentés en double expédition (indépen- 
damment des exemplaires spéciaux à fournir pour les conférences). 

Signalures. — « À moins d’une délégation spéciale de l’administration supé- 
*-rieure, tous les projets et propositions intéressant l’établissement, la conser- 
» vation ou l’exploitation d’un chemin de fer, doivent, d’après les dispositions 
» mêmes des statuts des compagnies, être signés par une personne ayant 
» qualité pour engager la compagnie concessionnaire , c’est-à-dire, soit par le 
» directeur du chemin, soit, lorsqu'il n’y a pas de directeur, par un ou plu- 
* sieurs membres du comité de direction chargé de la gestion ordinaire des 
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» affaires de la compagnie et de l’exécution dés décisions du conseil Padmi- 
» nistration. » (Circ. minist. du 20 mai 1856.) 

V. VÉRIFICATIONS. — Îl n’existe à notre connaissance aucune instruction géné- 
rale indiquant aux ingénieurs du contrôle, ła marche à ‘suivre pour l’examen 
des projets présentés par les compagnies concessionnaires. — On conçoit, en 
effet, que toute initiative soit laissée, à cet égard, aux chefs de service. 

Nous rappellerons, pour mémoire, que sur la plupart des lignes, examen 
des projets a été fait surtout : 1° au point de vue des conditions imposées par 
le cahier des charges, et des résuhats des conférences avec les services inté- 
ressés ; 2° en ayant égard aux décisions antérieures prises par l’administration 
supérieure; 3° en tenant compte, lorsqu'il y avait lieu, des réclamations légi- 
times du public et des intérèts locaux révélés dans les enquêtes ; 4° enfin, au 
point de vue de certains détails d'établissement ou de construction. Ainsi, par 
exemple, il convient d’examiner si le tracé dessert les populations et les éta- 
blissements industriels, aussi bien que le permettent les difficultés locales. — 
S’il peut être amélioré dans ses alignements, courbes, pentes, paliers et rampes, 
sans augmentation déraisonnable des dépenses, et enfin si la hauteur du raë 
au-dessus des Cours d’eau et des vallées est suffisante, en raison des crues, 
pour prévenir des inondations, qui, lorsqu’eiles se produisent, interrompent 
d’une manière si fâcheuse le service de l’exploitation des chemins de fer. 

VI. APPROBATION DES PROJETS. (V. Approbation, Préfets, $ 2, Zones.) 

Modifications. (V. ce mot, v. aussi plus haut, § 2.) 

VII. ExÉcuTion. (V. Travaux.) 

VIII. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE GROSSES RÉPARATIONS. (V. Travaux.) 

Dispositions diverses. (V. Ouvrages d'art, Ponts, Souterrains, Viaducs, 
Voie, etc.) 

PROPOSITIONS. 

Avancements et indemnités. (V. Personnel.) 


Communications de la compagnie. (V. Approbations, Modifications, Ordres 
de service, Régléments, Tarifs, etc.) 


PROPRIÉTÉS. 


Dommages aux propriétés. (V. Dommages, Études.) . 
Servitudes. (V. Alignements, Bâtiments, Couvertures, Démolitions, Occu- 
pation de terrain, Servitudes, ete.) 


PUBLICATION DE TARIFS. 


L'article 2 de l’arrêté ministériel du 13 avril 1850, charge les préfets de 
prendre chacun, dans l'étendue de son département, les mesures nécessaires 
pour rendre exécutoires les réglements et instructions ministérielles concer- 
nant le public. (V. Homologalions.) 

La mesure qui vient d’être rappelée s'applique surtout aux formalités à 
remplir, en ce qui concerne la publication des tarifs. — Les instructions rela- 
tives à cet objet, instructions qui ne concernent pas, d’ailleurs, les {ari/s inler- 
nationaux et d’exportalion (v. Tarifs, $ 15), sont les suivantes : 

[. FORME DES ARRÊTÉS. — « Lorsque les préfets ont sous les yeux les propo- 
» sitions de la compagnie et la décision de l'administration supérieure, ils 
e possèdent tous les éléments nécessaires pour prendre leurs arrêtés; il suffit 
» d’intercaler, comme dispositif, entre le préambule et la formule finale, le 
» projet de tarif tel qu’il a été homologué ou modifié par l'administration. e 
(Circ. minist. du 15 avril 1854.) 

Frais d'impression el d'affichage. — « La compagnie n’a plus'à intervenir 
» que pour rembourser les frais auxquels donnent lieu l’impression et Fafa- 
» chage de l’arrêté préfectoral. » (Même circulaire.) 
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Intervention du préfet de police. (Circ. minist. du 14 juin 1854. Ext.) 

« Toutes les fois que le préfet de police doit intervenir dans la publication 
» du tarif homologué, ce magtstrat communique aux préfets des départèments 
. » une épreuve de son ordonnance. Chaque préfet, après avoir fait sur cette 
» épreuve les changements nécessaires pour la convertir en arrêté applicable 
» dans son département, la renvoie signée par lui au préfet de police, et indi- 
» que, en outre, le nombre d’exemplaires dont il a besoin. Ces exemplaires iui 
» sont adressés dès que le tirâge, effectué par les soins et sous la surveillance 
» de la préfecture de police, est terminé, et il publie ensuite lui-mème son 
» arrêté. Au surplus, les tarifs. de chemins de fer n’étant pas tous applicables 
» dans le département de la Seine , il faut tenir compte des exceptions qui se 
» produisent pour certains tarifs spéciaux et pour les tarifs destinés à être 
» rendus exécutoires sur une ligne qui n’est pas en relation directe avec Paris. 
» Dans ces divers cas, le préfet de police n'ayant pas d’arrêté à prendre, et ne 
» pouvant dès-lors fournir aucun élément de publication, les préfets devront, 
» lorsque les taxes homologuées seront susceptibles d’être perçues dans leur 
» département, se référer purement et simplement à ła circulaire ministerielle 
» du 15 avril 1854. (V. ci-dessus.) 

Il, COMMUNICATION DES ARBÊTÉS PRÉFECTORAUX. — Les arrêtés préfectoraux qui 
» rendent exécutoire, dans chaque département, les décisions par lesquelles 
» l'administration supérieure homologue les tarifs des transports sur les che- 
» mins de fer, doivent être régulièrement communiqués au ministre, et il con- 
» vient, dans Pintérêt du service, que la même communication soit faite aux 
» ingénieurs en chef du contrôle. MM. les préfets doivent, en conséquence, 
* adresser toujours à ladministration centrale quatre ou cinq exemplaires, et 
» à l’ingénieur en chef deux exemplaires au moins, des arrêtés à prendre pour 
» autoriser la perception des taxes sur les chemins de fer qui traversent leur 
» département. » (Circ. minist. du 23 août 1850.) 

Un exemplaire des mèmes arrêtés doit être également adressé par les preleta 
aux chambres de commerce. (Circ. minist. du 15 fév. 1869.) 

Affaires diverses. (V. Arrêtés préfectoraux.) 


PUBLICITÉ, 


Formalités diverses. (V. Affichage, Avis, Modifications et Publications.) 
. Publicité pour objets perdus. (V. Objets divers, $ 5.) 


PUITS. 


I. RÉGLEMENTS DE GRANDE VOIRIE. — L'établissement de putts, pufsards, etc., 
outre les conditions ordinaires de police générale ou locale, relative aux éta- 
blissements dangereux, n’a fait l’objet d’aucune disposition spéciale en ce qui 
concerne leur voisinage des voies ferrées, et il n’y aurait pas contravention de 
grande voirie, si les riverains construisaient leurs puits à plus de deux mètres 
de distance du chemin de fer. (V. Alignements.) 

Toutefois, si l’ouverture des puits pouvait présenter quelqu’inconvénient ou 
quelque danger pour les chemins de fer, ces ouvrages considérés comme des 
excavations, devraient être soumis aux règles suivies en ce qui concerne les 
excavations et extractions de matériaux. (V. Carrières.) 

Nous rappellerons, d’ailleurs, que la question d’établissement des puits est 
surtout une affaire de police locale soumise aux dispositions ci-après, qui ont 
sans doute été généralisées dans les diverses localités : 

« Art. 1. — Aucun puits ne sera percé, aucune opération d’approfondisse- 
» ment, de sondage, de réparations et autres ne sera entreprise dans Paris 
» sans une déclaration au département de la police. 
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» L'entrepreneur y désignera l'endroit où l’on a le projet de faire les tra- 
» vaux. » (V. $ 6, loi du 24 act 1790 ; v. aussi, $ 5, art. 471 du Code pénal.) 
JI. OUVERTURE DE PUITS D’AÉRACE POUR LES TUNNELS. (V. Souterrains.) 


QUAIS DES STATIONS. 


l. TROTTOIRS A VOYAGEURS. — Une décision ministérielle (spéc. au ch. de 
Lyon, 1861) a prescrit, sauf quelques exceptions commandées par la disposition 
dès lieux, de donner aux trottoirs des petites stations, de la ligne principale, 
une longueur d'au moins 200 mètres de chaque côté de la voie. — D’après une 
recommandation de l’administration supérieure, « les trottoirs seront arasés 
» de 0™,30 à 0",35, en contre-haut, du rail le plus voisin; l’arète extérieure de 
» la tablette du couronnement sera alignée parallèlement au rail et arasée à 
» une distance de 0,75 à 0",80 de l’arète extérieure du rail. 

» Toutefois, dans les gares de tète, ou les stations de banlieue, les trottoirs 
» élevés pourront être autorisés sur la demande des compagnies. » (Circ. 
minist. du 6 juillet 1857.) - 

Quais des stations de banlieue. — La longueur des quais des stations de 
banlieue des grandes villes, ne saurait ètre déterminée suivant l’importance 
des localités desservies. On doit trouver l'élément principal de la dispqgition à 
adopter à cet égard dans la plus ou moins grande fréquentation flottante des 
localités desservies. La longueur de 200 mètres a été admise en principe pour 
la longueur des quais à voyageurs dans les gares de banlieue et cette dimension 
n’a été dépassée que dans un petit nombre de cas, même pour la banlieue de 
Paris. , 

Hauteur des lrotloirs. — Malgré la faculté laissée aux compagnies par la 
circulaire ministérielle précitée du 6. juillet 1857, d'établir des trottoirs élevés 
pour les stations de banlieue, ce mode d’établissement n’a été suivi que pour 
un petit nombre de stations et notamment pour les gares de tête de ligne; 
mais, en général, la distance de 0°,80 entre l’arète extérieure de la bordure et 
lParète du rail, a été exactement oBservée. 

Bilumage ou empierrement. — Les quais ou trottoirs à voyageurs sont ordi- 
nairement bitumés et leur relèvement au-dessus du niveau des rails est sou- 
tenu par des bordures en grès ou en granit. Les autres dispositions sont étu- 
diées suivant les besoins de l’aménagement des gares. 

Dans les gares secondaires, on compose quelquefois d'un simple empierre- 
ment le sol même du trottoir. Ce trottoir est soutenu par une bordure en 
pierre ou mème en bois. 

Parapels aux abords des gares. (V. Parapets.) 

Libre accès des voyageurs sur les quais des gares. — Nous avons reproduit 
au mot Gares, $ 1, le texte de la dépèche ministérielle du 22 juin 1863, qui a 
demandé aux compagnies de vouloir bien expérimenter la nouvelle mesure 
ayant pour objet d'admettre les voyageurs sur les quais , dès qu’ils sont munis 
de leurs billets, sans les obliger à stationner dans les salles d’allente. 

Certaines compagnies sont entrées dans cette voie, mais seulement pour 
quelques-unes de leurs gares, les exigences du service ne permettant pas, il 
paraît, d'appliquer d’une manière générale la mesure recommandée par la 
circulaire précitée. Nous donnerons, s’il y a lieu, à l’article Salæs d'attente, 
de l’appendice, les renseignements complémentaires sur cette question. 

Il, Quais a MARCHANDISES. (V. Halles.) 

Quais à bestiaux, chevaux et voitures. — D’après les tarifs généraux, le 
transport des voitures, chevaux et bestiaux n’est accepté qu'aux stations et 
pour les stations pourvues de quais d'embarquement. I! n’exisie de quais de 
cette espèce que dans les gares présentant une certaine importance. L’admi- 
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nistration supérieure s’est réservé, d’ailleurs, de déterminer les stations où 
devront être établis des quais d'embarquement pour les voitures’, chevaux et 
bestiaux. Les-dispositions de ces quais ne sont assujéties à aucune règle uni- 
forme. | 

La rampe pour les équipages et les bestiaux présente, dans certaines gares, 
une inclinaison de 0",08 par mètre, et est disposée de manière que le char- 
gement puisse avoir lieu par le bout et par le côté des wagons. 

Quais à coke. — Ces quais sont situés à proximité des fosses à piquer le feu 
et des grues hydrauliques, pour facihter l’alimentation des machines. 

Dans quelques gares, la hauteur de la partie inférieure des quais à coke sur 
laquelle on décharge les wagons, avait été établie en principe à 4",00 au-dessus 
du rail. 

L'expérience a fait reconnaitre que pour le déctargenent de la plupart des 
wagons, notamment de ceux du Nord, cette hauteur était trop forte. On a 
_ admis, en conséquence, que; pour tous les quais à construire, elle serait réduite à 
0®,95 ; mais que, pour les-quais déjà construits, l’'abaissement de 0,05 ne serait 
effectué que lorsqu'il serait demandé par le service de la traction. 

III. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE. — Les divers trottoirs et quais des gares, 
stations et halles à marchandises font partie des dépendances du chemin de 
fer (v. Dépendances), et sont soumis à ce titre au contrôle et à la surveillance 
de l’administration. 

Objets vendus sur les quais. (V. Bazars, Gares, $ 2, ge, et Vente.) 


QUITTANCES. 


Formalilé du timbre. — Nous rappellerons, pour mémoire, que l’art. 16 de 
la loi de brumaire an vi, exeepte certaines quittances officielles du droit et de 
la formalité du timbre, notamment lorsqu'il s’agit de sommes mexcédant pas 
dix francs. (V. Timbre, 2.) 

Quilltances délivrées par la compagnie. — La disposition de la loi précitée 
qui soumet au droit de timbre toutes quittances délivrées pour des sommes 
excédant 10 fr., ne paraît pas avoir été rendue applicable aux compagnies -de 
chemins de fer. Nous nous bornerons, en ce qui concerne les services de ces: 
compagnies, à rappeler une instruction en vigueur, sur quelques lignes ‘pour 
prévenir une petite difficulté de détail relative aux quittances : 

« À Pavenir, lesquitlances pour loyers de lerrains, de magasins ou de buffets, 
ainsi que les insuffisances de tonnage, envoyées au débit des gares par le con- 
trôte, et qui ne pourraient être encaissées par ces gares, ne seront plus ren- 
voyées au contrôle ; mais elles devront faire de la part de ces gares l’objet 
d’un versement à leur crédit, adressé au chef du trafic, conformément aux 
instructions concernant les titres non encaissés. » (Inst. spéc., août 1863.) 

Quillances de prix de transport. (V. Paiements et Récépissés:) 


r RACHAT. 


Les conditions inscrites à l’art. 37 du cahier des charges, pour le rachat des 
concessions de chemins de fer, sont les suivantes : 

« Art. 37. — A toute époque, après l’expiration des quinze premières années 
» de la concession, le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession 
> entière du chemin de fer. 

» Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus 
» par la compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat 
» sera effectué ; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, 
» et Fon établira le produit net moyen des cinq autres années. 

» Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité, qui sera ‘due et 
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» payée à la compagnie pendant chacune des années restant à courir sur là 
» durée de de la concession. 

» Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net de 
» la dernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

» La compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, 
» les remboursements auxquels elle aurait droit à l'expiration de la concession 
» (pour la cession à PÉtat des objets mobiliers, matériel, outiliage, etc.) » 
(V. Concessions.) 

RAILS. 

]. NATURE ET DIMENSIONS DES RAILS. — » Le poids des rails sera au moins de 
» 35 kilogrammes par mètre courant sur les voies de circulation, si ces rails 
» sont posés sur traverses, et de 30 kilogrammes dans le cas où ils seraient 
» posés sur longuerines. » (Art. 19 du cah. des ch.) 

« Les rails employés sont généralement à double champignon : leur longueur 
varie de 4,50 à 6 mètres et leur poids par mètre courant de 30 kilog. à 876,509. » 
(Enq. sur Pexp.) « Les rails sont supportés par des coussinets qui reposent eux- 
mêmes sur des traverses en bois. L’espacement de ces traverses est un peu au- 
dessus ou au-dessous de 1 mètre, suivant la longueur des rails » (/bid.) 

Depuis quelques années, le systéme de rails à double champignon n’est em- 
ployé que concurremment avec le rail dit Vignole, qui ne comporte pas de 
coussinets et dont les patins sont posés HVECLEMenE sur les traverses au moyen 
de crampons. | 

I]. FABRICATION DES RAILS. — On peut diviser la fabrication des rails en trois 
parties : t° confection des paquets ; 2° chauffage et laminage ; 3° finissage. 
Notre recueii ne comporte pas, bien entendu, la description de ces opérations, 
description qui exigerait de trop longs développements. 

« Presque toutes les compagnies font surveiller dans les usines, par des 
agents spéciaux, la fabrication des rails qu’elles commandent. » (Eng. sur l’exp.} 
Les usines ne répondent ordinairement des rails que pendant trois ans. 

Prix courant des rails. (V. Prix divers, note.) 

FIL. RÉCEPTION. — « La réception des rails et des coussinets a lieu généra- 
lement au moyen d'épreuves de choc et de pression supportées par un nombre 
indéterminé de rails et de coussinets pris au hasard dans la fourniture. 

» Le nombre de pièces soumises à l’épreuve peut être fixé en moyenne à 
1 0/0 de la fourniture, lorsque les essais ont lieu par jour de fabrication et non 
à la fin de la fourniture. Dans ce cas, si un dixième des barres ou des coussi- 
nets ne résiste pas aux épreuves, il convient de rejeter toute la série. » (Eng. 
sur lPexpl.) 

IV. POSE DES RAILS ET ÉCLISSAGE. (V. Éclisses , Poseurs, Réparations et Tra- 
verses.) 

Nous rappellerons ici que les rails généralement employés aujourd’hui, ont 
une longueur de 6 mètres dans les parties de voie en ligne droite et dans le 
côté extérieur des courbes. Pour le côté intérieur des courbes, on fait usage 
de rails raccourcis proportionnellement aux différences de longueur des deux 
files de rails. Sur quelques lignes, la longueur uniforme donnée aux rails 
raccourcis est de 5",96, quel que soit ie rayon de la courbe. On se rend compte 
facilement du nombre de rails de 5",96, qui doivent correspondre, dans cha- 
que courbe, aux rails de 6 mètres, en partant de cette base, que les longueurs 
théoriques des rails raccourcis, cofrespondant aux rails de 6 mètres, varient 
de 5®,964 à 5,997 pour les courbes de 250 mètres à 3000 mètres de rayon. 

Relournements et ruptures. — « Les ruptures de raiis sont l’une des causes 
les plus fréquentes des déraillements qui surviennent dans l’exploitation des 
chemins de fer, et ces ruptures elles-mèmes proviennent le pius souvent de 
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l'état de vétusté de rails que l’on a retournés, après l’usure ou l’exfoliation de 
Pun des deux champignons. » 


La commission d'enquête sur lexploitation (Recueil 1858) a cxprimé le vœu 
que la question du retournement des rails et de l’influence de cette opération 
sur la sécurité de la circulation fut prochainement résolue. 


Les ingénieurs en chef du contrôle ont été invités, à cet effet, par circulaire 
ministérielle du 2 mai 1857, à étudier la question dont il s’agit, de concert 
avec les ingénleurs des compagnies. Aucune mesure générale n’a encore été 
prescrite à cet égard. Mais les compagnies ont apporté, depuis cette époque, 
une sérieuse attention sur le retournement des rails et elles n'hésitent pas à 
mettre au rebut les rails avariés qui ont déjà un certain temps de service. Elles 
ont aussi généralement rempli le désir exprimé par administration supérieure 
relativement à l’éclissage des voies qui constitue l’une des plus utiles amélio- 
rations réalisées dans ces derniers temps. (V. Éclisses.) 


Relèvement du rail extérieur dans les courbes. — Nous avons indiqué, au 
mot Courbes, les chiffres de surélèvement du rail-extérieur, adoptés lors de la 
construction de nos grandes lignes, pour une vitesse maximum de 60 kilom. 
Avec l’accroissement de vitesse des trains express, il est prudent aujourd’hui 
de calculer le surhaussement, au moins pour la vitesse de 70 kilom., on trouve 
alors les chiffres suivants, en négligeant ou forçant les millièmes, savoir : 
0=,11 pour le rayon de 500 mètres ; 0",09 fd., 700 mêtres ; 0®,07 id., 900 mè- 
tres ; 0,06 #d., 1000 mètres ; 0®,05 id., 1200 mètres ; 0",04 id., 1500 mètres ; 
0",03 éd., 2000 mètres ; 0,020 íd., 3000 mètres à 4000 ; 0®,01 íd., 6000 mètres. 


En principe, le surhaussement, pour une vitesse donnée, doit ètre tel que la 
résultante de la force centrifuge et de la pesanteur, soit précisément normale 
au plan de la voie. 


V. ENTRETIEN DES RAILS. (V. Entretien.) — Lorsque les rails sont gras et 
glissants, il est d'usage d’y jeter du sable dans un espace de 30 mètres avant 
Vapproche des quais et devant le réservoir ou s’arrète la machine. (V. Patinage.) 


VI. TRANSPORT DES RAILS. — D’après une circ. min. du 20 mai 1856, le trans- 
port des rails ne devait être effectué, par les trains contenant des voyageurs, 
que sur les sections où il ne circulait pas de trains réguliers de marchandises ; 
mais l’expérience ayant fait reconnaître qu’on pouvait sans inconvénient reve- 
nir sur cette mesure, il a été décidé ce qui suit : 

« les transports de wagons de rails pourront à l’avenir s’effectuer par trains 
« mixtes aux conditions ci-après énoncées, sur toutes les lignes de che- 
» mins de fer comportant ou non des trains réguliers de marchandises : 
» {° Les rails seront chargés sur des plates-formes à rebords suffisamment 
» relevés pour s’opposer efficacement à leur chute. (Circ. minist. du 22 juin 
» 1868. Ext.) — 2° Les wagons chargés de rails seront attelés en tète des trains 
» mixtes, immédiatement après le fourgon de téte, et ils seront séparés des 
» voitures à voyageurs par un ou plusieurs wagons à marchandises ordinaires, » 
(Ibid. et dép. complém. de juillet 1863.) 


Mesures spéciales pour le transport des rails. (V. Trains, $ 6, Transports, 
Tesfaux et Voie unique.) 
Tarifs de transport. (V. Matériaux.) 


RALENTISSEMENT, 


I. PASSAGE AUX BIFURCATIONS. (V. Changement de voies, $ 3, et Vitesse.) 


IT. RALENTISSEMENT ACCIDENTEL. (V. Conducteurs detrains, Détresse et Méca- 
niciens, $ 3, 11°.) 








au RAMPES.-RAPPORTS. 
RAMPES. 


I. MAXIMUM DES RAMPES. (V. Déclivilés.) 
IT. Rampes p’accès. (V. Dommages et Routes.) 
II. CHARGEMENT MAXIMUM DES TRAINS CIRCULANT SUR LES RAMPES. (V. Locomo- 
tives, $ 5 bis.) 
RAPPORTS 


I. COMPTES-RENDUS DES TRAVAUX. (V. Situations.) 

Situution des approvisionnements. (V. Approvisionnements.) 

Situations mensuelles des dépenses des compagnies. (NV. Budgets.) 

Rapports d'ingénieurs. (V. Ingénieurs.) 

Comntes d'inspection. (V. Inspecteurs.) 

ll. ExPpLoitaTion. (V. Comptes-rendus. ) 

Rapports des inspecteurs d'exploitation. (V. Exploitation. ) 

Rapporis des fonclionnaires du contrôle. — Les rapports hebdomadaires 
fournis par les commissaires de surveillance administrative, en exécution 
d’une circulaire ministérielle du 28 avril 1849, sont divisés en trois parties 
correspondant à chacune des subdivisions du service : 

« 1° Exploitation technique et matériel; 

__» 90 Service des travaux et de la voie; 

» 3° Exploitation commerciale. 

» Ces rapports partiels seront adressés, respectivement, à l’ingénieur ordi- 
» naire des mines, chargé de l’exploitation technique et du matériel, à l’ingé- 
» nieur ordinaire des ponts et chaussées, chargé du service des travaux et de 
» la voie, et à l'inspecteur de l'exploitation commerciale. — lis comprennent 
» lès péints suivants : 

» Exploilation technique et matériel. — 1° Service des cours dépendant des 
stations ; 

» 9° Service des siguilleurs ; 

» 3° Service des barrières ; 

> 4° Éclairage des stations; 

. » 5° Mise en circulation de machines non autorisées ou interdites ; 

> 6° Introduction -dans les trains de voyageurs de wagons montés sur roues 
» en fonte ; 

» 7° Emploi des appareils à retenir les flammèches et des cendriers ; ; 

» 8° Mise en circulation de voitures non autorisées ou interdites ; 

» 9° Indication du nombre des places dans chaque voiture ; 

» 10° Numérotage des véhicules de toute nature, application des estampilles 
» Sur les voitures ; 

» 11° État d’entretjen du matériel ; 

» 19° Composition des convois (art. 17, 18, 19 et 20 du réglement du 15 no- 
» vembre 1846); 

» 43° Transport de matières dangereuses dans les convois ; 

» 44° Attelages des voitures, transport des voitures de messageries sur trucks; 

» 15° Communication des garde-freins avec le mécanicien ; 

» 16° Éclairage des trains ; 

» 17° Mesures relatives au départ des trains (art. 26 et 27) ; 

» 18° Service des signaux datrel et de ralentissement aux abords des sta- 
» tions et sur la voie ; 

» 19° Stationnement sur les voies de circulation en dehors des gares et sta- 
» tions ; 

» 20° Mesures spúclalés relatives à la circulation dans les souterrains et sur 
> Jes plans inclinés ; 
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» 21° Vitesee des trains en marche et durée des trajets ; 
» 22° Expédition et marche des trains extraordinaires ; 
» 23° Surveillance de la voie et: ue destinés à assurer la marche des 
» trains ; | 
» 24° Mesures de sécurité à Sbsetier par les mécaniciens à l'approche des 
» Stations et des points dangereux (art. 37 et 38) ; 
» 25° Admission sur les machines de personnes étrangères au service ; 
- » 26° Service des machines de secours ou de réserve, et des wagons de se- 
» COUFS ; 
» 27° Accidents (rappeler sommairement les accidents signalés par des rap- 
» ports spéciaux); 
» 28° Modifications aux heures de départ et d’arrivée; ` 
» 29° Introduction dans lPenceinte du chemin de fer de personnes étrangères 
» au-service, et autres dispositions de Particle 61 du réglement (du 15 no- 
» vembre 1846) ; 
» 30° Prescriptions concernant les voyageurs (art. 63, 65 et 67); 
» 31° Surcharge des caisses de voiture (art. 64) ; 
» 32° Prescription relative à l’uniforme des agents de la compagnie ; 
» 83° Boîtes de secours et médicaments ; 
» 34° Affichage des réglements ; 
» 35° Plaintes et réclamations des voyageurs relatives au service du mouve- 
» ment ; 
» 36° Observations diverses. 
» Travaux el voies de fer. — 1° Entretien de la voie ei de ses dépendances ; 
» 20 Service des aiguilleurs ; 
» 3° Service des barrières ; 
» 4° Éclairage des passages à niveau ; 
» 53° Surveillance de la voie, et signaux de toute nature destinés à assurer la 
» marche des trains (art. 31, 33, 35 et 37, ordonn. du 15 nov. 1846); | 
» 6° Observation des mesures de précaution prescrites en cas de réparation 
» des voies, et service accidentel sur une voie (art. 34); 
_» 7° Introduction dans l’enceinte du chemin de fer de personnés étrangères 
» au service, et autres dispositions de Particle 61 du réglement; 
» 8° Accidents (rappeler sommairement les nocidentg signalés par les rap- 
> ports spéciaux) ; 
» 99 Observations diverses. 
» Exploitation commerciale. — 1° Modifications aux heures de départ et 
» d'arrivée ; 
» 2° Perception de taxes non autorisées ; 
» 3° Conditions particulières consenties par la compagnie à certains expédi- 
» teurs; 
» 4° Affichage permanent des tableaux de taxes et frais accessoires ; 
» ÿ° Expédition de marchandises, bestiaux et objets de toute nature, dans 
» Pordre des numéros d’enregistrement, et autres dispositions relatives à 
» l’article 56 du réglement du 15 nov. 1846 ; 
» 6° Composition des trains en ce qui concerne la nature des voitures 


. » (art. 17); 


» 7° Plaintes et réclamations du public concernant la perception des taxes ; 

» 8° Observations diverses. 

» Observalions communes aux trois formules. — Certains articles se trou- 
» vent reproduits dans deux des trois formules ; ils se rapportent à des ques- 
» tions complexes qui intéressent à la fois deux services. » 

Ill. RAPPORTS MENSUELS. — Chacun des fonctionnaires à qui sont adressés Ies 
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rapports hebdomadaires dont il vient d’être parlé, « donnera, chaque mois, un 
» résumé des faits qui auront été signalés, tant par les commissaires et sous- 
» commissaires de surveillance administrative, que par les conducteurs des 
» ponts et chaussées et les garde-mines, et de ceux qu’ils auront constatés 
» eux-mêmes dans leurs tournées de service. 

» Ces rapports, accompagnés des observalions de lingénieur en chef du 
» contrôle, seront transmis chaque mois à l’administration. » (Ext. de la circ. 
minist. précitée du 28 avril 1849.) Les rapports relatifs à l'exploitation com- 
merciale seront envoyés séparément. (Circ minist. du 6 mars 1855.) 

Silualion mensuelle des avaries el des accidents. (V. Avaries.) 

L’ingénieur en chef du contrôle doit fournir, par des envois séparés, d’une 
part, les rapports mensuels concernant l'exploitation technique, et, d’autre 
part, l’état général mensuel des accidents constatés sur le réseau de chemins 
de fer dont le contrôle lui est confié. (Circ. minist. du 24 mars 1860, v. Acci- 
dents, $ 7, et Registres.) 

Compte-rendu des convois extraordinaires. (V. Trains, $ 7.) 

Résumé des relards. — Il n’y a plus lieu de comprendre dans les rapports 
mensuels le résumé des retards éprouvés par les trains. 

« Mais le rapport mensuel de l'ingénieur des mines devra contenir, sous 
forme de résumé, lorsqu'il y aura lieu, les observations que lui suggérera la 
marche des trains, tant au point de vue de leur chargement qu’au point de vue 
du matériel moteur, et les propositions dont l’examen des tableaux hebdoma- 
daires lui aura démontré la nécessité. » (Circ. minist. du 9 avril 1856.) 

Correspondances manquees. (V. Correspondances et Retards.) 

Rapports mensuels des inspecteurs commerciaux. (V. Inspecteurs.) — Les 
rapports des inspecteurs particuliers de l’exploitation commerciale, soit de 
mois, soit de quinzaine, doivent toujours être joints au rapport de inspecteur 
principal, rapport que l'ingénieur en chef du contrôle adresse mensuellement 
au ministre. (Circ. minist. du 24 mai 1854.) 

Relevés sommaires du trafic.— Sans reproduire les renseignements détaillés, 
insérés dans les tableaux spéciaux du trafic (v. Statistique et Trafic), le ministre 
a demandé que l’on indiquat, dans les rapports mensuels du service commer- 
cial, « le relevé des recettes effectuées pendant le mois, avec la comparaison 
entre les recettes du mois de l’année courante et celles du mois correspondant 
de l’année précédente. » (Circ. minist. du 4 février 1833.) | 

Indication des tournées. — « Les ingénieurs et inspecteurs doivent terminer 
leurs rapports mensuels par l’énumération des tournées qu’ils ont faites pen- 
dant le mois. et l'indication des sections du chemin qu’ils ont visitées. » (Circ. 
minist. du 19 juillet 1854 ) 

Rappel des communicalions adressées aux préfets. — « L’ingénieur en chef 
» devra insérer dans ses rapports mensuels un paragraphe spécial, rappelant 
» Jes diverses communications de quelque importance qu’il aura envoyées, 
» dans le courant du mois, aux préfets et aux fonctionnaires placés en dehors 
» du service de contrôle, ainsi que la suite que ces communications auront pu 
» recevoir. » (Circ minist du 12 octobre 1854.) 

Rapports mensuels au préfet de police. (V. Préfets.) 

Ill bis. COMPTES-RENDUS ANNUELS. (V. Comptes.) 

Les ingénieurs en chef du contrôle sont dans usage d’adresser annuellement 
aux inspecteurs généraux des ponts et chaussées et des mines, les comptes 
annuels d'inspection qui peuvent leur être demandés par ces fonctionnaires, 
sur l’ensemble du service. (V. Inspecteurs.) 

JV. Rapports SPÉCIAUX. — L’exécution des dispositions relatives à l’envoi des 
rapports périodiques, ne dispensera pas les ingénieurs et inspecteurs du ser- 
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vice de contrôle, « de l'obligation de dresser des rapports spéciaux, en cas 
« d'accident ou de circonstance particulière méritant d’être signalée sans 
« retard. » (Extr. de la circ. minist. du 28 avril 1849.) 

Rapports spéciaux des inspecteurs commerciaux. (V. Inspecteurs.) 


RÉCÉPISSÉS. 


Formalilés obligatoires. (V. Lettres de voiture.) 

Défaut de détivrance. — « L'usage introduit par une compagnie de chemins 
de fer de ne pas délivrer de récépissé pour les marchandises qu’on lui confie, 
autorise l’expéditeur, en cas de perte de la marchandise, à faire la preuve de 
la réalité du dépôt, d’après tous les éléments de la cause, et notamment ses 
livres de facture et sa correspondance avec le destinataire. » (T. comm., 
Strasbourg, 18 mars 1859.) 

Récépissés timbrés. — La loi du 143 mai 1863 dispose que : 

« À partir du 1°" juillet prochain, les récépissés à délivrer par les compa- 
» gnies de chemins de fer aux expéditeurs, lorsque ceux-ci ne demandent pas 
» de lettres de voiture, seront timbrés à 0f,20. 

« Le récépissé énoncera la nature, le poids et la désignation des colis, les 
» nom et adresse du destinataire, le prix total du transport et le délai dans 
» lequel ce transport devra être effectué. 

» Un double du récépissé accompagnera l’expédition et sera remis au desti- 
» nataire. 

» Toute expédition, non accompagnée d’une lettre de voiture, doit être cons- 
» tatée sur un registre à souche timbré sur la souche et sur le talon, à peine 
» d’une amende de 50 fr. 

» Les préposés de l'enregistrement sont autorisés à prendre communication 
» de ce registre, ainsi que de ceux mentionnés par Part. 50 de l’ordonnance 
» du 15 novembre 1846 (v. Marchandises, $ 3), et des pièces relatives aux 
» transports qui y sont énoncées. 

» La communication aura lieu, selon le mode prescrit par Part. 54 de la loi 
» du 22 frimaire an v11, et sous les peines y portées » 

Les dispositions qui précèdent, rendues exécutoires sur les divers chemins 
de fer par des ordres de service spéciaux, ne paraissent pas s'appliquer aux 
transports effectués pour le propre compte des compagnies, ni-aux expéditions 
faites pour le compte des divers ministères, lesquelles sont ordinairement ac- 
compagnées de lettres de voiture administratives non assujéties au nouveau 
timbre et, par suite, à la délivrance des nouveaux récépissés. (V. Timbre.) 

Les mêmes ordres de service contiennent les instructions nécessaires en ce 
qui concerne : 4° les indications à insérer dans les récépissés de grande et de 
petite vitesse pour les mettre en rapport avec les feuilles d’expédition ; 2° Po- 
bligation de joindre un récépissé timbré aux expéditions ayant pour objet le 
retour des avis d’encaissement aux gares ayant expédié des marchandises 
contre remboursement ; enfin, l’observation de la prescription suivante, appli- 
cable aux expéditions de marchandises pour une destination située au-delà 
de la voie de fer. 

« Toute expédition de grande vitesse devant emprunter la voie de terre, ne 
peut être accompagnée du récépissé timbré à 20 centimes que jusqu’à la 
station chargée de la réexpédition, attendu que les récépissés timbrés sont 
spécialement affectés aux transports sur la voie ferrée Les stations destina- 
taires devront, en conséquence, les conserver par devers elles et les classer 
avec un grand Soin. » (Inst. spéc., v. Leltres de voilure.) 

Enfin, quelques compagnies, en présence du nombre considérable d’expédi- 
tions de grande vitesse remises à la gare de Paris, au moment de la fermeture 
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des bureaux, ont autorisé lés chefs de gare à ne porter désormais sur le ré- 
cépissé que le nom de la gare expéditrice, le nom de la gare destinataire, et le 
numéro d’expédition. • Dans le cas où le destinataire de la marchandise récla- 
merait la remise du récépissé, et exigerait que cette pièce donnât tous les ren- 
seignements que comporte son cadre, la gare destinataire aurait à la complé- 
ter avant de la lui remettre. » (Inst. spéc.) 


Modifications. — La dernière commission générale d’enquête sur l’exploi- 
tation (Recueil administratif 1863), saisie de la question des récépissés, a ex- 
primé l'avis : 

« Qu'il y a lieu, pour l’administration, de tenir la main à la stricte observa- 
tion du paragraphe dernier de l’article 49 du cahier des charges, relatif à la 
délivrance du récépissé et particulièrement à la mention, sur ce récépissé du 
délai dans lequel doit s’effectuer le transport ; 

» Que le récépissé délivré devrait toujours mentionner une retenue pour le 
cas de retard; 

» Que la retenue encourue devrait varier suivant la durée du retard, du 
dixième au tiers, indépendamment des dommages-intérèts, dans le cas où le 
préjudice serait plus considérable ; 

» Qu’il serait utile de prescrire aux compagnies l'essai de bulletins du genre 
de ceux qu’emploie l’administration de octroi de Paris ; 

» Que l’administration ait la faculté de fixer la forme des récépissés et 
des lettres de voiture. » 

RÉCEPTIONS. 


I. Travaux. — A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de 
» chemin de fer susceptibles d’être livrées utilement à la circulation, il sera 
s procédé, sur la demande de la compagnie, à la reconnaissance et, s’il y 
» a lieu, à la réception provisoire de ces travaux, par un ou plusieurs com- 
» missaires que l’administration désignera. 

» Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, ladministration 
» autorisera, s’il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s’agit; 
» après celte autorisation, la compagnie pourra mettre lesdites parties en ser- 
» vice et y percevoir les taxes (approuvées). Toutefois, ces réceptions partielles 
» ne deviendront définitives que par la réception générale et définitive du 
» chemin de fer. » (Art. 28 du cah. des ch.) 

Formalités préliminaires. — « L'obligation de demander à l'administration 
» supérieure la réception de voies ferrées, avant leur exploitation, incombe à 
» la compagnie concessionnaire et nullement au constructeur de ces voies, 
» qui en cette qualité en fait la livraison aux compagnies. » (C. C., 1°" fév. 1855.) 

La reconnaissance des travaux est faite par une commission spéciale nom- 
mée par le ministre. — « L’ingénieur en chef du contrôle ne doit pas pro- 
» céder, sans l’ordre de ladministration supérieure, à la reconnaissance des 
» travaux exécutés, sur le simple avis qui lui est donné, par la compagnie, de 
» l'achèvement de ces travaux. » (Circ. minist. du 20 mai 1856.) 

2° Voie. — Comme question de principe, nous mentivnnerons une dépêche 
ministérielle du 10 novembre 1862 (ch. de Lyon), qui a chargé l'ingénieur en 
chef du contrôle de l’expioitation de procéder à la réception deda 2€ voie sur 
la {re section de Pun des embranchements exploités jusqu'alors à voie unique. 
« La réception des autres sections pourra être faite sans délégation spéciale 
et sur la simple demande de la compagnie. » 

Réception de rails, coussinets , etc. (V. Rails.) 

Matériel fixe des voies. (V. Grues, Plaques tournantes, Réscrvoirs, etc.) 

Travaux intéressant plusieurs services. — Des règles spéciales ont été 
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posées par une circ. min. du 12 jyin 18650, en ce qui concerne les conférenags 
à ouvrir pour l’exécütion de travaux de nature à intéresser plusieurs branches : 


_ du service public. Ce n’est pas ici le lieu de reproduire les dispositions de la 


circulaire précitée, qui est déjà résumée au mot Conférences, $ 1 ; mais nous 

crayons utile de rappeler que le ministre, en terminant cette circulaire, a recom- 
mandé qu’il fût dressé, après l'achèvement des travaux, un procès-verbal de 

remise entre les services intéressés. L'initiative de celte réception paraît 
incomber, d’ailleurs, au service chargé de l'exécution des travaux, service 
qui, d’après les termes mème de la circulaire, est le plus intéressé à ‘dégager 
sa responsabilité en temps utile. 

Travaux mirles, zone militaire (Art. 26 du décret du 16 août 1853. ) 

« La remise de tout ouvrage exécuté par un service pour le compte d’un 
» autre service, donne lieu à un procts- -ver bai dressé de concert par les chefs 
» de ces deux services, en présence des personnes dont la participation est 
» nécessaire. Ce procès-verbal rappelle les conditions, charges ou réserves 
» auxquelles ces ouvrages restent assujétis. 

» La remise n’est détiniive qu "après que le procès-verbal a été approuvé 
> par les ministres compétents, quand il s’agit du service də PÉtat, et par les 
» préfets, quand il s’agit des administrations locales. » 

FH. RÉCEPTION DE PONTS, ROUTES ET CHEMINS MODIFIÉS, ETC. (V. Épreuves.) — 
A défaut d’une circ. générale sur les réceptions de routes et chemins déviés ou 
modifiés, nous donnons ci-après le texte d’une décision minist. du 30 mars 
1857 (ch. de l’Est'\, qui contient toutes les indications convenables : 

_ Chemins vicinaux. — « En ce qui concerne les chemins vicinaux, il a été 
arrèlé, d’un commun accord, entre l’administration des travaux publics et celle 
de l’intérieur, que la réception des travaux exécutés par les compagnies de 
chemins de fer pour la déviation et la modification desdits chemins, serait faite 
par les maires assistés des agents du service vicinal, d’une part, et, d'autre 
part, par les délégués de la compagnie, en présence de l'ingénieur en chef du 
service du contrôle et que les procès-verbaux de ces réceptions seraient rédi- 
gés en triple expédition, dont l’une pour le maire de la commune intéressée, 
J'autre pour la compagnie, et la troisième pour l'ingénieur en chef du service 
du contrôle. Il est bien entendu, d’ailleurs, que ce dernier peut se faire repré- 
senter dans les opérations dont il s’agit par l’un des ingénieurs sous ses ordres, 
qu’il délègue à cet effet... (1) » 

Routes impériales et déparlementaies. — « Quant aux ouvrages exécutés 
sur les routes impériales et départementales, les canaux, les rivières et les 
cours d’eau, rien n’a été arrêté en ce qui les concerne, mais il est bien évident 
qu’il doit être procédé ‘pour ces ouvrages dans une forme analogue à celle 
qui a été adoptée pour les chemins vicinaux, c’est-à-dire que la remise doit 
en être faite par les représentants de la compagnie, aux ingénieurs du service 
auquel doit incomber l’entretien ultérieur des travaux, en présence de lingé- 
nieur en chef du service du contrôle ou de son délégué, et que le résultat de 
l'opération doit être constaté par la rédaction d’un procès-verbal dressé en 
triple expédition. » 

Iniliative des réceplions. — « C’est aux compagnies qu’il appartient, dans 
tous les cas, de provoquer la réception des travaux, puisque seules elles ont 
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(1) Les procès-verbaux de réception doivent reproduire dans Pune des colonnes, les 
dispositions et les réserves des décisions approbatives, et dans une autre colonne, lindi- 
cation des.suites données. 
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intérêt à en réclamer la remise à qui de droit et à s’affranchir, par ce moyen, 
des frais qui ont dû, jusque-là, rester à leur charge. » 

Délais de garantie. — « D’un autre côté, aucun délai n’a été fixé pour la 
garantie des travaux exécutés par les compagnies, l’administration ayant 
entendu rester maîtresse d’apprécier, dans chaque cas particulier, ce qu’il 
pourrait y avoir à déeider à cet égard. » (Déc. préc. du 30 mars 1857.) 

La réception définitive des travaux n’affranchit pas, d’ailleurs, l'entrepreneur 
de la garantie du droit commun. (V. Responsabilité, $ 1.) 

Chemins communaux. (V. Chemins et Entretien.) 

Ili. MatérieL. (V. Chaudières, Manomètres, Soupapes, Voitures, etc.) 

Machines fixes. (V. ce mot, S 5.) 

' Locomotives. — « Les compagnies font surveiller la construction, examiner 
toutes les pièces détachées des locomotives; après les épreuves réglemen- 
taires, les machines sont reçues provisoirement. 

» Leur réception devient définitive après un parcours de garantie qui varie 
de 4,000 à 20,000 kilomètres. 
`>» Le permis de circulation n’est, d’ailleurs, donné à ces machines par le préfet, 
qu'après un voyage d’essai fait par l'ingénieur des mines du contrôle. » (Enq. 
sur l’expl.) 

Ressorts de suspension de choc et de traction. (V. Ressorts.) 

Essieux. — Les épreuves de cassure, de chauffage et de torsion des essieux 
varient sur les diverses lignes de chemins de fer. 

« En général, les compagnies se montrent à peu près toutes opposées aux 
épreuves sur Îles essieux qui doivent entrer en service. Elles pensent que la 
meilleure garantie d’une bonne fabrication est de s'adresser aux usines qui 
sont connues par la bonté de leurs produits. » (Enq. sur l’expl.) 

Réception de voilures. (V. Estampillage.) 

‘ IV. SERVICE DES MARCHANDISES. (V. Bagages, Colis, Marchandises, Récépissés, 
Reconnaissance, etc.) 
RECETTES. 


(V. Boites à finances, Comptes-rendus, Situations, Statistique, Trafe.) 
RÉCIDIVE, 
Définition. (V. Pénalités, $ 5.) 


RÉCLAMATIONS. 


J. VOYAGEURS. — « Il sera tenu, dans chaque station, un registre coté et parafé, 
» à Paris, par le préfet de police, ailleurs, par le maire du lieu, lequel sera 
» destiné à recevoir les réclamations des voyageurs qui auraient des plaintes à 
» former, soit contre la compagnie, soit contre ses agents. Ce registre sera 
» présenté à toute réquisition des voyageurs. » pi 76 de l’ord. du 145 no- 
vembre 1846.) 

En général, les réclamations , assez nombreuses, ARS Èee sur les registres 
des gares, dénotent, de la part des plaignanis, une connaissance insuffisante 
des lois, réglements et décisions sur le service des chemins de fer. 

« Toutefois, les chefs de gare commettent une contravention, en refusant de 
remettre le registre des plaintes, lorsqu'il leur est demandé. » (8 avril 1859, 
jugement du trib. de Fontainebleau, condemnant un agent à 5 fr. d’amende 
et aux frais pour un fait de cette nature.) 

Visa et vérification des registres de plaintes. (V. Registres.) 

IT. MARCHANDISES. — A la suite d’une circulaire ministérielle du 10 août 1858, 
et par extension de l’article 76 de l’ordonnance du 15 novembre 1846, des 
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été de plaintes ont été déposés dans la plupart des gares à marchandises 
éloignées des gares de voyageurs. 

Réclamations sur les tarifs. (V. Tarifs.) 

Réclamalion après paiement du prix du transport. (V. Paiements.) 

Plaintes relatives aux retards. (V. Retards.) 

Ill. Suites ponnées. — Les plaintes inscrites sur les registres officiels des 
gares n’ont qu’un intérèt général et d’avenir pour le cas où l’administration en 
fait, après enquête, la base de prescriptions imposées à la compagnie conces- 
sionnaire. — Si le plaignant veut obtenir la réparation du préjudice qu’it a 
éprouvé, dans un cas déterminé, et s’il ne peut s’entendre directement avec la 
compagnie, il doit s’adresser à l’autorité judiciaire ou aux tribunaux de com- 
merce. (V. Compétence et Tribunaux.) 

Demandes adressées à la compagnie. — En cas de réclamation, pour bles- 
sures ou contusions, pour perte de billets où perception supplémentaire, les 
chefs de gare sont ordinairement autorisés à donner satisfaction aux voya- 
geurs, notamment lorsque l’indemnité est peu élevée, et si elle ne représente 
que des dépenses occasionnées aux voyageurs, soit par leurs blessures, soit. 
par leurs contusions, soit par un séjour momentané dans un hôtel ou une 
auberge. f 

Les chefs de gare sont, d’ailleurs , autorisés, dans un certain nombre de cas 
où il ne s’agit que de pertes ou avaries légères de marchandises, manquants 
et retards peu importants, demandes fondées de détaxes, etc., ete., à faire le 
réglement des réclamations ou litiges jusqu’à concurrence d’une somme va- 
riant progressivement de 10 fr. à 200 fr., suivant Pimportance des gares. 

« En général, les réclamations adressées verbalement ou directement à la 
compagnie comprennent en première ligne les faits qui peuvent être examinés 
sans délai et sans informations préalables. Ces affaires doivent recevoir une 
prompte suite. » (Inst. spéc.) 

» La seconde catégorie comprend les faits qui ne peuvent être établis qu’a- 
près des recherches ou une enquête et dans lesquels une solution ne peut être 
prise sans l’assentiment, soit des agents supérieurs de la compagnie, soit des 
tiers intéressés. » (lbid. 

Dans les divers cas, les instructions détaillées sur la matière recommandent 
aux employés des gares et stations, et des trains, de faire leurs efforts, tout en 
assurant le service, pour éviter au public tout sujet de plante et de récla- 
mation. | 

Lorsqu'une plainte ou une réclamation leur est adressée, ils doivent, quel- 
qu’en soit le motif, la recevoir avec la plus grande politesse, et, si elle est 
fondée, s’empresser d’y faire droit. 

Lorsqu'une plainte est consignée sur le registre des réclamations, lequel 
doit toujours être mis à la disposition des voyageurs sur leur première réqui- 
sition, le chef de gare ou de station qui Fa reçue doit en transmettre immé- 
diatement la copie au chef de l’exploitation, en y joignant tous les détails relatifs 
aux faits qui en font l’objet et en s’abstenant d’inscrire ces détails sur le registre 
même des réclamations. 

Pouvoir de iransiger à accorder aux chefs de gare. — Combe nous l'avons 
fait connaître au mot Retards, $ 6, la dernière commission générale d'enquête 
sur l'exploitation (Recueil admin. 1863) a été d’avis : 

« Qu'il conviendrait de généraliser la mesure adoptée par quelques-unes 
» des compagnies, de déléguer aux chefs de gare le pouvoir de transiger 
» directement avec les particuliers, expéditeurs ou destinataires, en cas de 
» contestation jusqu’à concurrence d’une somme un peu élevée. » 
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RECOLEMENTS. 
(V. Alignements, $ 16, et Réceptions.) 
RECONNAISSANCE. 


I. RÉCEPTION DES TRAVAUX. (V. Réception.) 

II. RECONNAISSANCE DES MARCHANDISES. (V. Déclaration, Lettres de voiture et 
Récépissés.) 

Le déchargement, la livraison sur les quais et ia réception des marchandises 
amenées par les expéditeurs, les voituriers et les camionneurs dans les gares, 
constituent des opérations importantes, dont la bonne exécution prévient 
généralement un assez grand nombre de difficultés et de réclamations. 

Des instructions détaillées sont données sur toutes les lignes, en ce qui con- 
cerne cette partie du service. li est recommandé, en général, aux employés 
des gares, de ne procéder à la reconnaissance des marchandises que contra- 
dictoirement avec l’expéditeur ou son représentant. Les agents doivent vérifier 
avec soin le nombre, le poids et la nature des colis, les marques, numéros et 
adresses qu'ils portent, Paccomplissement des diverses formalités de douane, 
d'octroi, etc., et faire compléter au besoin les indications destinées à être 
reproduites sur les feuilles de chargement et d’expédition. 

. Toutes les compagnies sont, d’ailleurs, dans l’usage d’exiger un bulletin de 
garantie, lorsque l’emballage ou le conditionnement des colis peut faire naître 
des inquiétudes fondées sur les chances d’avarie de la marchandise, en cours 
de transport. 

Les marchandises en vrac (c’est-à-dire, non emballées) ne sont ordinaire- 
ment acceptées que si elles peuvent supporter le transport dans cette condi- 
tion et si elles n’ont aucun risque à courir. (V. Marchandises, $ 10, et Meubles.) 

«e Lorsque le poids annoncé par l'expéditeur maura pu être contradictoire- 
ment reconnu, l’ordre d’expédition devra mentionner que le poids indiqué est 
le poids déclaré. » (Inst. spéc.) 

Les colis définitivement reconnus sont ordinairement placés sous la garde et 
sous la responsabilité d’un employé désigné par le chef de gare. 

Chargement. (V. ce mot.) 

RECOURS. 


Pourvois contre les décisions adminisiratives. (V. Conseils, Contentieux et 
Pourvois.) 

Recours contre les décisions judiciaires. (V. Procureurs généraux et impé- 
riaux.)— Les recours en grâce formés par les agents du chemin de fer frappés de 
condamnations à la suite d’accidents et de contraventions , sont ordinairement 
communiqués par le ministre de la justice à son collègue de l’agriculture, du 
commerce et des travaux publics, qui demande, dans la plupart des cas, les 
avis du service du contrôle sur les suites à donner aux affaires. 

Prescriplions. (V. ce mot.) 


RÉEXPÉDITION. 


1. ORGANISATION DES SERVICES. — Ordinairement, les compagnies organisent, 
au moins pour leurs principales gares, des services de réexpédition ayant pour 
objet d'amener au chemin de fer, ou de faire parvenir à domicile, les marchan- 
dises et les colis en provenance ou à destination des localités situées au-delà 
de la voie ferrée. C'est-à-dire, au-delà de la zone ordinairement desservie per 
les services de factage ct de camionnage. 

Un arrêt de la cour de cassation, du 26 juillet 1859, considère comme placées 
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en dehors des conditions du cahier des charges, ces entreprises facultatives 
au sujet desquelles les tribunaux ordinaires sont naturellement appelés à ap- 
précier, lorsqu'il y a lieu, les obligations de la compagnie. s 
Subventions. — Nous mentionnerons, d’ailleurs, la clause suivante du cahier 
des charges général (art. 53) « portant interdiction à la compagnie, à moins 
» d’une autorisation spéciale de l'administration, de faire directement ou indi- 
. rectement, avec des entreprises de transport, par terre ou par eau, sous 
» quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne 


» seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mèmes . 


» voies de communication. » | 

Les services de réexpédition étant en général peu rémunérateurs, les com- 
pagnies allouent, dans certains cas, à leurs entrepreneurs, des subventions qui 
peuvent être considérées comme des faveurs particulières. A ce point de vue, 
il convient que l’administration soit mise à même, par la communication régu- 
lière des traités de réexpédition, concernant les entreprises subventionnées, 
de vérifier l’exécution des dispositions libérales de la loi. (V. Trattés et Trans- 
ports.) | 

Égalité de traitement. — « S'il est permis aux compagnies de chemins de 
fer, par l’art. 14 de la loi du 15 juin 1845, et l’art. 53 (à peu près identique) du 


cahier des charges, de faire des traités spéciaux pour le service des routes 


aboutissant au chemin de fer, il leur est défendu expressément de réserver ke 
bénéfice de ces traités, à une ou plusieurs seulement, des entreprises de trans- 
port desservant ces mêmes routes. 

» Pour qu’une compagnie de chemin de fer puisse être régulièrement con- 
damnée comme ayant contrevenu à cette prohibition, il suffit que les juges du 
fait constatent que la compagnie du chemin de fer n’a pas consenti, et a même 
refusé, à l’un des entrepreneurs de transport, le traité qu’elle a consenti à un 
autre. » (C. C., 14 août 1863.) . 

IT. BUREAUX SUCCURSALES. (V. Bureaux. ) 

IN. RÉCÉPISSÉS POUR LES RÉEXPÉDITIONS. (V. Lettres de voiture et Récépisaés. ) 


REFOULEMENTS. 


I. Mesokes De sécurité. — Comme nous l’avons rappelé au mot Cokit- 
éions, § 2, lès manœuvres de refoulement (c’est-à-dire, de recul des trains dans ° 
les gares) doivent se faire avec une grande prudence (à la vitesse d’un homme 
au pas : 2 mètres par seconde), et après que le chef ou Pagent de manœuvres 
s’est bien assuré que la voie est libre dans le sens du mouvement rétrograde, 
et que des signaux bien distincts ont été faits au mécanicien. 

Lorsqu'un train en détresse, sur la ligne, est refoulé par la machine d’un 
autre train survenant, ou par la machine de secours demandée en arrière, on 
doit marcher avec la plus grande prudence. La vitesse, dans ce cas, ne doit 
pas dépasser 20 ou 25 kilomètres à l’heure. (V. Détresse et Secours.) 

Refoulements sur les changements de voie. — Les aiguilles prises en pointe, 
dans les manœuvres de refoulement, doivent être maintenues avec le plus grand 
soin dans la position voulue, pendant toute la durée de la manœuvre. 

H. CONSERVATION DES APPAREILS D’ÉCLAIRAGE. — Dans la manœuvre du refou- 
lement des trains de marchandises, les falots des machines étant souvent 
cassés par le dernier wagon, lorsque le chargement excède la longueur des 
tampons, les conducteurs doivent préalablement vérifier ce chargement et pré- 
venir, xa besoin, le mécanicien pour que les falots soient enlevés avant la ma- 
nœuvre. 

JL, Mahene a conNTRe-vors. (V. Mécuniciens, § 8, n° 13, et Pilotage.) 


J 
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REGISTRES, 


Indépendamment des registres d’ordre et de comptabilité, tenus par les in- 
_génieurs des travaux ou du contrôle, et par les compagnies, les lois, régle- 
ments et instructions sur les chemins de fer ont prescrit la tenue de divers 
registres spéciaux que nous allons énumérer ci-après : 


1. RECISTRES DE COMMERCE. — « Les entrepreneurs de voitures publiques par 
» terre et par eau, et ceux des roulages publics, doivent tenir registre de l’ar- 
» gent, des effets et des paquets dont ils se chargent. » (Art. 1785 du Code 
Napoléon.) 

Cette disposition se trouve à peu près reproduite à l’art. 96, ci-après, du 
Code de commerce : : 

« Le commissionnaire qui se charge d’un transport par terre ou par eau, est 
» tenu d'inscrire sur son livre-journal la déclaration de la nature et de la quac- 
» tité des marchandises, et, s’il en est requis, de leur valeur. » 

Applicalion aux chemins de fer. (Art. 50, ordonn. du 15 nov. 1846, v. Dé- 
Clarations, Marchandises, $ 3, et Récépissés.) 

« L'établissement d’un chemin de fer constituant une entreprise d’une nature 
essentiellement commerciale , les livres et registres dont la tenue importe à 
l'exploitation d’une telle entreprise ont, d’après la loi, le caractère d’écritures 
de commerce. » (C. C., 29 avril 1853.) 

Registres à souche. — Ils font foi dans certains cas, de envoi des lettres 
davis. (V. Lettres.) 

Des instructions particulières ont rappelé aux employés des gares que les 
registres et toutes les écritures comptables doivent toujours être tenus pro- 
prement, sans surcharge ni grattage. Lorsqu'il est nécessaire de rectifler des 
mots ou des chiffres déjà inscrits, cette opération doit se faire en passant un 
trait à l’encre sur ces mots ou sur ces chiffres, de manière à ce que ceux-ci 
restent lisibles, et en mettant au-dessus les mots ou les chiffres rectitiés. 


Il. REGISTRES DU MATÉRIEL ET DU MOUVEMENT. (Art. 9 et 20, ordonn. du 15 
nov. 1846, v. Composition de convots, § 1, Essieux, $ 4, et Locomotives, S 6.) 

« Des registres contenant la composition et l’heure de départ et d'arrivée 
des trains sont tenus dans les gares principales de toutes les lignes. Le mouve- 
ment et la composition des trains sont, en outre, constatés par les feuilles 
spéciales que dressent les conducteurs-chefs. » (Enq. sur l’expl.) 

Constatalion des relards. — Art. 42, ord. du 15 nov. 1846. (V. Retards, S 4.) 

Registres des plaintes. — Art. 76, ordonn. du 15 nov. 1846. (V. Réciama- 
tions, § 1.) 

Constatations diverses. (V. Accidents, $ 7, Objets, $ 5.) 

III. Visa DES REGISTRES. — Dans la pratique, les registres destinés à lPinscrip- 
tion des plaintes dans les gares sont régulièrement cotés et parafés par le 
préfet de police ou par les maires, comme le prescrit l’art. 76 de l’ordonnance 
du 15 novembre 1846. (V. Réclamations.) 

Les registres mentionnés aux mots : Composition de convois, Locomotives 
et Retards (art. 9, 20 et 42 de l’ordonn. du 15 nov. 1846) sont ordinairement 
cotés et parafés par ies commissaires de surveillance administrative, en exécu- 
tion de l’art. 77 de J’ordonnance du 15 novembre 1846. 

Les autres registres (livres de commerce, registres d'accidents, etc.) ne sont 
pas, à notre connaissance, assujétis à la formalité du parafe administratif. 

Comme règle générale, les registres doivent être représentés à toute réqui- 
sition aux fonctionnaires et agents chargés de la surveillance du chemin de 
fer. L’ordonnance du 15 novembre 1846 rend cette disposition obligatoire, 
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notamment pour tous les registres tenus en exécution de Pordonnance dont il 
s’agit. 

Registres de commerce. — Aux termes de Part. 10 de la loi du 13 mai 1863 
(v. Récépissés), les employés de l’enregistrement sont autorisés à prendre 
connaissance dans les bureaux des compagnies des pièces et registres relatifs 
au transport des colis ; les gares devront leur communiquer sans déplacement, 
à première réquisition, ces pièces et registres. (V. Domaines.) 

IV. REGISTRE SPÉCIAL D’ACCIDENTS. — L'importance des constatations relatives 
aux accidents, nous engage à résumer, ci-après, les indications générales du 
registre spécial tenu en exécution des prescripilons ministérielles rappelées à 
l’art. Accidents, S 7. 

En têle du tableau. — Mois de des ; nombre de voyageurs dans le mois.....; 
longueur exploitée.....; nombre de trains et total des kilomètres parcourus par 
les trains : t° express, 2° omnibus el mixtes, 3° marchandises, et 4° ballast. 

{ro colonne, numéros d’ordre ; 2° id., dates des accidents ; 3° id., indication 
du lieu de l'accident (gare, passage à niveau, point kilom , etc.) ; 4° id., 
beure de l'accident; 5° id., désignation générale des accidents (a); colonnes 
6 à 38, titre général : désignation spéciale des causes et des effets (b); sous- 
titres principaux : colonnes 6 à 21, causes; col. 22 à 38, effets ; sous-titres 
partiels : col. 6, imprudence des victimes; 7, négligence des agents; 8, im- 
prudence d’autres personnes; 9, malveillance; 10, suicides; 11, machines (c); 
12, flammèches, combustible incandescent ; 13, tenders et wagons (d); 14, es- 
sieux ; 15, aiguilles (e); 16, voie (rails, ballast, ouvrages d'art, éboulements, 
lassements (f); 17, ateliers sur la voie; 18, clôtures ; 19, neiges, brouillards, 
verglas, inondations, etc. (g); 20, cas fortuits ; 21, causes douteuses ou inex- 
pliquées ; col. 22 à 24 (2° sous-lilre partiel) : morts; sous-titres, col. 22, 
voyageurs ; 23, agents; 24, autres; col. 95 à 27 (2° sous-titre partiel) : bles- 
sés; sous lilres, col. 25, voyageurs; 26, agents; 27, autres; col. 28, déraille- 
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(a) « 19 Désignation de l'accident considéré sous sa forme la plus apparente ; 2° rappelr, 
» s’il est possible, les noms, la condition des victimes et la nature de leurs blessures : quand on 
= blessé aura succombé plus tard, on fera mention de eette circonstance; 8° l'indication 
» approximative de limportance des pertes, avaries et dégâts, par suite d'incendie, ou de 
» toute autre cause d’accident ; 4° enfin, les principales circonstances de l'accident. » 

(Ò) « La nature d'un accident comprend deux éléments qu’il importe de distingaer : la 
» cause, l'effet ou les effets. Il est évident, par exemple, qu’un déruaillement causé par un tas- 
» sement de la vois et suivi de mort d'homme, n’est pas un accident de même nature qu’un 
» déraillement causé par une fausse manœuvre d’aiguille et qui n’a eu d'autre conséquence 
» que quelques heures de retard. On ne pent donc se rendre exactement compte de la nature 
» d’un accident qu’en prenant le soin de dégager et de noter séparément, d’une part, la cause, 
» et, d'autre part, l’effet ou les effets. » 

(c) « On pointers, dans cette colonne, tout accident, retard, train en détresse ou sutre 
» causé par le dérangement spontané d’une pièce quelconque de la machine, sauf les essieux, 
» qui ont une colonne spéciale, » 

(d) « Même observation que la précédente. » ; 

(e) « Fausses manœuvres, mauvais état ou dérangement des aiguilles. Mais l’absence, 
» livresse ou l’inattention des siguileurs, seront pointées à la colonne 7. » 

(f) « Pointer ici tout accident causé par l’état des rails, du ballast, des ouvrages d’ert, 
» par les éboulements ou tassements, en un mot, par uns circonstance quelconque de l'état de 
» la voie, en exceptant les cas réserves pour les colonnes n°3 15, 17, 18 et 19, » 

(g) « En général, toutes les circonstances atmosphériques. » 
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ments ; col. 29 et 30 (2° sous-lifre partiel) : retards par suite d’accidents; 
sous-litres : col. 29, numéros des trains attardés; 30, durée de chaque 
retard (A); 31, interruption de la circulation (i); 32, incendiés; 33, avaries et 
dégâts ; 34, chocs et collisions ; 35, voitures, bestiaux atteints par les convois; 
36, trains en détresse; 37, trains en dérive (J); 38, véhicules échappés; col. 
89 à 44, titre général : répartition des accidents et numéros des trains; 
sous-lilres : col. 39, de voyageurs; 40, mixtes; 41, de marchandises; 42, de 
ballastage ; 43, véhicules isolés; 44, autres accidents ; col. 45, observation et 
désignation des causes ou des effcts non prévus. 

Relevés mensuels d'accidents. — Les relevés mensuels d’accidents fournis 
au ministre sont extraits du registre. dont nous venons d’analyser les indica- 
tions. 


aioi: 
1. GRANDE VOIRIE. — Nous avons reproduit, à leur lieu et place, dans le pré- 
sent recueil, les extraits des anciens réglements de grande voirie rendus appli- 


cables au service.des chemins de fer par les art. 4, 2 et 3 de la loi du 15 juillet 
1845. (V. grande Voirie et Préfets.) 

Infractions. (V. Contraventions et Pénalités.) 

II. RÉGLEMENTS D'EXPLOITATION. — D’après l’art. 9 de la loi du 11 juin 1842 sur 
l'établissement des grandes lignes de chemins de fer, e des réglements d’ad- 
» ministration publique détermineront les mesures et les dispositions néces- 
* saires pour garantir la police, la sûreté, l’usage et la conservation des che- 
» mins de fer et de leurs dépendances. » 

Cette clause a été reproduite par l’art. 33 du cahier des charges général, qui 
prescrit, d’ailleurs, d’entendre la compagnie et qui présente, en outre, les 
déveluppements suivants : 

a La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation de l'administration, 
» les réglements relatifs au service et à l’exploitation du chemin de fer (1). 

» Les réglements (approuvés) seront obligatoires, non-seulement pour la 
» compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes celles qui obtiendraient 
» ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de chemins de fer d’embran- 
» chement ou de prolongement, el, en général, pour toutes les personnes qui 
» emprunteraient l’usage du chemin de fer. » 

Les dispositions qui précèdent sont principalement applicables aux régle- 
ments spéciaux, promulguës en vertu des lois el réglements généraux du 
service des chemins de fer et dérivant notamment de la loi du 15 juillet 1845 
et de l’ordonnance du 15 novembre 1846 (v. Approbations, Lois, Ordonnances, 
Ordres de service, $ 3, etc.), ou en exécution du cahier des charges. (V. lettre 
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(h) « Piusieurs trains mis en retard per suite d'un mème accident doivent être énumérés et 
» non additionnés en un seul chiffre de retard. 

(f) « Indiquer le total des heures pendant lesquelles le sérvice aura été interrompu , et, à 
» la colonne des observations, on notera si cette interruption, partielle ou complète, a porté 
» sur une on deux voies, » 

(j) « Détournés de leur véritable route par suite de fausses manœuvres d’aigaille eu de 
» toute autre cause de désordre. » 

(1) Six exemplaires de chacun de ces réglements d'application doivent être fournis au 
ministre des travaax publics. Chaque exemplaire mentionnera sur la couverture : la date 
d'approbation (définitive ou provisoire) du réglement, en rappelant, s’il y a lieu, celle de 
l'approbation du réglement antérieur modifié ou remplacé. (Ext. d'ane cire. minist. du 
19 février 1864.) 
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c., v. aussi les art. Aiguilleurs, Appareils de secours, Cônducleurs, Gardes, 
Mécaniciens, Secours, Signaux, Surveillance, Voie, Trains, etc.) 

Dans le compte-rendu général de l’enquête sur lexploitation (Recueil admin. 
1858), il a été question de substituer à l’ordonnance royale du 15 novembre 


. 1846, concernant la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer, un 


nouveau réglement d'administration publique, dont les dispositions ont été 
longuement élaborées dans les enquêtes et dans les commissions. Le nouveau 
réglement devait combler une lacune dans l’ordonnance de 1846, en ce qui 
concerne notamment l’organisation et la marche des trains proprement dits 
de marchandises et de matériaux. A part cette lacune, qui n’existe pas, d’ail- 
leurs, dans les réglements d'application, en vigueur sur les divers chemins de 
fer, Pordonnance de 1846 ne diffère du réglement projeté que par un très-pelit 
nombre de ses dispositions. 

Validité des réglements. — « Les réglements d'administration publique ne 
peuvent être attaqués par la voie contentieuse que pour incompétence ou excès 
de pouvoirs, ou pour violation des formes prescrites par les lois et régle- 
ments. » (C. d’État, 10 mai 1851.) 

Sanction pénale. (V. plus loin, $ 4) 

III. AFFICHAGE DES RÉGLEMENTS. (V. Affichage.) — Les chefs de gare, chefs de 
trains, mécaniciens, chauffeurs, garde-freins, cantonniers, garde-barrières et 
autres agents employés sur le chemin de fer, doivent toujours être munis des 
réglements qui les concernent. (Ext. de l’art. 78, ordonn. du 15 nov. 1846.) Ils 
sont personnellement responsables de leur exécution. 

« Des extraits (de l’ordonn. du 15 nov. 1846) en ce qui concerne les règles 
» à observer par les voyageurs pendant le trajet, devront ètre placés dans 
» chaque caisse de voiture. » (Art. 78, ordonn. du 15 nov. 1846, v. Voyageurs.) 

JV. SANCTION PÉNALE. (V. Pénalités.) — L’ordonnance réglementaire du 15 no- 
vembre 1846 n’est pas directement applicable, comme nous l'avons dit plus 
haut, aux trains purs de marchandises , ni aux trains de matériaux; il en 
résulte qu’4 moins d'accident ayant occasionné mort ou blessures (v. Acci- 
dents, $ 4), la pénalité édictée par l’art 21 de la loi du 15 juillet 41845, n'est pas 
directement applicable aux infractions commises par les agents des compagnies 
aux ordres de service et réglements particuliers d’exploitation, ayant pour objet 
l’organisation, ła composition, la marche et la police des convois ne contenant 
pas de voyageurs. ll n’en reste pas moins la voie disciplinaire pour punir les 
agents coupables d'imprudence, d’inattention ou de négligence. Nous ne pou- 
vons que renvoyer à ce sujet au mot Lestage ($ Contraventions) et aux $$ 3 et 
4 de Part. Penalilés. | 

Régiements de police el affaires diverses. (V. Compétence, Conseils, Contra- 
ventions, Juges de paix, Justice, Ordres de service, $ 3, Police, Procès-verbaux 
et Tribunaux.) 


' 
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Voyageurs. (V. Bagages, Salles ďd’attente, Voyageurs, etc.) 
Marchandises. (V. Colis, Marchandises, $ 3, Retards, Transports. ) 


REMBLAIS. 
(V. Profils et Terrassements.) 
REMBOURSEMENTS. 


I. RETOURS D'ARGENT. — « Les sommes qui suivent les expéditions à titre de 
» remboursement sont soumises à la taxe portée an tarif général de la grande 
» vitesse pour le transport des finances. » (Tarif général, v. Finances, $ 5.) 
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Récépissés pour les expédilions en remboursement. (V. Lettres de voiture 
et Récépissés.) 
JT. REMBOURSEMENT D'ACTIONS, ETC. (V. Actions, $ 8.) 


REMISES A MACHINES. 


Installation. — Les rotondes à machines locomotives sont ordinairement 
disposées pour recevoir et mettre à couvert au moins 16 machines et 9, lorsque 
la remise est semi-circulaire. Il y a également des remises semi-circulaires où 
Ton peut garer jusqu’à 16 machines (1). 

Il y a aussi des remises de machines. de forme rectangulaire. Dans ces re- 
mises, les locomotives sont placées à droite et à gauche du bâtiment et un 
pont roulant (mis en mouvement, le plus souvent, par une machine à vapeur) 
est disposé au milieu pour amener les machines de la remise sur la voie de 
sortie du dépôt, et vice versd 

Les voies rayonnantes des rotondes aboutissent à une plaque tournante cen- 
trale qui permet de diriger les machines sur les points nécessaires. Les voies 
des remises semi-circulaires possèdent également une maîtresse-plaque tour- 
nante, située en dehors du bâtiment couvert, au centre du fer à cheval. 

Nora. — Les grandes plaques tournantes centrales des rotondes sont aussi 
parfois mises en mouvement par une petite machine à vapeur, comme les ponts 
roulants des remises. (Les locomobiles à chaudière verticale et à foyer intérieur 
du système Flaud, sont employées avec avantage pour ce service.) 

La description détaillée des remises à machines nécessiterait de trop longs 
développements. Nous nous bornerons à signaler le point suivant qui présente 
une certaine importance : 

Couvertures. — Le zinc employé comme couverture des rémises de ma- 
chines locomotives est d’un mauvais usage, en ce sens qu’il se corrode par la 
fumée de ces machines. 

On remédie en partie à cet néons énient, en plaçant au-dessus de chaque 
cheminée de machine, une hotte en tôle surmontée d’un long tuyau qui s’élève 
au-dessus de la partie supérieure de la toiture ; ce tuyau, ou cheminée factice, 
sert encore à augmenter le tirage du foyer, pendant lallumage des machines. 

Certaines compagnies préfèrent, au système de couverture en zinc, la tuile, 
qui n’a pas le même inconvénient et qui est plus économique au double point 
de vue du premier établissement et de l’entretien. 

« Dans les remises de machines anciennement construites, où il y a lieu de 
réparer les toitures, il convient également de remplacer le zinc par de la tuile, 
chaque fois que la charpente est assez forte pour la supporter. 

» Mais lorsque la charpente ne peut supporter que le zinc, il y a lieu de pro- 
téger cette sorte de couverture par une couche de carton bitumé placée sous 
le zirfc, sauf à renouveler ce carton goudronné, lorsqu'il vient à être saturé par 
les acides de la combustion. 

» Cetteopération revient à 8°,40 environ par mètre carré, savoir : dépose 0',23, 
carton mis en place 17,15, zinc neuf avec tasseaux 71,00. » (Inst. spéc.) 


REMISES A WAGONS. 


Disposition adoptée. — Les remises à wagons servent à abriter les véhicules 
en réserve ou en dépôt dans les garès. Leurs dimensions sont réglées suivant 
les besoins du service et les conditions locales. 





(4) Dans quelques grandes gares, il y a des remises semi-cireulaires disposées pour rece- 
voir de 24 à 50 machines. 
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Les remises, à {rois vaies au moins, sont les plus commodes, en ce qu’elles . 
permettent d'isoler les trois classes de wagons de voyageurs. 

ll n’y a guère, d’ailleurs, que les gares de premier ordre, telles que Paris, 
Lille, Lyon, Marseille, ou les gares de formation de trains, qui possèdent des 
remises de voitures à trois ou quatre voies ; dans les gares de second ordre, 
il y a seulement deux voies affectées au remisage des voitures ; mais cette 
disposition, qui n’est même pas générale, est déjà très-suffisante. 

Wagons à marchandises. — Ces wagons stationnent ordinairement sur les 
~ voies de garage non couvertes ou sous les hangars affectés au service des 
marchandises. (V. Garage et Halles.) 

Portes. — D’après l'expérience de quelques compagnies, les portes ne sont 
nécessaires aux remises de wagons, que lorsque les ouvertures de ces remises 
sont exposées au vent qui amène la pluie. 

Mais, même dans ce cas, il est rare qu’on ferme les portes, et l’on est même 
quelquefois obligé de les démolir. 

I) est préférable, et plus économique, dans le cas d’une pareille exposition, 
de donner à la profondeur des remises deux ou trois mètres en sus de l’empla- 
cement occupé par les wagons. 

Cet agrandissement peut se faire, soit en prolongeant le toit en auvent , soit 
en donnant à la construction des dimensions un peu plus grandes. 


: RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX. 

(V. Accidents, Comptes-rendus, Préfets, Service général, Statistique, 
Trafic, etc. 
pee RÉPARATIONS. 

"LE Disposirions GÉNÉRALES. (V. Ateliers, Entretien, Travaux.) 

IT. RÉPARATIONS DE LA VOIE. — « Les réparations, selon leur importance, sont 
entreprises d’après les ordres des chefs poseurs, des conducteurs, des chefs 
de section ou des ingénieurs. 

» Lorsque les réparations sont de nature à entraver ou à ralentir la circula- 
tion des trains, ies mesures à prendre sont concertées entre les deux chefs de 
service de la voie et de l’exploitation. » (Ext. de l’enq. sur l’expl.) 

Organisation des ateliers. — Sur la plupart des lignes de chemins de fer, 
les brigades de poseurs, outre les détails de lentretien dont ils sont chargés, 
concurremment avec les garde-lignes, procèdent, lorsqu'il y a lieu, aux réfec- 
tions partielles et aux remaniements entrepris sur une certaine étendue de la 
voie. (V. Poseurs.) 

Dans certains cas, les grosses réparations sont exécutées, selon leur impor- 
tance, et sous la surveillance des ingénieurs et agents des compagnies, par des 
entrepreneurs ou des {aächerons spéciaux, auxquels il est expressément recom- 
mandé de se confofmer aux prescriptions réglementaires rappelées aux arti- 
cles : Poseurs, Travaux, Transports et Voie unique. (V. ces mots.) Les 
chefs d’ateliers et surveillants sont personnellement responsables des accidents 
attribués à leur imprudence ou à l’inobservation des réglements qui les con- 
cernent, notamment des art. 33 et 34 ci-après de l’ordonn. du 15 nov. 1846. 

« Art. 38. — Lorsque des ateliers de réparation seront établis sur une voie, 
> des signaux devront indiquer si l’état. de la voie ne permet pas le passage 
» des trains, ou s’il suffit de ralentir la marche de la machine (1). 
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a) c Ces signaux devront être portés à 800 mètres au moins du point obstrué, du côté où 
un train est attondu (v. Poseurs, Signaux et Surveillance), et des deux côtés de Pobetacle, 


lorsque la réparation a lien sur la voie unique. 
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» Art. 34. — Lorsque, par suite d’un accident, de réparation ou de toute 
» autre cause, la circulation devra s’effectuer momentanément sur une vole, il 
» devra ètre placé un garde auprès des aiguilles de chaque changement de 
» voie. 

» Les gardes ne laisseront les trains s’engager dans la voie unique réservée 
e à la circulation, qu'après s’être assurés qu’ils ne seront pas rencontrés par 
» Un train venant dans un sens opposé. 

» Il sera donné connalssance au commissaire (de surveill. admin.) du signal 
» ou de l'ordre de service adopté pour assurer la circalation sur la voie 
» unique. » 


Mesures spéciales pour la pose des rails. (V. Coins, De Poseurs, Rails 
et Traverses.) 


Remplacement des voies. — Comme nous l'avons RE à l’art. Rails, les 
voies ont été établies, à l’origine, avec des rais de 4",50 auxquels on a substi- 
tué, depuis quelques années, des rails de 6 mètres (3",96 pour le côté intérieur 
des courbes). Le remplacement successif de l’ancienne voie a été facilité par 
cette circonstance, que trois des nouveaux rails correspondaient exactement à 
quatre anciens. Les ateliers étaient munis, d’ailleurs, de l'outillage nécessaire 
pour couper les vieux rails, de manière à rétablir au besoin la coïncidence. 


Tous les matériaux mis à la disposition des ateliers pour les réparations des 
voies, sont approvisionnés à pied-d’œuvre le long de la iigne. Les traverses 
sont sabotées à avance et munies de leurs coussinets. (V. Coins, Coussinels, 
Dressement, Rails, Traverses, Trains, Transports, Travaux, etc.) 


Lorsque les travaux à effectuer exigent que la circulation soit interceptée 
temporairement sur Pune des voies, on établit sur la voie restée lhibre un ser- 
vice qui fonctionne, avec les mesures de précaution résumées à l’art. Pilotage 
(v. ce mot) pendant tout le temps que la voie est interceptée. 

Mais, dans la plupart des cas, on peut remplacer les voies sans gêner tez- 
ploitation en employant, par exemple, trois brigades distinctes de poseurs, 
pendant l'intervalle des trains : 1° au dégarnissage du ballast ; 2° au démontage 
des rails et traverses ; 3* à la pose de la nouvelle voie. Ces opérations sont 
conduiles par petites portions successives, de façon à ce que lune des bri- 
gades prépare le travail de la suivante et qu’il ne reste aucune partie de voie 
démontée qui ne puisse être rétablie 10 minutes avant lo passage du train at- 
tendu. 

Nous ajouterons que l’arrivée imprévue d’une machine ou d’un train ex- 
traordinaire, non annoncé, pouvant déjouer les prévisions des chefs d’ateliers 
en ce qui concerne les heures de passage des trains, les règles relatives aax 
signaux doivent toujours être rigoureusement observées ; cette condition inté- 
ressant au plus haut point la sécurité. 

Enfin, il est à peu près inutile de rappeler que les trains et les machines 
doivent circuler avec lenteur et avec la plus grande prudence aux abords des 
ateliers de la voie, et sur les parties de voie fraichement remaniées et non 
encore recouvertes de ballast. 


Voie unique.— En cas de grosse réparation, accident, éboulement, etc., sur 
la voie unique, il est ordinairement d’usage de riper la voie du côté libre ou 
bien de poser immédiatement une voie de service, avec aiguilles de raccorde- 
ment aux extrémités. 

Riper la vote. — C’est la porter ou plutôt la faire glisser sur la droite ou sur 
la gauche. 

En cas d'installation d’un atelier de réparation sur la voie unique, tes signaux, 
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indispensables pour couvrir le point obstrué, doivent être portés à 800 mètres 
au moins, en amont et en aval de la partie de voie interceptée. 
Réparation de murs de soutènement, etc. (V. Murs et Ouvrages d’art.) 
Réparation des routes. (V. Chemins et Routes.) 
Réparation de dommages. (V. Dégradations, Dommages et Indemnités.) 


HI. MATÉRIEL. — Les mécaniciens et chauffeurs et les divers agents du mou- 
vement, doivent appeler l’attention de leurs chefs sur les réparations motivées 
par le matériel roulant. Des ordres de service détaillés sont adressés à ce sujet 
par les compagnies à leurs agents. On y remarque la disposition importante 
reproduite ci-après : 

« Dans toutes les gares de départ ct dans les principales gares intermé- 
diaires, un employé du service de la traction est chargé de visiter en détail 
toutes les voitures de chaque train, il désigne (pur des étiquettes ou par des 
- inscriptions spéciales) les voitures dont l'état ne jui parait pas entièrement 
satisfaisant et il les signale au chef de gare, qui doit immédiatement les faire 
retirer du train. » 

Les chefs de dépôt sont chargés de visiter toutes les machines et tous les 
tenders qui séjournent dans leur dépôt et d’en assurer le petit entretien. 

Voies de service. — Les voies de garage affectées au petit entretien du 
matériel ne dépendent pas ordinairement des voies proprement dites affectées 
à l’exploitation, c’est-à-dire qu’elles ne sont pas couvertes, lorsqu’on y affecte 
des réparations. La sécurité commande, dès-lors, qu’avant d'introduire des 
wagons ou machines sur les voies dont il s’agit, les avertissements néces- 
saires soient dannés à {ous les ouvriers qui peuvent y être échelonnés. 


IV. RÉPARATIONS DIVERSES. — 11 a êté admis par quelques compagnies que les 
réparations des lanternes, manchons, lampes et autres appareils d'éclairage 
pourront ètre faits dans les ateliers du petit entretien dépendant du service du 
matériel et de la traction. 

Signaux fixes. — A moins que leur réparation ne soit urgente et facile, les 
disques-signaux, lorsqu'ils ne fonctionnent pas bien, ne doivent pas être ré- 
parés et encore moins modifiés, de prime abord, par des ouvriers qui pour- 
raient bien ne pas se rendre compte de ce qui empèche les appareils de fonc- 
tionner convenablement. 1] est recommandé seulement, aux agents, de signaler, 
par un rapport spécial et immédiat, la sitaation irrégulière du disque-signal. 
(Inst. spéc.) 

RÉQUISITIONS. 


I. RÉQUISITION D'OUVRIERS POUR L'EXÉCUTION DES TRAVAUX. (V. Démolilions et 
Jugements, $ 3.) 

J} RÉQUISITION POUR LE TRANSPORT DES TROUPES. (V. Chemin de Ceinture, $ 3, 
et Militaires, § 1.) 

Transport de prisonniers. (V. Gendarmes.) 

Transport de sapeurs-pompiers. (V. Pompes à incendie.) 

Transport urgent de céréales. (V. Matériel, $ 4.) 

lII. RÉQUISITION DES OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE. — Article 10 du Code d’in- 
struction criminelle. (V. Préfets, § 7.) 

Réguisition de la force publique. (V. Agents, § 4, Commissaires et Officiers 
de police judiciaire.) 

IV. RÉQUISITIONS POUR VOYAGES GRATUI?S. — En principe, les fonctionnaires 
attachés à la surveillance administrative des chemins de fer, ont le droit de 
circuler gratuitement sur toute la ligne à laquelle ils sont attachés, à moins 
que ce droit n’ait été limité par le ministre (comme il est d'usage), à la 
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circonscription attribuée à chaque fonctionnaire ou agent. (V. Circulation 
et Libre circulation.) 

Dans ce dernier cas, à défaut d’un congé régulier ou d’un ordre spécial, le 
parcours gratuit des fonctionnaires n’est ordinairement accordé par les com- 
pagnies que sur une réquisition écrite, dont les chefs de service du contrôle 
apprécient ultérieurement la légitimité. 

Circulation sur les machines. (V. Locomotives, $ 4.) 

Arrêt des trains en marche. (V. Arrêts.) 

V. RÉQUISITIONS AUX PAYEURS POUR LE PAIEMENT DES MANDATS. (V. Paiements.) 


RÉSERVOIRS HYDRAULIQUES. 


Installation. — Dans toutes les gares importantes et surtout dans celles où 
il existe un dépôt de locomotives, on établit des réservoirs et des grues 
hydrauliques pour l'alimentation des machines locomotives. (V. Alimentation 
et Grues.) Ces réservoirs ne sont soumis à aucun type ou modèle réglemen- 
taire el toute initiative, à cet égard, est laissée aux compagnies. 

Prises d’eau. (V. Alimentation, $ 1, Enquetes; § 3, Occupation de terrains 
et Rivières.) 

Lorsque la gare est située à proximité d’une rivière ou d’un cours d’eau 
quelconque, on établit auprès de ce cours d’eau une machine à vapeur qui 
met en mouvement des pompes aspirantes et refoulantes qui approvisionnent 
les réservoirs. A défaut du voisinage d’un cours d’eau, on creuse un puits de 
dimension convenable et on y installe les pompes. Enfin, si Pon se trouve dans 
un pays accidenté ou dans le voisinage d’une source très-abondante, on établit 
un bassin ou citerne qui reçoit les*eaux de la source et les maintient à un 
niveau permettant de les diriger, au moyen de tuyaux en fonte, dans le réser- 
voir de la gare. De là, les eaux se rendent aux grues hydrauliques au moyen 
d’une conduite spéciale. 

Surveillance. — Les réservoirs et leurs machines à vapeur font partie inté- 
grante du chemin de fer et sont soumis, sous l’autorité du ministre et des 
préfets des départements où sont situées les machines à vapeur, à la surveil- 
lance des ingénieurs du contrôle de la ligne. (Arr. et circ. minist. du 15 avril 
1860. Ext.) 
RÉSILIATION. 

(V. Concessions, Déchéance , Exploitation, Rachat, Sequestre, Traités.) 
RÉSISTANCE. 


Exécution des réglements. (V. Agents des compagnies, § 4, v. aussi l’art. 
209 ci-après du Code pénal.) 

« 209. — Toute attaque, toute résistance avec violences et voies de fait 
» envers les officiers ministériels, les gardes champètres ou forestiers, la 
» force publique, les préposés à la perception des taxes et des contributions, 
» les porteurs de contraintes, les préposés des douanes, les séquestres, les 
» officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire, agissant pour 
» l’exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l’autorité publique, des 
» mandats de justice ou jugements, est qualifiée, selon les circonstances, 
» crime ou délit de rébellion. » 


RESPONSABILITÉ. 


I. TRAVAUX REMIS A UNE COMPAGNIE. — Par interprétation du contrat intervenu 
entre l’État et une compagnie de chemin de fer, lorsque l’État a livré à cette 
compagnie les ouvrages exécutés par lui, il a été décidé que cette dernière a 
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pris à sa charge les travaux livrés par l'État, et que depuis l’expiration du 
délai de garantie, l’État est affranchi de toute responsabilité, soit à l’égard de 
la compagnie, soft à l'égard des tiers. » (C. d’État, 30 juillet 1857.) 

Bien que cette disposition soit intervenue spécialement à l’occasion d’une | 
contestation entre l’État et l’une des grandes compagnies de chemin de fer, ` 
elle parait avoir pour but d’exonérer l’État de teuté responsabilité dans les 
divers cas où les travaux de chemin de fer ont été commencés pour son compte, 
et remis ensuite aux compagnies dans les conditions indiquées ci-dessus. 

Garantie des compagnies. — « Les compagnies de chemins de fer sont 
tenues de faire exécuter à leurs risques et périls les travaux dont elles sont 
concessionnaires. 

» En traitant à forfait avec un entrepreneur général, elles ne s’affranchissent 
pas de la responsabilité des accidents dus, soit à Pincurie de celui-ci, soit à 
l'insuftisance des précautions. » (T. Seine, 5 juin 1862.) 

Garantie des entrepreneurs. (V. Entrepreneurs, Réceptions, Retenues de 
garantie et Travaux, $ 2.) 


Droit commun. — « La réception définitive des travaux ne peut avoir pour 
effet d’affranchir l’entrepreneur de la garantie de droit commun, telle qu’elle 
résulte des art. 4792 et 2270 du Code civil ; par suite, l'entrepreneur demeure, 
mème après ladite réception, responsable pendant dix ans des vices de con- 
struction qui mettent en péril l’existence de tout ou partie des travaux. » 
(C. d'État, 2 août 1851. C. d’État 1853.) 


Dommages causés par les travaux. (V. Dommages, v. aussi ci-après, $ 2, 
en ce qui concerne les accidents de droit commun.) 

II. EXPLOITATION. — « Les concessionnaires ou fermiers d’un chemin de fer 
» seront responsables, soit envers l’État, soit envers les particuliers, du dom- 
» mage causé par les administrateurs, directeurs ou employés, à un titre quel- 
» conque, au service de Pexploftation du chemin de fer. » (art. 22, loi 15 juillet 
4845, $ 1.) 

« L'État sera soumis à la même responsabilité envers les particuliers, si le 
» Chemin de fer est exploité à ses frais et pour son compte. » (Jbid., $ 2.) 

Plusieurs décisions judiciaires ont admis que, même après avoir pris toutes 
les mesures de précaution prescrites par l’administration, pour le service du 
chemin de fer, et après s'être conformées exactement aux réglements, les 
compagnies pouvaient être appelées à répondre civilement de certains faits 
ou accidents de nature à engendrer une responsabilité de droit commun. 
(Y. Incendies, $ 5, Passages à niveau, $ 4, Travaux, S 2.) 


Transport des voyageurs. — Les retards éprouvés par les voyageurs de 
chemins de fer et leurs bagages engagent la responsabilité civile des compagnies, 
à moins qu’ils ne soient occasionnés par des circonstances de force majeure. 
(V. Bagages, Force majeure, Retards, § 6, et Tribunaux.) 

Marchandises. — La jurisprudence a consacré, d’ailleurs, pour les voies 
ferrées le principe de responsabilité de droit commun SPRAEAUIE aux voituriers 
en général. 

+ En effet, une compagnie de chemins de fer est assujétie, pour le transport 
des marchandises, aux conditions de responsabilité imposées aux voituriers 
par les articles 1782 et suivants du Code Napoléon. » (C. Paris, 25 nov. 1856.) 
Ainsi, les principaux passages ci-après de la législation civile sont applicables 
aux compagnies en ce qui concerne le dépôt et le transport des marchandises. 


HI. DÉPÔT DE MARCHANDISES. — Les voituriers « sont responsables de la perte 
et des avaries des choses qui leur sont confiées, à moins qu’ils ne prouvent 
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qu’elles ont été perdues et avariées par cas fortuit ou force majeure. » (Art. 1784 
du Code Napoléon.) 

De mème que les aubergistes (art. 1782, 1953 et 1953), ils sont responsables 
des objets apportés chez eux. Le dépôt de ces sortes d’objets étant regardé 
comme un dépôt nécessaire, ils sont responsables du vol ou du dommage 
desdits objets, soit que le vol ait été fait ou que le dommage ait été causé par 
leurs préposés, soit par des étrangers allant et venant dans l’établissement. 

lis ne sont pas responsables des vols faits avec force armée ou autre force 
majeure. (Art. 1954, ibid.) 


Location de wagons. — « L'administration de chemin de fer qui loue à un 
expéditeur un wagon pour le chargement des marchandises, à la condition 
qu’il en fera lui-même le chargement, n’est pas responsable de la disparition 
de l’un des colis qui faisaient partie de l’expédition. » (C. C. 37 déc. 1848.) 

Remise de marchandises en gare. (V. Camionnage et Marchandises.) 

Dépôt de bagages et valeurs. (V. Bagages et Finances.) 


1V. TRANSPORT. — D’après Part. 103 du Code de commerce, « le voiturier 
est garant de la perte des objets à transporter, hors les cas de la force 
majeure. (V. Force majeure.) : 

» ll est garant des avaries autres que celles qui proviennent du vice propre 
de la chose ou de la force majeure. » (V. Avaries.) 

Certains tarifs spéciaux, à prix réduits, exonèrent les compagnies de toute 
responsabilité en cas d’avarie de route et la légalité de ces tarifs parait être 
basée sur l’art. 98 ci-après du Code de commerce. 

« Le commissionnaire est garant des avaries ou perte de marchandises et 
effets, s’il wy a slipulation coniraire dans la leltre de voiture ou force 
majeure. » 

Mais la jurisprudence a admis, dans certains cas, que la clause de non 
garantie ne couvrait pas les compagnies des négligences qui pourraient ètre 
commises par leurs préposés dans le transport de la marchandise. (V. Avaries, 
Marchandises, $ 11, et Tarifs, $ 13) 


Transport de finances. (V. Finances, $$ 3 et 6.) 

Accidents, avaries, retards. (V. ces mots, v. aussi Lettres de voiture et 
Marchandises, 6 11.) 

Responsabilité pour les liquides. (V. Coulage.) 

Marchandises perdues, relardées, etc. (V. Marchandises, $ 11.) 

Transport de bestiaux. (V. Bestiaux et Chevaux.) 

Livraison de marchandises. — D’après le Code de commerce (art. 105), 
« la réception des objets transportés et le paiement du prix de la voiture étei- 
» gent toute action contre le voiturier. » 

Mais cette disposition ne paraît pas applicable au service des chemins de 
fer. Ainsi, « la réception de la marchandise et le paiement du prix de transport 
n’exonèrent pas la compagnie des avaries, etc., comme semble l'indiquer 
Part. 105 du Code de commerce. » (C. C., 4 février 1862 ) 

Un arrèt de la même cour, du 23 mars 1863, a confirmé cette disposition, 
mais seulement lorsqu'il a été constaté que l’ordre naturel des choses n’a pas 
été suivi et qu'aucune circonstance particulière et précise n’est relevée par le 
juge. (V. Livraison et Paiement.) 


Vérification, vente, etc. — Nous citerons , enfin , à titre de renseignement, 
les dispositions ci-après du Code de commerce : 

« 106. — En cas de refus ou contestation pour la réception des objets trans- 
» portés, leur état est vérifié et constaté par des experts nommés par le pré- 
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* sident du tribugal de commerce, ou, à son défaut, par le Juge de paix, él par 
» ordonnance au pied d’une requête. 

» Le dépôt ou séquestre, et ensuite le transport daħs un dépôt public, peut 
» en être ordonné. | 

» La vente peut en être ordonnée en faveur du Voiturier, jusqu’à concur- 
» rence du prix de la voiture. » (V. Livraison et Vente.) 

Objets transportés en port payé. (V. Paiements.) 

Marchandises en vrac. — Emballage défectueux. (V. Marchandises, § 10, 
et Meubles.) — Dans les tarifs, Ja condition sans responsabilité généralement 
appliquée aux marchandises transportées à découvert, s'entend seulement des 
avaries et déchets de route. (Ext. de l’art. 55-du modèle de tarif général.) 

Encombrement des gares. (V. Marchandises, $ 12.) 

Insuffisance du matériel, (V. Marchandises, $ 3, Matériel , $ 4, et Re- 
tards, S 6.) 

Commissionnaires intermédiaires. — « Il résulte des termes de l’art. 99 an 
Code de commerce que le commissionnaire primitif est garant des faits du 
Commissionnaire intermédiaire auquel il adresse Ja marchandise. Cette dispo- 
sition constituait, sans doute, une présomption de faute à la charge d’une 
compagnie de chemin de fer qui avait reçu ka marchandise des mains de l’ex- 
péditeur et qui l’avait ensuite remise à une autre Compagnie. Mais cette pré- 
somption pouvait ètre combatte par la preuve contraire. S’agissant dans l’es- 
pèce d’une matière Commerciale, cette preuve pouvait s’induire de simples 
présomptions, pourvu, toutefois, qu’elles fussent graves, précises et concor- 
dantes. » (C. C., 9 juillet 1858.) 

Service intermédiaire de navigation. — « Lorsque des marchsndises sont 
confiées à un batelier pour être remises à une compagnie de chemins de fer 
qui doit ensuite les faire parvenir à leur destination, le batelier ne doit pas 
ètre considéré comme commissionnaire pour la totalité du transport par eau 
et par terre, mais seulement, pour celui qui se fait par eau. » (C. Metz, 
10 mars 1858.) 

Transports divers. (V. Accidents , Bagages, Bestiaux, Chevaux, Marchan- 
dises, etc.) 

Trains de plaisir. — « Lorsqu'une compagnie de chemins de fer propose au 
public des tournées dites (rains de plaisir, qui doivent s’exécuter tant en 
France qu’à l’étranger, elle est responsable du dommage causé aux voyageurs 
ou à leurs bagages par le fait des entreprises étrangères, qu’elle s’est substituées 
pour laccomplissement du voyage. » (C. Paris, 22 août 1859.) 

Allocation de dommages-intérêts. (V. Lettre D., v. aussi Marchandises, $ 11, 
et Retards, S 6.) 

V. ENTREPRISES DE ROUTE, ETC. (V. Camionnage, Correspondance, Factage, 
Omnibus et Réexpédition.) 

Le recours contre les compagnies, par suite de lirrégularité des services de 
correspondances, est de droit commun. (Déc. minist. du 21 octob. 1857., 
v. Omnibus.) 

VI. PersonneL. — Les lois et réglements établissent plusieurs distinctions en 
ce qui concerne la responsabilité qui incombe aux fonctionnaires et agents 
attachés au service et à la surveillance des chemins de fer, suivant qu'ils appar- 
tiennent à PEtat ou aux compagnies. 

Administrateurs des compagnies. — Ils ne contractent aucune obligation 
personnelle à raison de leur gestion. (V. Administrateurs.) 

Agenis. — lls sont responsables, suivant les distinctions faites par les régle- 
ments, de tous les faits de leur service. (V. Accidents, Aiguilleurs, Chefs de 
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gare, Chefs de train, Conducteurs, Gardes, A'écaniciens, Notifications, Per- 
sonnel, Vols, $ 4, etc.) 

L’art. 22 de la loi du 15 juillet 14845 (v. ci-dessus, § 2, v. aussi Dommages) 
rend les compagnies civilement responsables des dommages qui pourraient 
être causés par leurs agents. ' 

« Il en résulte pour les compagnies le devoir de veiller à ce que chacun de 
leurs employés se renferme dans les limites étroites des fonctions qu’elle 
entend leur confier ; mais, lorsque les agents font un acte qui, par sa nature, 
se rapproche de ceux qui rentrent dans leurs fonciions, ils engagent nécessai- 
rement la responsabilité de la compagnie. » (T. Seine, 20 févr. 1856. Ext.) 

Responsabililé des agents dans les manœuvres. (V. Manœuvres, S 8.) 

Fonctionnaires publics. — Ils ne peuvent être poursuivis, pour des faits re- 
latifs à leurs fonctions, qu’en vertu d’une décision du conseil d’État. (V. Officiers 
de police judiciaire et Personnel.) 


Personnes civilement responsables. (V. art. 1384 du Code Napoléon.) 


VII. COMPÉTENCE ET AFFAIRES GÉNÉRALES. (V. Compélence, Réclamations, Re- 
tards, Tribunaux.) 
RESSORTS. 


I. Dispostrion. — Les ressorts de suspension, de choc et de traction des 
véhicules employés sur Îles chemins de fer, sont composés d’un certain nom- 
bre de lames d’acier fondu de la meilleure qualité. 

Le nombre de lames superposées des ressorts de suspension, varie suivant 
le tarage ou le poids du véhicule et est déterminé de manière à pouvoir sup- 
porter un poids supérieur à la charge maxima. 

H. ÉPREUVES DE FABRICATION. — Pour la plupart des lignes, les aciers em- 
ployés à la fabrication des ressorts sont vérifiés par un contrôleur spécial et 
subissent, pendant la construction, des épreuves de cassure permettant d’ap- 
précier la qualité du métal. 

Épreuves de résistance et de flexion. — Après leur fabrication, les ressorts 
sont soumis, un à un, aux épreuves de résistance et de flexion détaillées ci- 
dessous : 

- Après avoir été posés par leurs extrémités sur deux supports à chariots, on 
les charge, au milieu de leur longueur, d’un poids capable de produire dans 
l’acier un allongement de 0®,005. On laisse les ressorts ainsi chargés pendant 
quelques instants, puis ayant supprimé une partie de la charge (environ un 
quart), on leur imprime un mouvement d’oscillation verticale, dont l'amplitude 
extrème a pour limite celle qui convient à Pallongement de l'acier ci-dessus 
indiqué. 

Pour satisfaire à la condition d’allongement fixée ci-dessus, la flexion totale 
des ressorts de suspension, en leur milieu, devra ètre de 0®,195 et celle des 
ressorts de choc et de traction, mesurée également au milieu de leur longueur, 
devra être de 0®,268. 

Les ressorts qui dans ces essais successifs ne conserveraient pas exactement 
leur flèche normale de 1"° épreuve, sont rejetés. 

Délai de garantie. — Les ressorts reçus à l’usine de fabrication. sont encore 
soumis à un délai de garantie qui est presque toujours fixé à 2 années, pen- 
dant lesquelles le fournisseur doit remplacer, à ses frais, tous les ressorts qui 
viendraient à être brisés ou qui auraient perdu en service plus de 1/10 de leur 
flèche de fabrication. 

HIT. RUPTURE EN COURS D'EXPLOITATION. — Les ruptures des ressorts de sus- 
pension des véhicules de chemins de fer, ruptures qui peuvent, dans certains 
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cas, occasionner des déraillements, sont heurcusement des faits très-rares 
dans l’exploitation. 

« Lorsqu’un ressort de suspension de locomotive vient à se rompre, on 
» place une cale en bois entre la boîte à graisse et le longeron, et on gagne le 
> dépôt le plus voisin en marchant à très-petite vitesse, et avec les plus gran- 
» des précautions. » (Enq. sur l’expl. Recueil admin. 1858.) 


RESTITUTION. 
(V. Détaxes et Remboursements.) 
RETARDS. 


I. Causes. — Au point de vue des voyageurs et des constatations officielles? 
il y a retard dans la marche d’un train ou d’une machine, lorsque ce train part 
de la gare expéditrice ou arrive à son point de destination après l’heure fixée 
par les ordres de service. Mais, en réalité, on doit admettre, comme le font les 
compagnies, qu’il y a retard chaque fois que le train ou la machine quitte une 
gare quelcongue ou y arrive après l’heure fixée par les tableaux de la marche 
des trains. 

Dans le cas de retard au départ (circonstance assez rare, d'ailleurs, au moins 
pour les gares expéditrices), les mécaniciens peuvent accélérer la vitesse pen- 
dant le trajet et ils regagnent ainsi quelquefois le temps perdu ; mais ce sys- 
tème de compensation ne doit jamais être mis en pratique aux dépens de l’exé- 
cution exacte des réglements et de Ja sécurité. Dans aucun cas, les mécaniciens 
ne doivent dépasser de plus de moitié la vitesse réglementaire, ainsi qu’il est 
prescrit par l& disposition suivante, extraite du réglement qui les concerne : 

a La marche de la machine doit être régulière et sensiblement uniforme. Il 
est interdit aux mécaniciens d’arriver aux stations avant les heurés fixées par 
le tableau du service. Ils uscront de tous les moyens en leur pouvoir pour ne 
pas arriver après ces mêmes heures, sans, cependant, dépasser de plus de 
moitié la vitesse réglementaire du train, et sans atteindre le maximum fixé par 
l’administration supérieure. » 

Les causes des retards sont, d’ailleurs, très-nombreuses et varient suivant 
les saisons. Aux approches de l’hiver, la marche des trains a beaucoup à souf- 
frir des conditions atmosphériques, du patinage des machines, par suite de 
l'humidité des rails, et des ruptures de pièces du matériel causées par la tran- 
sition d’une température à l’autre. Les premières gelées déterminent assez 
souvent des ruptures de rails qui entravent pour un moment la circulation des 
trains. — Enfin, Paffluence des marchandises qui, sur beaucoup de lignes, a 
lieu vers la fin de l’année, est aussi une cause de retard pendant la saison 
d’hiver. En été, les retards, bien moins importants, doivent être presque exclu- 
sivement attribués à l’affluence des voyageurs et des bagages, aux manœuvres 
exceptionnelles de gare, et quelquefois à un excès de chargement. 

Jl. IMPORTANCE RELATIVE DES RETARDS. (V. Accidents, $ 1, v. également ci-après 
les renseignements donnés au 4.) 

IH. MESURES PRÉVENTIVES. — La régularité de la marche des trains est inti- 
mement liée : 1° à l'installation dans les principales gares, d’une bonne réserve 
de matériel et de personnel pour les époques d’affluence ; 2° à l’organisation 
et à la composition des convois, dont les limites de chargement doivent être 
maintenues, autant que possible, au-dessous de celles correspondant à la puis- 
sance maximum des machines ; 8° enfin, à l’observation littérale et constante 
des mesures et dispositions prescrites par les réglements d’exploitation. 

On ne saurait, d’ailleurs, déterminer à l’avance, le moyen de prévenir cer- 
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taines ectihalons indépendantes des prévisions du service ou de la volonté 
des agents, et notamment celles occasionnées par l’état atmosphérique, et par 
les avaries de matériel ou d’autres cireonstances de force majeure. Nous avons 
toutefois dans nos articles Accidents, $ 7, Chargements, Locomotives, $ 5 bis, 
et Matériel, $$ 2, 3 et 4, appelé Pattention sur divers points importants qui se 
rattachent à l’ensemble de la régularité de la circulation. 

Garage des trains en cas de retard. (V. Garages.) 

Détresse et secours. (V. ces mots.) 

JV. CoNSTATATIONS. — « Aux Stations qui seront désignées par le ministre des 
travaux publics, il sera tenu des registres sur lesquels on mentionnera les 
» retards excédant dix minutes pour les parcours dont la longueur est infé- 
» rieure à cinquante kilomètres, et quinze minutes pour les parcours de cin- 
» quante kilomètres et au-delà. Ces registres indiqueront la nature et la 
» composition des trains, le nom des locomotives qui les ont remorqués, les 
« heures de départ et d'arrivée, la cause et la durée du retard. » (Art. 42, 
ordonn. du i8 nov. 1846.) 

Formules hebdomadaires. — Une circ. minist. du 19 février 1856 a invité le 
service du contrôle à fournir à l’administration supérieure des tableaux indi- 
quant les retards qui ont affecté la marche des trains pendant chaque période 
hebdomadaire. 

La distinction à faire entre les trains de voyageurs et de marchandises pour 
la constatation des retards est la suivante : 


Voyageurs. — Chaque train régulier, inscrit sur l’état, devra être l’objet 
d'indications faisant connaître les retards de 15 minutes survenus dans un 
parcours de moins de 100 kilomètres et de 39 minutes dans un parcours de 
plus de 100 kilomètres, ainsi que les causes de ces retards. (ome: du 19 fév. 

1856.) 

Convois de marchandises. — Les trains de marchandises ne devront figurer 
sur les états hebdomadaires des retards que lorsqu'ils seront arrivés à la gare 
(chargée de constater ces retards), plus de 30 minutes après l’heure réglemen- 
taire pour un parcours moindre de 100 kilom. et plus d’une heure pour les 
trajets supérieurs à 100 kilom. (Circ. minist. du 24 mars 1860.) 

« Les retards constatés sur le réseau entier, devront être relatés (à partir 
du 4°f janvier 1861) par ordre de date et par catégorie de trains, savoir : 

» 4° Trains de voyageurs : (trains express, poste, omnibus et mixtes) en 
» ayant soin d'inscrire les retards des express et poste à l'encre rouge....., de 
» telle sorte que ces trains soient parfaitement distincts des autres. 

» 9° Trains de marchundises. » 

Chaque tableau hebdomadaire devra ètre terminé par un état récapitulatif 
qui fera ressortir pour chaque catégorie de trains, outre lindication des re- 
tards de 15 à 80 minutes, de 31 à 59 minutes, de une heure et au-dessus, le 
rapport pour cent du nombre des retards à celui des trains de diverses 
natures. (Extr. d’une circ. minist. du 14 déc. 1860.) 

Correspondances manquées. — Une circulaire ministérielle, en date du 
15 avril 1859 (rappelée au mot Correspondances), a invité les compagnies à 
diriger à destination, par le plus prochain train, les voyageurs qui auraient 
manqué la correspondance à un point d'embranchement par suite du retard 
du train qui les aurait amenés. 

Cette mesure est applicable aussi bien aux embranchements du mème réseau 
qu’aux points de jonction de deux lignes de compagnies différentes. Le mi- 
nistre a invité, d’ailleurs, les ingénieurs du contrôte à faire ressortir dans les 
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tableaux périodiques, les correspondances manquées par suite de retards aux 
gares de bifurcation. (Circ. minist. du t9 oct. 1859.) 

V. AVIS TÉLÉGRAPHIQUES. — En général, tout retard excédant 10 minutes pour 
les trains de voyageurs et 15 minutes pour ceux de marchandises au départ 
d’une gare où il est établi un poste télégraphique, doit ètre annoncé au poste 
suivant (1). Tout retard excédant 90 minutes doit être transmis de poste en 
poste, jusqu’au dépôt où le train doit changer de machine. Quand le retard est 
de plus d’une heure, la cause doit en être indiquée. (Inst. spéc.) 

Avis aux préfets. — « Lorsque, par une cause quelconque, un (rain de 
» voyageurs ne pourra arriver à destination que plus d’une heure après le 
» moment de son arrivée réglementaire, avis de ce retard, et autant que possi- 
* ble de sa cause, devra être donné sur la ligne, par le télégraphe, aux chefs 
* de gares, qui devront communiquer immédiatement la dépèche aux commis- 
» saires de surveillance. 

» Ces derniers fonctionnaires auront mission, à leur tour, d’informer les 
» préfets, afin que ces magistrats puissent prendre telles mesures qu’ils juge- 
» ront à propos, pour faire connaitre au public la cause du retard et ealmer 
» ses appréhensions. » (Circ. minist. du 8 déc. 1855.) 

La circulaire précitée ne concerne pas les avis à donner aux préfets de 
police. (Circ. minist. du 29 déc. 1855.) 

Pour faciliter l’application de la circulaire précitée du 8 décembre 1855, le 
ministre a chargé les compagnies « du soin de faire placarder, dans toutes les 
» gares desservies par les trains, les annonces que le public peut avoir intérêt 
» à recevoir touchant les causes des retards desdits trains, et en donnant aux 
» chefs de gares la mission d'informer les préfets. 

» Ii est bien entendu, d’ailleurs, que ces avis ne seront utiles et ne devront. 
* être donnés qu’autant que la préfecture sera immédiatement à proximité de 
» la station où doit arriver le train attendu, et qu’en outre, le retard de ce 
» train aura été ou devra être assez considérable pour exciter des alarmes dans 
» le public et justifier une annonce en dehors de la gare. » (Circ. minist. du 
30 janv. 1856.) 

VI. RESPONSABILITÉ POUR RETARDS. — L’appréciation du préjudice éprouvé par 
le public, en cas de retard des trains de voyageurs ou de marchandises, est en 
général une affaire de droit commun. Nous allons résumer, ci-après, les prin- 
cipales règles en vigueur sur cette matière délicate : 

Voyageurs. — Les retards dont les voyageurs peuvent avoir à se plaindre 
n'engagent pas la responsabilité des compagnies, lorsque ces retards doivent 
ètre attribués à une cause de /orce majeure. (V. la lettre F.) 

La réclamation d’un voyageur auquel le retard d’un train (quelle qu’en soit 
la cause) a fait manquer le départ par une ligne de correspondance, ne com- 
porte l’intervention de l’administration supérieure que dans les circonstances 
indiquées à Particle Correspondances, et est, d’ailleurs, pour l’appréciation 
du préjudice causé, du ressort des tribunaux ordinaires, si le plaignant juge à 
propos de ia leur déférer (principe rappelé par une dépêche minist. du 6 août 
1859, chemin de Lyon). 

Marchandises. — Le commissionnaire est garant de l’arrivée des marchan- 
dises et effets dans le délai déterminé par la lettre de voiture, hors les cas de 
la force majeure légalement constatée. (Art. 97, Code de commerce.) 


ee en a- 


(1) Pour quelques trains désignés dans des ordres de service spéciaux, le chiffre de 
15 minutes est porté exceptionnellement à 95 minutes. 
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Par commissionnaire, la loi entend tout entrepreneur chargé spécialement 
du transport des marchandises par terre et par eau. Le mot voifurier (section 
3 du Code de commerce) est applicable, en général, aux entrepreneurs qui 
transportent, en même temps, des voyageurs et des marchandises. 

La qualification commune de commissionnaires et de voituriers est donc 
applicable aux compagnies de chemins de fer. 

En conséquence, d’après les dispositions combinées des art. 97 et 104 du 
Code de commerce : — « Si, par l’effet de la force majeure, le transport n’est 
» pas effectué dans le délai convenu, il n’y a pas lieu à indemnité contre les 
» compagnies pour cause de retard. » 

Pénulilé slipulée dans la lettre de voiture. (V. Lettres de voiture et Récé- 
pissés.) 

Insuffisance du matériel. — « Les administrations de chemins de fer sont 
responsables du retard dans l’arrivée des marchandises dont le transport leur 
a été confié, sans pouvoir invoquer l'insuffisance de leur matériel. » (C. Paris, 
19 nov. 1853 ) 

D’après cette décision, il ne faudrait pas considérer l'insuffisance du maté- 
riel comme une cause de force majeure. Cependant, les compagnies se sont 
parfois trouvées dans une situation telle que l’expédition régulière des colis 
était devenue à peu près impossible, par suite de l’affluence exceptionnelle des 
marchandises présentées dans certaines gares. (V. Marchandises, $ 3, et 
Matériel, $ 4.) 

Quel que soit le motif de l’insuffisance du matériel, ila été admis en prin- 
cipe, que les compagnies qui ne pourraient faire partir leurs expéditions dans 
les délais légaux, doivent en donner avis aux expéditeurs, sous peine d'assumer 
sur elles la responsabilité du retard. 


Retard prolongé. — « En présence d’un long retard et à raison des circon- 
stances, une compagnie peut être condamnée à payer à lexpéditeur le prix 
de ses marchandises et des dommages - intérêts. » (T. Comm. Bordeaux, 
25 janvier 1857. C. Bordeaux, 26 juin 1857.) 

« Lorsqu'un colis, égaré par une compagnie de chemin de fer, n’est retrouvé 
que postérieurement à l’époque favorable pour utiliser les marchandises qu’il 
contenait, l'expéditeur peut refuser de le recevoir avec une indemnité , et ré- 
clamer le prix intégral de ladite marchandise. » (C. Paris, 18 mai 1863.) 

« Une compagnie de chemins de fer ne peut pas s’exonérer du paiement du 
préjudice réel causé à ses clients par le retard dans l’arrivée des expéditions, 
sous prétexte qu’elle a inséré dans ses tarifs homologués une clause portant 
qu’en cas de retard l’expéditeur maura droit, pour toute indemnité, qu’à la 
retenue du prix de transport. » (T. comm. Seine, 4 oct. 1859.) 

Il est bien rare que les réclamations relatives aux retards ne soient. pas 
l'objet d’un arrangement amiable entre les compagnies et les tiers. A défaut 
d'entente, c’est aux tribunaux de commerce qu’il appartient d'apprécier si la 
responsabilité du chemin de fer est engagée, et si le retard a été réellement 
dommageable pour le plaignant. (V. Tribunaux.) 

Pouvoir de transiger à donner aux chefs de gare. (V. Réclamations.) — La 
dernière commission d'enquête générale sur l'exploitation (Rec. admin. 1863) a 
exprimé lavis : « Qu’il conviendrait de généraliser la mesure adoptée par 
» quelques-unes des compagnies, de déléguer aux chefs de gare le pouvoir de 
» transiger directement avec les particuliers, expéditeurs ou destinataires, en 
» cas de contestation, jusqu’à concurrence d’une somme un peu élevée. » 
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I. RETENUES DE GARANTIE POUR TRAVAUX. — Les retenues de garantie imposées 
aux entrepreneurs, ne sont déterminées par aucun devis ou réglement uni- 


forme, en ce qui concerne les travaux de chemins de fer exécutés par les : 


compagnies concessionnaires. Le seul document qui puisse servir de base à 
cet égard est l’extrait suivant des clauses et conditions générales imposées 
aux entrepreneurs des ponts et chaussées, dès le 25 août 1833, par l’adminis- 
tration des travaux publics, en ce qui concerne les travaux exécutés sur les 
fonds du Trésor : 

« Art. 35. — Le dernier dixième (du solde des dépenses) ne sera payé à 
e l’entrepreneur qu'après lexpiration du délai fixé pour la garantie des 


» Immédiatement après l'achèvement des travaux, il sera procédé à leur 
» réception provisoire, et la réception définitive maura lieu qu’après l’expira- 
» tion du délai de garantie ; pendant ce délai, entrepreneur demeurera res- 
» ponsable de ses ouvrages et sera tenu de les entretenir. 

» Ce délai de garantie sera de trois mois après la réception pour les travaux 
» entretien; de six mois pour les terrassements et les chaussées d’empierre- 
» ment; d’un ou de deux ans pour les ouvrages d’art, selon les stipulations du 
» devis. » 

Retenues pour secours aux ouvriers. (V. Caisses de secours et Ouvriers, S 8.) 

IT. VERSEMENTS POUR LA CAISSE DES PENSIONS CIVILES. (V. Retraites.) 

Ili. RETENUES ET PUNITIONS DISCIPLINAIRES. (V. Amendes, Pénalités, $ 4 et 
Personnel, $ 8.) 

Retenues par suite d'opposition sur les appointements. (V. Oppositions.) 


RETOURS D'ARGENT. 


(V. Finances, $ 5, et Remboursements.) 
RETRAITES. 


Les lois, réglements et instructions sur les pensions civiles ont établi les 
bases et distinctions suivantes, en ce qui concerne les divers fonctionnaires et 
agents de tout ordre attachés à la construction, à la surveillance et à l’exploi- 
tation des lignes de chemins de fer. 

Í. FONCTIONNAIRES ET AGENTS DE L’ÉTAT. — D’après l’art. 3 de la loi du 9 juin 
1853, les fonctionnaires et agents ayant droit à pension supportent les rete- 
nues ci-après : 

a 4° Une retenue de 5 p. °/, sur les sommes payées à titre de traitement fixe 
» ou éventuel, de préciput, de supplément de traitement, de remises propor- 
e tionnelles de salaires, ou constituant, à tout autre titre, un émolument per- 
» sonnel; ‘* 


» 2° Une retenue du douzième des mêmes rétributions, lors de la première 


* nomination ou dans le cas de réintégration, et du douzième de toute aug- 
» mentation ultérieure ; 

» 3° Les retenues pour cause de congés et d’absences, ou par mesure dis- 
» ciplinaire..... ; 

» La retenue de 5 p. 0/, doit être comptée sur le traitement intégral payé 
» OU NOR payé, et doit être relatée distinctement dans les mandats, ainsi que 
» chacune des autres retenues à exercer. » (Circ. minist., du 14 août 1856.) 

Les fonctiofinaires et agents embrigadés des ponts et chaussées et des mines 
ont, d’ailleurs, été désignés comme ayant droit à pension, par une disposition 
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des décrets organiques, rappelée à Fart. 109 du réglement sur la comptabilité 
de septembre 1843. 

Les conducteurs auxiliaires des ponts et chaussées et autres agents payés 
par l’État jouissent du même droit, en vertu du décret de la loi du 9 juin 1853, 
et du décret du 9 novembre 1853. 

Enfin, les employés secondaires des ponts et chaussées, les commissaires 
de surveillance administrative et les inspecteurs de l’explaitation commerciale 


ont été nommément désignés comme ayant droit à pension. (Circ. minist. du 
31 mars 1854.) 


Allocations non passibles de retenue. — « Les sommes allouées à titre de 
» frais fixes, de frais de voyage, de tournées, de missions extraordinaires, de 
» déplacement et de découchers, les indemnités fixes de résidence attribuées 
» aux conducteurs et employés secondaires des ponts et chaussées ou aax 
» garde-mines, les indemnités de travail extraordinaire et les gratifications 
» de fin d’année, continueront d’être affranchies de toute retenue. » (Circ. 
minist. du 31 mars 1854.) 

Limiles d'âge. — « Art. 5. (Loi du 9 juin 1853.) — Le droit à la pension de 


» retraite est acquis par ancienneté à soixante ans d’âge et après trente ans 
accomplis de service (1). 
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» Est dispensé de la condition d'âge. ...., le titulaire qui est reconnu par le 
ministre hors d’état de continuer ses fonctions. (V. plus loin, art. 11.) 
Réglement de la pension. — » Art. 6. lbid. — La pension est basée sur la 
» moyenne des traitements et émoluments de toute nature soumis à retenues, 
» dont l’ayant-droit a joui pendant les six dernières années d'exercice. 

» Art. 7. — La pension est réglée, pour chaque année de services civils, à 
» un soixantième du traitement moyen. | 


» En aucun cas, elle ne peut excéder les tfois quarts du traitement moyen. 

Services à l’étranger. — » Art. 10. — Les services civils rendus hors d'Eu- 
rope, par les foncticnnaires et employés envoyés d'Europe, par le Gouver- 
» nement français, sont comptés pour moitié en sus de leur durée effective, 
sans toutefois que cette bonification puisse réduire de plus d’un cinquième 
» le temps de service effectif exigé pour constituer le droit à pension. 


s, 
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(1) Les réglements organiques relatifs à l’administration des ponts et chaussées et des 
mines, portent que les ingénieurs en chef seront nécessairement admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite à l’âge de 62 ans, et les ingénieurs ordinaires à l’âge de 60 ans. 

: Un décret impérial du 22 juin 1863 contient des dispositions analogues pour les fone- 
tionnaires ci-après désignés, spécialement attachés à la surveillance des chemihs de fer : 

a Art. 3.— Sont nécessairement admis à faire valoir leurs droits à la retraite : 


» Les inspecteurs principaux de l'exploitation commerciale des chemins de fer, âges 
« de soivante-deux ans ; 


» Les inspecteurs particuliers, âgés de soivante ans ; 

» Et les commissaires de surveillance administrative, âgés de soixante ans. 

» Toutefois, lorsque ces derniers n’auront pas accompli dix années au moins de services 
» cffectifs dans le cadre des commissaires, ils seront maintenus en activité jusqu'à Pexpi- 
» ration de cette période de dix années. 


» Art. 4.— Le ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics est chargé 
e de l'exécution du présent décret. » 
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» Le supplément accordé à titre de traitement colonial mentre pas dans le 
» calcul du traitement moyen. 

» Après quinze années de services rendus hors d’Europe, la pension peut 
» être liquidée à cinquante-cinq ans d'âge. » 


Liquidation par suite d'infirmités. — «Art. 11. — Peuvent exceptionnelle- 
» ment obtenir pension, quels que soient leur âge et la durée de leur activité : 

» 4° Les fonctionnaires et employés qui auront été mis hors d’état de conti- 
» nuer leur service, soit par suite d’un acte de dévouement cans un intérêt 
» public, ou en exposant leurs jours pour sauver la vie d’un de leurs conci- 
» toyens, soit par suite de lutte ou combat soutenu dans l’exercice de leurs 
» fonctions ; 

» 20 Ceux qu’un accident grave, résultant notoirement de l’exercice de leurs 
» fonctions, met dans l’impossibilité de les continuer. 

» Peuvent également obtenir pension, s’ils comptent cinquante ans d’âge et 
» vingt ans de service..... , Ceux que des infirmités graves, résultant de 
» l'exercice de leurs fonctions, mettent dans l’impossibilité de les continuer, 
» ou dont l’emploi aura été supprimé. » 
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Disponibilité. — En cas de maladie ou dnfirmités et lorsque ils ne rem- 
plissent pas encoreles conditions de temps de service nécessaire pour être 
admis à la retraite, les fontionnaires de l’État peuvent obtenir un premier 
congé de {rois mois, en conservant l'intégralité de leur traitement, et un 
second congé de {rois mois avec demi-traitement. (V. Congés). Les ingé- 
nieurs, conducteurs et garde-mines peuvent, en outre, lorsqu'il ne leur est 
pas possible de reprendre leur service après les siz mois écoulés, obtenir 
leur mise en disponibilité, c’est-à-dire, conserver la moitié de leur traitement, 
déduction faite de la retenue de 3 °/, sur le montant du traitement totai. (Ext. 
des réglements organiques ) Le ministre des travaux publics a, d’ailleurs, le 
droit d’étendre cette disposition bienveillante aux inspecteurs de l’exploitation 
commerciale et aux commissaires de surveillance du service des chemins de 
fer, comme à tous les autres fonctionnaires relevant de son département. 

Point de départ de la pension. — Art. 23. (Loi du 9 juin 1853.) 

« Les services civils ne sont comptés que de la date du premier traitement 
» d'activité et à partir de l’âge de vingt ans accomplis. Le temps de surnu- 
» mérariat n’est compté dans aucun cas. » 

Fonctionnaires déjà pensionnés. — La liquidation de la pension civile des 
fonctionnaires et agents qui jouissent déjà d’une pension militaire, par exemple, 
s'établit sur le traitement moyen, lorsqu'il est plus favorable à l'employé que 
le dernier traitement d’activité. (Ext. de l’art. 36, décret du 9 nov. 1853.) 

Veuves et enfants. — La pension de la veuve du fonctionnaire retraité ou 
ayant-droit à la retraite est du tiers de celle du mari, pourvu que le mariage 
ait été contracté six ans avant la cessation des fonctions du mari. Les orphe- 
lins mineurs ont droit, en commun, à la mème allocation. (Ext. des art. 13 et 16, 
loi du 9 juin 1853.) 

Ont également droit à pension, quels que soient l’âge et la durée d’activité du 
titulaire, les veuves ou enfants mineurs d’un fonctionnaire qui a perdu la vie 
dans l’exercice de ses fonctions. (Art. 14. Ibid.) 

Réadmission d'agents révoqués. — « Le fonctionnaire démissionnaire, ré- 
» voqué ou destitué, s’il est réadmis dans un emploi assujéti à la retenue, subit 
» de nouveau la retenue du premier mois de son traitement et celle du premier 
e douzième des augmentations ultérieures. 


474 RETRAITES. 


» Celui qui, par mesure disciplinaire ou par mutation volontaire d'emploi, 
» est descendu à un traitement inférieur, subit la retenue du premier douzième 
» des augmentations ultérieures. » (Décret du 9 nov. 1853. Ext.) 

II. FONCTIONNAIRES ET AGENTS EN CONGÉ ILLIMITÉ. (V. Congés.) — « Les rete- 
nues à exercer sur le traitement des agents ayant droit à pension, doivent être 
également supportées par les fontionnaires et employés qui, sans cesser d’ap- 
partenir au cadre permanent d’une administration publique et en concervant 
leurs droits à avancement hiérarchique, sont rétribués, en tout ou en partie, 
sur les fonds des compagnies concessionnaires. » (Ext. de l’art. 4, loi du 9 
juin 1853.) 

« La loi consacre ainsi les dispositions des décrets d'organisation du 13 oc- 
» tobre et du 24 décembre 1851 sur les congés illimités. Mais les retenues pour 
» Ja retraite, qui, d’après les décrets, étaient calculées sur une somme égale 
» au traitement d’activité du grade, doivent porter désormais sur l’ensemble 
» des rétributions qui constituent pour le fonctionnaire un émolument per- 
» sonnel. (Ext. d’une circ. minist. du 1°" mai 1854.) : 

» Toutefois, la moyenne qui devra servir de base pour la liquidation de la 
» pension ne pourra excéder celle des traitements et émoluments dont le fonc- 
» tionnaire aurait joui, s’il eût été rétribué directement par l’État. » (Art. 6, 
loi du 9 juin 1853.) 


III. AGENTS DES COMPAGNIES. — Les principales dispositions relatives à l’orga- 
isation des caisses de retraites des agents des compagnies ont été résumées 
dans le compte-rendu de l'enquête sur l’exploitation. (Rec. administ. 4858.) 

Ces dispositions ne sont pas uniformes pour toutes les lignes ; mais les ren- 
seignements que nous allons consigner ci-après, n’en présenteront pas moins, 
nous l’espérons, un certain intérêt : 

« Le système adopté consiste dans le versement obligatoire par les em- 
ployés, dans la caisse des retraites pour la vieillesse organisée par l'État, d’un 
tant pour cent de leurs traitements (en moyenne 3 0/0) (1). En même temps, 
la compagnie prélève sur ses bénéfices une somme égale à ces retenues, el en 
forme un fonds de dotation, au moyen duquel, au moment de la retraite de Pem- 
ployé, elle lui constitue une rente qui s’ajoute à sa pension. 

« La retenue est facullalive pour les agents et employés de la construction, 
qui, après l’achèvement des travaux , peuvent cesser d'appartenir à la com- 
pagnie ; elle est obligatoire pour tous les autres agents. 

» L’employé peut, à son gré, constituer sa pension viagère, soit à capital 
aliéné, soit à capital réservé. 

» Le fonds de dotation créé par les compagnies est destiné à doubler la 
pension viagère, liquidée par la caisse des retraites, sans toutefois que cette 
addition supplémentaire puisse élever la pension totale au-delà du maximum 
fixé par la loi sur la caisse de la vieillesse. 

» À côté de ce maximum, les compagnies ont voulu donner à leurs agents la 
certitude d’un minimum de pension, que le fonds de subvention est destiné à 
compléter dans tous les cas, et qui est fixé : pour les agents et employés dans 
le service sédentaire, au quart de ia moyenne de leurs traitements, soumis à la 
retenue, pendant au moins vingt cinq années de service ; pour les agents et 
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(1) Quelques compagnies ont stipulé dans des réglements très-récents que le placement 
des fonds de la caisse des retraites aurait lieu en obligations de ces compagnies ou en rentes 
sur PEtat. 
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employés dans le service actif, au cinquième de la moyenne de leurs traite- 
ments, soumis à la retenue, pendant au moins vingt années de service. 

» Ainsi, un employé ayant reçu pendant vingt-cinq ans un traitement moyen 
de 1,400 francs, ne pourra pas avoir moins de 250 francs de pension, et si la 
caisse des retraites ne lui a liquidé (le capital étant réservé) qu’une rente de 
124 francs, le fonds de subvention fournira un supplément de 226 francs, au 
lieu de 124 francs que lui aurait imposé le simple doublement. 

» En outre de ce minimum, les compagnies en ont fixé un autre dont lPappli- 
cation ne portera en grande partie que sur les faibles traitements, elles ont 
décidé que le supplément de pension, alloué par la caisse de subvention, ne 
pourra jamais être inférieur à 100 fr. C’est ainsi, par exemple, qu’un traitement 
de 800 fr. ne donnant droit, après vingt ans de service, qu’à une pension 
viagère de 70 fr., liquidée par la caisse de la vieillesse, la caisse de subvention 
constituera au titulaire une pension de 170 fr., au lieu de 140 fr., par le dou- 
blement de la rente liquidée, et de 160 fr. représentant le cinquième du traite- 
ment soumis à la retenue (1). 

Conditions d'âge, etc. — Les conditions auxquelles doit satisfaire l'employé 
pour avoir droit à la liquidation de la pension sont : 1° d’être âgé de cinquante 
ans au moins ; 2° d’avoir été au service de la compagnie pendant vingt-cinq 
ans au moins dans le service sédentaire et pendant vingt ans au moins dans le 
service actif. 

e Quelques compagnies se sont également occupées de la position des 
femmes des agents mariés et non séparés de biens. Le montant de la retenue 
de 3 °/, est intégralement attribué à lemployé et porté sur son livret aussi 
longtemps qu’il n’est pas marié; mais. à partir du jour où il cesse d’être céliba- 
taire, cette mème retenue est partagée entre lui et sa femme. Si cette dernière 
est elle-même au service de la compagnie, elle conserve son droit de prélève- 
ment de moitié sur la retenue faite à son mari; mais aussi, le même partage a 
lieu pour le montant de la retenue effectuée sur son propre traitement. Les 
deux retenues sont alors réunies, et c’est sur leur ensemble que se fait la 
répartition entre le mari et la femme. 

» Lorsque la femme a atteint l’âge de la pension, la rente constituée par la 
caisse de la vieillesse lui est intégralement acquise ; mais la compagnie n’est 
engagée envers elle, pour le supplément de la pension, que si son mari a en 
même temps satisfait à toutes les conditions voulues pour obtenir sa retraite, 
et dans ce cas, on lui liquide ce supplément de pension dans les mêmes condi- 
tions que celles suivies pour son mari; le minimum de pension supplémentaire 
n’est pas applicable à la femme ; son mari seul y a droit, et, encore, il ne peut 
en obtenir le bénéfice qu’autant que la réunion des deux rentes liquidées au 
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(1) Les calculs et résultats que nous venons d'indiquer ont dù subir une légère modifi- 
cation, par suite des nouvelles bases que la loi du 12 juin 1861 et le décret du 27 juillet 
1861 (cités plus loin au 6 4) ont établies pour le mode de versement à la caisse de la 
vieillesse et pour l’établissement des tarifs. Nous ajouterons que les dispositions résumées 
ci-dessus, toutes bienveillantes qu’elles paraissent déjà, ont été améliorées par les régle- 
ments récents de quelques compagnies... Ainsi, sur le chemin de fer de l’Est, notamment, 
la pension des employés et agents peut atteindre 750 fr. pour les traitements de 1,000 fr., 
et s'élever graduellement jusqu’au maximum de 8,000 fr., correspondant au traitement de 
6,000 fr. Sur le chemin de fer d'Orléans, la question des pensions de retraite se combine 
avec celle des parts proportionnelles attribuées au personnel, sur les bénéfices de l’exploi- 
tation, ot les employés n’y perdent aucunement. 
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mari et à la femme par la caisse de la vieillesse et par la caisse de subvention 
n’atieindrait pas ce minimum. 

« Quoi qu’il y ait un avantage considérable pour la caisse de subvention des 
compagnies à ce que les versements aient lieu à capital aliéné , les employés 
sont tout à fait libres de réserver les capitaux, et le fond de subvention subit 
les conséquences des choix ainsi faits par les agents. » 

Effet rétroactif.— Une disposition transitoire a dispensé, d’ailleurs, du nom- 
bre d’années de service exigé, certains agents qui avaient atteint l’âge de 
trente ans avant la mise à exécution du réglément sur la caisse des retraites. 

Ces agents ont droit au minimum stipulé. si leurs traitements ont subi la 
retenue pendant 18 ans, dans le service actif, et 23 ans dans le service séden- 
taire. 

Employés non francais. — Enfin, pour les étrangers, les retenues mensuehes 
sont versées à la caisse d’épargne et à l’époque de la retraite, la compagnie 
leur bonifie leur part sur le fonds de dotation (1). 

IV. RÉGLEMENTATION DE LA CAISSE DE LA VIEILLESSE. — Comme on Pa vu plus 
haut, l’un des éléments de la pension des employés de la plupart des compa- 
gnies, est déterminé par les versements faits par ces agents, ou en leur nom 
à la caisse des retraites pour la vieillesse. L'organisation définitive de cette 
institution de prévoyance a été réglée par les lois du 18 juin 1850, du 12 juin 
1861, et par le décret du 27 juillet 1861. Nous croyons utile de reproduire 
ci- après, sinon le texte complet de ces documents, au moins les extraits qui 
nous paraissent de nature à intéresser directement le nombreux personnel des 
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Mode de versement et tarifs. (Loi du 12 juin 1861.) 

« Art. 1. — Les versements à la caisse des retraites ou rentes viagères pour 
» Ja vieillesse, doivent être de 5 francs au moins et sans fraction de franc. 

» 2. — L'intérêt composé du capital, dont il est tenu compte dans les tarifs 
» d’après lesquels est fixé le montant de la rente viagère à servir, est calculé 
» à 4 1/2 pour 100. » 

Les tarifs sont réglés en tenant compte : 4° de l’intérèt composé du capital ; 
2° des chances de mortalité en raison de l’âge des déposants et de l’âge auquel 
commence la retraite, calculées d’après les tables dites de Déparcieux ; 3° da 
remboursement, au décès, du capital versé, si le déposant en a fait la demande 
au moment du versement. (Art. 3, loi du 18 juin 1850. Ext.) 

a (Art. 4, ibid.) — Le versement opéré antérieurement au mariage reste 
» propre à celui qui l’a fait. 

» Le versement fait pendant le mariage par l’un des deux conjoints profite 
» séparément à chacun d’eux par moitié. 

» En cas de séparation de corps ou de biens, le versement postérieur profite 
» Séparément à l'époux qui l’a opéré. 

» En cas d’absence ou d’éloignement d’un des deux conjoints depuis plus 
» d’une année, le juge de paix pourra, suivant les circonstances, accorder 
» autorisation de faire des versements au profit exclusif du déposant. 

> Sa décision pourra être frappée d’appel devant ls chambre du conseil. » 
(Art. 4, loi 18 juin 1850.) 


Maximum et liquidation de la pension. (art. 4, 5 et 6 de la loi du 12 juin 
1861.) 


— -—— m- u o mme — me 





w) L'art. 47 de la nouvelle loi du 42 juin 1861, sur la caisse des retraites, pour la 
vieillesse, porte que les versements des éfrungers sont admis aux mêmes conditions que 


` ceux des nationaux. 
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« Art. 4. — Le maximum de la rente viagère que la caisse des retraites est 
» autorisée à faire inscrire sur la même tête est fixé à 4,000 fr. 

» 5. — Les sommes versées dans une année au compte de la même personne 
» ne peuvent excéder 3,000 fr. 

» Les versements effectués, soit en vertu de décisions judiciaires, soit par 
» les administrations publiques, par les sociétés de secours mutuels ou par les 
» sociétés anonÿmes au profit de leurs employés; âgents et ouvriers, ne sont 
» pas soumis à cette limite. 

» 6. — L'entrée en jouissance de la pension est fixée, au choix du déposant, 
» à partir de chaque année d’äge accomplie de cinquante à soixante-cinq ans. 

» Les tarifs sont calculés jusqu’à ce dernier âge. 

» Les rentes viagères au profit des personnes âgées de plus de soixante-cinq 
» ans sont liquidées suivant les tarifs déterminés pour cet âge. > 

Capital aliéné ou réservé. (Art. 7 et 8, loi du 42 juin 1861.) | 

« 7. — Le déposant qui a stipulé le remboursement, à son décès, du capital 
» versé, peut, à toute époque, faire abandon de tout ou partie de ce capital, 
« à l'effet d'obtenir une augmentation de rente, sans qu’en aucun cas le mon- 
» tant total puisse excéder 1,000 fr. 

» Le donateur qui a stipulé le retour du capital, soit à son profit, soit au 
» profit des ayants-droit du donataire, peut, également, à toute époque, faire 
> l'abandon du capital, soit pour augmenter la rente du donataire, soit pour 
>» se constituer à lui-même une rente, si la réserve avait été stipulée à son 
» profit. 

» 8. — L’ayant-droit à une rente viagère, qui a fixé son entrée en jouissance 
» à un âge inférieur à soixante-einq ans, peut, dans le trimestre qui précède 
» lPouverture de la rente, reporter sa jouissance à une autre année d'âge 
» accomplie, sans que, en aucun cas, la rente augmentée d’après les tarifs en 
» vigueur puisse excéder 1,000 fr., ni qu’il y ait lieu au remboursement d’une 
» partie du capital déposé. » 

Formalités diverses. (Décret du 27 juillet 1861.) 

« Art. 1°. — Les versements de 5 fr. au moins et sans fraction de franc sont 
reçus, à Paris, par la caisse des dépôts et consignations, et, dans les départe- 
ments, par les receveurs généraux et particuliers des finances, préposés de 
cette caisse. 

» Lorsque le déposant étant marié, le versement doit, conformément au 
paragraphe 4 de l’article 4 de la loi du 18 juin 1850, protiter par moitié à son 
conjoint, aucun versement n’est reçu s’il n’est de 10 fr. au moins et multiple 
de a fr. 

» Lorsque l’un des époux a atteint le maximum de rente viagère fixé par 
Particle 4 de la loi du 12 juin 1861, les versements ultérieurs peuvent avoir 
lieu, jusqu’à la même limite, au profit exclusif de l’autre conjoint. 

» 9. — Tout déposant qui, soit par lui-même, soit par un intermédiaire, 
opère un premier versement, fait connaitre ses nom, prénoms, qualités civiles, 
âge, profession et domicile. 

» Il produit son acte de naissance, ou, à défaut, un acte de notoriété qui en 
tienne lieu, délivré dans les formes prescrites par l'article 71 du Code Na- 
poléon. 

» 1] déclare : | 

 » S'il entend faire l’abandon du capital versé, ou s’il veut que ce capital 
soit remboursé, lors de son décès, à ses ayants-droit. 

» À quelle année d’âge accomplie, à partir de la cinquantième année, il a 
V'inteation d'entrer en jouissance de la rente viagère. 
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» 3. — Si le déposant est marié, il fait, en ce qui concerne son conjoint, les 
productions et déclarations énoncées dans Particle précédent. 

» À défaut de déclaration sur l’abandon ou la réserve du capital, et sur l’âge 
fixé pour l’entrée en jouissance, les conditions de la déclaration que le dépo- 
sant fait pour lui-même deviennent communes à son conjoint... . 

Séparation de corps el de biens. — Mineurs, etc. (Art. 4 et 5)..... 

Changement d’élat civil. — « 6. — S'il survient un changement dans les 
qualités civiles du déposant, il est tenu de le déclarer au premier versement 
qui suit. 

» 11 produit en mème temps les justifications qui pourraient être nécessaires 
pour constater le changement survenu. 

» 7. —, © + © è o >. è e a o 9 © e oè >» òo > è o o . e © , © o 

Tiers donateurs. — « 8, Dans le cas où le versement est effectué par un 
tiers, et de ses deniers, les déclarations et productions doivent être faites en 
ce qui concerne le titulaire de la rente. 

» Si le versement a lieu au profit d’une femme mariée, le consentement du 
mari doit, en outre, être produit. 

» Le tiers donateur doit, indépendamment des déclarations et productions 
ci-dessus, faire connaître s’il entend stipuler en sa faveur le remboursement du 
capital au décès du titulaire de la rente, ou s’il fait cette réserve au profit 
des ayants-droit de celui-ci, en indiquant si cette réserve est ou non subor- 
donnée à la faculté par le titulaire d’aliéner le capital réservé. 

» Il peut être délivré au donateur, sur sa demande, un certificat constatant 
la réserve du capital à son profit. » i 

Ecritures et déclarations. (Ext. des art. 9 et 10.) 

« Si le ‘déposant ne sait pas signer, il en est fait mention. 

» Les feuilles spéciales et les pièces justificatives à l’appui, servent à Péta- 
blissement du registre matricule de tous les déposants, contenant le compte 
de chacun d’eux. » 

Livret remis au déposant. — « 11.— Le livret qui doit être remis à chaque 
déposant..... est émis par la caisse des dépôts et consignations; il est 
revêtu de son timbre. 

» l] porte un numéro d’ordre ; il énonce, pour chaque titulaire, ses nom, 
prénoms, la date de sa naissance, ses profession, domicile, qualités civi- 
les, etc., etc. 

» Le livret, ainsi que le compte correspondant inscrit au registre matricule, 
est disposé de manière qu’en cas de mariage, il puisse y être ouvert un compte 

pour chacun des conjoints. 
`» Il contient, en outre, les dispositions législatives et régiementaires en 
vigueur. 

» 142. — La délivrance du livret est faite, pour Paris et le département de la 
Seine, à la caisse des dépôts et consignations, et pour les autres départements, 
par les receveurs des finances, préposés de cette caisse. 

» Elle a lieu au moment du premier versement effectué. 

» Le livret peut ètre retiré et représenté, soit par le titulaire lui-même, soil 
par un intermédiaire. 

» En cas de perte du livret, il est pourvu à son remplacement dans les formes 
prescrites pour le remplacement d’un titre de rente sur l’État. » 

Conslatation des versements. — « 13. — Le montant de chaque versement 
est constaté par un enregistrement porté au livret et signé par le caissier ou le 
préposé qui reçoit le versement... 

» 14. — L’intermédiaire qui verse dans l'intérêt de plusieurs déposants 
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dresse un bordereau en double expédition des sommes versées pour chacon 
d’eux. 

* Des bordereaux distincts doivent être dressés pour les nouveaux et pour 
les anciens déposants. 

» Ils doivent indiquer, en regard des sommes versées : 1° pour les nouveaux 
déposants, les nom et prénoms, avec production des feuilles de déclarations 
et des pièces justificatives. .......; 2° et, pour les anciens déposants, le 
nom et le numéro du livret, avec production des livrets et des feuilles de dé- 
clarations, accompagnées des pièces justificatives à l’appui........ 

» Dans les cas de donation, mention doit en être faite sur les bordereaux. 

» Le caissier de la caisse des dépôts et consignations, en ce qui concerne 
Paris et le département de la Seine, les préposés de cette caisse, dans les 
autres départements, donnent quittance du versement sur l’une des expédi- 
tions du bordereau. » 

(Les enregistrements et quittances ne forment titre envers l’État qu’à la 
charge par le déposant ou par l'intermédiaire de les soumettre dans les vingt- 
quatre heures du versement et de la quittance, à Paris et dans le-département 
de la Seine, au visa du contrôleur près la caisse des dépôts et consignations, 
et, dans les autres départements, au visa du préfet ou du sous-préfet.) 

Inscriplion au grand livre de la delte publique. (Art. 46.)........ 

Capilal réservé ou aliéné. — « 17. — Le déposant qui veut faire l’abandon 
de tout ou partie du capital réservé, ou reporter à une autre année d’âge 
accomplie la jouissance de sa rente, doit constater son intention par une dé- 
claration. 

» Dans le cas d'abandon d’un capital réservé, cette déclaration doit être 
signée par la partie intéressée ou par son mandataire spécial. 

» Cet abandon ne peut jamais donner lieu au remboursement anticipé d’une 
partie du capital déposé. | 

Liquidation par suile d’infirmilés. — « 18. — Les blessures graves où 
infirmités prématurées, susceptibles de faire obtenir aux déposants à la caisse 
des retraites la liquidation de leur pension avant l’âge de cinquante ans, sont 
constatées au moyen : 1° d’un certificat émané des médecirs qui ont donnéleurs 
soins aux déposants; 2° d’une attestation émanée de l'autorité municipale : à 
Paris, cette attestation est délivrée par le commissaire de police; 3° d’un cer- 
tificat émané d’un médecin désigné par le préfet ou sous-préfet et assermenté. 

» 19. — indépendamment des pièces mentionnées à l’article 18, les dépo- 
sants, dont la profession déclarée emporte rémunération, à quelque titre que 
ce soit, par l’État, les départements, les communes ou les établissements 
publics, doivent justifier, par une pièce émanée de leurs supérieurs, qu’ils ont 
cessé d’occuper leur emploi ou leur fonction. 

» 20. — Les certificats et attestations mentionnés à l’article 18 doivent établir 
que les déposants sont dans l’incapacité absolue de travailler. 

» 21. — Les demandes des déposants sont transmises, avec les pièces à 
Pappui, par les préfets, dans les départements, et,. à Paris, par le préfet de 
police, au directeur général de la caisse des dépôts et consignations. 

> 3i. on ee et Ms e a ve 8 © o » o ù >ù ù., oo o o + + 

Veuves. — « 23. — En cas de veuvage , la femme titulaire d’une rente via- 
gère de la vieillesse fait immatriculer son titre sous sa qualité de veuve, en 
justifiant du décès de son mari. 

»> 24. — . >. © 0. o è o + + + b o TRE DO D E . > + + o 9 

Versements remboursés sans intéréts. — « 23. — Conformément aux art. 
1974 et 1975 du Code Napoléon, toute somme versée au profit d’une per- 
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sonne morte au jour du versement, ou atteinte de la maladie dont eite est 
morte dans les vingt jours du versement, est remboursée sans intérêts. » 

Délivrance de certificats non limbrés. — 28. —« “Les certificats de: vie à 
produire, soit pour l'inscription des rentes viagères de la vieillesse, soit pour 
le paiement des arrérages desdites rentes, sont exemptés des droits de timbre 
et peuvent être délivrés, soit par les notaires, soit par le maire de la résidence 
du rentier. | 

V. CAISSES DE SECOURS. (V. Caisses, Ouvriers, etc.) 

REVERSEMENTS. 


En terme de comptabilité, on appelle reversement la restitution dans la 
‘caisse des payeurs du Trésor, d’une somme payée ou avancée en trop à un 
créancier de ;’État ou à un régisseur de travaux publics. . 

Une circulaire ministérielle, du 5 mars 1851, contient l’énumération des ren- 
seignements à fournir dans les certificats de reversements et de réimputation 
produits par les ingénieurs en fin d’exercice; mais nous ne croyons pas utile de 
donner ces détails qui n ‘intéressent que trés indirectement le service des che- 
mins de fer. 

Lorsqu'il n’y aura eu, d’aîlleurs, dans la comptabilité annuelle d'un service, 
ni reversement, ni réimputation, il convient de fournir des états négatifs. 

RIVIÈRES. 

Ouvrages obligatoires. (V. Écoulement, Navigation, Ouvrages d’art, Ponts, 
Viaducs.) 

Prises d'eau. (V. Alimentation, Enquêtes, § 3, et Réservoirs.) — « Quand une 
compagnie de chemin de fer a été autorisée à faire une prise d’eau sur une 
rivière pour l’alimentation des trains, l’indemnité réclamée par les tiers qui se 
prétendent lésés, est une indemnité pour dommage causé par un travail pu- 
blic, et cette demande doit être portée devant le conseil de préfecture, exelu- 
sivement compétent pour y statuer. » (C. C., 3 déc. 1862.) 

ROUES. 


Conditions générales. (V. Locomotives, Matériel et Voitures.) 

Interdiction de la fonte. — - ll est interdit de placer, dans un convoi com- 
» prenant des voitures de voyageurs, aucune locomotive, tender ou autre 
» voiture d’une nature quelconque, montés sur des roues en fonte. 

» Toutefois, le ministre des travaux publics pourra, par exception, autoriser 
» Pemploi de roues en fonte, cerciées en fer, dans les trains mixtes de voya- 
» geurs et de marchandises et marchant à la vitesse d’au plus vingt-cinq kilo- 
» mètres à l’heure. » (Art. 10, ordonn. du 1% nov. 1846.) 

Système adopté. — « Les compagnies emploient généralement deux espèces 
de roues de locomotives : roues toutes en fer forgé et roues à moyeux en fonte 
avec rayons en fer. Ces rayons en fer sont tantôt à T, chaque barre de fer à T 
formant deux demi-rayons etune portion de la jante, tantôtrectangulaires, avec 
une jante en fer de mème forme soudée entre chaque rayon. » (Enq. sur l’expl.) 

Décalage et rupture. — « Le décalage des roues est un cas extrêmement 
rare, qui n’a pins RÉOQMIE d'accident. (Enq. sur Pexpl.) u) 
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(4) On entend par décalage, le glissement du bandage de la roue sur la jante dont il 
peut se détacher, dans certains cas, notamment par la rupture des rivets et l’allonge- 
ment (ou Ja dilatation) du bandage pendant la marche. 

Ces dérangements n’ont jamais occasionné d'accidents graves ; mais ils ne sont pas saas 
exemples, au moins sur quelques lignes de chemins de fer. 
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» La rupture des roues est également rare. 

» Dans le cas de décalage, on arrête la machine, on recale la roue comme 
Pon peut et l’on gagne un dépôt ; les mesures à prendre dans ce cas, et en cas 
de rupture, sont les mêmes que pour une rupture d'essieu. (V. Essieux.) 

» D'ailleurs, le décalage n’a jamais lieu brusquement et d’une quantité suffi- 
sante pour causer un accident. Le mouvement de la roue sur l’essieu se recon- 
naît facilement, et l’on peut toujours arrêter la machine assez à temps pour 
prévenir un sinistre. » (Enq. sur l’expl.) 

Wagons à 4 ou 6 roues. (V. Déraillements.) 


ROULAGE. 


Cours des gares. — La loi du 30 mai 1851, le réglement d'administration 
publique du 10 août 1859, et, enfin, la circulaire ministérielle du 25 du même 
mois. sur la police du roulage et des messageries publiques, sont applicables 
aux omnibus et voitures de correspondance qui pénètrent dans les cours des 
gares, pour y amener, au départ, ou attendre, à l’arrivée, les voyageurs des 
trains ; mais la reproduction de ces documents, très-étendus, d’ailleurs, ne 
nous parait pas nécessaire, parce que la police et la circulation des voitures 
publiques dans les cours des gares de chemins de fer a été réglementée par 
des dispositions spéciales qui résument les principales conditions de sécurité 
imposées aux entrepreneurs des services dont il s’agit, en ce qui concerne 
notamment : 1° emploi de véhicules de construction solide; 2° l’aftichage 
du prix et du nombre des places, dans l’intérieur des compartiments ; 3° Pin- 
terdiction de faire galoper les chevaux ; 4° l’obligation, pour le conducteur de 
la voiture, de rester sur le siège ; 5° l’éclairage des voitures ; et 6° enfin, Pob- 
servation des réglements généraux qui se rattachent à la police de la grande 
voirie et à celle de l’exploitation des chemins de fer. (V. Cours des gares, 
grande Voirie, Omnibus, Police, $ 3, Préfets.) 

Avenues des gares. — Lorsque les avenues des gares ont été remises au 
service des routes ou des chemins, la constatation des infractions à la police 
du roulage, commises sur ces avenues, incombe au service dont il s’agit. A 
défaut de remise régulière et-lorsque les avenues forment une dépendance du 
chemin de fer (v. Routes, § 6), la circulation des voitures y est soumise à la 
même réglementation que celle des cours des gares auxquelles elles aboutis- 
sent. 

Passages à niveau. — La traversée des passages à niveau par les voitures 
de terre exige des précautions spéciales qui n’ont pas été prévues par les 
réglements sur la police du roulage ; mais dans Ces passages dangereux, les 
charretiers, trop souvent réfractaires aux mesures d’ordre, comprennent qu’il 
est de leur intérêt essentiel de bien guider leurs chevaux, et de se conformer, 
d’ailleurs, aux indications qui leur sont données par les agents du chemin 


de fer. 
Entrepreneurs de transports. (V. Camionnage, Colis, Groupage, Messagerie, 


Réexpédition, etc.) 
ROUTES. 

F. MANTIEN PROVISOIRE DES COMMUNICATIONS. — L’art. 17 du cah. des ch. gé- 
néral contient la clause suivante : « À la rencontre des routes impériales ou 
» départementales et des autres chemins publics, il sera construit des chemins 
> et ponts provisoires, par les soins et aux frais de la compagnie, partout où 
> cela sera jugé nécessaire pour que la circulation n’éprouve ni interruption, 
» mi gêne. Avant que les communications existantes puissent être interceptées, 
» une reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la localité, à l'effet de 
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» constater si les ouvrages provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils 
» peuvent assurer le service de la circulation. — Un délai sera fixé par Pad- 
» ministration pour l’exécution de travaux définitifs destinés à rétablir les com- 
» munications interceptées. » 

Dégradation des chemins. — Dans la pratique, les gros ouvrages des voies 
dé fer ne peuvent être poussés activement sans qu’il en résulte quelques dété- 
riorations plus ou moins profondes, même pour les communications provi- 
soires. Dans ce cas, la circulation d’une rive à l’autre se trouve, sinon inter- 
rompue, du moins fortement compromise. Il est alors du devoir des autorités 
locales de veiller à ce que les dégradations soient réparées au fur et à mesure 
qu’elles se produisent, et surtout à ce que pendant la nuit, les points dange- 
reux soient convenablement éclairés, le tout aux frais du service de construc- 
tion. 

Réparation des dégäts — « Lorsqu'une compagnie concessionnaire de che- 
mins de fer a traité avec des entrepreneurs spéciaux pour la confection des 
ouvrages qu’elle a pris à sa charge, c’est encore elle qui est tenue vis-à-vis 
des communes, et sauf son recours, s’il y a lieu, contre les entrepreneurs, de 
la réparation des dégradations extraordinaires qui ont pu être causées aux 
chemins vicinaux par suite des transports effectués pour l'exécution des tra- 
vaux dont il s’agit. » (C. d'État, 8 mars 1860.) | 

Les particuliers qui auraient à supporter des dommages personnels par 
suite du remaniement des chemins aux abords des voies de fer, ne sauraient 
invoquer les textes précités ; mais ils peuvent toujours recourir au droit com- 
mun, et porter leurs réclamations, soit devant le conseil de préfecture, lorsque 
les dommages sont une conséquence directe des travaux autorisés par l’admi- 
nistration, soit devant les tribunaux civils dans tous les autres cas. 

II. TRAVERSÉE DÉFINITIVE DES ROUTES ET CHEMINS. — « À moins d’obstacles 
» locaux, dont appréciation appartiendra à l’administration, le chemin de fer, 
» à la rencontre des routes impériales ou départementales, devra passer, soit 
» au-dessus, soit au-dessous de ces routes. Les croisements de niveau seront 
» tolérés pour les chemins vicinaux, ruraux ou particuliers. » (Art. 10, cah. 
des ch.) 

Modifications. — « Lorsqu'il y aura lieu de modifier Pemplacement ou le 
» profil des routes existantes, l’inclinaison des pentes ou rampes sur les routes 
» modifiées ne pourra excéder trois centimètres par mètre pour les routes 
» impériales ou départementales, et cinq centimètres pour les chemins vici- 
» naux. L'administration restera libre, toutefois, d’apprécier les circonstances 
» qui pourraient motiver une dérogation à cette clause. » (Art. 14, cah. des ch.) 

« Tous les terrains nécessaires pour la déviation des voies de communica- 
» tion seront achetés et payés par la compagnie concessionnaire. » (Art. 21, 
ibid. | 

n A de principe, d’ailleurs, que toutes les mesures à prendre et les dépenses 
à faire pour conserver, sinon pour améliorer, les anciennes conditions de viabi- 
lité, sont à la charge des compagnies. Nous rappellerons qu’en vertu de plu- 
sieurs décisions du conseil d’État, le conseil de préfecture est compétent pour 
connaître à cet égard des réclamations des communes ; mais il appartient à 
Vadministration seule de déterminer et de prescrire les travaux à faire pour 
faire droit à ces réclamations. 

ILI. OUVRAGES D'ART. — « Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à 
+ construire à la rencontre des. . . . . chemins publics ou particuliers, seront 
» en maçonnerie ou en fer, sauf les cas d’exception qui pourront être admis 
» par l'administration. (Art. 18, cah. des ch.) La compagnie n’emploiera dans 
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» exécution de ces ouvrages que des matériaux de bonne qualité. Elle sera 
* tenue de se conformer à toutes les règles de l’art, de manière à obtenir une 
» construction parfaitement solide. » ({bid.) 


Viaducs en dessus des routes. — (Art. 11, cah. des ch.) « Lorsque le chemin 
» de fer devra passer au-dessus d’une route impériale ou départementale, ou 
» d’un chemin vicinal, l’ouverture du viaduc sera fixée par l’administration en 
» tenant compte des circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra, 
» dans aucun cas, être inférieure à Luit mèlres pour la route impériale, à sept 
» mètres pour la route départementale, à cing môtres pour un chemin vicinal 
» de grande communication, et à quatre mèétres pour un simple chemin vicinal. 

» Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, à partir du sol de 
» la route, sera de cing mêlres au moins. Pour ceux qui seront formés de pou- 
» tres horizontales en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre 
o mètres trenle centimètres au moins. 

» La largeur entre les parapets sera au moins de 8 mètres, leur hauteur 
» sera fixée par l’administration, et ne pourra dans aucun cas être inférieure 
» à 0",80. » 

Nous ajouterons que, dans un but de sécurité, les parapets des viaducs 
situés à moins de 200 mètres en avant du lieu de stationnement des trains de 
voyageurs et à moins de 150 mètres en arrière, doivent avoir 1,50 de hau- 
teur. (Circ. minist. du 31 août 1855. V. Parapets.) 


Viaducs en dessous. (Art. 19, cab. des ch.) — « Lorsque le chemin de fer devra 
» passer au-dessous d’une route... ou d’un chemin vicinal, la largeur entre 
» les parapets... sera fixée par l’administration, en tenant compte des circon- 
» stances locales ; mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être inférieure 
» à huit mètres pour la route impériale, à sept mètres pour la route départe- 
» mentale, à cing mètres pour un chemin vicinal de grande communication, et 
» à quatre mètres pour un simple chemin vicinal. 

» L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de kuit mètres, et la 
» distance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs de chaque voie, 
» pour le passage des trains, ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre- 
» vingts centimètres au moins. » 


Traversée des rues des villes. — Les règles qui viennent d’être énoncées 
subissent ordinairement des modifications profondes, lorsqu'il s’agit d’ouvrages 
à établir à la rencontre des rues des villes. On peut dire, par exemple, que Ja 
ville de Paris, par importance de premier ordre et la largeur de ses voies, 
de communication, se trouve en quelque sorte en dehors des prévisions des 
réglements. | 

« C’est à l’autorité administrative qu’il appartient de prononcer sur des con- 
testations concernant l’exécution d’une convention intervenue entre une ville 


` et une compagnie de chemins de fer pour la construction d’un viaduc substitué, 


avec approbation de l’administration supérieure, à un pont que la compagnie 
était tenue d’établir suivant le type indiqué par son cahier des charges. » 
(C. d’État, 26 mai 1859.) 


Ponts sur les rues communales. (V. Ponts, $ 3, et Ouvrages d’art.) 


IV. PASSAGES À NIVEAU. — « Dans le cas où des routes impériales ou dépar- 
» tementales, ou des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers, seraient traver- 
» sés à leur niveau par le chemin de fer, les ras devront ètre posés sans 
» aucune saillie ni dépression sur la surface de ces routes et de telle sorte 
» qu’il n’en résulte aucune gène pour la circulation des voitures. (Art. 13, cab. 
» des ch.) A moins de dérogation autorisée par l’administration, le croisement 
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» à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s'effectuer sous un angle 
» de moins de 45 degrés. » (Art. 18 et 14, ibid.) 


Établissement et service des barrières. — Le ministre statue ordinairement 
sur les projets des passages à niveau des routes impériales et départe- 
mentales. (Voir plus loin, $ 5.) L’approbation est donnée par les préfets, en ce 
qui concerne les chemins vicinaux et communaux. — Une circulaire ministé- 
rielle du 15 avril 1850 a conféré, en principe, aux préfets les pouvoirs néces- 
saires à cet égard, et les a même chargés de régler les conditions du service 
des barrières des passages à niveau en général, sauf à soumettre leurs projets 
d’arrèêtés à l'approbation de Padministration supérieure. ` 

Des ordres de service spéciaux règlent les conditions d'ouverture et de fer- 
meture des barrières, au moment du passage des trains. Nous avons donné à 
ce sujet des renseignements détaillés à l’art. Passages à niveau. 


Passages sous rails accolés aux passages à niveau. — Sur quelques points 
considérés comme dangereux, par suite de la grande fréquentation du pas- 
sage ou des nombreuses manœuvres de convois que l’on effectue aux abords 
des barrières, on établit ordinairement, pour le service des piétons, des 
cavalièrs et mème quelquefois des voitures légères, un passage auxiliaire sous 
rails, accolé au passage à niveau et relié avec la route par de petits chemins 
d'accès. — La dépense de construction de ce passage annexe et celle de son 
éclairage peuvent être imposées à Ja compagnie comme une des conditions 
de l’approbation des projets définitifs. Quant à l’entretien de la chaussée du 
passage sous rails et des chemins d’accès, il doit, après réception, ètre mis à 
la charge du servico des routes. ($$ 8, 9 et 10.) 


V. INSUFFISANCE DES OUVRAGES PROPOSÉS. — Conférences. — Enquêtes. — 
Lorsque dans les projets proposés par la compagnie, des ponts et passages 
ne sont pas indiqués en nombre suffisant pour assurer la viabilité des routes, 
les ingénieurs chargés d’examiner ces projets, en conférence (circ. minist. 
du 12 juin 1850), doivent proposer au ministre les modifications nécessaires. 

Pour les chemins vicinaux et ruraux, les mesures à prescrire par les préfets 
sont ordinairement basées sur les avis des agents-voyers et des ingénieurs 
chargés de la surveillance des travaux. Enfin, les autorités locales et mème 
les particuliers doivent faire, en ce qui les concerne, toutes réserves dans les 
enquêtes et signaler au besoin dans leurs observations et réclamations, la 
position, l'emplacement et les dimensions qu’il convient de donner aux ou- 
vrages supplémentaires reconnus nécessaires. 

Nous croyons inutile de parler ici des travaux à exécuter dans les zones des 
servitudes militaires ; les formalités à remplir en pareil cas, d’après le décret 
du 16 août 1853, étant rappelées aux art. Conférences, Projets, Travaux et 
Zones. 


VI. AVENUES DES GARES. — Les routes impériales et départementales ou che- 
mins classés, servant d’avenues aux gares, ne font pas, bien entendu, partie 
des dépendances du chemin de fer ; mais les avenues construites entièrement 
sur des terrains achetés au même titre que les autres terrains devant servir 
à l’établissement des voies, font partie intégrante du chemin de fer jusqu’à ce 
qu’il en soit décidé autrement. 


Remise aux communes. — La remise faite à l’administration municipale 
d’une voie d’accès à la gare des voyageurs, et l'obligation d’entretenir et 
d'éclairer cette voie, souscrite par la commune, en vue d’une circulation 
publique de jour et de nuit, attribuent à la voie d'accès dont il s’agit tous les 
caractères d’un chemin public, et doivent la faire considérer comme une 
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dépendance de la voirie urbaine, (Déc. minist. du 13 mars 1856, aff. Boilée, de 
Commercy, ch. de l'Est.) 

« L'administration des travaux publics n’a pas à prendre l'initiative des 
mesures tendant à faire remettre aux communes les chemins ou avenues reliant 
les gares et stations aux voies publiques de la localité. En principe, il con- 
vient de laisser à cet égard toute latitude aux compagnies. » (Déc. minist. 
du 7 mars 1859, ch. de l’Est.) 

Entretien des avenues. — L'entretien, l'éclairage et la police d’une avenue 
de gare incombent à l’État ou au département, s’il s’agit d’une route classée, 
— au service vicinal, s’il s’agit d’un chemin de grande communication, et au 
service du chemin de fer dans tous les cas où l’avenue n’a pas été l’objet d’une 
remise régulière au service intéressé. (Voir ci-après, Entretien et Réception.) 

Vli. CHEMINS LATÉRAUX. (V. Chemins.) — Les chemins de desserte supprimés 
par la voie de fer sont généralement remplacés par des chemins latéraux, 
auxquels on donne au moins une largeur de 4 mètres. Ces chemins sont figurés 


' par des lignes rouges sur les plans parcellaires soumis aux enquêtes. — Nous 


rappellerons ici Putilité de signaler aux commissions d’enquête les nouveaux 
chemins d’accès et de défruitement, réclamés par la viabilité locale et agricole. 
Il couvient aussi d'indiquer avec soin la direction qu’il convient de douner à 
ces chemins, leurs dimensions, le maximum des rampes, le minimum des 
ayons des courbes, etc. Faute de présenter ces demandes en temps utile, 
l’approbation définitive du projet devient un fait accompli, contre lequel vien- 
nent échouer presque toujours les réclamations ultérieures des communes et 
des riverains. 

« Lorsque le chemin de desserte d’une propriété, intercepté par suite de 
l'établissement d’un chemin de fer, a été remplacé par un autre chemin établi 
latéralement à la voie ferrée, le propriétaire est mal fondé, lors même que ce 
pouveau chemin présente une augmentation sensible de parcours, à réclamer 
une indemnité. » (C. d’État, 28 déc. 1854.)—La mème décision semblaitadmettre 


en même temps l’obligation pour la compagnie d’entrelenir le nouveau chemin 


cn bon état de viabilité ; mais cette doctrine importante est loin de pouvoir 
ètre établie d’une manière absolue, comme le conseil d’État l’a reconnu lui- 
mème dans son arrêt plus récent du 27 déc. 1860. (Voir ci-après, Entretien 
des chemins.) 

VIIL. RÉCEPTION DE ROUTES ET CHEMINS MODIFIÉS. (V. Réceptions.) 

IX. ENTRETIEN. — En principe et sauf de rares exceptions spécifiées à avance, 
le droit commun et l'usage font retomber les charges d’entretien des routes et 
chemins remaniés, à ceux à qui cet entretien incombait antérieurement. Cette 
obligation résulte de la décision précitée du 30 mars 1857, qui stipule seule- 
ment la réception préalable des travaux. De même, la compagnie est exonérée 
de l’entretien des avenues de gares et autres voics nouvelles, lorsque la remise 
cn a été faite aux services intéressés. 

Cette manière de voir a été corroborée par un arrêt de la cour impériale de 
Paris, en date du 12 novembre 1853, dont suit le résumé : « Les compagnies 
de chemins de fer auxquelles a été imposée en dehors de leur périmètre, dans 
l’intérèt des communes ou des particuliers, l’exécution de certains travaux 
nécessaires au rétablissement des communications déplacées ou changées par 
l'établissement de la voie de fer, ne sont pas, à moins d’obligation expresse, 
tenues à l’eniretien permanent et aux réparations desdits travaux. » 

Les considérants de cet arrêt ne font même pas mention d'une réception 
préalable des travaux. Ils admettent seulement que les ouvrages ne présentent 
pas de vices d'exécution. — Malgré le bénélice de cette doctrine, il est conve- 
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cherchera à éviter que la partie du train laissée en arrière ne rejoigne brus- 
quement la première partie. Dans aucun cas, il ne devra reculer vers la se- 
conde partie, à moins qu’elle ne soit en vue et arrêtée. » 

Quelquefois, les freins font défaut pour arrêter immédiatement la partie du 
train en dérive. lI convient.alors, si du moins l’on ne se trouve pas très-éloi- 
gné d’un poste télégraphique, de faire passer une dépèche au poste précédent, 
atin qu’il ne soit pas expédié d’autre train, avant le garage normal des wagons 
décrochés. (V. Garde-freins, Lestage et Manœuvres.) 

Il. RUPTURE DE PIÈCES DIVERSES. — Rupture de bandages. (V. Roues.) 

Fr te ARE MS +... + + «++ Id. d’essieux. (V. Essieux.) 

ss... + + + . + .. ` Jd.  derails.(V.Déraillements et Rails.) 


ss es cesse. Id, de ressorts de suspension. (V. 


i Ressorts.) 

ss. ee + « + o + .«. Id. deroues. (V. Roues.) 

je Let DA ra è . » + .. Id. de tubes calorifères. (V. Tubes.) 

Rupture de pièces secondaires. — |] survient assez fréquemment dans le 
cours de l’exploitatiun, de petites avaries de matériel, notamment dans les di- 
verses pièces secondaires des machines locomotives, sans qu’il en résulte 
d'accident proprement dit, la plupart de ces avaries peuvent même être géné- 
ralement réparées sur place par les mécaniciens. « Dans les cas particuliers 
d’une rupture de bielle, de piston ou de quelque autre partie du mécanisme 
de la locomotive, on démonte les pièces (du côté où l’avarie s’est produite) : 
on marche, s’il est possible, avec un seul cylindre » (enq. sur l’expl., 1838), e 
modérant la vitesse du train, et en prenant, d’ailleurs, les plus grandes a. 
caulions. 

IH. SITUATION DES AVARIES. (V. dvaries et Rapports.) 


SABLE, 


Formalités d'extraction. (V. Carrières, Extraction, Sablières.) 
Conditions de transport. (V. Matériaux, Trains, § 6, Transport, Voie unique.) 
Emploi. (V. Ballast et Travaux.) 
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Application des anciens réglements. (V. grande Voirie.) 

Législation des sablières. (V. Carrières, Extractions et Indemnités.) 

Voies d'exploitation. — Les sablières, situées à proximité des chemins de 
fer, sont ordinairement exploitées au moyen d’embranchements de service, 
établis de manière que les changements de voie aboutissant aux voies princi- 
pales du chemin de fer soient établis normalement à la direction des trains, 
c’est-à-dire que les aiguilles ne puissent être prises en pointes et qu’elles puis- 
sent ètre cadenassées au besoin dans les intervalles compris entré les heures 
de service. La manœuvre et les mesures de sécurité que comporte Pusage de 
ces aiguilles sont confiées à des agents spéciaux qui doivent être porteurs des 
réglements du service et munis des appareils nécessaires pour faire les signaux. 
Ces agents doivent, enfin, assurer sous leur responsabilité, l’exécution des 
mesures ci-après : 

Mesures de précaulion. — Les réglements des travaux neufs et d’entretien, 
. approuvés pour plusieurs lignes, prescrivent d’observer diverses mesures de 
précaution, dont les principales peuvent se résumer ainsi qu’il suit : 

« Toutes les fois que des chevaux seront employés à lexploitation d’une 
sablière ou d’une carrière, un homme désigné par le chef de section, et placé 
sous la surveillance du chef de transport sera chargé : 
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».4° De veiller à ce que les chevaux ne viennent jamais sur les voies prin- 
cipales ; 

» 2° De n’ouvrir la barrière qui sépare ordinairement les voies principales 
et la voie de gare que pour laisser entrer ou sortir les wagons ; 

» 3° De fermer à clef la bascule ou arrêt mobile destiné à empêcher les 
wagoris remisés sur la voie de gare de s’approcher des voies principales ; 

» 4° De nettoyer et entretenir en bon état la voie de gare et les changements 
de voie servant au service de la sablière ou de la carrière ; 

5° De manœuvrer les aiguilles de ces changements de voie, et de s'assurer, 
avant de les quitter, qu 'eHes sont remises dans la position voulue. » (Inst, 
spéc.) 

Extraction, choix et emploi de matériaux. (V. Ballast, Extraction et Tra- 
Vaux.) ‘ 

Trains de ballast et de maiériaus. (V. Trains, $ 6, Transports, Travaux et 


éitous. 2e) Re 


Retenues sur les traitements. (V. Oppositions.) 
SALLES D'ATTENTE. 


Installation. — Des salles spécialés sont généralement affectées dans Îles 
bâtiments des stations, aux voyageurs qui, après avoir pris leurs billets, gonent 
attendre le moment du départ du train. 

Les stations d’une certaine importance ont toutes des salles d'attente de 
17°, 2° et 3° classe, correspondant à la classification des voyageurs dans les 
trains. Mais dans les petites stations, il n’y a ordinairement qu’unû salle *d’at- 
tente pour toutes les classes et deux tout au plus suivant la fréquehtation. 

Chauffage des salles d'attente. — Des appareils de chauffage sant installés 
dans les salles d’attente des diverses classes. — Le fonctionnemgnt de ces 
appareils coïncide, à moins de froids exceptionnels, avec l’époque‘flxée pour 
la marche des trains de la saison d’hiver. 

Police. — Les instructions sur le service des gares contiennent ordinaire- 
ment la recommandation suivante : 

« Nul ne sera admis dans les salles d’attente que sur la présentation d’une 
Carte de place ou d’un permis régulier. Toutefois, on doit user de tolérance 
€n faveur des personnes accompagnant les voyageurs dont l’état réclamerait 
des soins particuliers. Sous aucun prétexte, aucun voyageur ne sera admis 
dans une salle réservée aux personnes qui ont pris des places d’une classe 
supérieure à celle indiquée par la teneur de sa carte ou de son permis de 
circulation. » 

Un agent spécial est chargé à cet effet de la surveillance à exercer aux abords 
des salles d’attente et d’en interdire l’entrée, non-seulement aux voyageurs qui 
ne seraient pas munis de billets, mais aussi aux voyageurs qui seraient eh état 
d'ivresse ou porteurs d’objets prohibés par les réglements et notamment d’ou- 
tils aratoires, faulx, pelles, pioches, serpes, scies, ou d’autres instruments et 
objets gènants ou dangereux. (V. Voyageurs.) 

Nous rappellerons, d’ailleurs, que la police des salles d’attente a été comprise 
spécialement dans les attributions des commissaires de surveillance adminis- 
trative par la circulaire ministérielle du 15 avril 1850. (V. Commissaires.) 

Voyageurs oubliés dans les salles d'attente. — Les portes des salles d’at- 
tente, donnant accès sur les quais d'embarquement, doivent être fermées à 
clef avant que les trains ne se mettent en marche et après que l’agent préposé 
à ce service se sera assuré que la distribution des billets a cessé et qu’il ne 
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reste dans les vestibules et dans les salles aucun voyageur retardataire. Dans 
le cas exceptionnel où des voyageurs sont oubliés dans les salles d’attente, 
par le fait de la négligence d’un employé, ces voyageurs « seront expédiés, 
» sans avoir égard à la nature des billets dont ils sont porteurs, par le plus 
» prochain train quittant la station, quelles que soient la composition de ce 
» train et la classe de voitures qu’il contient. (Circ. minist. du 6 nov. 1858.) 

» Toutefois, lorsque ce train ne contiendra que des voitures de première 
» classe, il conviendra de placer les voyageurs, porteurs de billets de 2° et de 
» 8°, autant que possible, dans un compartiment spécial. » (Jbfd.) 

Les compagnies ont généralement donné la suite nécessaire à cette recom- 
mandation, mais les voyageurs eux-mêmes ne se mettent pas toujours el 
mesure de pénétrer en temps utile dans les salles d’attente ou d’y stationner 
pendant tout le temps convenable. 

En cas de négligence, et outre la réparation civile à laquelle les voyageurs 
peuvent prétendre, à raison des infractions commises à l’article 49 du cahier 
des charges, qui prescrit d'effectuer constamment avec soin, ecaclilude et 
régularité le transport des voyageurs, etc., les agents en défaut sont pas- 
sibles de poursuites judiciaires, comme l’a jugé le tribunal correctionnel de 
Fontainebleau, dans son audience du 21 janvier 4859, en condamnant à une 
amende de 95 fr. un facteur qui avait fermé à clef les salles d’attente, avant le 
moment dpportun. (Application de l’art. 49 précité du cah. des ch., de l’art. 50 
de l’ordonn. du 15 nov. 1846 (v. Marchandises, $ 3) et de Part. ai de la loi 
du 15 jutilet 1865.) 

Supérelsian projetée des salles d'attente. (V. Gares, $ 1.) 
A 
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r 

I. TRAINS TOMBÉS EN DÉTRESSE. (V. Détresse.) 

Secours aux trains. — « Dans les gares principales, des machines dites de 
e secoursiou de réserve doivent être entretenues, constamment en feu et 
» prêtes à partir. » (Art. 40, ordonn. du 15 nov. 1546.) Les dépôts de machines 
de secours sont échelonnés généralement de 40 en 40 kilom. Quand une ma- 
chine en feu'd’'un dépôt est demandée pour porter secours à un train, on doit 
en allumer une autre, opération qui dure au moins deux heures en chauffant 
au coke, et une heure et demie avec la hoville. 

En principe, il est admis quela machine de secours doit être mise en marche, 
lorsque le retard d’un train dépasse moyennement 30 minutes (voyageurs), 
45 minutes (marchandises), et cette mesure est parfaitement motivée en cas 
d'accident ou de détresse du train (1). Mais, dans la pratique, ce secours peut 
quelquefois n’être pas nécessaire, lorsqu’it s’agit, par exemple, d’un simple 
ralentissement du convoi ou d’une avarie légère qu’un mécanicien peut répa- 
rer lui-même. I} parait donc plus convenable , en général, dans l'intérêt mème 
de la sécurité, d'attendre que le secours soit demandé. I! ne peut résulter 
aucun inconvénient sérieux de cette manière de procéder, grâce aux commu- 
nications télégraphiques dont. on dispose maintenant sur tous les chemins de 
fer. En aucun cas, la machine de secours ne doit être mise en marche sans 
l’accomplissement des règles de prudence applicabies aux trains ordinaires. 

Forme de la demande de secours. — « La demande de secours (expédiée 
par les soins du chef de train, soit au moyen du télégraphe électrique, soit 
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(1) Sur quelques lignes, la machine doit être mise en marche après un retard de 45 à 
20 minutes. (Voyageurs.) 
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par un garde-frein ou tout autre agent du train ou de la voie (v. Détresse, $ 1) 
doit spécifier exactement la nature de l’accident et le lieu où le train est resté 
en détresse. — Elle doit stipuler si le secours doit arriver à Pavant ou à Par- 
rière. Le secours ne doit venir de l’arrière que sur ordre écrit et pour un train 
arrêté à peu de distance du dépôt qu’il vient de quitter. » (Enq. sur l’expl.) 

Le secours peut, d’ailleurs , être demandé par un son de corne très-allongé, 
suivi de sons brefs et saccadés et répétés de proche en proche. (Id. Ext.) 

Wagons de secours. — Sur toutes les lignes, il y a dans chaque gare de 
dépôt, conformément aux prescriptions de l’article 41 de lordonnance du 
145 novembre 1846, un wagon de secours composé à quelques différences: 
près, suivant les lignes, des engins désignés ci-après : 2 paires de roues 
montées, 4 ou 6 boîtes à graisse, 6 anspects (leviers), 1 prolonge, i chaîne de 
trente mailles ou plus, 4 traverses garnies, 4 rails ou bouts de rails, 1 chèvre 
de charpentier, 2 crics, 2 verrins, 1 hache à incendie, i scie, 2 pinces en fer, 
1 poulain, des madriers de plusieurs dimensions, des cales en chêne, 1 boîte à 


outils garnie, 1 boîle à médicaments et à pansements (t). 


‚En outre, chaque train doit être muni des outils les plus indispensables : 
mais ces outils ne peuvent servir qu'aux réparations ordinaires, et en cas de 
déraillement ou d’autre accident grave, on ne doit pas hésiter à expédier le 
wagon de secours. | 

IT. EXPÉDITION ET VITESSE DE LA MACRINE DE SECOURS. — Une circulaire ministé- 
rielle du 7 décembre 1859, a autorisé les compagnies exploitantes, dans l'in- 
térêt de la prompte expédition du secours, à faire circuler à la vitesse de 45 
kilomètres à l’heure, les machines de réserve se dirigeant, tender en avant, à 
la rencontre des trains restés en détresse. 

' « Quant aux machines de secours qui se rendraient au-devant des trains avec 
» une marche normale et qui conséquemment une fois attelées remorqueraient 
» lesdits trains en marchant tender en avant, attendu que dans ces conditions, 
» un déraillement pourrait avoir des conséquences graves qu’il importe de 
» prendre en considération, le ministre a décidé que la vitesse de marche des 
» machines ainsi attelées devrait être maintenue à la limite maximum de 
» 30 kilomètres à l’heure. » (Même circulaire.) La vitesse doit être réduite à 
25 kil., au maximum, lorsque le train est poussé par la machine. Voici, d’ail- 
leurs, les principales mesures de précaution prescrites par les réglements de 
diverses compagnies pour la marche des machines de secours : 

« Les mécaniciens des machines de réserve doivent toujours tenir ces ma- 

chines en bon état et prêtes à partir (2). 

» Les machines de réserve partent au secours sur l’ordre donné par le chef 
de gare. i ; 

» Si la machine de réserve croise le train en retard, elle continuera jusqu’au 
pius prochain croisement, pour revenir sur la même voie que le train. 

» Si le train a besoin d’aide, la machine de réserve l’accostera avec précau- 
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(1) Cette boîte de secours fait ordinairement partie des appareils médicaux placés sous 
la garde des chefs des principales gares, en vertu de Particle 75 de l'ordonnance du 
15 novembre 1846 (v. Appareils de secours), et déposés , autant que possible, dans les 
gares où résident les médecins de section. Mais le wagon de secours n'existe que dans les 
dépôts et est placé sous la responsabilité des chefs de ces établissements. 

(2) En stationnement, les leviers des balances des soupapes de süreté doivent être 
desserrés à 4 atmosphères 1/2. 
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tion et le poussera i aiaa point où un croisement lui permettra de se mettre 
en tète. 

» Aucune machine ne doit s'approcher à plus de 1000 mètres de distance 
d’un train ou d’une machine en marche sur la même voie, sauf le cas où elle 
aurait été expressément demandée ou envoyée. Dans ce cas mème, le méca- 
nicien survenant sifflera longuement, et ne s’approchera du train qu'avec 
précaution. 

IH. MARCHE A CONTRE-VOIE. — « Le mécanicien de réserve ne doit aller au 
secours d’un train à contre-voie que sur un ordre écrit. — Dans ce cas, il 
devra s’avancer avec la plus grande prudence, en se réservant toujours la 
possibilité d'arrêter dans l’étendue de la voie qui lui paraîtra libre. » 

L'agent qui aura demandé une machine de secours à contre-voie devra, en 
outre, faire placer à 100 mètres, au moins, en avant du train en détresse, un 
agent avec un signal d’arrêt pour prévenir le mécanicien de la machine de- 
mandée à contre-voie, qu’il approche du train. (Inst. spéc.) 

Devoirs des chefs de gare. — Le chef de gare qui, partant au secours d’un 
train, sur la demande écrile qui lui en est faite ou sous sa propre inspiration, 
doit revenir à contre-voie, ne doit jamais omettre de laisser, à agent sous ses 
ordres qui le remplace à sa gare, l’ordre écrit de ne laisser passer ou partir 
aucun train ou machine avant son retour. (Inst. spéc.) 

IV. Avis AUX COMMISSAIRES. — Deux circulaires ministérielles, des 30 octobre 
1856 et 29 décembre 1860, recommandent expressément aux compagnies de 
« faire prévenir les commissaires de surveillance chaque fois qu’une machine 
» de secours est mise en marche, pour se porter au-devant d’un train en 
» détresse, afin que ces fonctionnaires puissent, lorsqu'il y a lieu , profiter de 
» Ce moyen rapide de communication et se rendre sur le théâtre de l’accident, 
» pour procéder immédiatement aux constatations nécessaires. » 

V. SECOURS EN CAS D’INCENDIE. (V. Incendies, $ 3, et Pompes.) 

VI, SECOURS AUX VOYAGEURS ET AUX AGENTS. (V. Accidents, $ 5, Appareils, 


Caisses et Ouvriers.) 
SELS DE CONSOMMATION. 


Conditions de transport. — Le prix fixé au tarif général du cahier des 
charges (art. 42) pour le transport, à petite vitesse, du sel de consommation 
(sel gemme, sel hydraté des eaux mères des salines, sel marin) est celui de la 
3° classe, soit 0',10 par tonne et par kilom. (non compris frais accessoires. 
V. Clussification, Frais, Marchandises, § 6, et Tarifs.) 

Conditionnement. (V. Marchandises, $ 10.) 

Tarifs d'application. — Dans leurs tarifs d'application, les diverses compa- 
gnles ont adopté des bases tout à fait différentes pour la classification du sel 
de consommation ; sur quelques lignes, la tarification du cahier des charges 
a été conservée, tandis que sur d’autres chemins de fer, cette nature de trans- 
port a élé classée dans la 4°, dans la 5° et même dans la 6° série des tarifs 
généraux, auxquels nous ne pouvons, d’ailleurs, que renvoyer. 

T'arifs spéciaux, — Les divergences, signalées ci-dessus, se font également 
remarquer dans les conditions des tarifs spéciaux en vigueur pour le trans- 
port du sel, et nous ne pourrions fournir utilement aucune indication uniforme 
à ce sujet. Sur quelques lignes, les expéditions de sacs de sel (gemme, marin, 
hydraté), par chargement de 500 kilogrammes au minimum sont effectués 
moyennant des prix qui ne varient guère au-dessus ou au-dessous : 1° de 
0f,075 pour les parcours jusqu’à 100 kilomètres ; maximum de taxe: 4,50 à 
6! par tonne, suivant les lignes (chargement et déchargement faits par les 
soins et aux frais des expéditeurs et des destinataires); 2° de 0,045 pour les 
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parcours de 100 à 200 kilom. (maximum fd. de 7 à 10 fr. ibid) ; 8° de 0',05% 
pour les parcours au-dessus de 209 kilomètres. 

La compagnie d’Orléans perçoit indistinctement, pour le transport du sel . 
marin et du sel gemme en sacs, 0,06 par 1000 kilogrammes et par kilom., 
plus 1,50 par tonne pour frais aecessoires, sous condition d’un parcours de 
50 kilom., ou payant comme pour 50 kilom. 

Mais sur d’autres chemins de fer, les tarifs spéciaux concernant le transport - 
du sel, ne paraissent pas avoir imposé la condition de tonnage ni de parcours, 
et les prix sont naturellement un peu plus élevés. 

Les détails d'application relativement aux avaries de route, aux expéditions 
pour les stations intermédiaires, etc. etc., sont généralement conformes, d’ail- 
leurs, aux indications résumées' à ce sujet à l’art. Tarifs, $ 13. 

Retour d'emballages. (V. Emballages et Tarifs, $ 13.) 


SÉQUELTRE. 


I. CAUSES MOTIVANT LE SÉQUESTRE. (V. Déchéance.) 

JI. Mise sous SÉQUESTRE. — Les chemins de fer mis sous séquestre, c'est-à- 
dire, repris par l’État pour en achever l’établissement ou pour en assurer l’ex- 
ploitation, font l’objet de décrets spéciaux, parmi lesquels on remarque la 
clause suivante : 

- À partir du...... , tous les produits directs du chemin de fer seront perçus 
» par l’administration du séquestre, nonobstant toutes oppositions ou saisies- 
» arrêts, et seront exclusivement appliqués à tous les besoins de l'entreprise. » 

Portleurs d'obligations. (V. Faillite, au Dict. et à Appendice.) 

lIi. POSITION DES ADMINISTRATEURS. — « Les anciens administrateurs d’un 
chemin de fer, mis sous le séquestre par un décret impérial, ont pu continuer 
à représenter en justice la compagnie de ce chemin après la mise sous lé 
séquestre, quoique le décret nommäât un nouvel administrateur pour les rem- 
placer. Du moins, le moyen de cassation fondé sur ce que la compagnie aurait 
été irrégulièrement représentée dans cette instance , ne peut être présenté 
pour la première fois devant la Cour dè cassation. On ne peut pas dire qu’un 
moyen tiré de l’inobservatiuon des dispositions constitutives d’un séquestre, 
engendre une nullité d’ordre public, quoique le séquestre ait été ordonné 
dans l'intérêt de l’État et du public, plus encore que dans celui de la compa- 
gnie. » (C. C., 1er avril 4862.) 

Position des agents. — « L'agent d’un chemin de fer mis sous séquestre 
n’est en rien assimilable à un fonctionnaire public. » (C. C., 9 janvier 1852.) 

IV. CESSATION DU SÉQUESTRE. — Des décrets spéciaux aulorisent, lorsqu'il y 
a lieu, la levée du séquestre. lls contiennent la clause invariable ci-après : 
« Les motifs qui ont amené la mise du chemin sous le séquestre n'existent plus 
» aujourd’hui, et il my a aucun inconvénient à rendre à la compagnie la libre 
» disposition de son exploitation. » 


SERGENTS DE VILLE. 


Les agents de la police (sergents de ville et autres) sont appelés, dans cer- 
tains cas, soit sur la demande des compagnies, soit par suite de l'initiative 
des autorités publiques, à concourir au maintien de l’ordre dsns les gares, 
notamment pendant les jours d’affluence. On leur accorde alors le droit de 
circuler dans l’enceinte de la voie, et mème de se faire transporter gratuite- 
ment dans les voitures, lorsqu'ils ont à se rendre à une station autre que celle 
de leur résidence. 

ji a été recommandé, d’ailleurs, aux employés (au moins pour les princi- 
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pales gares du département de la Seine) de donner aux sergents de ville requis 
pour la police des gares, les renseignements relatifs aux heures de départ, 
d’arrivée et d’arrèt des trains, et les autres indications propres à faciliter leur 
service. 

En général, les sergents de ville, en service dans les gares, sont placés 
sous la direction des commissaires de surveillance administrative et des com- 
missaires spéciaux de police, qu’ils secondent pour certains détails ; mais ils 
pe doivent jamais, sous aucun prétexte, s’immiscer de leur propre chef dans 
les questions concernant exclusivement l’exploitation des chemins de fer, 
même iorsque les voyageurs leur adressent directement leurs plaintes. 


SÉRIES DE MARCHANDISES. 
(V. Classification et Marchandises.) 


Formalités. (V. Assermentation.) 

Défaut d'assermenialion. — « Tout fonctionnaire public qui sera rentré en 
» exercice de ses fonctions, sans avoir prêté serment, pourra être poursuivi, 
» et sera puni d’une amende de seize francs à cent cinquante francs. » (Art. 196 
du Code pénal.) 

Prestation de serment en matière d'expertise. (V. Expertise, $ 2.) 


SERRE-FREINWS. 
(V. Garde-freins.) 
SERVICE GÉNÉRAL. 


I. RÉPARTITION ET ATTRIBUTIONS. (V. Administration, Compagnie, Conseils, 
Contributions, Contrôle, Douanes, Organisation de service, Médecins, Mili- 
taires, Postes, Surveillance, Télégraphe, etc.) 

Service de nuit. (V. Gares, $ 2, et Surveillance, $ 2, 19°.) 

IT. ORDRES DE SERVICE. (V. Circulaires, Ordres de service, Réglements, etc.) 

Expédition rapide des affaires. (V. Instructions.) 


SERVICE DE GRANDE VITESSE. , 


(V. principalement Bagages, Colis, Denrées, Factage, Finances, Lait, 
Messagerie, Mililaires, Trains et Voyageurs.) 


SERVICE DE PETITE VITESSE. 
(V. Camionnage, Classification, Marchandises, Tarifs et Trains.) 
SERVITUDES. 


I. DÉFINITION. — « Une servitude est une charge imposée sur un héritage 
pour l’usage et l’utilité d’un héritage appartenant à un autre propriétaire. » 
(Art. 637, Code Napoléon.) 

Servitudes établies par la loi. — 649. « (Jbid.). — Les servitudes établies 
par la loi ont pour objet Putilité publique ou communale, ou Putilité des 
particuliers. 

» 650. — Celles établies pour lutilité publique ou communale ont pour objet, 
Je marchepied le long des rivières navigables ou flottables, la construction ou 
réparation des chemins et autres ouvrages publics ou communaux. 

» Tout ce qui concerne cette espèce de servitude est déterminé par des lois 
, Ou des réglements particuliers. » 

Application aux chemins de fer. — La lol du 15 juillet 1845 sur la police 
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des chemins de fer a eu pour effet d'appliquer aux riverains, outre les servi- 
tudes imposées par les lois et réglements sur la grande voirié (v. Alignements, 
Bâtiments, Carrières, Écoulement des eaux, Fossés, Plantations, Talus, etc.) 
d'autres obligations inhérentes à la propre nature des nouvelles voies de com- 
munication. (V. par exemple : Alignements, $ 7, Couvertures en chaume, 
Dépôts inflammables.) 

Occupalion permanente de terrains. (V. Occupation.) 

Création de serviludes.— La jurisprudence accorde, d'ailleurs, aux préfets, 
le droit de créer des servitudes au profit des voies publiques, en ce qui con- 
cerne notamment l’extraction des matériaux, l'occupation des terrains et la pose 
des poteaux télégraphiques sur les propriétés riveraines. (V. Occupation, Télè 
graphe, etc.) 

. Comme exemple de l’applicetion du droit conféré à l’administration en pa- 
reille matière, nous citerons un arrêté du conseil de préfecture de l’Ain 
(27 nov. 1861), qui a rejeté la demande formée par une dame Bergeret, à rai- 
son du dommage résultant de ce que la compagnie ayant établi la ligne du 
chemin de fer à moins de 20 mètres de distance de la cour de sa maison, elle 
pe pouvait plus disposer librement de cette cour et y faire des dépôts de ma- 
tières inflammables, c’est-à-dire, d’objets provenant de son exploitation agri- 
cole, bien qu’il en résultât pour la propriétaire un préjudice considérable. 

Ecoulement des eaux.— « La servitude établie par l’art. 640 du Code Napo- 
léon (v. Écoulement) existe encore, bien que les deux fonds supérieurs et infé- 
rieurs, ne soient pas attenants. En conséquence, lors même que ces fonds sont 
séparés par la voie publique, le propriétaire inférieur ne peut rien faire qui | 
empèche l'exercice de la servitude. » (C. C., 3 août 1852.) 

Sources supprimées. (V. Tranchées.) 

Prescriplion des serviludes.— La prescription de dix ans n’est pas applica- 
ble en matière de servitude. (C. Caen, 29 juillet 1851.) 

Il. SERVITUDES MILITAIRES. (V. Zones). — Nous avons résumé aux art. Commis- 
sion mixte, Conférence, Projets, Réceplion, Travaux, Zones, les formalités à 
remplir en vertu du décret du 16 août 1833, lorsque les chemins de fer doivent 
traverser les zones militaires. Il nous reste à donner quelques indications sur 
étendue même du rayon des servitudes autour des fortifications. 

Nous nous sommes borné, bien entendu, dans l’extrait suivant, à reproduire 
les dispositions générales qui peuvent intéresser le service de la voie ou des 
gares et autres dépendances du chemin de fer : 

Extrait du décret du 10 août 1858. — « Art. 5. — Les servitudes défensives 
autour des places et des postes s’exercent sur les propriétés qui sont comprises 
dans trois zones commençant toutes aux fortifications et s'étendant respecti- 
vement aux distances de 250 mètres, 487 mètres et 974 mètres pour les places, 
et 250 mètres, 487 mètres et 584 mètres pour les postes..... 

» 7. — Dans la première zone de servitudes autour des places et des postes 
classés, il ne peut être fait aucune construction de quelque nature qu’elle 
puisse être, à l’exception, toutefois, de clôtures en haies sèches ou en planches 
à claire-voie, sans pans de bois ni maçonnerie, lesquelles peuvent être établies 
librement. 

» Les haies vives et les plantations d’arbres ou d’arbustes formant haie sont 
spécialement interdites dans cette zone. 

» 8. — Au-delà de la première zone jusqu’à la limite de la deuxième, il est 
également interdit, autour des places de la première série, d’exécuter aucune 
construction quelconque en maçonnerie ou en pisé. Mais il est permis d’élever 
des constructions en bots et en terre, sans y employer de pierres ni de briques, 
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même de chaux ni de plâtre, autrement qu’en crépissage, et à la charge de 
les démolir immédiatement, et d’enlever les décombres et matériaux, sans 
indemnité, à la première réquisition de l’autorité militaire, dans le cas où la 
place, déclarée en éfat de guerre, serait menacée d’hostilités. 

» Dans la même étendue, c’est-à-dire, entre les limites de la première et de 
la deuxième zone, il est permis, tout autour des places de la deuxième série et 
des postes militaires, d'élever des constructions quelconques. Mais, le cas arri- 
vant où ces places et postes sont déclarés en éfaf de guerre, les démolitions 
qui seront jugées nécessaires n’entraînent aucune indemnité pour les proprié- 
taires. 

» 9.— Dans la troisième zone de servitudes des places et des postes, il ne peut 
être fait aucun chemin, aucune levée ni chaussée, aucun exhaussement de 
‘terrain, aucune fouille ni excavation, aucune exploitation de carrière, aucune 
construction au-dessous du niveau du sol, avec ou sans maçonnerie, enfin 
aucun dépôt de matériaux ou autres objets, sans que leur alignement et leur 
position n’aient été concertés avec les officiers du génie. 
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» Enfin, dans la même zone, il est défendu d’exécuter aucune opération de 
topographie sans le consentement de autorité militaire. Ce consentement ne 
peut ètre refusé, lorsqv’il ne s’agit que d’opérations relatives à Parpentage des 
propriétés. » ] 

Servitude concernant les construclions extstantes. — «. Art. 10. — Les 
reconstructions totales de maisons, clôtures et autres bâtisses sont soumises 
aux mêmes prohibitions que les constructions neuves, quelle qu’ait pu ou que 
puisse être la cause dé la destruction. 


» 11. — Entrelien des bätisses en bois ou en bois et terre. — Les bâtisses en 
. bois ou en bois et terre existant dans la limite de 487 mètres ne peuvent être 
entrelenues dans leur état actuel qu’autant qu’il n’est apporté aucun changement 
dans leurs formes et leurs dimensions, et que sous les restrictions expresses : 

» 4° Que les matériaux de réparation et de reconstruction partielle sont de 
mème nature que ceux précédemment mis en œuvre ; 

» 2° Que la masse des constructions existantes n’est point accrue. 


.» 12. — Entretien des bälisses en maçonnerie. — La disposition qui pré- 
cède s’applique aussi, pour les places de la deuxième série et les postes mili- 
taires, aux constructions en maçonnerie situées au-delà de la première zone 
jusqu’à la limite de 487 mètres. 

» Les bâtisses en maçonnerie, situées dans la zone de 250 mètres des places 
et des postes, ou dans celle de 487 mètres des places de la première série, ne 
peuvent être entretenues librement, dans leur état actuel, qu’à la charge 
expresse de les soumettre aux restrictions mentionnées à l’article 411, et de ne 
faire, en outre, aucun des travaux de la nature de ceux qui sont légalement 
prohibés en matière de voirie, c’est-à-dire, de reprises en sous-œuvre, de 
grosses réparations et autres travaux confortatifs : 

» Soit à ieurs fondations ou à leurs rez-de-chaussée, s’il s’agit des bâtiments 
d'habitation ; 

» Soit pour les simples clôtures, jusqu’à moité de leur hauteur, mesurée 
gur leur parement extérieur ; 

» Soit pour toutes les autres constructions, jusqu’à 3 mètres au-dessus du 
sol extérieur, » 
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a Exceptions. — Art. 13. — Peuvent être exécutés dans les zones de servi- 
tudes, par exception aux prohibitions (précédentes) : 

» 4° Au-delà de la première zone`des places et des postes, les socles en ma- 
çonnerie ou en pierre, isolés ou servant de base à d’autres constructions et 
ne dépassant pas 0",50 en hauteur et en épaisseur ; 


» 6° Les murs de soutènement adossés au terrain naturel, sur toute ta hau- 
teur, sans déblais ni remblais, créunt des couverts ou augmentant ceux qui 
existent ; 


» Enfin, les barraques en bois, mobiles sur roulettes, ayent au plus Q mètres 
de côté et 2,50 de hauteur, de faitage extérieurement, et susceptibles d’être 
trainées par deux hommes, sont permises à la condition de n’en établir qu’une 
seule par propriété, et de prendre l’engagement de lPenlever, en toule cireon- 
slance, à la premiere réquisition de l’autorité militaire. » 

Zone spéciale de Paris. (V. Commission mixte.) 

« Limites. — Art. 17. — Les distances mentionnées à l’article 5, pour la dé- 
termination des zones de servitudes, sont comptées à partir de la crête. des pa- 
rapets des chemins couverts les plus avancés, ou des murs de clôture ou 
d’escarpe, lorsqu'il n’y a pas de chemin couvert, ou, enfin, quand il wya ni 
ehemin couvert, ni mur de clôture ou d’escarpe, à partir du mur de la crête 
intérieure des parapets des ouvrages. » 


Exonération de cerlaines voies publiques. (V. Zones, $§ 1 el 4.) 
SIFFLET A VAPEUR. 


Prescription réglementaire. — « A approche des stations, des passages à 
» niveau, des courbes, des tranchées et des souterrains, le mécanicien devra 
» faire jouer le sifflet à vapeur, pour avertir de l’approche du train Il se ser- 
» vira également du sifflet comme moyen d’avertissement, toutes les fois que 
» la voie ne lui paraitra pas complétement libre. » (Art. 38, apd. du 15 nov. 

« La prescription qui précède ne peut pas ètre suivie d’une manière abso- 
» lus : l’on comprend, en effet, que dans les parties où la voie se développe pn 
» alignement droit, et où les trains peuvent être aperçus de très-loin, l’utilité 
» du sifflet devient bien moindre ; il suffit en pareil cas que le mécanicien 
ə reste attentif à l’état de la voie et qu’il ne fasse usage du sifflet, ainsi que le 
» prescrit le $ 2 de l’art. 38, que si la voie ne lui parait pas complétement 
» libre. 

» Mais il n’en saurait être de même à l'approche des stations, des passages à 
x niveau existant dans les parties où le chemin de fer est en courbe . des tran- 
» chées et des souterrains ; dans chacun de ces cas, le mécanicien doit toujours 
+ siffler. » (Cir. minist. du 6 mai 1856.) 

A la suite de cette circulaire, les compagnies ont généralement recommandé 
aux mécaniciens de faire jouer le sifflet à vapeur comme signal d'avertisse- 
ment : 

« 1° Avant de.se mettre en marche ; 

» 2° A l’approche des disques de toutes les stations, quand bien mème ils ne 
doivent pas s’y arrêter ; 

» 3° Toutes les fois qu’ils n’aperçoivent pas à un kilomètre au moins devant 
eux, la voie parfaitement libre et découverte. 

. Cette prescription est spécialement obligatoire à l’entrée et à la sortie des 
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pas être surpris par la chute du jour entre deux stations. (V. Éclairage, Fanaux 
et Lampisterie.) 

« Trains dédoublés.— Art. 9.— Un drapeau vert le jour, un feu vert la nuit, 
placés sur un train du côté de l’entre-voie, indiquent que ce train est dédoublé, 
et qu’il est suivi, à dix minutes d'intervalle, par un autre train. 

» 40.— Les signaux de nuit doivent être allumés aussitôt que le jour baisse. 

` » His seront maintenus jusqu’au grand jour. 
+ Ils doivent encore être allumés pendant le f jour, quand le brouillard ou toute 
autre cause obscurcit l'atmosphère. 

» 41. — Un coup de siflet prolongé appelle attention. (V. Sifflet.) 

» Plusieurs coups de sifflet saccadés commandent de serrer les freins. 

» Un coup de sifflet bref commande de desserrer les freins. 

» 49 — Tout employé, quel que soit son grade, doit PRÉEAReS passive aux 
» Signaux. » 

Distance à laquelle les signaux doivent être faits. (V. aprés: Conducteurs, 
Détresse, Surveillance, Réparations et Travaux.) 

Manœuvres de gares. (V. Collisions et Manœuvres.) — À l’approche des voies 
» de garage, d’embranchement ou de bifurcation, les mécaniciens devront 
» faire entendre : un coup de sifflet prolongé pour allier à gauche ; trois eoups 
» de sifflet prolongés pour aller à droite. » (Circ. minist. du 7 déc. 1858.) 

HI. SIGNAUX DÉTONANTS. — « En cas de brouillard ou de très-mauvais temps, 
les signaux à vue, fixes ou mobiles, n’ont plus aucune espèce d'utilité ; il fallait 
donc chercher le moyen de suppléer à leur insuffisance ; en d’autres termes, à 
défaut de la vue, il fallait frapper l’oreille.........,,......,..,.,...... ao s 
Comme il y a dans le système des cornes d’appel insuffisance reconnüe, Pon a 
dú avoir recours à une méthode qui présentåt moins de chance d’incertitude ; 
nous voulons parler des signaux détonants. » (Enq. sur l’exploit.) 

Ce système de signaux a été rendu obligatoire par un réglement ministériel 
du 45 mars 1856, qui contient les dispositions suivantes: 

« Art. 1°, — Les signaux détonants ou pétards sont employés comme signal 
» d’arrêt, pour remplacer ou compléter les signaux à vue, par le brouillard et 
» pendant les très-mauvais temps. 

» Ils sont posés, savoir : | 

» 4° Par les agents de la vote, lorsqu'un obstacle s’oppose à la circulation ; 

» 2° Par les chefs de trains, conducteurs el graisseurs , lorsqu’après avoir 
» couvert à la distance réglementaire, un train arrêté sur la voie, ils sont rap- 
» pelés à leur train sans avoir pu se faire remplacer par un autre agent ; 

» 8° Par les mécaniciens et chauffeurs, quand ils conduisent une machine 
» isolée : ils duivent alors faire des pétards le même usage que les chefs de 
» train, conducteurs et graisseurs ; 

» 4° Par les agents du service actif des gares, dans toutes les circonstances 
» spécifiées ci-dessus. 
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tionnent dans les dépôts ou sur les voies de garage , soit qu’elles parcourent les voies ré- 
servées à la circulation. 

Sur quelques lignes, cette mesure de sécurité a été confirmée et rappelée par un ordre 
de service spécial dont l’extrait suit : 

« À l'avenir, aucune machine isolée ne devra circuler sur les voies comprises enire les 
dépôts et les gares, soit poar aller se mettre en tête d'un train , soit pour faire une ma- 
nœuvre, soit pour rentrer au dépôt, sans être éclairée d’un falot à l’avant et d'un falot 
à l'arrière. » (Inst. spéc.) 


SIGNAUX. soi 


» Art. 2.— Pélurds à poser en cus de ralentissement des irains.(V.Détresse.) 

» 3. — On devra habituellement, pour plus de sùreté, poser à la fois sur les 
» rails deux pétards, un à gauche, l’autre à droite, à une distance de vingt-cinq 
v Ou trente mètres l’un de l’autre. 

» Par un temps humide, le nombre des pétards employés devra être porté à 
trois, espacés de la même manière. 

`s Quand la cause qui a fait employer les pétards a cessé d’exister, il faut, 
» autant que possible, retirer de la voie !es pétards qui n’ont pas été écrasés, 
» en leur substituant, s’il y a lieu, les signaux à vue ordinaires. 

» 4. — L’usoge des péiards ne dispense point de l’emploi des autres signaux 
» par les employés et agents stationnant sur la voie. 

» Autant que possible, les pétards seront posés à vingt-cinq ou trente mètres 
» en avant du point où sont faits les signaux à vue, afin que le mécanicien, 
» averti par l'explosion des pétards, puisse reconnaitre la nature des signaux 
» qui lui sont faits. » 

(Des précautions spéciales sont prises, lorsque les machines sont pourvues 
de chasse-neige. V. Poseurs.) 

« 5° Devofrs des mécaniciens à toute explosion de pélards. {V. Mécani. 
étens, $ 3, 5°.) 

» Les conducteurs et garde-freins quì auraient entendu l’explosion du pé- 
» tard doivent serrer immédiatement leurs freins, sans attendre le signal du 
» mécanicien. » 

IV. SIGNAUX ENTRE LE CONDUCTEUR ET LE MÉCANICIEN.— Le mode recoñnu jus- 
qu’à ce jour le plus efficace pour établir, entre le conducteur et le mécanicien, 
la communication prescrite par l’art. 23 de l’ordonnance du 15 novembre 1946 
(v. Conducteurs), + consiste à établir, sur le tender de chaque locomotive, une 
» cloche de 18 à 20 centimètres de diamètre, disposée de manière que le con- 
» ducteur garde-freins placé dans la vigie du fourgon à bagages, puisse met- 
» tre le battant en mouvement au moyen d’une curde allant de ce fourgon au 
» tender, » ainsi, d’ailleurs, qu’il est prescrit par la circulaire ministérielle du 
18 août 1857. > (V. Conducteurs.) 

Le ministre a consenti néanmoins à restreindre l’application « desdites me- 
sures aux trains de voyageurs et aux trains mixtes ; mais il demeure entendu 
» que le moyen d’avertissement prescrit devra être installé, même sur les 
» trains de marchandises, dans le cas où un seul véhicule pouvant contenir 
des voyageurs serait attelé à ces trains. > (Circ. minist. du 8 octobre 1857). 
Les compagnies ont été invitées. d’ailleurs (circ. minist. du 13 janvier 1860), à 
examiner s’il ne conviendrait pas de remplacer le système indiqué ci-dessus, 
» par celui qui est en vigueur sur presque tous les chemins de fer d’Allemagne 
» et qui consiste à prolonger jusqu à la queue du train, le cordon accessible à 
» tous les conducteurs et leur permettant d’appeler l'attention du mécanicien, 
» en mettant en jeu, soit la cloche installée sur le tender, soit un sifflet à 
vapeur spécial. » 

Aucune solution définitive n’est intervenue sur cette question importante qui 
parait être encore à l’étude (1). 
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(1) Une nouvelle circulaire ministérielle du 7 octobre 1865, a sppelé l’attention des com- 
psgaies et des services de contrôle, sur fa nécessité d'adopter, le plus tôt possible, le système 
recommandé par le circulaire ministérielle dn 18 aoùt +857, ou tont aatre moyen propre à 
assurer l'exécution de l’art. 23 de l'ordonnance du 15 novembre 1846. 

La circulaire précitée, da 7 octobre 1863, a rappelé que « deux appareils inventés par les 
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V. SIGNAUX D’AIGUILLE,— « Au point d’embranchement....., des signaux de- 
» vront indiquer le sens dans lequel les aiguilles sont placées. » (Art. 37, $ 2, 
ardonn. du 15 nov. 1846.) 

Cette prescription s'applique surtout aux aiguilles prises en pointe (v. Dis- 
ques); et elle reçoit partout une complète exécution ; mais comme com- 
plément de sécurité, l’administration supérieure, conformément au vœu 
exprimé par la commission d'enquête sur l’exploitation, a demandé aux compa- 
gnies de vouluir bien étudier la question des signaux solidaires avec les ai- 
guilles, et de rechercher de concert avec les ingénieurs du contrôle les mesures 
à prendre pour que le mécanisme de certaines aiguilles fùt complété de ma- 
nière à indiquer voie libre ou occupée aux mécaniciens. 

Sur la plupart des lignes, un signal est placé à toutes les aiguilles d’embran- 
chement, pour indiquer la position de ces aiguilles, il consiste en un disque 
vert, relié aux aiguilles, et manœuvré en mème temps qu’elles. Ce disque 
porte, la nuit, un feu vert. 

Sur le chemin de Lyon, on fait emploi pour toutes les aiguilles de la voie 
unique de signaux dits à ailettes, solidaires avec les aiguilles. Ces signaux for- 
més de deux disques verticaux, d’équerre l’un sur l’autre, présentent deux 
demi-faces blanches ou de couleur (verte ou rouge), suivant que la voie est 
ouverle ou fermée. Ces: appareils sont éclairés pendant la nuit. 


Les réglements des signaux, en vigueur sur quelques chemins de fer, ne 
font pas mention d'appareils de ce genre, ce qui semble montrer que Pappli- 
cation n’en est pas encore devenue générale 


VI. SICNAUX ÉLECTRIQUES POUR LES POINTS DANGER=UX. — La traversée des tun- 
nels de plus de 1,000 mètres de longueur, et des autres parties dangereuses 
de la ligne est ordinairement protégée par des appareils électriques spéciaux, 
au moyen desquels les gardes échangent les avis réciproques d'arrivée et de 
départ des trains, et manœuvrent les disques-signaux de façon à empêcher les 
trains de s’engager entre deux postes dans intervalle desquels se trouve déjà 
un premier train. 


L’eppareil télégraphique système Tyer, paraissant être celui qui répand le 
mieux au but qu’on s’est proposé à cet égard, nous croyons utile de reproduire 
ici quelques-unes des dispositions les plus importantes des réglements approu- 
vés, en ce qui concerne l'application de cet appareil : 


« Système tlélégraphique Tyer. Chaque poste télégraphique est compose 
d’une pile, d’un récepteur et d’une sonnerie. » 

(Un poste intermédiaire se compose d’une pile, d’un récepteur double et 
de deux sonneries. Le récepteur double est divisé en deux moitiés destinées, 
Pune aux relations avec le poste précédent, l’autre aux relations avec le poste 
suivant.) 

Au moment d’expédier un train ou une machine, le stationnaire avise « son 
correspondant {du poste suivant), au moyen d’un coup de sonnerie obtenu en 
poussant celui des deux boutons vers lequel] laiguille inférieure de son récep- 
teur est inclinée. 
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» sieurs Spiller et Prudhomme , dans le but d'établir la communication réglementaire dont 
» il s’agit, ont élé expérimentés avec succès, Pun sur la ligne de Lyon, et l’autre sur le che— 
» min de fer du Nord, ainsi que sur celui de PEst. A la suite de ces expériences, l'appareil 
» électrique du sieur Prudhomme a même été Pobjet d’un rapport spécial inséré dans les An- 
» nales des ponts et chaussées. » 
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» L'agent du poste attaqué répond en poussant nn bouton (n° i), ce qui ra- 
mène sur les mots voie occupée les aiguilles de l’appareil, correspondant dans 
chacun dzs deux postes, à la voie engagée. Dès que le train a dépassé le 
poste du stationnaire auquel il a été annoncé, cet agent pousse un bouton 
(n° 4), ce qui ramène les mêmes aiguilles sur les mots voie libre. » 


Lorsqu'il y a Musieurs postes consécutifs, « les mêmes opérations sont suc- 
cessivement répétées de posto en poste, au fur ei à mesure de l’avantement du 
train. » 

Les disques tournés à l'arrêt, avant de donner vote libre au posie précédent, 
sont maintenus dans cette situation jusqu’à ce que le PERDUT ait mue 
que le train vient d'atteindre le poste suivant. 

« Dans celles des gares intermédiaires, où il existe un appareil Tyer, les 
chefs de gare ne doivent laisser partir les trains qu’après s’être assurés auprès 
du stationnaire que la voie est libre jusqu’au poste suivant. : 

» Toutefois, lorsqu'un train aura stationné pendant trente minutes (vingt 
minutes sur quelques lignes, lorsqu'il s’agit de la traversée d’un tunnel), sans 
que l’on ait reçu le signal de voie litre, on pourra laisser partir ce train ; mais 
le stationnaire devra prescrire par écrit au mécanicien et au chef de train de 
ne marcher qu’à la vitesse d'un homme au pas, jusqu’à ce qu’ils aient atteint 
le train précéden!, resté probablement en CÉRRSES ou bien le poste suivant, 

s'il y a dérangement de appareil, 

» Toutes les manœuvres faites dans les gares pourvues d’un télégraphe 
Tyer, doivent être couvertes par les disques-signaux, quand bien mème aucun 
train ne serait annoncé. 

» Lorsque le disque de la gare se confond avec le disque spécial du tété- 
graphe Tyer, les manœuvres de gare ne seront pas commencées avant que le 
stationnaire ait tourné le disque au rouge et couvert la voie au moyen de son 
appareil — La voie restera ainsi couverte pendant tout le temps que dureront 
les manœuvres. 

» Les trains extraordinaires sont soumis dans les parcours desservis par 
Pappareil Tyer aux mêmes règles que les trains du service normal. Cet appa- 
reil ne dispense pas, d’ailleurs, des mesures de précaution ordinaires et ne 
constitue qu’un complément de sécurité. » ({nst. spéc.) 

VII. VŒUX DE LA COMMISSION D'ENQUÊTE GÉNÉRALE SUR L'EXPLOITATION. (Ext. du 
Rec. admin. 1863.) Il conviendrait « d'inviter les compagnies à continuer l'étude: 
» des moyens propres à constater l’extinction des feux des signaux de nuit, 
» les essais faits en ce moment par la compagnie de Paris à la Méditerranée, 
» étant de nature à autoriser des espérances ; | 

» Toutes les fois que la composition des trains ne s’y opposera pas, la 
» communication entre les garde-freins et le mécanicien devra être rendue 
» Obligatoire ; 

» l) wy a pas lieu de faire de même, en ce qui touche la communication 
» entre les voyageurs et les agents du train. » 


SIGNIFPICATIONS. 


Instances judiciaires. (V. Accidents, § 5, Assignations, Bagages, Compétence, 
Justice, Réclamations, Responsabilité, Retards et Tribunaux.) 
Notifications administratives. (V. Notifications.) 


SIMPLE POLICE. 
(V. Pénalilés, Police et Tribunaux.) 
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SITUATIONS PÉRIODIQUES. 


(V. Approvisionnements, Budgets, Comptabilité, Comptes-rendus, Rapports, 
Statistique et Trafic.) 

Comples moraux.— Les ingénieurs des services de contrôle des travaui de 
chemins de fer sont chargés de fournir mensueHement au minis@Pe, pour chaque 
ligne de chemin de fer, des rapports spéciaux en tête desquels ils mentionne- 
ront les points suivants (rappelés par la circ. minist. du 26 avril 1860) : 

e 1° La longueur Kitométrique de la ligne ; 

» 9° Le crédit porté au budget approuvé par l’administration pour l’exercice 
+ courant; 

» 3° La dépense faite dans le dernier mois et la dépense faite dans les mois 
» antérieurs de l’année courante. 

» Le texte du rapport fera connaître : 

» 4° Les chantiers ouverts ; | 

» 2° Le nombre approximatif d’ouvriers employés ; 

» 3° La situation des ouvrages d’art qui, par leur importance, méritent uné 
« mention spéciale ; 

» Enfin, il présentera l’appréciation pérsonnelle de l’ingénieur en chef du 
» contrôle sur l’impulsion plus ou moins vive qui est donnée aux travaux €t 
» sur l’état général d'avancement de Pentreprise. 

» JI est inutile de donner à ce compte mensuel un grand développement ; i 
» suffit d'y énoncer d’une manière précise et succincte les renseignements 
» énoncés ci-dessus ; mais il importe que ces renseignements offrent une cer- 
» titude absolue et, par conséquent, qu’ils aient été recueillis sur les lieux, soit 
» par l'ingénieur en chef lui-même, soit par lintermédiaire des ingénieurs et 
» conducteurs placés sous ses ordres. » 


SOCIÉTÉS ANONYMES. 


I. COMPAGNIES FRANÇAISES. (V. AcCtiohs, Administrateurs, Compagnies , Con- 
cessions, etc.} 

JI. SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES. — « Une société anonyme étrangère, non autorisée 
en France, ne peut actionner ses souscripteurs devant les tribunaux français. » 
(Loi du 30 mai 1857. T. comm. Seine, 18 juin 1860.) 

« ll en est ainsi, mème lorsqu'il s’agit d’une société apte à se prévaloir de 
traités qui autorisent les individus étrangers (Suisses dans l’espèce), à estet 
en France dans les mêmes conditions que les Français, ces traités n’ayant pour 
objet que de les faire jouir du bénéfice des art. 45 du Code Napoléon et 37 du 
Code de commerce, et non de celui conféré limitativement aux sociétés belges 
par la loi du 30 mai 1857. » (C.C , 1% août 1860.) 

Sociétés reconnues. — « Doivent être considérées comme reconnues par le 
Gouvernement français, les sociétés anonymes de chemins de fer construits 
en dehors du territoire français, ators qu’elles ont été autorisées, conformé- 
ment au décret du 22 mai 1858, à négocier leurs effets à la bourse de France. » 
(T. comm. Seine, 16 août 1862.) 

Administraleurs. — « La Grande Société des chemins de fer russes n’étant 
pas reconnue én France, ne peut ester en justice ni en demandant ni en 
défendant. 

» Les administrateurs français, mandataires de la Grande Société, ne peu- 
vent pas être assignés personnellement en France pour les actes qui ressortent 
de l’accomplissement de leur mandat. » (T. comm. Seine a 8 sept. 1862 etC. 
Paris, 15 mai 1868.) 
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» Máis les sociétés anonymes étrangèrés-sont valablement assignées par un 
Français devant les tribunaux français, pour répondre de leurs faits et enga- 
gements , bien que, non autorisées en France, elles n’y aient pas une existence 
légale qui leur permette d’y exercer leurs droits et d’ester devant la juri- 
diction française pour les faire reconnaître. » (T. comm. Seine, 16 août 1862.) 


Comme on vient de le voir, l’exercice, en France , des droits et obligations 
dès compagnies étrangères a soulevé des difficultés que les décisions précitées 
n'ont pu résoudre complétement ; mais l’arrèt suivant de la cour de cassation 
ne nous parait plus laisser de doute sur ces questions importantes : 


« 1° La convention du 30 avril 1862, intervenue entre la France et l’Angle- 
terre, et aux termes de laquelle les hautes parties contractantes déclarent re- 
connaître mutuellement à toutes les compagnigs et autres associations com- 
merciales , industrielles ou financières, constituées et autorisées suivant les 
lois particulières à l’un des deux pays, la faculté d’exercer tous leurs droits 
et d’ester en justice devant les tribunaux , soit pour intenter une action, soit 
pour y défendre, a pour effet d’habituer les sociétés commerciales anglaises, 
fussent-elles anonymes, à ester en justice en France, sans qu’il soit néces- 
saire d'observer à leur égard l’art 2 de la loi du 30 mai 1857, qui n’admel les 
sociétés anonymes étrangères à ester en justice en France qu’autant qu’elles 
ont obtenu à cet effet un décret impérial d’autorisation. » (C. C., 19 mai 1868.) 


» 2° Dans tous les cas, une société anonyme étrangère manquät-elle des 
autorisations pour avoir une existence légale en France, n’en serait pas moins, 
en l’absence d’un décret rendu en conformité de la loi du 30 mai 1857, justi- 
ciable des tribunaux français, toutes les fois qu’elle le serait comme défende- 
resse, actionnée pour les engagements contractés en France envers des 
Français. L’art 14 du Code Napoléon ne distingue pas en ce cas entre les per- 
sonnes physiques et les personnes morales. » (/béd.) ! 


SONNERIES, 


Installation. — Nous n'avons rien à ajouter aux renseignements contenus 
dans notre article Collisions, $ 2, et Disques, § 1 bis, en ce qui concerne l'in- 
stattation des sonneries électriques, ayant pour objet la vérification de la ma- 
œuvre des signaux fixes. 


` Le mème système est appliqué aux disques-signaux protégeant certains pas- 
sages à niveau. Les sonneries électriques disposées près des leviers de marche, 
fndtquent, par teur carillon, si ta voie est couverte aux abords de ces passages 
dangereux. 

Enfin, des communications électriques ayant pour objet de signaler Pap- 
proche des trains, sont quelquefois établies entre les guérites de deux ou plu- 
sieurs passages à niveau, ou aux abords des tunnels ou d’autres points 
périlleux. — Une manette, ponr faire fonctionner l’appareil, est placée à cha- 
que extrémité des communications électriques, ainsi qu’une sonnerie. | 

La manœuvre s’opère en poussent la manette sur l'indication : Sonnerie. 

La sonnerie ne fonctionne pas, quand la manette reste sur RIRES EQNS 
Repos. 

Entretien. — L'appareil électrique des signaux fixes se compose ordinaire- 
ment : t° d'ane pile électrique; 2° d’une sonnette trembleuse près du levier du 
disque; 3° d'ur coliter d’excentrique et d’un bouton de contact placés dans la 
base du mât de signal. 

_ La pie doit être visitée chaque jour ; l’agent chargé de son entretien doit ap- 
porter le plus grand soin à l’exécution des instructions détaillées qui lui sont 
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données pour cette partie du service, et notamment des recommandations sui- 
vantes : 

« 4° Maintenir l’intérieur de la boîte dans un état de sécheresse absolue; 

. » 94° S'assurer que tes vases en verre ne contiennent que de l’eau pure, dont 
la hauteur ne doit pas dépasser la moitié du vase; 

» 8° Entretenir, dans l’intérieur des vases poreux, une dissolution de sul- 
fate de cuivre, dont le niveau doit s’élever jusqu’à un centimètre au-dessous 
du bord supérieur. 

» Cette dissolution sera maintenue à un degré convenable de saturation, 
c’est-à dire que sa couleur devra être constamment d’un beau bleu; pour ar- 
river à ce résultat, on ajoutera chaque jour dans le vase poreux un cristal de 
sulfate de cuivre; 

» 4° Enlever au fur et à meâure de leur formation les sels grimpants de sul- 
fate de cuivre qui se forment le long des vases en verre; 

» 5° Soulever chaque jour les lames de cuivre au-dessus de la dissolution 
pour s’assurer qu’elles ne sont pas séparées du zinc. 

» La pile devra être nettoyée complétement tous les deux mois; on devra 
toujours avoir en réserve des zincs, vases de verre et vases poreux de re- 
change. » (Inst. spéc.) 

interruptions. — « Lorsque la sonnette cesse de marcher, l'agent chargé de 
la manœuvre du disque doit s’assurer de l’état de la sonnerie, visiter 
la pile, serrer les boutons serre-fls, voir si les fils de terre ou de ligne ne sont 
pas cassés, enfin s'assurer que le collier d’excentrique placé à la base du 
disque vient bien appuyer sur le bouton de contact, lorsque le disque est 
tourné à l’arrêt ; dans le cas où le collier aurait glissé autour du manchon d’a- 
justement, le remettre en place et resserrer fortement les boulons. 

» Si ces divers essais ne conduisent à aucun résultat, il faudra avertir Pins- 
pecteur du service télégranhique. 

» L'entretien des appareils électriques des disques est placé sous la rospon= 
sabilité des chefs de gare. » (Inst. spéc.) 


. SOUPAPES DE SURETÉ. 


Les soupapes de sûreté, ainsi que l’indique leur nom, sont destinées à pré- 
munir les chaudières ou autres générateurs contre les excès de pression qui 
pourraient se produire par une cause quelconque ; elles sont disposées de 
manière à laisser échapper la vapeur, lorsqu'elle a atteint son maximum de 
tension à l’intérieur du générateur ou des récipients. (V. Chaudières, Machines 
et Manomètres.) 

Diamètre des soupapes. — Le diamètre des orifices des soupapes de sureté 
est ordinairement réglé en raison de la surface de chauffe de chaque chau- 
dière. 

Pour les locomotives, dont la surface de chauffe est relativement uniforme, 
Jes constructeurs ont adopté la cote de 0",100 et 0°,110, diamètre plus que 
suffisant pour écouler l’excès de vapeur d’une chaudière qui aurait 200 mètres 
de surface de chauffe. On trouve, d’ailleurs, prudent de placer deux soupapes 
sur chaque locomotive, bien qu’une seule soupape pût suffire pour remplir 
le but. 

Ressorts. — Le poids destiné à faire équilibre à la pression effective dans 
les chaudières fixes, pourra être suppléé dans les locomotives par des ressorts, 
disposés de manière à faire connaitre, en kilogrammes et en fractions décimales 


-de kilogramme, la pression qu’ils exerceront sur les soupapes. (Art. 56, ordon. 
du 22 mai 1843. Ext.) 
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« Les soupapes pressées à l’aide de ressorts à boudin, ont, d’après la con- 
» struction généralement usitée pour ces ressorts, l'inconvénient de ne s’oévrir 
» qu'imparfaitement, lorsqu'il se produit un excès de pression dans Pintérieur 
» dela chaudière ; ainsi, chaque atmosphère de pression n’y répond guère 
» qu’à 0®,01 de course du ressort, souvent même à une étendue moindre ; la 
» levée de la soupape n’étant que d’un dixième de cette course, et le ressort 
» Se tendant de plus en plus, par l’éffet même du soulèvement de la soupape, 
* » įl en résulte que l’échappement de la vapeur n’a pas une issue assez large 
» pour que la tension ne continue point de monter. 

» Afin de parer à cet inconvénient, il conviendra, dans tous les cas où il 
» S’agira d'autoriser la mise en circulation d’une locomotive dont la chaudière 
» aura que l’épaisser minimum tolérée, d'exiger que les ressorts des balances 
» soient disposés de manière à ce que les longueurs des bras de:leviers étant, 
» comme c’est le cas ordinaire, dans le rapport de t à 10, la course de l’aiguille 
a indicatrice soit de 0",02 au moins per atmosphère. Il devra, en outre, être 
» prescrit de ménager, entre la division de l’échelle correspondante à la pres- 
» sion maximum et le point extrème de la course de l’aiguille, un intervalle au 
» moins égal à celui qui correspond à deux atmosphères, de telle sorte qu’au- 
» dessus du point où l’aiguille de la balance atteint la division limite, la sou- 
» pepe puisse se soulever encore de 0",004. 

» Les compagnies de chemins de fer pourront, du reste, suppléer’, si elles 
» Je veulent, à ces dispositions des ressorts, en faisant usage de la balance à 
» échappement imaginée par MM, Lemonnier et Vallée. » (Circ. minist. du 
80 nov. 1852.) 

Vérifications. — Les appareils de sûreté, dont les chaudières des machines 
à vapeur doivent être pourvues, sont vérifiés par les ingénieurs conformément 
anx règles posées par diverses circ. minist. — Nous avons résumé quelques- 
unes de ces instructions principales à l’art. #anomnètres. 

En ce qui concerne les soupapes, nous rappelleronus seulement « qu’une 
> échelle divisée indique les charges ou tensions correspondant aux diverses 
» longueurs du ressort ; les manomètres ou thermomanomètres, dont ces chau- 
» dières seront pourvues, offriront aux ingénieurs un moyen facile de vérifier 
» l'exactitude de la graduation. » (Circ. minist. du 28 juill. 1843 ) 

Les chefs de dépôt, sur la ligne, ont, d’ailleurs, à leur disposition des poids- 
étalons qui leur permettent de vérifier exactement les ressorts des soupapes de 
sûreté, toutes les fois qu’il est nécessaire de le faire. 


SOUTERRAINS. 


1. DIMENSIONS PRINCIPALES. — « Les souterrains à établir pour le passage du 
» chemin de fer auront au moins 8,00 de largeur entre les piédroits au 
» niveau des rails, et 6,00 de hauteur sous clef au-dessus de la surface des 
» rails. La distance verticale entre l’intrados et le dessus des rails extérieurs 
» de chaque vole ne sera pas inférieure à 4,80. L'ouverture des puits d’aérage 
» et de construction des souterrains sera entourée d’uns margeile en maçon- 
» nerie de 3°,00 de hauteur. Cette ouverture ne pourra être établie sur aucune 
» voie publique. » (Art. 16 du cah. des ch.) (1) 
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(1) La dernière commission d'enquête générale sur l'exploitation (Recueil admin. 1863) a 
exprimé l'avis : « Qu’en ce qui touche les souterrains sur les chemins à simple voie, la con- 
dition déterminante de leur dimension en hauteur devrait être une élévalion de 4,80 à 
Vaplomb de chaque rail. » 
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Niches de refuge. — On donne ordinairement aux niches de refuge de forme 
rectängulaire, établies dans les souterrains , les dimensions suivantes : lon- 
gueur, ?2*,00, profondeur, 1“,50, hauteur, 2,50. 

Au tunnel de Blaisy, près Dijon (d’une longueur de 4,100), la distance 
moyenne de ces niches est de 96",50 du côté de la voie de droite, et de 64",25 
du côté de la voie de gauche. 

Au tunnel de Saint-Yrenée, près Lyon (longueur 2,110") les niches, sont 
alternatives et disposées de manière à offrir un refuge tous les 50". L’espace- 
ment moyen des niches, d’un mème côté de la voie, est d'environ 106%. 

H. RÉPARATIONS. — « D’après les ordres de service en vigueur sur divers 
chemins de fer, « toutes les fois que les travaux à exécuter dans les souterrains 
exigeront l’établissement d’un échafaudage volant, ou toute autre installation 
de nature à iflercepter la voie entre le passage des trains réguliers, un agent 
installé près de l’échafaudage sera spécialement chargé de faire les signaux 
nécessaires pour indiquer aux deux gardes, placés à chacune des extrémités 
du souterrain, que la voie est Hbre ou interceptée. Ges signaux serent faits au 
moyen de deux lanternes dirigées vers les extrémités du souterrain : teurnëes 
au rouge, pendant que l’échafaudage sera dressé de manière à intercepter la 
voie, et tournées au blanc, lorsque l’échafaudage laissera la voie 1ibre. indé- 
pendamment des signaux faits avec les lanternes, l’agent placé près de l'écha- 
faudage dermera, à titre d'avertissement, trois coups de corne pour indiquer 
que le vole est libre. | 

» Lorsqu’un train inattendu se présentera à Pane des extrémités du souter- 
rain, il sera arrêté par le garde placé à cette extrémité. Ce garde en avertira 
immédiatement, au moyen de deux coups de corne, l'agent placé près de 
Péchafaudage, lequel agent fera le nécessaire pour. rendre la voie libre, et 
donnera ensuite l’ordre au train de se mettre en marche, au moyen des 
signaux convenus dont il est parlé ci-dessus. Le train ne devra marcher qu'avec 
la plus grande précaution. 

» Pour éviter toute confasion, il est interdit aux gardes chargés de la swr- 
veillance du souterrain pendant l’exécution des travaux de réparation, de se 
servir de leurs cornes d’appel pour d’autres signaux que ceux tadiqoss ci-des- 
sus. » (Inst. spéc.) 

Entretien. (V. ce mot.) 

Enlèvement des glaçons. — « Les glaçons qui se forment à la voûte des 
» tunnels, par suite de linfiltration des eaux à travers les revêtements de ces 
» ouvrages d’art, ont plusieurs fois été cause d’accidents assez graves, en se 
» détachant au moment du passage des trains dans les souterrains et en tom- 
» bant sur les chauffeurs ou mécaniciens des locomotives. 

» Afin de prévenir le retour de semblables accidents, les compagnies don- 
» neront, lorsqu'il y aura lieu, les ordres nécessaires pour que les tunnels soient 
» Soigneusement visités, et pour que les glaçons qui se forment sous tes voûtes 
» soient enlevés avant qu’ils puissent se détacher spontanément. » (Cire. minist. 
da 26 oct. 1857.) 

TH. MESURES SPÉCIALES DE PRÉCAUTIONS. — « Le ministre des travaux pubñics 
» déterminera, sur la proposition de la compagnie, les mesures spéciales de 
» précaution reietives à la circulation des trains sur les plans inclinés et dans 
» les souterrains à une ou deux voies, à raison de leur longueur et de leur 
» tracé. » (Art. 29, ord. du 15 nov. 1846.) 

Aucune mesure uniforme n’a été prise en exécution de l’art. précédent ; mais 
la circulation dans tous les grands tunnels est généralement protégée par des 
signaux fixes manœuvrés par les garde-lignes, ou par des signaux tétégraphi- 
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ques du système Tyer. (V. Signaux, ($ 3 et 6.) En règlegénérale, deux trains ne 
doivent pas circuler sur la même voie dans le souterrain. En outre, au moment 
où des trains de voyageurs passent sur l’une des voies du tunnel, les trains de 
marchandises ou de matériaux ne doivent pas s’engager sur la voie opposée. 

Éclairage. (V. ce mot.) Les ordres de service prescrivent l'éclairage des 
longs tunnels et des voitures à voyageurs comprises dans les trains qui doivent 
les traverser. 

. Coups de sifflet. — L'entrée et la sortie des tunnels doit être signalée par des 
coups de sifflet. (V. Si/flet.) 

Garage des ouvriers. — Les niches de refuge, dont il a été question plus 
haut, permettent aux agents et ouvriers de se garer au moment du passage ou 
du croisement des trains et des machines dans les tunnels. 

« Dans les longs souterrains en courbe et notaminent au tuhne! de Saint- 
Yrenée, près de Lyon, on manœuvre une corde ou un fil de fer au passage de 
chaque train. A cette corde, les poseurs fixent une sonnette qui les avertit 
qu’un train entre dans le tunnel. » (Inst. spéc.) 

Rupture de rails. — Enfin, par une circulaire du 31 janvier 1861, motivée 
sans doute par quelques nouveaux accidents et notamment par des ruptures 
de rails, le ministre des travaux publics a prescrit, en vertu de Part. 29 de 
l'ordonnance du {5 novembre 1846, une nouvelle étude générale des mesures 
de sécurité concernant la circulation des trains dans les tunnels de plus de 
1,000 mètres de longueur ou en eourbe. 1] n’a pas encore été pris de mesures 
d'ensemble à la suite de cette circulaire; mais plusieurs compagnies ont re- 
connu qu’une bonne, pratique consistait à presser l’éclissage des voies dans les 
tunnels et à n’y employer que des rails neufs autant que possible et de la meil- 
leure qualité. 

IV. RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES SUR LES TUNNELS. (V. Statistique, $ 3.) (1) 
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Conditions de transport. (V. Coulage, Liquides et Marchandises.) 
STATIONNEMENT. | 


I. ARRÊTS DES TRAINS. — (V. Arrêts et Manœuvres.) 

Stationnement accidentel. (V. Détresse et Secours.) 

Stationnement dans les gares. — Sur quelques lignes, l'attention des 
chefs de gare, des chefs de trains et des garde-freins, a été spécialement 
appelée sur la nécessité d’activer le service, trop souvent fait avec mollesse, 
pendant les stationnements des trains aux gares et stations intermédiaires : les 
retards insignifiants en apparence, à chaque station, ayant pour inconvénient 
de déterminer, en s’accumulant, de sérieuses irrégularités. 
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(4) La statistique officielle sur les tunnels présente des détails tràs-complets , syrtout au 
point de vue de le construction et des prix de revient, Notre cadre ne comporte pas la repro— 
ducuon de ces volumineux documents ; mais indépendamment des indications données à l'art, 
Statistique, nous croyons intéressant de faire ressortir les longueurs respectives de quelques- 
uns des souterrains les plus importants : 

Les plus longs tunaels construits en France sont ceux d’Arschwiller (Est) 2,678 mètres ; 
Blaisyÿ (Lyon), 4,100 mètres ; Crédo (l.yvn-Genève), 3,965 mètres ; Nerthe (Méditerranée), 
4,639 mèties ; Rilly (Est), 3,4 50 mètres, 

` Comme terme comparatif, sous ajouterons que le tunnel projeté de la traversée des Alpes 
(au Mont-Cenis) a une longueur de 13 kilomètres. 
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« Les chefs de train n’apportent pas assez de promptitude à la remise des 
feuilles de route et des bagages ; ils négligent, ce qui est essentiel, de prévenir 
le chef de station, au moment mème de l’arrivée, de la partie du train où se 
trouvent les places disponibles, atin qu’on y dirige les voyageurs et qu’on 
évite ainsi toute hésitation dans le service. | 

» Les garde-freins ne mettent pas assez d’empressement à faire descendre 
et monter les voyageurs, à ouvrir et fermer les portières, à crier à haute voix 
le nom de la station des correspondances et la durée du stationnement. 

» Les chefs de station doivent faire aussi leurs efforts pour empècher toute 
cause de lenteur dans le service et s’appliquer à expédier les trains dans le 
temps rigoureux de stationnement, presser les conducteurs, éviter toute con- 
versation inutile, et faire sortir d’avance les voyageurs sur les trottoirs, pour 
les diriger vers les voitures de chaque classe dès que le train est arrêté. » 
(Inst. spéc.) 

Machines en stationnement. (V. l’art. Mécanciens, $ 3, n° 17.) 

Lorrys. (V. ce mot). 

Wagons, etc... — V. à Part. Calage, l'indication des mesures ayant pour 
objet d'empêcher les wagons garés de pénétrer et de stationner sur les voies 
- principales. | 

En général, les réglements intérieurs des compagnies rendent les agents et 
notamment les chefs de gare ou leurs suppléants « responsables de tout acci- 
dent arrivé par suite d’un encombrement de voies, qui ne serait pas justifié 
par une nécessité absolue, » 
= Hl. VÉGICULES ÉTRANGERS. — L’art. 61 de l’ordonnance du 15 novembre 1846 
défend « de faire circuler ou stationner dans l’enceinte du chemin de fer au- 
cunes voitures, wagons ou machines étrangères au service. » (V. Pénalités.) 

Toute infraction de cette espèce, suivie d’accident, pourrait donner lieu à 
Papplication de l’art. 19 de la loi du 15 juillet 1845. (V. Accidents, $ 4.) 

Stationnement de voitures dans les cours des gares. (V. Cours, Police et 
Préfets). l 

JHI.. TATIONNEMENT DE PERSONNES ÉTRANGÈRES. (V. Circulation et Personnes.) 

TV. FRAIS DE STATIONNEMENT DE WAGONS A MARCHANDISES. (V. Magasinage, $ 8-) 


STATIONS. 


Installation el service général. (V. Gares.) 

Stations des lignes secondaires. — La dernière commission générale d’en- 
quête sur l’exploitation (Recueil administ., 18631, a été d’avis qu’il y avait lieu 
« d'autoriser les compagnies, dans la construction des chemins nouveaux, à 
» établir les stations dans les conditions d’une extrême simplicité, et dans cer- 
» tains cas même à n'y élever que de simples hangars: » 


STATISTIQUE. 


Les renseignements statistiques recueillis périodiquement par les soins des 
compagnies et de l’administration supérieure, en ce qui concerne l'établis- 
sement, lexploitation et le matériel des chemins de fer, présentent évi- 
demment un intérêt considérable; mais cette matière nécessite une étude 
spéciale et des détails que nous ne pouvons dévelupper dans le présent article 
où nous résumerons seulement quelques indications générales. 

I. STATISTIQUE CENTRALE. — Les attributions du bureau de statistique qui forme 
Pune des branches de la direction générale des ponts et chaussées et des che- 
mins de fer, au ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, 
comprennent les points suivants : 
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« Centralisation des documents statistiques émanés des ingénieurs, des 
» inspecteurs ou des compagnies; — centralisation et mise en ordre des ré- 
» sultats statistiques de l’exploitation des compagnies; — documents étran- 
» gers, correspondance à ce sujet; — publication de documents statistiques. » 

Il. Principaux DOCUMENTS. — Les recueils statistiques récemment publiés 
par l’administration supérieure, en ce qui concerne le service des chemins de 
fer, ont pris en grande partie leur source dans les tableaux originaux dont 
nous allons faire, ci-après, l’énumération sommaire (1). 

Ouverture de sections nouvelles. (V. Distances, Ouvertures.) 

Établissement, exploitation, matériel. — Les tableaux statistiques fournis 
annuellement par les compagnies et par les ingénieurs en chef du contrôle, en 
vertu de diverses circulaires ministérielles, ont été successivement modifiés et 
complétés de manière à comprendre tous les détails concernant lPétablisse- 
ment et l’exploitation des chemins de fer. Les tableaux demandés pour Pan- 
née 18692, par une circulaire ministérielle du 23 juin 1863, présentent les sub- 
divisions suivantes : 

1° Formule A. — Dépenses d'établissement. — Ce tableau fait ressortir les 
dépenses partielles et totales arrêtées à la fin de l’année, en ce qui concerne 
les points suivants : — 1° construction du chemin de fer (frais généraux, 
terrains, terrassements, ouvrages d’art, bâtiments, voie et accessoires) ; — 
3° matériel (roulant et mobilier) ; — 3° dépenses diverses (approvisionnements, 
domaine, frais divers, etc.). 

2° formule B. — État récapitulatif du trafic mensuel rectifié, indiquant 
pour l’année entière et pour la longueur totale (exploitée et ouverte) les élé- 
ments du trafic de la grande vitesse (voyageurs, accessoires), de la petite . 
vitesse (marchandises, accessoires, les recettes diverses : recettes d'ordre 
et annexes (impôt, domaine en dehors de la ligne); les intérêts, éléments 
divers, etc., etc. 

Cette formule contient des colonnes spéciales pour les nombres ou poids, 
les résultats partiels et totaux, les recettes partielles et totales, non compris 
Pimpôt du dixième, les recettes partielles et totales, y compris l'impôt du 
dixième, et enfin les observations générales. 

3° Formule C. — Dépenses d’exptoilation, comprenant, par chapitre, les 
dépenses partielles et totales faites pendant l’année pour les services ci-après : 
— 1° administration (servicé central et dépenses extraordinaires et diverses); 
— 2° exploitation commerciale (service central, gares et stations, service des 
trains, dépenses diverses); — 3° traction et matériel (service central, traction, 
matériel, services divers); — 4° voie (entretien, services divers); — 5° dé- 
penses diverses (location d’omnibus, factage et camivnnage, dépenses du 
domaine, divers) ; — 6° dépenses d’ordre et annexes (impôt du dixieme, do- 
maine en dehors de la ligne, intérêts, divers). 

4° Formule D. — Produit net — Tableau donnant, pour l’année et par eha- 
pitre, les résultats partiels et totaux pour le service des emprunts (intérêts, 
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(t) Nous rappellerons, pour mémoire, que l'obligation pour les compagnies de produire 
les éléments des situations périodiques concernant les diverses branches du service des voies 
ferrées, résulte des lois et réglements qui ont centralisé la surveillance de l’étsblissement et de 
exploitation entre les mains du ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics. 
V.àce sujet, les divers mots da ce recueil, et, en particulier, les art. Administration c-ntrale, 
Compagnies, Contrôle, Inspecteurs, Ingénieurs, Matériel, Personnel, Statuts 
(1° note), ete. 
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amortissement). — Idem, servite du capital social (intérêts et dividende, par 
action).— Attributions diverses des fonds (intérêts dus à l’État, compte d'éta- 
blissement, fonds de réserve ou de renouvellement, divers, solde à nouveau). 

5° Formule E. — Mouvement des unités de frafic, résumant pour l’année 
et pour la longueur moyenne exploitée, les éléments et résultats partiels et 
totaux constatés à toute distance, et sur un kilomètre, en ce qui concerne les 
services suivants : — 1° grande vilesse (voyageurs des diverses çlasses 
(nombre) à prix complet et à prix réduits et divers) ; accessoires (bagages et 
messagerie (kilog.); marchandises et denrées ({onnes); voitures (nombre); 
chevaux (lèles) ; — 2° pelile vilesse (marchandises dénommées et marchan- 
dises diverses ({onnes); acçessoires (chevaux ({étes); bestiaux (fvéd.) et 
voitures (nombre). 

6° Formule F. — Matériel roulant, effectif, parcours, désignant pour la 
longueur exploitée pendant l’année, la nature des véhicules, l'effectif à la 
fin de l’année, en nombres partiels et totaux. le poids moyen; la capacité 
moyenne, le parcours kilométrique sur le réseau et en dehors du réseau ; ces 
indications s’appliquent aux locomotives diverses (machines à voyageurs, 
mixtes et marchandises et de gare), aux véhicules de la grande vitesse (voi- 
tures à voyageurs de toute classe, wagons divers), aux véhicules de la petite 
vitesse (wagons à marchandises, wagons divers) et, enfin, aux wagons de ser- 
vice (wagons à ballast et à terrassement, de secours, divers). 

79 Formule G. — Mouvement du matériel, indiquant les résultats partiels et 
les totaux et moyennes : — 1° du mouvement des trains (nombre de trains des 
diverses natures à toute distance pendant l’année entière, parcours kilomé- 
trique); — 2° du mouvement des machines (nombre moyen pendant l’année 


entière, parcours kilométrique, nombre de machines” allumées par jour); —. 


8° du mouvement des voitures et wagons (nombre moyen des véhicules à 
voyageurs de toutes classes, à marchandises et de service ; parcours kilomé- 
trique dans les trains de voyageurs, mixtes, marchandises, ballast et de ser- 
vice) ; parcours des wagons de petites vitesse, chargés, vides; — 4° de la 
vitesse moyenne des diverses natures de trains, en kilomètres et à l'heure, 
temps d’arrêt compris. 

8° Formule H. — Personnel à la fin de J’année, faisant ressortir, per ser- 
vice, et pour la longueur totale exploitée, les nombres partiels et totaux d’a- 
. gents el les observations concernant les services ei-après : 1° — administra- 
tion centrale (direction, bureaux et agents de service) ; — 2° mouvement et 
trafic (service central, gares et trains) ; — 3° traction et matériel (ingénieurs, 
bureaux employés et ouvriers) ; — 4° voie et bâtiments (ingénieurs, bureaux 
el agents). | 

Nota générai. — La production des renseignements demandés par l’admi- 
nistration, ne doit comprendre que les chiffres élémentaires ; taus les calculs, 
déductions et rapprochements devront être établis par le bureau de statistique. 
(Circ. minist. du 8 juin 1860.) | 

Ji. bis. RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX OUVRAGES D'ART. — La série des tableaux 
statistiques produits antérieurement à l’année 1862 a consacré trois états spé- 
ciaux, respectivement, aux ponts de 20 mètres et plus de longueur entre les 
culées, aux viaducs de 10 mètres et plus de hauteur moyenne, et, enñn, aux 
souterrains existant au 31 décembre 1861 sur les chemins de fer du territoire 
français. En vue d’une publication définitive, le ministre a prescrit des recher- 
Ches statistiques plus détaillées, en ce qui concerne ces divers ouvrages d art. 
Nous avons rappelé à cet égard, à l’art. Viaducs, les dispositions spécialement 
` applicables aux grands ponts et aux viaducs en vertu de la circulaire ministé- 
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rielle du 29 juin 1868. Nous reproduisons, ci-après, les indications, relatives aux 
tunnels. 

HI. RENSEIGNEMENTS SUR LES TUNNELS. — Une circulaire ministérielle du 25 
avril 1862 (rappelée à l’occasion de louverture des nouvelles lignes), a pres- 
crit, en principe, la production de tableaux, résumant les dépenses faites pour 
Vétablissement des souterrains. Ces tableaux doivent être accompagnés de 
éessins indiquant la disposition de ces ouvrages d’art. Les instructions don- 
nées, à cet égard, par l’administration supérieure, sont les suivantes : 

« L’un des dessins (section transversale) indiquera la forme, les dispositions 
» et dimensions principales du tunnel et notamment les hauteurs sous voûte 
» mesurées à l’aplomb de l’axe et des rails extérieurs, les largeurs à la nais- 
» sance de la voûte et au niveau des rails, les épaisseurs de la voûte, des pié- 
» droits et du radier. 

» Le deuxième dessin (coupe longitudinale) indiquera la coupe géologique 
» des couches principales du terrain, les longueurs des tranchées aux abords 
» du tunnel, la profondeur de ces tranchées à l’entrée et à la sortie du tunnel ; 
» — les hauteurs du faite au-dessus du niveau de la mer et du niveau des rails; 
» — les pentes du tunnel ; les puits conservés et non conservés, leur profon- 
» deur et la distance qui les sépare. 

» Les échelles sont facultatives’; MM. les ingénieurs se donneront, à l'égard 
>» des dessins, toutes les facilités qu'ils pourront tirer des documents qu'ils 
» possèdent déjà. » 

Résumé des dépenses. — Colonne 1, objets des dépenses ; — 9, nature : — 
3, quantités ; — 4, prix de unité; — 5, dépense totale; — 6, dépense par 
inètre courant ; — 7, observations. 

Les dépenses se subdivisent ainsi qu’il suit: terrains pour l’emplacement 
du tunnel ; — déblais (à la pelle ou à la pioche, à la pince, à la poudre) ; — 
charpente pour étaiements ; — maçonneries (pierres de taille, moellons, bri- 
ques) ; — parements vus (divers), chape ; — égouts ; — charpente pour cin- 
tres ; — fer pour cintres ; — puits (déblais, maçonneries, blindages) ; — dé- 
penses diverses (indemnités, épuisements, matériel, éclairage, secours, travaux 
à la journée). 4 

Renseignements divers. — « Longueur totale du tunnel (1); 

» Longueur et indication des parties revètues de maçonneries ; 

» Section en mètres carrés du vide du tunnel, mesurée au-dessus des rails ; 

» Date et durée de son exécution; | 

» Dire si les terrains pour l’emplacement du tunnel ont été acquis, et sur 
» quelle largeur ils l’auraient été, ou si l’on n’a payé qu’une indemnité pour le 
» sous-sol, el, en général, dans quelles conditions la percée a été opérée sous 
_»-le rapport des terrains traversés. Donner quelques détails sur la composition 
» du prix de revient des déblais, sur l’espèce de chape employée, sur les 
» puits, étaiements, épuisements, et, en général, sur toutes les particularités 
» les plus importantes de la construction du tunnel, afin qu’on puisse utilement 
» le comparer avec d’autres ouvrages du même genre. » 

IV. STATISTIQUE DE L’INDUSTRIE MINÉRALE. — Les tableaux à fournir annuelle- 
ment en ce qui concerne la situation des machines et appareils à vapeur, au 
point de vue de l’industrie minérale (division spéciale du ministère de lagri- 
culture, du commerce et des travaux publics), sont les suivants : 
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(1) (V. au sujet de la longueur des tunnels, la 2° note de l’art. Souterruins.) 
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40 État général des machines locomotives appartenant au chemin de fer ; 

2° Appareils à vapeur. — Ateliers. — Dépôts, etc. ; 

3° État des épreuves de locomotives ; 

4° État des épreuves des appareils à vapeur : 

5° État des combustibles consommés dans enceinte des chemins de fer 
pendant l’année et par département. 

« On ne portera sur ces états que les machines locomotives et les nouveaux 
» appareils mis en service dans le cours du dernier exercice, en ayant soin 
» toutefois d'indiquer pour les anciennes machines ou chaudières, celles qui 
» sont restées en chômage ou qui ont été supprimées depuis la production des 
» derniers états, et de faire connaître dans la colonne des observations le 
» nombre total des machines locomotives et des machines fixes, dont il a été 
a fait usage (pendant l’année à laquelle s’appliquent les renseignements deman- 
» dés. Les explosions de chaudières, s’il s’en est produit (de nouvelles), devront 
» être l’objet d’une note détaillée. L'état (n° 5) indiquera tout à la fois le poids 
» et la valeur des combustibles de chaque provenance consommés dans Pen- 
» ceinte des chemins de fer, ainsi que les proportions dans lesquelles ces 
» combustibles ont été répartis entre les différents dépôts et ateliers. » (Circ. 
minist. du 27 août.1861.) 

V. SITUATION DU MATÉRIEL MOTEUR ET ROULANT. — Une circulaire ministérielle 
du 20 juin 1850 (émanant de la division de la statistique) avait prescrit la pro- 
duction de formules spéciales, concernant la classification des machines et 
celle des voitures à voyageurs et des wagons de service et de marchandises ; 
mais ces renseignements sont actuellement compris dans la formule F. (V. ci- 
dessus, au $ 4.) 

V bis. RELEVÉS MENSUELS, TRIMESTRIELS ET ANNUELS DES RECETTES. (V. Trafic.) 

VI. TABLEAUX DIVERS. (V. Accidents, Avaries, Comptes-rendus, Distances, 
Rapports, Registres, Retards, Situations, Trafic.) 


STATUES ET OBJETS D'ART, 
Conditions de transport. (V. Finances, S 4.) 
STATUTS. 


I, BASES CONSTITUTIVES DE LA FORMATION DES COMPAGNIES. — Nous avons indi- 
qué, à leur lieu et place, les principales dispositions des statuts concernant 
l’organisation et le fonctionnement des grandes compagnies de chemins de fer 
français. 

Les documents dont il s’agit, considérés dans leur ensemble, ne se ratta- 
chant qu’indirectement à la nature dés renseignements que le présent ouvrage 
a eu pour but de réunir, nous n’en parlerons ici que pour:mémoire, en rappe- 
lant seulement que les statuts des compagnies anonymes de chemins de fer, 
ont été anprouvés par des ordonnances ou des décrets qui ont soumis ces 
compagnies aux obligations qui dérivent des lois autorisant l’établissement 
des chemins de fer, et des cahiers des charges et conventions annexés à ces 
lois (1). 
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(4) Les lois approbatives des conventions passées entre le ministre de l’agriculture, du 
commerce et des travaux publics et les compagnies de chemins de fer, ont surtout pour 
objet les engagements mis à la charge du Trésor par ces conventions. 

Les ordonnances et décrets spéciaux approuvant les statuts, réservent ordinairement à 
PÉtat le droit de révoquer l'autorisation en cas de violation ou de non exécution des 
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Conditions particulières des statuts. — Bien que les statuts d’organisation 
des grandes compagnies de chemins de fer soient loin d’être établis sur un 
modèle uniforme, ils contiennent généralement des subdivisions respective- 
ment analogues, savoir : 

1° Constitution de la société. — Objet et durée de la concession (v. Compa- 
gnies et Concessions) ; 

a° Fonds social. — Émissions d’actions. — Service des intérêts. — Em- 
pruntis. — Obligations (v. Actions, Emprunts et Obligations); 

3° Assemblée générale. — Conseil d'administration (v. Administrateurs, 
Assemblée, etc.) ; 

4° Comptes annuels. — Bénéfices. — Amortissement (v. Actions, Amortis- 
sements et Dividende); 

50 Disposilions générales. (Modification de statuts, liquidation de la société.) 
— On trouve généralement dans cette dernière partie des statuts des disposi- 
tions à peu près uniformes pour toutes les compagnies. Ces dispositions peu- 
vent être résumées ainsi qu’il suit : 

« Art... — Si l’expérience fait reconnaitre la convenance d’apporter quelques 
modifications ou additions aux présents statuts, l'assemblée est autorisée à y 
pourvoir dans la forme déterminée (c’est-à-dire, lorsque le nombre prescrit 
de membres est présent, etc., etc.). 

» Les délibérations relatives à ces objets ne seront exécutoires qu apros avoir 
été approuvées par le Gouvernement. 

» Tous pouvoirs sont donnés d’avance au conseil d'administration, délibé- 
rant à la majorité de ses membres, pour consentir les changements que le 
Gouvernement jugerait nécessaire d’apporter aux résolutions votées par 
assemblée générale. 

» Art... — Lors de la dissolution de la société, l’assemblée générale sera im- . 
médiatement convoquée par le conseil a’administration et déterminera, sur sa 
proposition, le mode de liquidation à suivre. 

» Art... — À l'expiration de la concession, toutes les valeurs RTC de la 
liquidation seront employées, avant toute répartition entre les actionnaires, à 
mettre le chemin en état d’être livré au Gouvernement, dans les conditions 
déterminées au cahier des charges de la concession. » 

6° Contestations. — Enfin, les statuts des compagnies, même de celles qui 
n’ont pas leur tête de ligne à Paris, sont généralement terminés par les clauses 
ci-après, ou par des dispositions analogues : 

« Art... — Toutes les contestations qui pourront s’élever pendant la durée 
de la société ou lors de sa liquidation, soit entre les actionnaires et la société, 
soit entre les actionnaires eux-mêmes, et à raison des affaires sociales, seront 
jugées par des arbitres, conformément aux art. 51 et suivants du Code de 
commerce. ; 

» Art... — Dans le cas de contestation, tout actionnaire devra faire élection 
de domicile à Paris, et toutes notifications et assignations seront valablement 
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statuts approuvés, sans préjudice des droits des tiers. Ils portent, en outre, l’obligation 
pour les compagnies de remettre tous les six mois un extrait de leur état de situation : 
1° au ministère de l’agriculture du commerce et des travaux publics ; 2° aux préfets des 
départements, aux greffes des tribunaux de commerce et aux chambres de commerce inté- 
réssés; et, enfin, de remettre, chaque année, au ministère de l’agriculture, du commerce 
et des travaux publies une copis de l'inventaire général de leur actif ct de leur passif, 
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fsites au domicile par lui élu, sans avoir égard à la distance de la demeure 
réelle. 

» À défaut d’élection de domicile, cette élection aura lieu de plein droit, 
pour les notifications judiciaires, au parquet de M. le procureur impérial 
près le tribunal de première instance du département de la Seine. 

» Le domicile élu formellement ou implicitement, comme il vient d’être dit, 
entraînera attribution de juridiction aux tribunoux compétents du département 
de la Seine. 

» Conformément au cahier des charges, le domicile de Ja compagnie ést fixé 
à Paris, au siége social, et elle entend que toutes significations ne puissent lui 
être faites qu’à ce domicile (1). » 

II. PRÉSENTATION DES PROJETS. (V. Projets, $ 4.) 

Il. MISE D'UN CHEMIN DE FER SOUS SÉQUESTRE. — DÉCHÉANCE. - — RACHAT, ETC. 
(Y. Déchéance, Faillite, Rachat, Séquestre.) 

Position des anciens administrateurs et des emplayés. (V. Séquestre.) 


SUCRES. 


Conditions de transport. — Le sucre est compris, en principe, dans la 
ife classe des marchandises, taxées d’après le tarif général de petite vitesse 
(art. 42 du cah. des ch.) à 0',{5 par tonne (1000 kilog.) et par kilomètre, non 
compris frais accessoires. (V. Classification et Marchandises.) 

. Grande vilesse. (V. Messagerie.) , 

Tarifs d'application. — En général, les compagnies ont maintenu le sucre 
en pains et le sucre raffiné dans la ife série des marchandises énumérées dans 
leurs tarifs d’applicalion, série comportant la taxe indiquée à l’art. Marchan- 
dises, S 6. 

Mais , Sur la plupart des lignes, les sucres ‘bruts et les sucres de toute es- 
. pèce emballés, ont été classés à la 3° et mème à la 4° série des tarifs généraux 
de petite vitesse. | 

Nous ajouterons que, sur les chemins de fer de l’Ouest, où les transports 
de sucres présentent un trafic exceptionnel, les tarifs sont beaucoup plus 
réduits. 

Tarifs spéciaux. — Toutes les grandes compagnies de chemins de fer ap- 
pliquent, pour le transport des sucres en pains et raffinés et des sucres bruts, 
des tarifs spéciaux, à prix réduits, qui varient naturellement suivant le mode 
d'expédition : en vrac (c’est-à-dire, sans emballage), ou en cadres, caisses, 
fûts, harasses ou sacs. 

Bien que ces tarifs diffèrent, d’ailleurs, en plusieurs points, dans leurs con- 
ditions essentielles, il nous paraît utile, en raison de la nature et de limportance 
des expéditions auxquelles ils s’appiiquent, de donner à cet égard quelques 
indications générales. 

Sucres raffinés en cadres, caisses, elc., etc. — Les expéditions de sucres 
raffinés en cadres, caisses, etc., sans condition de tonnage, sont taxées, sur 
quelques lignes (notamment sur le réseau de Lyon), à 0f,08 et 0f,06 par tonne 
(1000 kilog.) et parkilomètre, pour les parcours jusqu’à 100 kilom., et pour les 
parcours au-dessus de 100 kilom., non compris 11,50 pour frais de chargement, 
de déchargement et de gare. Sur les chemins de fer d'Orléans et de l'Ouest, 
la taxe descend jusqu’à 0,055 et 0f,05 par tonne et par kilom., frais acces- 
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(4) La jurisprudence a amendé, dans certains cas, cette dernière partie des statuts, aa 
moins en matière commerciale. (V. dccidents, $ &, Bagages et Tribunaux.) 
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soires compris, mais seulement pour cerlains parcours désignés. Dans les 
tarifs de la compagnie de l'Est, les bases des prix sont un peu plus élevées; 
mais le retour des füts, cadres, etc., démontés, a lieu franco, moyennant 0f,10 
d'enregistrement (1\. Enfin, la compagnie du Nord anplique, suivant les par- 
cours, pour les expéditions de sucres en cadres, caisses, etc., les prix de la 
3° ou de la 4° série de ses tarifs généraux. 

Indépendamment de la faculté laissée aux nas de prolonger dans 
une certaine limite les délais de transport, la condition essentielle inscrite 
dans les tarifs pour les expéditions dont il vient d’être parlé est la suivante : 

« Les cadres doivent être bâchés et plombés. A l’arrivée, la responsabilité. 
à eneourir, parla compagnie, pour les transports en cadres, caisses, fûts, etc. 
se borne à la reproduction des cadres, caisses, fûts, etc., dans l’état où les 
emballages ont été reçus au départ. » 

Sucres raffinés en vrac. — Les prix indiqués dans les tarifs spéciaux pour 
les expéditions des sucres en pains et raflinés expédiés sans emballage, par 
wagon complet de 4000 ou 5000 kilog., ou payant pour ce poids, ne sont guère 
inférieurs à ceux qui viennent d’être rappelés. La compagnie de l’Ouest fait 
une bonification de 0f,60 par tonne, pour les expéditions de sucres en vrac et 
perçoit seulement 1 fr. par tonne pour frais accessoires, au lieu de 1,50, lors- 
que les expéditions ont lieu par wagon complet de 5000 kilog. 

La condition suivante figure, d’ailleurs, dans la plupart des tarifs : 

« Les wagons doivent être bâchés et plombés à la gare de départ pour être 
» remis en cet état, à la gare d’arrivée, entre les mains du destinataire. Il ne 
» peut y avoir pour chaque wagon qu’un seul destinataire indiqué. La respon- 
» sabilité à encourir par la compagnie, pour le transport par wagon, se borne 
» à la remise, aux mains du destinataire, du wagon muni de bâches et de 
» plombs apposés au départ par les soins des expéditeurs. » 

Sucres bruts. — Sur le chemin de Lyon, le tarif de transport des sucres 
bruts est réduit, sans condition de tonnage, jusqu’à 0f,06, 0f,05 et 0f,04 par 
tonne et par kilom. (parcours jusqu’à 100 kilom., de 100 à 600 kilom. et au- 
dessus de 600). Les tarifs correspondants de plusieurs autres lignes sont un peu 
plus élevés en moyenne, bien qu'ils stipulent des conditions de tonnage de 
4000 et 5000 kilog. pour certains parcours. 

Ces derniers transports ont lieu sans responsabililé (pour Jes avaries et 
déchets de route), et sont soumis, d’ailleurs, comme tous les transports spé- 
ciaux énumérés au présent article, à la plupart des conditions générales rap- 
pelées à l’art, Tarifs spéciaux , § 13. 


a 
SUIFS. 


Conditions de transport. — Les suifs ne sont pas dénommés dans la classi- 
fication des marchandises, inscrite à l’art. 42 du cahier des charges général ; 
mais ils sont implicitement compris dans la irè classe des marchandises, à 
petite vitesse, taxées à 0,16 par tonne et par kilomètre. 

Les compagnies ont, d’ailleurs, maintenu les suifs épurés dans la 1"° série 
des tarifs généraux d'application (v. Marchandises) et les suifs bruts dans la 
2° série. 
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(1) La condition du retour gratuit des emballages démontés est également en vigueur au 
chemin de l'Ouest et probablement sur les autres lignes , sous la réserve de la production 
régulière de la lettre de voiture ou du récépissé timbré qui accompagnait l'expédition du 
sucre. ; 
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Quelques compagnies appliquent, spécialement, pour le transport des suifs 
en caisses, en barriques et en pains, le prix de la 4° série des tarifs généraux à 
petite vitesse; mais en stipulant des conditions de tonnage, de non responsa- 
bilité, de délais de transport prolongés, etc., et sous d’autres réserves géné- 
rales , au sujet desquelles nous ne pouvons que renvoyer à l’art. Tarifs, $ 183. 

Précautions spéciales de transport. (V. Matières, $ 5.) 


SURVEILLANCE, 

I. ETABLISSEMENT DE LA VOIE. — Il n’y a pas d'instruction uniforme sur la 
manière dont les ingénieurs de l'État doivent s’acquitter du contrôle des tra- 
vaux des chemins de fer concédés ; mais, en général, ces fonctionnaires n’ont 
ni à prescrire les moyens d’exécution, ni à procéder à la réception des maté- 
riaux ; ils ont seulement à reconnaître et à constater avec soin si les conditions 
du cahier des charges se trouvent suffisamment observées et satisfaites. Nous 
ne pouvons, à cet égard, que renvoyer aux articles de ce recueil, relatifs aux 
travaux et notamment aux mots : Etudes, Conférences, Contrôle, Ouvrages 
dart, Projets, Réceptions, Routes, Travaux, etc. 

JI. SURVEILLANCE DES LIGNES EXPLOITÉES. — La police et la surveillance des 
lignes sont spécialement confiées : 1° aux ouvriers poseurs (ou cantonniers) 
chargés de l’entretien de la voie ; 2° aux garde-lignes ou garde-barrières ; 
8° aux gardes de nuit. (V. les art. spéciaux Garde-barrières et Garde-lignes.) 

Les principales dispositions contenues à cet égard dans les réglements, à 
peu près'uniformes, approuvés pour les diverses compagnies, sont les suivantes : 

1° Attributions des agents. — Les agents préposés 'à la surveillance de la 
voie ont pour mission de veiller avant tout à la sûreté de la circulation des 
trains, en empêchant, faisant cesser ou signalant avec soin tout ce qui pourrait 
faire obstacle dans la partie de voie qu’ils ont à surveiller, et en maintenant 
lintervalle réglementaire des trains. 

» [ls doivent encore veiller à la conservation du chemin de fer et de $es 
dépendances. » 

Mécaniciens et conducteurs de trains.— Sur toutes les lignes, les réglements 
imposent aux mécaniciens et conducteurs de trains l’obligation de surveiller 
l’état de la voie et de porter toute leur attention sur les signaux qui leur sont 
faits par les garde-lignes, garde-barrières, poseurs et autres agents. 

2° Signaux. (V. ce mot.) — « A l’approche des trains et des machines, les 
gardes et les poseurs doivent se placer sur l’accotement du chemin, autant 
que possible à la droite du train arrivant (à 1°,50 au moins du rail extérieur) 
et se tenir prêts à faire les signaux que les circonstances rendent nécessaires. 

» Quand deux trains se croisent, l’agent qui s’est posté pour l’un ne doit pas 
changer de place avant que les deux trains soient passés. » (V. Accidents et 
Gardes.) 

« L'agent qui s'aperçoit trop tard de l’arrivée d’un train ne doit pas essayer 
de traverser la voie pour aller prendre la droite ; i? doit, dans ce cas, rester 
sur l’accotement de gauche. » 

8° Intervalle entre les trains. — « Les gardes, etc., devront arrêter: 4° tout 
train suivant un autre train, lorsque le premier train maura pas sur le second 
une avance de dix minutes au moins. (V. Intervalles et Collisions.) 2° Tout train 
suivant un autre train, même à Pintervalle réglementaire, lorsque la marche 
ralentie du premier train fera craindre une rencontre. » 

Signaux d'’arrét. — « Dès que les trains sont en vue, les gardes et les 
poseurs doivent les observer avec la plus grande attention, afin de répéter 
aux mécaniciens les signaux qui pourraient étre faits par les conducteurs, ou de 
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faire eux-mêmes les signaux convenables, s'ils remarquent dans le train un 
dérangement quelconque exigeant le ralentissement ou l’arrêt. 

» Dans le cas d’arrêt d’un train sur la voie, le premier devoir des gardes et 
des poseurs est de se porter à l’arrière au pas de course, pour faire (à 800 
mètres au moins et même jusqu’à 1500 mètres, suivant la déclivité de la voie) 
les signaux d’arrèêts qui doivent protéger le train. (V. Signaux.) 

» Ces agents devront se conformer, d’ailleurs, aux indications qu’ils ponp 
raient recevoir des conducteurs de trains. 

4° Trains extraordinaires. — « Les trains extraordinaires n’élant pas annon- 
cés, les agents doivent se tenir sur leurs gardes et agir toujours comme si un 
train était attendu. » : 

50 Trains dédoublés. (V. Intervalles, Poseurs et Signaux.) 

6° Travaux. — « Aucun travail de nature à intercepter les voies ne doit 
être entrepris avant qu’un signal d’arrèt ne soit fait (à la distance réglemen- 
taire) du côté où un train ou une machine peut survenir. (V. Réparations.) 

» À moins d'urgence, aucun travail de nature à intercepter les voies ne de- 
vra être entrepris pendant la nuit, ni en temps de brouillard. » 

79 Circulation de trucks, lorrys, wagonnets, etc. — La circulation de ces 
véhicules doit être protégée par des signaux faits à la distance réglementaire. 
(V. Lorrys et Stationnement.) 

8° Circuülalion à voie unique. (V. Pilotage et Voie iiig ) i 

« Toutes les fois que la circulation des trains et des machines devra mo- 
mentanément avoir lieu sur une seule voie et que les gardes nu poseurs wau- 
ront pu en être informés en temps utile, le mécanicien du premier train qui 
passera sur la voie unique, en sens contraire de la circulation normale sur 
cette voie, les préviendra. 

» Les gardes et les poseurs, à partir de ce moment, devront protéger, en 
avantet en arrière, à la distance réglementaire, les travaux de nature à inter- 
cepter, la circulation, ou les lorrys qu’il serait indispensable de faire circuler.». 

9° Dérangements de la voie. — « Si un agent remarque un déplacement ou 
une rupture dans les rails ou les coussinets, un éboulement, un tassement ou 
. tout autre dérangement, et, en génèral, un obstacle quelconque de nature à 
compromettre la sûreté des trains, il doit immédiatement envoyer au-devant 
du premier train qui peut survenir, à 800 mètres au moins et même jusqu’à 
1500 mètres, suivant la déclivité de la voie, du point qu’il faut protéger, telle 
personne qui se trouverait présente, ou qu’il rencontrerait, pour faire le signal 
d'arrêt. 

» S’il est seul, il se portera lui-même au-devant du wan et placera des pé- 
tards sur les rails à la distance réglementaire. 

+ Dans le cas où les deux voies seraient interceptées, aiant doit envoyer 
dans les deux directions et faire faire, à 800 mètres au moins du point qu’il 
faut protéger, les signaux d'arrêt. 

» S'il est seul, il se portera d’abord au pas de course au-devant du premier 
train attendu et placera des pétards sur les rails à la distance réglementaire. 
Il se portera ensuite, aussi rapidement que possible, du côté opposé, et placera 
de même des pétards sur les rails à la distance réglementaire. 

» Lorsque les signaux seront assurés, l’agent fera lui-même les réparations 
nécessaires, s’il le peut ; sinon, il avertira le chef poseur le plus voisin. 

» Dans aucun cas, une fois le$ signaux assurés, il ne doit quitter le point 
qu’il faut protéger avant d’avoir reçu du secours. 

» 11 demandera çe secours par tous moyens à sa disposition. » 

10° Dérangements d'appareils lélégraphiques. (V. Télégraphe.) 
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119 Petit entretien. — « Les gardes doivent, dans leurs tournées, s'assurer 
que rien ne s’oppose à la libre circulation des trains. Ils-resserreront, toutes 
Jes fois que cela sera nécessaire, les coins chevillettes, crampons, boulons 
d’éclisses, etc., pour assurer un contact parfait de toutes les pièces entrant 
dans la composition des voies. Ils exécuteront, en outre, les autres petits tra- 
vaux d'entretien qui leur seront prescrits. 

» Îly signaleront aux poseurs ou cantonniers les joints mal placés, trop serrés 
ou trop ouverts, les rails, coussinets et traverses en mauvais état, et les points 
de la voie qui leur paraitront fléchir au passage des trains. » 

lis veilleront, enfin, à ce que les débris de coke enflammés et tombés de la 
machine ne communiquent le feu ni aux ouvrages en charpente, ni aux herbes, 
ni aux bois. En cas de sinistre, ils prendront toutes les précautions pour 
éteindre le feu, et, s’il en est besoin, ils appelleront du secours. 

iso Expulision des personnes étrangères. — « Les cantonniers, garde- 
» barrières et autres agents du chemin de fer devront faire sortir immédiate- 
» ment toute personne qui se serait introduite dans l'enceinte du chemin, ou 
» dans quelque portion que ce soit de ses dépendances où elle n’aurait pas le 
» droit d’entrer. (Art. 68, ordonn. du 15 nov. 1846, v. Circulation et Per- 
» sonnes.) | | 

« En cas de résistance de la part des contrevenants, tout employé du che- 
» min de fer pourra requérir l’assistance des agents de l’administration et de 
» la force publique. (/bid.) 

» Les chevaux ou bestiaux abandonnés qui seront trouvés dans l’enceinte du 
» chemin de fer seront saisis et mis en fourrière. » (V. Bestiaux.) 

13° Enlèvement des dépôts. — « Les agents empêcheront de jeter ou de 
déposer momentanément aucun objet quelconque dans l’enceinte du chemin 
de fer. 

» ils enlèveront tous les objets qui se trouveraient sur le chemin sans néces- 
sité de service. 

» lis éloigneront des rails les feuilles et autres objets qui pourraient y rester 
adhérents. Ph 

14° Neiges. — « En temps de neige, les gardes et poseurs doivent travailler 
activement : d’abord à dégager les rails, ensuite à déblayer les voies, puis 
Pentrevoie, enfin les banquettes. 

» En temps de neige, la nuit tous les gardes et les poseurs doivent se rendre 
à leur poste, comme aux heures de service, pour déblayer les voies. Ils doi- 
tent encore se transporter sur la voie pendant les orages violents, pour 
s’assurer que le ballast n’a pas été entrainé par les eaux et que la voie n’est 
pas dégarnie d’une manière dangereuse. (V. Neiges.) » 

15° Accidents. — « En cas d'accident, les gardes et les poseurs qui ne sont 
pas de service ou dont la présence à leur poste n’est pas indispensable, 
doivent se porter au premier avis sur le point où l’accident a eu lieu pour 
prêter aide et assistance. » 

16° Objets tombés sur la voie. (V. Objets.) 

17° Tournées et mesures d'ordre. — Les agents chargés de la surveillance 
et de entretien de la voie, devront toujours ètre munis, dans l’exercice de 
leurs fonctions, des outils et objets prescrits par les réglements. 

[is devront faire régulièrement les tournées indiquées par les ordres de ser- 
vice et se conformer, d’ailleurs, à toutes les instructions qui leur seront 
données. , 

« Dans les parties de la ligne où il n’y a pas de service de nuit, les gardes 
feront toujours une tournée avant le passage du premier train, et ne quitteront 
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ła ligne qu’un quart d’heure après le passage du dernier train du soir, lors- 
qu’ils auront la certitude qu’aucun train n’est annoncé et qu aucune machine 
ne doit plus passer sur leur canton. » 

18° Passages à niveau et cours des gares. (V. Barrières, Garde-barrières, 
Gares, Cours, Omnibus et Passages.) 

Surveillance spéciale des gares. (V. Gares, $ 2.) 

19° Surveillance de nuit. — Sur presque toutes les lignes, des gardes sont 
spécialement chargés pendant la nuit de la surveillance de la voie. Les de- 
voirs qu’ils ont à remplir consistent surtout en tournées fréquentes. lls doivent 
parcourir, au moins deux fois à pied, toute l'étendue de leur canton, en faisant 
des contre-marches, s’il y a lieu, pour déjouer la malveillance. 

. I ne doit y avoir aucune interruption dans le service de nuit. 

Les gardes de nuit doivent faire et observer les signaux, conformément aux 
réglements, sous peine d’être considérés comme absents et punis en consé- 
quence. 

lis tiennent note des heures de passage des trains, des points où ils les ont 
rencontrés et de état de leurs signaux. è 

Ils notent également tous lés détails relatifs à la surveillance et à Péclatrage 
des passages à niveau et autres parties de la voie, plaques, aiguilles, signaux, 
Ja marche des horloges et l’accord des divers cadrans, etc. 

Ils constatent les actes de malveillance et les accidents de toute nature venus 
à leur connaissance. 

Hs signalent, enfin, les agents qni ne seraient pas à leur poste, ainsi que les 
infractions aux réglements. (Inst. spée.) 

20° Outils et objets divers. — Les prescriptions relatives aux outils divers, 
dont les gardes doivent être munis, sont applicables aux agents du service de 
nuit. (V. Outils.) 

Il est défendu aux surveillants de nuit d'exercer pendant le jour aucun mó- 
tier ou profession sans l’autorisation de la compagnie. 

a1° Service de nuit dans les gares. (V. Gares, $ 2, 3°.) 

III. SURVEILLANCE DU MATÉRIEL. (V. Entretien, Chauffeurs, Chefs de dépôt, Mé- 
caniciens et Matériel.) : 

TV. SURVEILLANCE SPÉCIALE DU PERSONNEL. (V. les art. Agents, Contrôle, Per- 
sonnel.) 

V. SURVEILLANCE GÉNÉRALE DE L'EXPLOITATION. — Par circulaires des 30 octobre 
-1855 et 3 octobre 1856, le ministre a appelé l’âttention de la compagnie et des 
ingénieurs en chef du contrôle sur les points suivants : 1° nécessité de main- 
tenir constamment le personnel au niveau des besoins de lexploitation et 
organiser le travail journalier des agents, notamment des gardes, des aiguil- 
leurs, des mécaniciens et des chauffeurs, de manière que la durée de ce travail 
soit toujours en rapport avec le degré de fatigue ou d’attention qu’exige la 
nature de chaque fonction ; — 2° surveiller et exécuter, avec le plus grand soin, 
les manœuvres des aiguilles et des signaux, et renouveler aux agents les in- 
structions qui leur ont été données pour la rigoureuse observation de l’ordre 
de service relatif anx signaux détonants ; — 3 ° assurer « Ja stricte observation 
des heures de départ et d’arrivée des trains, et le maintien rigoureux d’un 
intervalle convenable entre les convois qui se suivent ; » — 4° surveiller avec 
soin « la manœuvre des disques aux abords des stations et'leur éclairage pen- 
dant la nuit et par les temps de brouillard. Il arrive trop souvent que les agents 
des stations négligent de fermer la voie après le passage d’un train, ou se 
hâtent de l'ouvrir avant que le délai réglementaire soit écoulé. On a parfois 
signalé aussi l’absence d’un éclairage suffisant, due, soit à la mauvaise qualité, 
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soit à la congélation de l’huile. IH importe que les compagnies veillent de très- 
près à ces détails d'exploitation, sur lesquels repose en partie la sécurité du 
service; » — 5° les agents doivent « veiller à ce que Pordre de service soit aussi 
rigoureusement observé pour la marche des trains de marchandises que pour 
celle des trains de voyageurs; » — 6° entretenir le matériel en parfait état, 
éviter excès des chargements et autres causes qui peuvent occasionner le ra- 
lentissement ou l'arrêt anormal des trains en marche, « régler la charge des 
trains, de manière à ne pas dépasser la puissance des machines, en les sup- 
posant placées dans les circonstances atmosphériques les plus défavorables et 
sur les rampes les plus fortes du trajet qu’elles ont à parcourir, et restreindre, 
dans les limites les plus étroites, l’envoi des trains extraordinaires » (v. Loco- 
Mmolives) ; — 7° éviter les plaintes relatives à l’insuffisance du nombre des 
agents chargés de la manœuvre du télégraphe électrique dans les stations. 
L'emploi du télégraphe est un auxiliaire trop précieux de lexploitation pour 
que les compagnies ne prennent pas à cet égard toutes les mesures conve- 
nables ; — 8° enfin, les fonctionnaires du service du contrôle et les chefs de 
service de la compagnie ont été.invités «à s'assurer, par des tournées fré- 
quentes de jour et de nuit, que tous les agents sous leurs ordres comprennent 
et exécutent bien les réglements, et qu’ils apportent dans leurs fonctions tout 
le zèle et toute la vigilance, sans lesquels il n’y a pas de sécurité possible sur 
les chemins de fer. » | 

Surveillance administrative. (V. Administration centrale, Commissaires, 
Contrôle, Ingénieurs, Inspecteurs, Préfets, etc.) 
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Conditions de transport. (V. Finances, $ 1.) 
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Application des anciens réglements. — « Sont applicables aux chemins de 
» fer les lois et réglements sur la grande voirie, qui ont pour objet d’assurer 
» la conservation des fossés, {alus, levées et ouvrages d'art, dépendant des 
» routes, etc. » (Art. 2, loi 15 juillet 4845. Ext.) 

Conservation des talus. — Les dispositions des anciens réglements rappelées 
à l’art. Berges, concernent également la conservation des talus. (V. Berges et 
grande Votrie.) 

Dégradation des talus. — « La dégradation des talus d’un chemin de fer 
par lPécoulement des eaux pluviales et ménagères d’une maison riveraine cons- 
titue une contravention de grande voirie. Le propriétaire doit être condamné 
à l’amende et à faire cesser ledit écoulement. » (C. d’État, 13 déc. 1860.) 

Incorporation au domaine de l'État. (V. Bornage et Dépendances.) 

Assainissement et consolidation. (V. Éboulement, Drainage, Murs.) 

Enlèvement des herbes. — D’après les réglements approuvés (v. notam- 
ment déc. minist. du 8 août 1853, lignes d'Alsace) « les acquéreurs des 
herbes des talus et les ouvriers chargés de la coupe et de l’enlèvement des 
herbes, ne sont autorisés à entrer dans l’enceinte du chemin de fer, que pour 
Je temps de Ja récolte et seulement par le passage à niveau le plus voisin de 
la partie acquise. L’entrée est formellement interdite aux enfants et à toule 
personne étrangère aux travaux en question. 

» Les personnes autorisées ne pourront circuler sur la voie qu’en se tenant 
constamment sur la banquette du chemin, et seulement pendant l’intervalle du 
passage des trains. 

» Aussitôt qu’un train sera annoncé, les personnes sus-mentionnées devront 
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se. placer sur le talus et y rester jusqu’äprès le passage du train annoncé. 
» Tout dépôt d’herbes, outils, ustensiles, est formellement interdit sur la 
voie ou sur les banquettes du chemin. » a ss 


TAMPONS. 


I. EXCLUSION DE TAMPONS SECS DANS LES TRAINS MIXTES.— « I} résulte de Part. 22 
de l’ordonnance de 1846, que tout wagon à marchandises non muni de tampons 
à ressorts devrait être exclu de la composition des trains mixtes de voyageurs; 
toutefois, ladministretion a cru devoir, sur la demande de certaines compa- 
gnies de chemins de fer, se départir de l’application absolue de la disposition 
ci-dessus rappelée, en autorisant la mise en circulation, en nombre limité, de 
wagons à tampons secs armés de ressorts de traction ou de tendeurs Lassale 
(tendeurs qui sont également des ressorts de traction et non de choc). Mais 
Padministration a expressément recommandé d’exclure des trains mixtes les 
wagons à marchandises à tampons secs, non munis, d’ailleurs, de ressorts de 
traction ni de tendeurs Lassale, et de constater par des procès-verbaux les 
contraventions ainsi commises à l’art. 22 du réglement de 1846. (Circ. minist. 
du š sept. 1855.) En cas d'infraction, le chef de service qui a dirigé la for- 
mation du train, est punissable des peines prononcées par l’art. 21 de la loi 
du 15 juillet 1845, et la compagnie est civilement responsable des frais. » (C. 
Orléans, 24 juin 1854, et C. C., 19 fév. 1852.) 


Il. HAUTEUR UNIFORME DES TAMPONS. — Les compagnies ont également reçu 
lPinvitation de se concerter ensemble pour adopter une mesure uniforme rela- 
tivement à la hauteur des tampons de choc, afin d'éviter les accidents qui 
peuvent résulter du défaut de contact de ces tampons, lorsqu'un train est 
composé dè wagons de diverses provenances. (Circ. minist. du 13 mars 1856.) 
Cette invitation a été rappelée le 7 décembre 1859, par une circulaire minis- 
térielle qui contient le passage suivant: « Aujourd’hui que le matériel roulant 
» des compagnies s’entremèle sur tous les réseaux, il est indispensable que 
» les conditions d’établissement des parties de ce matériel qui peuvent être 
» des causes d’accidents, soient étudiées avec soin, et que des bases unifor- 
» mes soient adoptées partout; il semblerait naturel que le syndicat du che- 
» min de fer de ceinture, à raison même dé sa composition, prit à cet égard 
» initiative et se chargeât du soin de recueillir les vues et les opinions des 
» compagnies non syndiquées, dont les lignes n’aboutissent pas à Paris et de 
`» les transmettre à l’administration centrale. 

» On ne peut douter, d’ailleurs, que ces dernières ne s’empressent de con- 
courir au but commun qu’il est si désirable d’atteindre. » 


Limite d’écartement des @gmpon. (V. Composition de convois, fin du 6 1.) 
III. MANOŒUVRES AUX TAMPONS. (V. Manœuvres.) 


Manœuvres à coups de tampon. — Les manœuvres consistant à note 
des wagons avec la machine pour les lancer sur les voies de garage, sont for- 
mellement interdites par les ordres de service et les réglements (1). 
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(1) ll y a une distinction à faire entre les manœuvres à coups de tampon et les manœu- 
vres par impulsion, qui sont également interdites par les réglements. Ces dernières 
manœuvres consistent à placer plusieurs wagons destinés à des voies différentes, devant 
une machine et à faire prendre à ces vébicules uhe certaine vitesse, puis, lorsqu'ils arri- 
vent à quelques pas de l’aiguille de l'entrée de ces voies, on ralentit la marche de la ma~- 
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Il a été recommandé à plusieurs reprises aux agents principaux et aux chefs 
de gare de ne plus tolérer ces manœuvres si dangereuses pour ‘le personnel. 
et si destructives pour le matériel. (V. Manœuvres.) 


TARAGE. 


L’indication du farage des wagons, c’est-à-dire, la constatation du propre 
poids du véhicule, ne s'applique qu’aux wagons à marchandises. La charge 
maxima que l’on inscrit aussi sur le wagon, indique le poids de marchandises 
que l’on peut lui faire porter. 

A la.suite de diverses plaintes sur les différences de tarage, l’administration 
a fait examiner la question du farage des wagons servant au transport des 
marchandises sur les chemins de fer. (Circ. minist. du 19 juin 1858.) 

Il est résulté de cet examen « qu’il ne paraît pas y avoir lieu, quant à présent, 
» astreindre les compagnies à une réglementation spéciale et uniforme ; 
» toutefois, il importe que l’administration soit mise à même, le cas échéant, 
» de prescrire les mesures dont l’expérience ferait reconnaître l’utilité. » (Déc. 
minist, du 34 mai 18641. Ext.) 

« En conséquence, les commissaires de surveillance admipistrative doivent 


tenir note à titre de renseignement de toutes les difficultés qui pourraient : 


s'élever, à Pavenir, entre les expéditeurs et les compagnies, au sujet de l’exac- 
titude du tarage des wagons et de la constatation du poids des chargements 
par wagons complets. » 

í TARIFS. 

Variations nombreuses. — Les modifications fréquentes que les compagnies 
` de chemins de fer apportent à ieurs tarifs, modifications de prix, de délais, de 
parcours et de conditions, transforment d’un jour à l’autre, l’économie de ces 
tarifs. Ces variations rendraient tout à fait insuffisants les renseignements que 
nous pourrions donner sur les questions de chiffres et sur divers détails, dont 
il n’est possible de se rendre compte qu’au moyen de étude spéciale de volu- 
mineux recueils de tarifs. Nous nous bornerons, en conséquence, à résumer, 
ci-après, quelques principes généraux qui découlent des art. 42 et suivants du 
cahier des charges et de la jurisprudence : 

[. TARIFS GÉNÉRAUX DE GRANDE VITESSE. — Ces tarifs comprennent principale- 
ment le transport des voyageurs de 1™®° 2° et 3° classe, des enfants, des mili- 
taires, des bagages, des chiens placés dans les niches des fourgons. 

Ils comprennent également le transport des huîtres, poissons frais, denrées, 
excédants de bagages et marchandises de toute classe, dénommées sous la 
rubrique Messagerie. (V. ce mot.) 


1° Les bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait ; 2° les veaux : 


et porcs; 3° les moutons, brebis, agneaux et chèvres, peuvent, sur la demande 
des expéditeurs, être transportés à la vitesse des trains de voyageurs : dans ce 
cas, les prix dé transport de la petite vitesse sont doublés, avec addition do 
Pimpôt. 

Les voitures particulières ou publiques, à 2 ou 4 roues, peuvent également, 
sur la demande des expéditeurs, être transportées à la vitesse des trains des 
voyageurs, en payant le double du tarif. 


mu a ee me Or 
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chine en serrant le frein, alors les wagons se dirigent, par leur propre impulsion, sur la 
voie qui leur est destinée et où ils viennent quelquefois tamponner d'autres wagons en 
stationnement. Dans certains cas, les wagons ainsi lancés déraillent en passant sur un 
croisement de voie ou sur une aiguille. ' 
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Enfin, le service à grande vitesse comprend spécialement le transport des 
voitures des pompes funèbres et des cercueils, et le transpart des tinances, 
valeurs et objets d’art. 

Nous avons donné, d’ailleurs, dans ce recueil, des renseignements détaillés 
sur ces divers transports. (V. Animaux, Bagages, Colis, Denrées, Faclage, 
Finances, Messagerie, Marchandises, Voitures et Voyageurs.) 

lI. TARIFS GÉNÉRAUX DE PETITE VITESSE. — Les transports à petite vitesse, dé- 
nommés à l’art. 42 du cahier des charges, comprennent les animaux (désignés 
plus haut), les marchandises des trois classes (v. Classification et Marchan- 
. dises, $ 6), les wagons, chariots, locomotives, tenders et voilures de toutes 
classes. (V. Malériel et Voitures.) 

Des conditions spéciales sont applicables aux masses indivisibles pesant plus 
de 3000 kilog. (v. Masses) et au transport des pièces de bois ou de fer et ob- 
jets de plus de 6,50 de longueur. (V. Marchandises et Camionnage.) 

Tarifs de camionnage, factage, magasinage, omnibus. (V. ces mots.) 

III. TARIFS EXCEPTIONNELS. — Outre les dispositions particulières adoptées 
par les diverses compagnies, sous l’approbation du ministre, pour le transport 
des masses indivisibles, et des pièces de bois ou de fer excédant la longueur 
de 6",50, c’est-à-dire, les dimensions du matériel ordinaire, « les prix déter- 
» Mminés au Cahier des charges ne sont point applicables aux objets suivants, 
» pour le transport desquels l’administration supérieure s’est réservé de ré- 
» gler annuellement les tarifs, tant pour la grande que pour la petite vitesse, 
» sur la proposition des compagnies. » (Art. 47 du cah. des ch.) 

1° « Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif 
» et qui ne peseraient pas 200 kilog. sous le volume d’un mètre cube (v. Denrées 
» et Marchandises); 

2° » Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dan- 
» gereux, pour lesquels des réglements de police prescriraient des précautions 
» Spéciales (v. Animaux et Matières) ; 

3° » Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait 5000 francs (v. Ani. 
» MAUT); 

4° » A Foret à l’argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au pla- 
» qué d’or ou d’argent, au mercure ou au platine, ainsi qu’aux bijoux, dentelles, 
» pierres précieuses, objets d’art et autres valeurs (v. Finances) ; 

5° » Et, enfin, aux paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément 
» 40 kilogrammes et au-dessous. » (V. Colis et Messagerie.) 

Les arrêtés ministériels des 30 mai et 30 décembre 1862 ont fixé, pour l’année 
1863, les prix et conditions des tarifs exceptionnels, dont l’énumération vient 
d’être donnée ; mais il ne nous paraît pas indispensable de reproduire ici ces 
prix et conditions qui figurent déjà dans notre recueil aux divers articles aux- 
quels ils s’appliquent. ; 

Il est de principe, d’ailleurs, que lorsque le renouvellement des tarifs excep- 
tionnels à arrêter annuellement par l’administration n’a point eu lieu en temps 


utile, ces tarifs sont prorogés de droit (art. 47, ordonn. du 15 nov. 1846), ils 


n’en sont pas moins obligatoires pour les expéditeurs. (C. d'Amiens, 3 juin 
1354, v. Marchandises, $ 7.) 

Frais accessoires. — Cette dernière disposition est également applicable 
à la perception des frais accessoires, dont le tarif est réglé annuellement par 
le ministre. (V. Frais accessoires.) 

Tarifs spéciaux. (V. plus loin, §$ 13, 13 et 14.) 

IV. POIDS MINIMUM ADMIS DANS LES TARIFS. (V. Colis, Messagerie et Tonnage.) 

Pesage des colis, (NX. Pesage.) 
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V. BASES -KILOMÉTRIQUES, ETC. — « Les compagnies ne peuvent percevoir 
> aucune taxe qu’en vertu de l’homologation du ministre. » (Art. 44 du cah. 
des ch. Ext.) (V. Homologation.) 

« La perception a lieu d’après le nombre de kilomètres parcourus. Tout 
» kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en entier. Si la 
» distance parcourue est inférieure à 6 kilomètres, elle sera comptée pour 6 
» kilomètres. » (Art. 42 du ĉah. des ch. Ext.) 

Complages exceptionnels. (V. Distances.) 

« Lorsque les compagnies ont à soumettre à l’administration des tarifs à 
» taxes fermes (c’est-à-dire, où Pon ne fait pas ressortir le prix par kilomètre), 
>» il est prescrit auxecompagnies de joindre au rapport explicatif qui doit 
» accompagner leurs propositions, une note indiquant les bases kilométriques 
» de ces tarifs. Cette note est destinée, comme le rapport mème, à servir 
» d’élément particulier d’appréciation pour l’administration et pour le service 
» du contrôle. » (Circ. minist. du 18 août 1860.) 

Cumul de tarifs différents. (V. ci-après, S 14.) 

Minimum de taxe. — « Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une 
» expédition quelconque, soit'en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être 
» moindre de 40 centimes. 

» Céréales. — Dans le cas où le prix de l’hectolitre de blé s’élèverait sur ke 
>» marché régulateur à 20 fr. ou au-dessus, le gouvernement pourra exiger de 
» la compagnie que le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et 
» légumes farineux, péage compris, ne puisse s'élever. au maximum, qui 
» 0,07 par tonne et par kilomètre. » (Art. 42 du cah. des ch. Ext.) 

La dernière commission d'enquête générale sur l’exploitation (Recueil admin. 
1863) a exprimé l’avis : « que la clause relative au transport des céréales con- 
> tinue d’être insérée dans les cahiers des charges, en remplaçant, dans tous 
» Jes cas, la mention d’un marché régulateur spécial, par celle du marché de 
» Paris, et en flxant uniformément à 20 francs, pour l’hectolitre de blé, le prix 
>» au-delà duquel s’effectuera l’abaissement du tarif. » 

VI. PROPOSITIONS DE TARIFS. — « La compagnie devra dresser un tableau des 
» prix qu’elle a l’intention de percevoir, dans la limite du maximum autorisé 
» par le cahier des charges pour le transport des voyageurs, des bestiaux, 
» marchandises et objets divers, et en transmettre en mème temps des expé- 
» ditions au ministre des travaux publics, aux préfets des départements tra- 
» versés par le chemin de fer (et aux ingénieurs en chef et inspecteurs princi- 
» paux du contrôle.) » (Art. 45, ordonn. du 15 nov. 1846.) 

La compagnie devra, en outre, dans le plus court délai et dans les formes 
énoncées en l’art. précédent, soumettre ses propositions au minist’e des tra- 
vaux publics pour les prix de transport non déterminés par le cahier des 
charges et à l'égard desquels le ministre est appelé à statuer. (Art. 46, ibid. V. 
ci-dessus, $ 3.) | 

Affichage des proposilions de tarifs. (V. Affichage.) 

Communicalion aux chambres de commerce. (V. plus loin, S 8.) 

Examen. — En principe, les avis du service du contrôle doivent parvenir 
au ministre, au plus tard, quinze jours après la communication des tarifs faite 
par la compagnie. (Circ. minist. des 23 août {850 et 31 oct. 1855.) 

Approbation provisoire. — « Si l’examen des propositions de la compagnie 
» paraît de nature à entrainer des retards, l’ingénieur en chef du contrôle doit 
» en faire une étude sommaire, de concert avec l'inspecteur du service, et 
» adresser au ministre, à l’expiration du délai de quinzaine, à partir de Paff- 
» chage, un avis interlocutoire, qui lui fera connaître s’il convient de laisser 
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» percevoir les nouveaux tarifs à titre provisoire, sauf décision définitive, ou 
» d'inviter la compagnie à surseoir à la mise en perception. Ii est bien entendu 
» que cette forme d’instruction ne devra être employée que le plus rarement 
» possible. » (Circ. minist. du 31 oct. 1855. Ext.) 

Homologation définitive et publication. (V. ces mots.) 

Nouvelles formalités d'homologation. (V. le mot Homologation à l’appen- 
dice, v. aussi au présent article, § 15.) » 

VII. ABAISSEMENT DES TAXES. — * Dans le cas où la compagnie jugetait con- 
» venable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie 
» de fer, d’abaisser avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées 
» par le tarif, les taxes qu’elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne 
» pourront être relevées qu'après un délai de trois mois, au moins, pour les 
» voyageurs, et d’un an pour les marchandises. » (Art. 48 du cah. des ch., $ 4.) 

« En cas d’abaissement de tarifs, la réduction portera proportionnellement 
>» sur le péage et sur le transport. » (Art. 48 #bid., 6 7.) 

« Toute modification de tarif proposée par la compagnie sera annoncée un 
mois d’avance par des affiches. » (/bid., $ 2.) 

La compagnie devra donner avis de ces modifications aux ministre des 
travaux publics, aux préfets des départements traversés et aux ingénieurs 
en chef et aux inspecteurs principaux du contrôle. (Application de l’art. 49, 
ordonn. du 1% nov. 1846.) Les formalités qui viennent d’être indiquées sont 
obligatoires, qu'il s'agisse d’un abaissement aussi bien que d’un relèvement de 
prix. (Dép. minist. du 19 juillet 1862, chemin de Lyon.) 

Relèvement des taxes. — La dernière commission d’enquête générale sur 
l'exploitation (Recueil administ. 14863) a exprimé l'avis « qu’il serait utile, en 
principe, de réduire les délais fixés par les cahiers de charges pour le relève- 
ment des tarifs de marchandises. » 

Perception des taxes. — « A l'expiration du mois à partir de la date de 
l'affiche, lesdites taxes pourront êtres perçues, si, dans cet intervalle, le mi- 
nistre des travaux publics les a homologuées. » (Ordonn. du 15 nov. 1846, 
art. 49.) 

« La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune 
faveur. » (Art. 48, cah. des charges. Extr.) 

Erreur dans l'application des taxes. (V. Taxes.) 

Affichage des modifications ministérielles. — « Si des modifications à 
» quelques-uns des prix affichés étaient prescrites par le ministre, les prix 
» modifiés devront être affichés de nouveau et ne pourront être mis en per- 
ception qu’un mois après la date de ces affiches. » ( Art. 49, ordonn. du 
15 nov. 1846. Ext.) 

Les dispositions de Part. 49 précité de l’ordonnance du 15 novembre 1846 
sont générales et absolues, non-seulement à l’égard du public, mais à l’égard 
des entreprises particulières. Une contravention à cet article rend une com- 
pagnie de chemin de fer punissable des peines portées par l’art. 24 de la loi de 
1845. (C. C., 28 juin 1851. V. Affichage.) 

VIII. CONSTATATION DE LA PUBLICITÉ. — Pour que le vœu de la loi soit rempli, 
il faut : 

« 4° Que la publicité donnée aux propositions de tarifs soit suffisante ; 

» 2° Que l'affichage pendant un mois soit régulièrement constaté ; 

» 3° Que l’administration supérieure ait été mise à mème, dans cet intervalle, 
» de prendre et de notifier aux compagnies sa décision.» (Circ. minist. du 31 oct. 
1855.) 

Communicalion aux chambres de commerce el formalités diverses. — La 
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circulaire précitée du 31 octobre 1855 a invité les ingénieurs en chef du con- 
trôle à faire vérifier « si chaque localité reçoit des affiches et en quel nombre, 
» sur quel point se fait l'affichage et comment il est pourvu à la conservation 
» ou au renouvellement des affiches ; s’il y a lieu d’ordonner l’apposition d’une 
» affiche à la mairie du lieu et la communication directe par les compagnies 
» aux chambres de commerce. » A la suite de l’enquête faite à ce sujet, le 
ministre a prescrit aux préfets (cire. minist. du 15 fév. 1862) de communiquer 
régulièrement aux chambres de commerce: « 4° les propositions de tarifs pré- 
» sentées par les compagnies de chemin de fer ; 2° les arrètés préfectoraux pris 
» en exécution des décisions concernant ces mêmes tarifs. » 

« Quant au délai d’un mois qui doit séparer l'affichage de la mise en per- 
» ception des tarifs, il importe d’y tenir rigoureusement la main, sauf à 
» l'administration à juger si le public est intéressé à ce que l'application des 
» nouvelles taxes ait lieu avant l’expiration du délai légal. » (Circ. précitée 
du 31 oct. 1855. Extr.) 

ll est, enfin, rendu compte au ministre du fait matériel de l'affichage et de la 
date à laquelle il a eu lieu, par l’annexion au dossier d’un exemplaire même de 
cette afliche. (V., $ 13, Tarifs spéciaux.) l 

Visa des affiches. — Pour satisfaire à une décision ministérielle, en date du 
a décembre 1853, « les chefs de gare et chefs de station ont été invités à 
» faire viser, soit par les commissaires de surveillance, soit par les maires des 
» communes sur le territoire desquelles sont situées les stations qui n’ont pas 
* d’agent spécial de surveillance, les affiches destinées à porter à la connais- 
» sance du public les tarifs ou leurs modifications, que la compagnie présente à 
» l’homologation. » (Ordre de service, ch. de l'Est.) 

Défaut d'affichage. — « Une compagnie qui a réduit ses tarifs, sans satisfaire 
à la condition que lui prescrivait son cahier des charges, d'annoncer cette mo- 
dification par des aftiches au moins un mois à l’avance, est passible de dom- 
mages-intérêts envers un entrepreneur de transports auquel cette concurrence 
a causé préjudice. » (C. C., 7 juillet 1852.) 

Frais de publication. — Les formalités de publication des tarifs sont ac- 
complies aux frais des compagnies. (V. Affichage et Publication.) 

IX. FORCE OBLIGATOIRE DES TARIFS. — « Dès qu’ils ont été approuvés et pub- 
liés dans la forme légale, les tarifs fixés ou modifiés par l’autorité administrative 
supérieure deviennent obligatoires pour et contre les compagnies de chemin 
de fer, au mème titre que les cahiers des charges annexés aux lois de conces- 
sion, et il n’appartient ni à la juridiction civile, ni aux tribunaux de commerce 
d’en faire la critique , ni d’en entraver l’exécution ». (C. Paris, 29 fév. 1860.) 

« [I n’est pas permis, par exemple, à un tribunal d'imposer à la compagnie 
un délai plus court et un prix moins élévé, sous prétexte que par la nature 
même des choses, un contrat dérogeant aux tarifs devrait être considéré 
comme intervenu entre l'expéditeur et le chemin de fer.» (C. C., 19 janv. 1858.) 

Mais l’autorité judiciaire a qualité pour apprécier , par exemple, si les taxes 
approuvées et les conditions prescrites ont été bien appliquées. (C. d’État, 
26 fév. 1857.) 

Réclamations. — Il résulte de ce qui précède que le ministre seul est com- 
pétent pour connaître des réclamations ayant pour objet l’établissement et les 
modifications de tarifs. « Les préfets n’ont pas qualité pour l’examen de ces 
» réclamations, ils doivent renvoyer les affaires de ce genre au ministre » 
(dép. minist. du 5 déc. 1861, ch. de Lyon), en y joignant, s’il y a licu, leurs 
observations. 

« Les tribunaux ordinaires pewvent être, d’ailleurs, appelés à statuer sur 
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we demande en restitution de sommes perçues par une administration de 
chemin de fer, en vertu de tarifs qui n’auraient pas été autorisés et publiés 
régulièrement. — Cette demande est compétemment portée devant le tribunal 
du lieu où les marchandises ont été confiées à l'administration du chemia de 
fer. » (C. Paris, 15 août 1887.) 


X. TARIFS GÉNÉRAUX DE CAMIONNAGE ET DE FACTAGE. v. Ces mots.) 


XI. FORMALITÉS APPLICABLES A TOUS LES TARIFS. — Les règles générales d’af- 
fichage, d'homologation et de publicité, qui viennent d’être rappelées pour 
les tarifs généraux à grande et à petite vitesse, sont également applicables 
&ux divers tarifs dont il va être question ci-après, à Pexception , toutefois, des 
tarifs internationaux qui sont régis par des dispositions spéciales. 


XII. TARIFS DIPFÉRENTIELS OU D’ABONNEMENT.— Les tarifs soumis à l’approbation 
de Padministration supérieure sont généralement exempts d’anomalies, c’est- 
à-dire qu’ils ne renferment pas des conditions ayant pour effet de rendre, par 
exemple, inférieure à la taxe d’un parcours partiel, celle d’un parcours plus 
allongé ; mais l’administration est appelée quelquefois à autoriser l’application 
de taxes qui ne présentent pas, pour toutes les fractions d’un parcours quel- 
conque, une base kilométrique uniforme; de là l’origine des tarifs différen- 
tiels, qu’il ne faut pas confondre avec les tarifs dits d’abonnement (supprimés 
par arrêté ministériel du 25 janvicr 14860) et d’après lesquels les expéditeurs 
s'engageaient à remettre toutes leurs marchandises au chemin de fer, à Pex- 
clusion de toute autre voie de transport. 

« C’est à l’autorité administrative seule qu’il appartient d’apprécier les élé- 
ments divers qui peuvent déterminer le rejet ou lhomologation d'un tarif 
différentiel, établissant entre les points extrêmes d’un parcours, des laxes pro- 
portionnellement moins élevées que celles établies entre les poinis intermé- 
médiaires. » (C. C., 8 juin 1859.) 

« est dans le pouvoir souverain du juge du fait de décider si un parcours 
total entre deux points extrèmes, à eu lieu au moyen d’un seul voyage ou de 
deux voyages distincts, et si, par suite, il y a lieu d’y appliques un seul ou 
deux tarifs. » (C. C., 8 juin 1859.) 

Stations non dénommées. « Les expéditions stat de gares | intermédiaires 
ont droit de profiter des tarifs différentiels établis par les compagnies de 
chemin de fer entre les points extrêmes. » {C. C., 19 janv. 1858.) » 

Les approbations ministérielles consacrent généralement ce dernier prin- 
cipe dans tous les tarifs à prix réduits qui ne font pas jouir du bénéfice de la 
réduction quelques-unes des stations intermédiaires, notamment pour la plu- 
part des tarifs spéciaux dont il est question ci-après ($ 13). 

« Les tribunaux ordinaires sont, d’ailleurs, compétents pour apprécier si le 
bénéfice d’une modification apportée par l’administration aux tarifs d’une 
compagnie de chemin de fer, s’étend à telle ou teng gare de ce chemin. » 
(C. Paris, 6 janv. 1858.) 

En absence d’une clause spéciale dens les tarifs, et en cas de réclamation, 
pour les stations non dénommées, « labaissement n’est appliqué que pour 
la portion de temps restant à courir depuis le moment où les réclamations ont 
été reconnues fondées et le moment où expire l’époque pendant laquelle a eu 
lieu l’abaissement du tarif. » (C. C., 8 août 1861.) 

XIII. TARIFS SPÉCIAUX A PRIX RÉDUITS. — Sur toutes les lignes de chemins de 
fer, les compagnies ont mis en application, avec l’autorisation de Padministra- 
tion supérieure, des tarifs spéciaux pour divers transports à grande et à petite 
vitesse, déjà compris dans les tarifs généraux d'application, dérivant de l’art. 42 
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du cahier dés charges. Nous allons résumer ci-après quelques unes des condi- 
tions qui régissent ces tarifs spéciaux à prix réduits : 

Grande vilesse. — Des réductions de tarifs sont ordinairement accordées 
pour certains parcours à grande vitesse, en ce qui concerne les voyageurs, le 
lait et les denrées ; mais toute latitude est laissée aux compagnies pour ces 
réductions que l’administration ne peut leur imposer, parce qu’elles sont en 
debors des termes du cahier des charges. (V. Billets, Denrées, Huitres, 
Lait, etc.) Il en est de mème pour les divers transports à petite vitesse, dont il 
va ètre question ci-après : 
~ Petite vitesse. — Parmi les tarifs spéciaux à prix réduits, applicables prin- 

cipalement aux expéditions, en petite vitesse, des marchandises les plus 
usuelles, nous citerons, comme tigurant généralement dans les livrets des 
diverses compagnies, ceux qui se rapportent au transport des bestiaux, Che- 
vaux de course, colons, engrais, étalons , fers el fontes, fourrages , farines, 
grains, elc., faïences, houilles et cokes, huiles, instruments agricoles, laines, 
liquides, malériaux de construction, matériel, meubles en vrac, minerais, 
pierres à macadam el à plätre, pierres de taille, pavés, granil, etc., pommes 
et poires, sels, sucres, sui/s, elc. Nous avons indiqué, au moins par aperçu, 
dans le cours de ce recueil, les divers prix aflérents aux transports dont il 
s’agit. 

Certaines opérations exceptionnelles sont également l’objet de tarifs spé- 
ciaux. Telles sont le passage des marchandises en douane, le pesage dans 
certaines gares, les transbordements des chemins de fer aux canaux, etc. Les 
turils des marchandises transportées sur les embranchements particuliers 
doivent aussi trouver leur place dans le recueil des tarifs spéciaux de chaque 
compagnie. (Circ. minist. du 14 févr. 1861.) Enfin, les tarifs spéciaux doivent 
fuire ressortir la nomenclature des marchandises, d’un poids inférieur à 
au0 kilog. sous le volume d’un mètre cube, soumises à la majoration de 50 0/0. 
(Cire. minist. du 12 fév. 1862, V. Marchandises, § 7.) 

Conditions diverses des tarifs spéciaux. — il nous reste à résumer les 
principales conditions qui figurent ordinairement, en totalité ou en partie, 
dans les larifs spéciaux en application sur les diverses lignes de chemins 
de fer. 

jè Clause de non garantie. — Les mots : sans responsabilité, inscrits dans 
la cinssitication annexée aux tarifs généraux, en regard de certaines marchan- 
dises transportées à prix réduits, s'appliquent aux avaries el déchets de route. 
(Ext. du tarif modèle.) En conséquence, les compagnies, dans leurs tarifs 
spéciaux, se déclarent exonérées de toute responsabilité pour déchets et ara- 
ries de route. (La jurisprudence a établi, toutefois, qu’elles devaient répondre 
des avaries de route attribuées à la négligence des agents, et nous ne pouvons 
que compléter, par la citation suivante, les renseignements déjà donnés sur 
cet objet à l’art. Avaries) : 

« Une des conditions (à peu près invariable) de l’application des tarifs spé- 
ciaux, est celle par laquelle les compagnies déclarent ne pas répondre des 
avaries et déchels de route. Cette stipulation ne dégage pas la responsabihté 
de la compagnie, lorsque l’avarie, objet de la réclamation, a dů être attribuée, 
d’après les documents dans lesquels les juges ont pu puiser les éléments 
de leur conviction, à la négligence ou au défaut de précaution des agents char- 
gés du transport des marchandises. (C. C., 26 mai ou mars 1860.) 

90 Manutention. — Le chargement et le déchargement des wagons sont 
généralement faits par les soins et aux frais des destinataires, les compagnies 
perçoivent alors seulement les frais de gare. (V. Frais.) 
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Les expéditeurs par wagons complets doivent, au départ, prévenir les com- 
pagnies 24 ou 48 heures à l’avance ; et à l’arrivée, les marchandises doivent 
ètre enlevées par les destinataires dans les délais fixés au tarif, faute de quoi, 
il est fait application des droits de stationnement. (V. Magasinage, S 8.) 

3° Prorogalion des délais de transport. — Les compagnies se réservent, 
d’ailleurs, de prolonger, dans une certaine limite, les délais gonfon de trans- 
port résultant de application du cahier des charges. 

4° Conditions de tonnage. — La plupart des expéditions prévues par les 
tarifs spéciaux ont lieu par wagons complets de 4000, 5000 et même 10000 kil., 
ou payant pour ce poids, s’il y a avantage pour expéditeur. 

5° Minimum de perceplion. — Les compagnies, lorsqu'elles appliquent un 
tarif spécial pour certains, parcours, stipulent quelquefois un minimum de per- 
ception qui varie suivant les distances divisées en zones : 1° jusqu’à 100 ou 
150 kilom. ; 2° de 100 ou 150 kilom. jusqu’à 200 ou 300 kilom. ; 3° au-dessus de 
300 kilom., etc. 

60 Minimum de dislance. — Pour quelques marchandises, les expéditions 
à prix réduits, pour des distances inférieures à 50 kilom, 400 kilom., etc., ne 
sont pas admises. 

7° Bénéfice atlribué aux slalions intermédiaires. (V. ci-dessus, $ 19.) 

8° Option obligatoire entre les tarifs généraux el spéciaux. — Nous avons 
indiqué ci-après, $ 14, les formalités à remplir en ce qui concerne la déciara- 
tion préalable à faire par l’expéditeur, et le rejet des réclamations qui avaient 
été présentées au sujet de cette mesure. 

9° Tarification au poids (et non sur le nombre des pièces). (V. Expéditions.) 

109 Retour gratuit d'emballages. — Les bouteilles vides, vases, sacs, cadres, 
Caisses, paniers, etc., sont transportés gratuitement au retour, sur le vu de la 
lettre de voiture ou du récépissé timbré qui accompagnait l'expédition ; mais 
nous ne pensons pas que cette bonitication soit accordée sur toutes les lignes, 
ni surtout qu’elle soit appliquée à toutes les marchandises. 

441° Maintien de certaines conditions des tarifs généraux. — Enlin , il est 
expressément rappelé que les conditions des tarifs généraux non modiliées 
par les tarifs spéciaux, sont conservées. 

Proposilions de larifs spéciaux. — « Les compagnies, au lieu de se borner 
» à une simple lettre d'envoi, doivent accompagner chacune de leurs propo- 
>» Sitions d’un rapport explicatif qui permette d’en apprécier les motifs en con- 
» naissance de cause. » (Circ. minist, du 30 juillet 1859.) « Ces propositions 
» devront être résumées dans une affiche qui puisse servir de base aux arrêtés 
» préfectoraux. » (Dép. minist. du 15 nov. 1859, ch. de Lyon.) « Enfin, les mo- 
» difications ou additions proposées seront indiquées à l’encre rouge sur un 
» exemplaire du tarif joint au dossier. » (Circ. minist. du 18 janvier 1861.) 

Cumul de tarifs spéciaux. — « En combinant, au profit d’un expéditeur, 
les avantages de deux tarifs spéciaux que rien ne relie entre eux, les premiers 
juges en ont fait une fausse interprétation et étendu la faveur de chacun de 
ces deux tarifs au-delà du cas pour lequel il était fait et en vue duquel chaque 
tarif avait imposé une charge corrélative (C. C., 12 déc. 1860 et 10 juin 1861) ; 
mais lorsqu'il s’agit d’un transport partie sur une ligne principale, partie sur 
un de ses embranchements et que des tarifs différents s’appliquent aux diverses 
parties des parcours, les tribunaux ne peuvent s’arrèter seulement au tarif le 
moins élevé ; ils doivent combiner ensemble ces différents tarifs pour fixer 
le prix total de transport. » (C. C., 34 mars 1862.) 

XIV. TARIFS COMMUNS ET COMBINÉS. — La jurisprudence a fait une distinction 
entre les tarifs communs, concertés entre deux ou plusicurs compagnies el 
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considérés comme mazrimum de perception, pour le transport des merchan- 
dises partant d’un point de l’une des lignes pour aboutir à un point de Fautre 
ligne, et les tarifs combinés qui constituent purement et simplement la réunion 
de deux tarifs spéciaux à prix réduits. — Mais cette distinètion n’a pas été faite 
dans l'instruction ci-après de l’administration supérieure : | 

Examen des tarifs communs. — « Toutes les fois que des tarifs ou traités 
» communs entre plusieurs lignes aboutissant à Paris seront présentés à lad- 
» ministration, les inspecteurs principaux des lignes intéressées se réuniront 
» pour en faire l'étude en commun. L’instruction ainsi faite, chaque inspecteur 
» consignera ses conclusions dans un'rapport spécial, qui, portant alors non 
» plus sur les détails particuliers à une ligne, mais sur l’ensemble du projet, 
» ‘sera de nature à mieux éclairer l’administration, à lui faciliter l’examen de la 
» question et à hâter la solution des affaires qui lui sont soumises. » (Cir. mi- 
nist. du 26 déc. 14854.) 

Force obligatoire. — « Les tarifs combinés par lesquels deux compagnies de 
chemins de fer s’engagent à transporter, à prix réduits, les marchandises par- 
tant d’un point de Pune des deux lignes, pour aboutir à un point de l’autre 
ligne, sont légaux et obligatoires, lorsqu'ils ont été soumis à l’approbation ad- 
ministrative, conformément aux dispositions du cahier des charges. 

» En conséquence, expéditeur placé à un point intermédiaire du parcours, 
n’est pas recevable à réclamer pour le parcours partiel, les avantages du tarif 
combiné établi pour le parcours total. 

» Le principe de l’égalité radicale et absolue, entre les expéditeurs, n’existe 
que pour les tarifs communs considérés comme maximum de perceptions. 

» Mais, lorsqu'il s’agit de réduction, par traités de faveur, sur le tarif com- 
mun, le droit d’en étendre le bénéfice au public appartient à Pautorilé admi- 
nistrative seule, et les expéditeurs ne peuvent individuellement réclamer les 
avantages du traité qu’à la condition d’en accepter toutes des charges. » (C. C 
13 avril 1839.) 

Fixation judtetaire du prix total de transport. — Nous avons cité, à la fin 
du $ 18, une décision judiciaire d’après laquelle les tribunäux ne doivent pas 
s’arrêter, pour l’appréciation du prix d’un transport ayant emprunté à la fois 
une ligne principale et ses embranchements, au tarif te moins élevé, et doivent 
combiner ies divers tarifs ; mais cette décision s’applique surtout au cumail des 
différents tarifs en vigueur sur un même réseau, et nous n’en parlons ici que 
pour mémoire, 

Responsabililé en malière de tarifs communs. — « L'engagement de la 
compagnie qui se charge du transport des marchandises de l’une des gares 
de sa ligne à l’une des gares de l’autre ligne, l’oblige vis-à-vis de l'expéditeur, 
pour tout le trajet, sans que celui-ci ait à prendre aucune mesure pour ke trans- 
port sur la partie empruntée de l’autre ligne; l'expéditeur se libère valable- 
ment de l’entier prix du transport en le versant dans la caisse de la gare d’où 
tes marchandises sont expédiées et ła responsabilité pèse, pour le tout, sur la 
compagriie qui se charge du transport. » (G. C., 8 déc. 1858.) 


[l] a été décidé, d’ailleurs, « que lorsque deux compagnies de chemins de fer 
ont substitué aux tarifs communs (considérés comme maximum de perception) 
un tarif combiné (réunion de deux tarifs à prix réduits), elles ne sont pas fon- 
dées à exercer un contrôle sur la destination des marchandises, pourvu que 
les expéditeurs, usant des avantages du tarif combiné, se conforment aux 
conditions déterminées. » (C. C., 20 mars 1863.) 

Formalités el conditions diverses. (V. les $S 5% et suivants âu présent ar- 
ticle.) — En principe, les conditions des tarifs généraux non modifiées par 
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les tarifs communs, sont conservées en ce qui concerne chacune des com- 
pagnies. 

Déclaration préalable de l'expéditeur. — L'application des tarifs spéciaux 
ou communs, à prix réduils, n’a lieu que sur la demande expresse de l’ex- 
péditeur ; les tarifs contiennent, à ce sujet, la clause suivante (approuvée 
par circ. minist. du 29 juin 1861): 

« Les prix des tarifs ne seront appliqués qu’autant que l’expéditeur en aura 
» fait la demande expresse, sur sa déclaration. A défaut de cette demande 
» préalable, l’expédition sera taxée de droit aux prix et conditions des tarifs 
» généraux de chaque compugnie. » 

Réclamations, compélence. — Quelques réclamations ont été adressées au 
ministre au sujet de cette dernière clause; mais l'administration supérieure 
a rappelé, par une circulaire du 25 novembre +861, « que la déclaration préa- 
>» lable a pour unique but de constater l’accord qui doit exister entre les com- 
» pagñies et l’expéditeur. Elle présente donc à cet égard une utilité que le 
» commerce ne saurait méconnaitre. » 


« L'action en réduction du prix convenu pour le transport des marchandises 
et en dommages-intérêts formés contre une compagnie de chemm de fer et 
fondée sur ce que les droits de transport auraient été acquittés suivant un 
tarif commun, tandis qu’ils auraient dû l’être suivant un tarif à prix réduit, 
est valablement portée devant le tribunal du lieu où les marchandises trans- 
portées ont été remises à la compagnie. » (G. C., 29 avril 1856.) 


XV. TARIFS INTERNATIONAUX. — Ces tarifs s’appliquent d’une part aux marchan- 
dises de transit (c’est-à-dire, traversant la France d’une frontière à une autre, 
sous plomb de douane), et, d’autre part, aux marchandises d’exportalion (c’est- 
à-dire, expédiées d’un point situé sur le territoire français en destination de 
l'étranger). 

‘Un décret impérial du 26 avril 1862 a apporté de notables changements dans 
les conditions d'homologation des tarifs de transit et d'exportation, et a dis- 
pensé les compagnies de certaines formalités préliminaires en vigueur pour 
les tarifs ordinaires. Les principales dispositions de ce décret sont les sui- 
vantes : 

Tarifs de transit. — « Art. 2. — Les compagnies, qui en feront la demande, 
» pourront être autorisées par le ministre des travaux publics, à percevoir les 
» prix et appliquer les conditions qu’elles jugeront les plus propres à com- 
» battre la concurrence qui leur est faite par les voies étrangères. 


» Elles ne seront astreintes, dans ce cas, à aucune formalité d’affichage 
» préalable et à aucun délai, soit pour appliquer les taxes réduites, soit pour 
+ opérer dans les limites fixécs par leurs cahiers des charges, le relèvement 
» des prix abaissés. 

» 3. — Les compagnies, auxquelles cette autorisation aura été accordée, 
» communiqueront au ministre les prix et les conditions applicables aux trans- 
> ports de transit, la veille de leur mise en vigueur. 

» Chaque tarif de cette catégorie devra être produit sous forme de priz 
» faits, c’est-à-dire, présenter pour chaque espèce de marchandises un chiffre 
» total unique par tonne, comprenant le péage, le transport et les frais acces- 
» soires de toute nature, de la frontière d’entrée à la frontière de sortie. 

» Ce prix total devra être le même pour tous les ports de mer appartenant 
» au même réseau et situés sur le même littoral. 


» 4. — Chaque tarif de transit sera porté à la connaissance du public, avant 
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» sa mise en vigueur, par des affiches apposées dans toutes les gares dé- 
. » nommées dans le tarif (1). 

» 5. — A toute époque, le ministre pourra interdire l’application des tarifs de 
» transit. 

» Tarifs d'exportation. — 6. — Les compagnies seront dispensées, pour les 
» tarifs d'exportation à prix réduits, des formalités d’affichage préalables pres- 
» crites par l’art. 49 de l’ordonnance royale du 15 novembre 1846. | 

» Elles seront, en outre, exonérées de l’obligation imposée par les cahiers 
» des charges de ne pas relever les taxes avant le délai d’un an. 

» Elles devront, pour les tarifs de cette nature, se conformer aux dispositions 
» suivantes: ` 

» 7. — Les compagnies soumettront au ministre toutes les propositions 
» tendant, soit à abaisser les taxes des marchandises destinées à exportation, 
» soit à modifier les conditions générales d'application relatives à ces trans- 
» ports (2). 

» 8. — Les propositions dont il s’agit devront indiquer les parties du réseau 
» sur lesquelles les tarifs seront appliqués au départ et la durée fixée pour 
» application. 

» Cette durée ne pourra , dans aucun cas, être inférieure à trois mois. 

» 9. — Si, dans un délai de 5 jours, à dater de enregistrement de ces pro- 
» positions (dans les bureaux de l'administration), le ministre n’a pas notifié 
> aux compagnies son opposition, les tarifs proposés pourront être appliqués 
» à titre provisoire. 

» Ces tarifs seront portés immédiatement à la connaissance du public par 
» des affiches apposées dans toutes les gares dénommées au tarif. 

» 10, — Toutes les fois qu'après le délai minimum de trois mois, fixé par 
» l’art. 8, ces compagnies voudront relever les tarifs d’exportation, par elles 
» abaissés , elles seront tenues de se conformer à toutes les dispositions de 
» leurs cahiers des charges et de l’ordonnance royale du 15 novembre 1846 (3). 

» 41. — A la fin de chaque exercice, chaque compagnie adressera au mi- 
» nistre un tableau général indiquant le tonnage, la nature, la provenance et 
» la destination des marchandises transportées sur son réseau, aux termes des 
» tarifs de transit et d’exportotion, ainsi que les prix et conditions auxquels 
» ces transports auront été effectués etc., etc. » 


XVI. INFRACTION AUX DISPOSITIONS SUR LES TARIFS. (V. ci-dessus, $$ 8 et 9, v. 
aussi Affichage et Pénalilé.) 
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(1) Les projets de ces tarifs doivent être communiqués à l'administration supérieure , aux 
préfets et aux ingénieurs en chef du contrôle, (Cire. minist. du 30 juin 18362. Ext.) 

D’après la même circulaire, si l’administration ne découvre, dans ces projets, rien qui 
doive en arrêter la mise en vigueur, elle se dispense de les homologuer ; elle laisse ezé- 
cuter le tarif et en accuse seulement réception ; si elle en juge autrement, elle interdit 
l'application du tarif. 

(2) » Les projets doivent ètre également communiqués aux préfets et aux ingénieurs en 
» chef du contrôle. Les tarifs restent, d'ailleurs, soumis aux formalités de l’homologatiou, 
» sauf à êtré appliqués, s'il y a lieu, provisoiremeut après les délais indiqués à l’art. 9 de 
» l'arrêté. » (Circ. minist du 30 iuin 1862.) 

(3) « C'est-à-dire que les compagnies devront procéder, en toat, selon les règles et for- 
» malités ordinaires. Le bénéfice ne reste entier, pour FPexportalion, que lorsqu'il s’agit 
+ d’une proposition nouvelle ou d'an abaissement sur un tarif préexistant. » (Fbid.) 
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| TASSEMENTS. 
(V. Éboulements, Profils et Terrassements.) 
| TAXES. 


Établissement des taxes. (V. Colis, Frais accessoires, Marchandises, Mes- 
sagerie, Tarifs, Voitures, Voyageurs, elc.) 

Affichage et Homotogation. (V. ces mots.) 

Éléments divers. (V. Distances et Tonnage.) 

Taxes pour les expéditions d’un réseau à l’autre. (V. Trafic, S 3.) 

« Calcul des laxes. — La taxation tolale d’une expédition de mème nature 
» estieffectuée en arrondissant les chiffres aux 5 centimes supérieurs, lorsqu’elle 
» atteint 2 centimes 5 millimes, et aux 5 centimes inferieurs, os *elle n’atteint 
» pas 2 centimes 5 millimes. » (Ext. du tarif général.) 

Système de perception. (V. Paiements et Tarifs, 7.) 

Erreurs dans l'application. « Lorsqu'une erreur a été commise par les em- 
ployés d’une compagnie de chemin de fer au préjudice de cette compagnie, 
un tribunal ne peut se refuser d’allouer le supplément de prix réclamé après 
que l'erreur a été reconnue, sous le prétexte que les expéditeurs ne devaient 
payer que le prix convenu. » (G. C., 4 fév. 1863.) 

Détaxes. (V. ce mot.) 

TÉLÉGRAPHIE 


I. PRESCRIPTIONS DU CAHIER DES CHARGES. — « Art. 58. — Le Gouvernement se 
» réserve la faculté de faire, le long des voies, toutes les constructions, de 
» poser tous les appareils nécessaires à l’établissement d’une ligne télégra- 
» phique, sans nuire au service du chemin de fer. 

» Terrains. — Sur la demande de lPadministration des lignes télégraphiques, 
» il sera réservé, dans les gares des villes et des localités qui seront désignées 
» ultérieurement., le terrain nécessaire à Pétablissement des maisonnettes 
» destinées à recevoir le bureau télégraphique et son matériel. 

» Surveillance. — La compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder 
» par ses agents les fils et les appareils des lignes électriques , de donner aux 
» employés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pourraient 
* survenir , et de leur en faire connaitre les causes. En cas de rupture du fil 
» télégraphique, les employés de la compagnie auront à raccrocher provisoi- 
» rement les bouts séparés, d’après les instructions qui leur seront données 
» à cet effet. 

» Transport gratuit des agents. — Les agents de la télégraphie, voyageant 
» pour le service de la ligne électrique, auront le droit de circuler gratuite- 
» ment dans les voitures du chemin de fer. | 

» Accidents. — En cas de rupture du fil télégraphique ou d’accidents graves, 
» une locomotive sera mise immédiatement à la disposition de l'inspecteur 
» télégraphique de la ligne, pour le transporter sur le lieu de l’accident avec 
» les hommes et les matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport sera 
» gratuit, et il devra être effectué dans des conditions telles, qu’il ne puisse 
> entraver en rien Ja circulation publique. 

» Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux, devien- 
» draient nécessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces dépla- 
» cements auraient lieu, aux frais de la compagnie, par les soins de Padmi- 
» nistration des lignes télégraphiques. 

» Fils et appareils de la compagnie. — La compagnie pourra être autorisée 
» et au besoin requise par le ministre de l’agriculture , du commerce et des 
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» travaux publics, agissant de concert avec le ministre de l’intérieur, d’éta- 
- » blir, à ses frais, les fils et appareils télégraphiques destinés à transmettre les 
» Signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploitation. 

» Elle pourra, avec autorisation du ministre de l’intérieur, se servir des 
* poteaux ds la ligne télégraphique de l’État, iorsqu’une semblabie ligne exis- 
» tera le long de la voie. 

» La compagnie sera tenue de se soumettre à tous les réglements d’admi- 
> nistration publique concernant l’établissement et l’emploi de ces appareils, 
» ainsi que l’organisation, aux frais de la compagnie, du contrôle de ce ser- 
» vice par les agents de l’État. » 

11. INSTALLATION EN DEHORS DES VOIES. —La jurisprudence a accordé aux préfets 
le droit de créer des servitudes au profit des voies publiques. (C. C., 4 mars 
1852.) Il est donc certain qu’ils peuvent autoriser la pose des poteaux télégra- 
phiques dans les propriétés privées, et, par conséquent, sur les terrains situés 
au-dessus des tunnels de chemins de fer. A défaut d’entente amiable, les in- 
demoités d'occupation de terrain sont réglées, dans le cas dont il s’agit, con- 
. formément aux dispositions du titre XI de Ja loi du 16 décembre 1807. (V. In- 
demnités.) 

Prix de fevient de l'installation télegraphique. — D’après les documents 
statistiques, publiés en 1856 par lPadministration des travaux publics, un appa- 
reil de poste coûte, accessoires et installation compris, 720 fr. environ; 
Pacquisition, la préparation et la pose des poteaux coûtent environ 150 fr. 
par kilomètre ; enfin, l’acquisition , la préparation et la pose du fil et de ses 
accessoires, tels que godets, tendeurs, etc., coûtent moyennement 100 fr. par 
kilomètre. 

Frais de surveillance. (V. Contrôle.) 


` IN. DISTRIBUTION DES POSTES TÉLÉGRAPHIQUES. — Sur tous les chemins de fer, 
les stations où sont établis des dépôts de machines peuvent correspondre 
entre elles au moyen du télégraphe électrique. I ya, de plus, un certain 
nombre de stations, d’un ordre inférieur, qui peuvent correspondre entre elles 
et avec les stations de dépôt. (Ext. de l’enq. sur l’expl.) l 

Enfin, il y a dans certaines gares secondaires, et, surtout lorsque deux postes 
télégraphiques sont trop éloignés, des postes dits de secours, qui peuvent atta- 
quer les postes voisins, mais que ces derniers ne peuvent attaquer. 

Voici, d’ailleurs, les principales dispositions adoptées, en ce qui concerne 
le service télégraphique des chemins de fer (1). 

Position des fiis affectés au service des compagnies. — Les fils télégra- 
phiques que les compagnies sont autorisées à installer, pour leur service d’ex- 
ploitation , sur les poteaux télégraphiques supportant les fils de PÉtat, sont 
placés immédiatement au-dessous de ces derniers, dans l’ordre suivant : 

1° Fil direct —Sur lequel sont mis en communication permanente (pour ex- 
pédition des demandes de secours, des avis d'accidents et de toutes dépêches 
à grande distance) les appareils télégraphiques des gares principales munies de 
dépôt de locomotives ou de machines de secours. Ces postes, qui fonctionnent 
le jour et ta nuit, peuvent attaquer ou étre attaqués à tout instant. 
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(1) Quelques-uns des détails pratiques du présent article sont das à lobligeanee de 
M. Bonvin, garde-mines attaché au contrôle du chemia de fer de Lyon, qui a bien voula 
vérifier également une partie des indications de ce recueil, relatives au service du matériel 
ot de la traction. 
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Les appareils des gares de moindre importance, non pourvues de dépôt de 
machines, mais pouvant toutefois être appelées à former un train ou à fournir 
du matériel, en cas d’affluence des voyageurs, sont mises en communication 
directe sur le fil direct. Ces postes, qui fonctionnent également le jour et la 


nuit, peuvent attaquer les postes voisins, mais ne peuvent être attaqués 


par eux. 
2° Fil omnibus.—Sur lequel sont mis en communication permanente les ap- 
pareils installés dans les gares à des disiances déterminées et servant aux 


besoins journaliers de lPexploitation. Ces postes, fonctionnant généralement de: 


jour et de nuit, peuvent attaquer les postes voisins et être attaqués par eux. 

Dans les gares où il n’y a pas de service de nuit, le chef de gare doit, avant 
de quitter son service, avoir le soin de placer le récepteur et le commutateur 
de sonnerie en communication directe, atin que les dépèches qui viendraient 
à être échangées pendant l'interruption du service, puissent parvenir à desti- 
nation. | | l 

Mais si l’on avait besoin de télégraphier , le chef de gare, préalablement ré- 
veillé, doit immédiatement se lever et se mettre à la disposition de l’agent qui 
a une dépêche à faire transmettre. 

Les appareils des postes dits de secours, installés dans les gares intermé- 
diaires ou à l’abord des points dangereux, ou encore sur des points où on exé- 
cute des manœuvres, sont mis en communtiealion directe sur fil omnibus. Ces 
appareils qui ne servent, comme l'indique leur nom, que pour demander du 
secours en cas de détresse: ou d’accident, peuvent attaquer les postes voisins 
sans réciprocité. 

8° Fil spécial. — Enfin, le M spécial (qui n’est installé que sur quelques lignes 
et qui est placé le dernier, au-dessous de tous les autres) est destiné à relier 
plusieurs petites gares consécutives de banlieue avec une gare de premier 
ordre (comme Paris, Dijon, Lyon), afin de ne pas entraver le service de la 
grande ligne, par la transmission de dépèches peu importantes. 


Appareils télégraphiques Tyer. (V. Signaux.) 
Vote unique. (V. ce mot, v. aussi plus loin au $ 4.) 


Entrelien el manœuvre des appareils. — La manœuvre des appareils télé- 
graphiques des compagnies est faite suivant importance des postes, par les 
agents de l’État, par les chefs de gare ou par des employés des stations dé- 
signés spécialement par les compagnies. Les règles applicables à cette partie 
importante du service des chemins de fer, ont été l’objet d'instructions dé- 
taillées, adressées par les compagñies à ceux de leurs agents chargés d’entre- 
tenir et de manœuvrer les appareils ; mais ces instructions, qui ne sauraient 
être réunies dans un article succinct, avec toute la clarté désirable, ne sont 
malheureusement pas uniformes pour toutes les lignes. Il suffit, d’ailleurs, aux 
chefs de gare, chefs de trains et autres agents, appelés à échanger des dé- 
pêches télégraphiques, de quelques jours de pratique pour acquérir, à cet 
égard, l’expérience nécessaire. 

Tous les réglements sont unanimes, par exemple, pour recommander, soit 
aux agents de l’État, soit aux employés des compagnies chargés de cette partie 
du service, « d'entretenir avec soin les piles électriques et d’assurer la bonne 
» tenue des appareils de transmission, ainsi que celle du poste. » 

Prescriplions spéciales au personnel de l'État. (1) — « Les agents de l'État 
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(1) (Ext. du réglement du 20 juin 1837, du directeur général des lignes téligraphiques.) 
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sont responsables, à tour de rôle, du service de: la pile et de son entretien, 
pendant un mois (4). ` 

» L'agent chargé de la pile est obligé de la monter. Il doit toujours avoir en 
réserve un certain nombre. d'éléments inactifs prêts à renforcer le courant. 

» L'agent qui prend le service quotidien doit vérifier si la pile est en bon état, 
et dans le cas contraire, y remédier immédiatement. II demeure responsable 
de son emploi pendant le temps de son service. 

» Les appareils doivent toujours être maintenus en parfait état de propreté. 
L’emploi du papier de verre et de toute autre matière qui raye, est interdit. 

» Les pièces articulées doivent ètre nettoyées et huilées avec soin. 

» Lorsque les agents sont en cause, par suite de négligence, maladtesse ou 
défaut de soin, des avaries survenues aux appareils électriques, une partie ou 
la totalité des dépenses à faire peut être mise à leur charge ; si l’auteur du 
dommage reste inconnu, tous les agents du poste, préposés au maniement des 
appareils, en sont responsables. : 

» Les objets de rechange ou de consommation pour le service de la compa- 
gnic, sont demandés par les agents de l’État, au moyen de bulletins d’appro- 
visionnement imprimés, fournis par la compagnie et remis à l'avance au chef 
de gare, en prévision des besoins. » 

Perturbations. — « Les perturbations qu’éprouve le télégraphe électrique 
proviennent de la rupture ou du mélange des fils et des pertes de courant ; 
elles ne sont pas très-fréquentes, et, lorsqu'elles se produisent, on avise les 
agents de l'Etat, qui recherchent l'endroit défectueux et y portent remède. 

» Quand ces perturbations proviennent d’un dérangement dans les appareils, 
on en avise le chef ‘de Pe IEOR qui envoie de suite des appareils de 
rechange. 

» Le service des trains est cénbaléineré organisé de manière à ne pas souf- 
frir des interruptions télégraphiques, les points de croisement étant indiqués 
d'avance sur les lignes à simple voie. 

» Les compagnies ne croient pas que l’emploi du télégraphe souterrain pré- 
senterail des avantages susceptibles de contrebalancer l’élévation de la dépense 
d'établissement. On aurait toujours une extrême difficulié à reconnaitre les 
causes d'interruption des courants et les points où les travaux de réparation 
devraient être faits. » (Enq. sur lexpl.) 

IV. TRANSMISSION DES DÉPÈCHES DES COMPAGNIES. — Les réglements intérieurs 
des compagnies désignent ordinairement ceux des agents du chemin de fer 
qui ont qualité pour transmettre des dépèghes, soit au moyen des appareils 
appartenant à la compagnie elle-même, soit par l'intermédiaire des agents 
attachés au service de PEtat. 

Les employés de l'État ne doivent pas refuser une dépèche d’un agent des 
compagnies, désigné comme ayant qualité pour transmettre, à moins que cette 
dépêche ne soit contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs. (Circ. du di- 
recteur général des lignes télégraphiques, du 1° janvier 1855.) 

Transmission des dépèches sur les chemins à simple voie. (V. l’art. Voie 
unique.) 

En général, sur les chemins à voie unique, il est essentiel que toutes les 
stations puissent se donner respectivement avis du départ et de l’arrivée des 
trains et échanger les autres dépèches nécessaires au service. (Enquête 
sur l’expl.) 

(1) L'art. 7 du régional du 45 août 1863, sur le service des hors $ s'exprime ainsi : 

a lis sont chargés (les facteurs) de l’entretien matériel de la pile, » 
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Pour- débarrasser plus rapidement la voie, en cas d'accident, notamment 
lorsque les stations de la voie unique sont trop éloignées l’une de l’autre, il 
est d'usage d’établir des posles intermédiaires éventuellement desservis par 
les chefs de trains eux-mêmes, en cas d’accident ou de détresse des “convois. 
Ces postes de secours ramènent l’étendue des circonscriptions télégraphiques 
à 7 ou 8 kilomètres au plus. 

Nous rappellerons, d’ailleurs, la recommandation snivante, qui présente une 
grande importance pour la sécurité : 

« Les dépêches télégraphiques échangées sur la voie unique doivent toujours 
être passées en loules lettres et la réponse doit toujours étre la répétition de 
la dépêche. » 

Transmission sur les chemins à double voie. — Nous avons rappelé plus 
haut (v. $ 3) que les compagnies avaient adressé des instructions à leurs agents 
pour l’usage du télégraphe électrique, mais que ces instructions n’étaient pas 
formulées sur un modèle uniforme. Cette observation s'applique surtout à la 
transmission des dépèches sur les chemins à double voie. Nous nous borne- 
rons, en conséquence, à reproduire ci-après, quelques indications sur les for- 
malilés à remplir en général, en ce qui concerne la transmission des dépèches 
du service des chemins de fer. 

Service télégraphique de l'État. — Un réglement spécial du 20 juin 1857, 
du directeur général des lignes télégraphiques, a fixé ainsi qu’il suit l’ordre de 
transmission des dépèches par les agents de l’État dans les gares des compa- 
gnies de chemins de fer (1) : 

« La transmission des dépèches doit avoir lieu dans Pordre de leur remise 
ou de leur arrivée, en observant les règles de priorité suivantes : 

» 4° Dépèches concernant la sécurité des trains ; 

» 2° Dépêches de l’État qui empruntent, par exception, leg fils de la com- 
pagnie ; 

» 3° Dépêches de service du chemin de fer ; ; 

» 4° Dépêches privées. 

» Départ des dépêches de la compagnie. — Les dépèches présentées par les 
employés des compagnies seront immédiatement transmises dans l’ordre de 
leur dépôt , et dans le cas où le déposant jugerait à propos d’intervertir cet 
ordre, il devrait le faire connaitre par écrit. 

» Les agents des lignes télégraphiques doivent toujours transmettre les dé- 
pêches par la voie la plus prompte.... Ils ne peuvent refuser ou arrêter une 
dépêche d’un employé de la compagnie autorisé à correspondre par le télé- 
graphe, sous prétexte qu’elle est sujette à la taxe … 

» Dépêches d'arrivée. — Les dépêches reçues sont communiquées au desti- 
nataire par écrit... La copie remise au destinataire doit indiquer heure de 
départ du point extrême et celle darrivée dans le poste. En cas de retard 
anormal, la cause, lorsqu'elle est connue, est mentionnée succinrctement.… 

» Les dépèches reçues doivent être immédiatement envoyées aux employés 
de la compagnie qu’elles concernent ; les agents des lignes télégraphiques 
disposent, à cet effet, de sonnettes pour appeler le préposé de la gare (désigné 
pour ce service). 

» Au besoin, les dépèches intéressant la sécurité et la marche des trains ou 
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(1) Noas n’avons reproduit, bien entendu, que les dispositions les plus importantes de ` 


ce réglement, en omettant les détails qui Le uniquement les écritures et Fordre 
intérieur des bureaux. 
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ayañt un caractère d'urgence doivent, en cas de retard daas ja venue dudit 
préposé, être portées au destinataire, ou en son absence, au chef de gare par 
Pagent de service. Mention en est faite au procès-verbal et sur la copie. 

» Dépéches de passage. — Les dépêches qui, pour arriver à destination, 
passent par des postes intermédiaires, doivent ètre réexpédiées par ces der- 
niers avec la plus grande exactitude et toujours par la voie la plus prompte. On 
doit les transmettre avant celles de la localité, à moins d'urgence de celles-ci. 

» L'heure du départ du point extrême doit toujours être reproduite dans la 
réexpédition d’une dépèche de passage. 

» Enregistrement. — Toute dépêche de la compagnie doit être inscrite au 
registre des procès-verbaux. . . . | 

» Les procès-verbaux doivent relater tous Jes dérangements ou irrégularités 
observés. ..... . 

» Tous les matins, la copie du procès-verbal dela veille, se rapportant à une 
période de 24 heures, de minuit à minuit, est envoyée à l'administration des 
lignes télégraphiques ; une autre copie seulement est remise au chef de gare 
de la localité. Ces deux copies, faites au fur et à mesure pendant le cours 
des séances, doivent être identiques au procès-verbal lui-même. EHes ne com- 
portent ni abrévialions, ni suppressions. Elles doivent indiquer les noms des 
agents de service, et les périodes de travail qui leur sont applicables. La tra- 
duction en toutes letires doit être inscrite au -dessous des indicatifs d’abrévia- 
tions. Chaque agent doit signer le travail qui le concerne. 

» Dispositions générales. — Les transmissions télégraphiques pour le service 
de la compagnie ont lieu de jour, comme de nuit. Sous aucun prétexte, le poste 
ne peut être abandonné. Pour chaque période de service, le roulement des 
agents de l’État est arrêté par le directeur général. des lignes télégraphiques. 

» Les agents de l’État doivent donner aux chefs de gare de leur localité, aux 
ingénieurs et aux inspecteurs de la compagnie, tous les renseignements qui 
peuvent leur être demandés concernant la marche des dépêches de la compa- 
gnie, PÉtat du poste ou de la ligne. Ils doivent leur communiquer sur place le 
registre des procès-verbaux de la compagnie pour les recherches à faire; 
mais hors ces cas, attendu qu’ils sont seuls responsables du secret des dépè- 
ches officielles et privées passant par leurs mains, il leur est expressément 
recommandé de veiller à ce qu'aucune personne étrangère au service ne péné- 
tre ou ne stationne dans l’intérieur du bureau. 

» Conformément à une décision de Son Excellence, M. le ministre de Pinté- 
rieur, relatée dans la circulaire du 27 janvier 1856, n° 81, les agents de l'État, 
chargés du service télégraphique dans les gares, doivent fournir à MM. les 
commissaires de surveillance administrative et à MM. les commissaires spé- 
ciaux de police près les chemins de fer, tous les renseignements relatifs aux 
irrégularités, retards ou temps d’arrêt signalés dans la marche des trains. 

» Ces agents n’ont, d’ailleurs, aucune initiative à prendre en ce qui concerne 
les retards et les incidents sans gravité, et se bornent à répondre aux questions 
qui leur sont faites et à donner connaissance des dépèches inscrites sur leur 
registre aux employés des compagnies et fonctionnaires désignés ci-dessus. 
Mais en cas d’accidents, les agents des lignes télégraphiques devront en infor- 
mer immédiatement, par écrit, les commissaires de surveillance administrative 
et les commissaires spéciaux de police. 

» Les agents de l’État doivent apporter dans leurs relations avec les postes 
voisins, calme, patience et conciliation. Ils doiventse prêter toujours avec bon 
vouloir et répéter plusieurs fois les dépèches que le correspondant n'aurait pas 
comprises. 
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» L'agent ne doit jamais se mettre sur un contact. Si, en cours d’une trans- 
mission, il est attaqué par un autre poste, il doit se contenter de doaner l'indi- 
eatif de l’attente et se remettre de suite sur le repos... 

» En cas de dérangements observés, l’agent de Srvice. doit office en in- 
former les surveillants, soit par avis transmis par les trains, soit par dépèches 
télégraphiques. Un 

» Chaque dérangement, relevé parles surveillants, doit être relaté sur un re- 
gistre spécial, modèle....., fourni par l’administration, avec l'indication de sa 

“nature et de l’heure où il a été trouvé. Un extrait de ce registre est envoyé 
chaque jour à l’administration des iignes télégraphiques avec la copie du pro- 
cès-verbal des séances. 

» Le stationnaire qui, dans une transmission, chercherait à gêner le travail 
de son correspondant, à le quereller ou à l’inquiéter, serait sévèrement puni. 

» Lorsque deux stationnaires en correspondance ne peuvent parvenir à trans- 
mettre une dépêche, par suite de mauvaise volonté ou d’impatience, ils suppor- 
tent tous deux une amende. 

» Il est de même appliqué des amendes par le directeur général, sur le rap- 
port du chef de exploitation, aux stationnaires des postes de l’État qui, par 
oubli, négligence ou mauvais vouloir, ont retardé, altéré ou supprimé des dé- 
pêches. » 

Dépéches privées. — Un arrêté du ministre de l’intérieur, du 2 février 1857 
(art 1°"), a autorisé provisoirement les compagnies « à transmettre, au profit 
de l’État, les dépèches privées dans les stations qu’elles auront désignées. » 


» (Art. 2.) — Le service des dépêches privées sera subordonné à celui des 
compagnies, mais il sera fait aussitôt que possible et toujours dans l’ordre du 
dépôt des dépèches. - 

» Pendant toute la durée du service des bureaux de l’État, les gares du che- 
» min de fer actusllement ouvertes à la correspondance privée, dans les villes 
» pourvues d’un bureau télégraphique de l’État, cesseront de recevoir ou de 
» transmettre d’autres dépêches que celles qui sont relatives aux incidents de 
» voyage, ou qui seront déposées par des expéditeurs munis de billets de che- 
» min de fer. » (Circ. du directeur des lignes télégraphiques, du 20 nov. 1860. 
Ext.) 

IV bis. GRATUITÉ DES DÉPÊCHES. — L'usage du télégraphe est ordinairement 
gratuit dans les cas suivants (inst. spéc.) : 


a 4° Annonce de tous les faits relatifs à la circulation sur le chemin de fer, 
tels que : retards, trains spéciaux, accidents, incendie, interception de la voie, 
demandes de secpurs, mouvement de machines, arrêts extraordinaires des 
trains, réglementation des horloges ; 

» 2° Indication de la composition des trains, du nombre de wagons à pren- 
dre où à laisser, de la disposition des chargements, de la nature et de la quan- 
tité des marchandises à expédier par les gares; 

» 3° Demandes de matières et de pièces de rechange, dont l’emploi est urgent 
par suite d’un cas imprévu ; 

» &o Réclamation de bagages et de marchandises égarés, mais seulement de 
ceux enregistrés, les voyageurs devant payer la taxe des dépèches rela- 
tives aux colis non enregistrés, oubliés par eux dans les voitures ou dans les 
gares. » 

Bureaux argbutaxts des postes. — D’après un arrêté du ministre de l’inté- 
rieur, du 4 juin 1857 (art. 1°"), « les compagnies de chemins de fer sont aute- 
risées à transmettre en franchise, par leurs fils et leurs appareils, les dépêches 
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télégraphiques qui leur seront présentées par les chefs des bureaux ambulants 
de l’administration des postes. » 

Fonctionnaires du con{rôle — Les dépèches que les ingénieurs du contrôle 
et commissaires de surveillance sont autorisés, en cas d’accident(v. ce mot, $ 2) 
à adresser au ministre (circ. 26 déc. 1854), au préfet, à l’ingénieur en chef du 
contrôle et au procureur impérial du ressort (circ. du 30 janv. 1860), seront 
rédigées dans la forme suivante, exemple : 

« Le train n° 4, express, a déraillé à 5 heures 15 minutes du soir au poteau 
» kilométrique 179. La rupture de l’essieu du wagon 115 a déterminé l’acei- 
» dent. — 3 personnes tuées, — 2 blessées, — 2 wagons brisés, — voie en- 
» combrée. — La circulation ne sera rétablie que dans 2 heures. » 

« Dans le cas où l’accident aurait eu lieu sur un point assez éloigné pour 
que toute constatation personnelle et immédiate fût impossible, les commis- 
saires se borneraient à expédier une première dépêche qui pourrait être 
énoncée en ces termes : 

» On m’annonce qu’un accident est survenu au poteau kilométrique n°... ; 

.» je pars. » 

« Après vérification, une seconde dépèche, développée comme il est indiqué 
ci-dessus, serait transmise. 

» Lorsqu’au moment de l'accident ou de l'avis de l’accident, un ingénieur se 
trouvera sur les lieux, c’est à ce fonctionnaire qu’il appartiendra de prévenir 
l'administration. 

» Les commissaires de surveillance transmettront à lingénieur-en chef, par 
la voie la pius prompte, la copie textuelle de tous les avis adressés par eux à 
Padministration supérieure ; ils ne perdront pas de vue, d’ailleurs, que ces 
avis ne les dispensent pas des autres communications auxquelles ils sont tenus 
aux termes des réglements, notamment envers MM. les préfets des départe- 
ments. » 

Les dispositions qui précèdent sont extraites d’une instruction ministérielle 
du 27 février 1855. | 

Sonneries électriques. (V. Barrières, Disques et Sonneries.) 

Dépêches télégraphiques Tyer. (V. Signaux.) 

V. DÉGRADATION DES LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES, — Un décret du 27 décembre 1851 
contient des dispositions très-détaillées sur la réglementation et la police des 
lignes télégraphiques. Nous reproduisons, ci-après, les principaux articles de 
ce décret qui peuvent se rapporter aux affaires usuelles du service des che- 
mins de fer. 

« Art. 2. — Quiconque aura par imprudence ou involontairement commis 
» un fait matériel pouvant compromettre le service de la télégraphie électri- 
» que ; quiconque aura dégradé ou détérioré, de quelque manière que ce soit, 
» les appareils des lignes de télégraphie électrique, sera puni d’uue amende 
» de 16 à 300 fr. La contravention sera poursuivie el jugée, comme en ma- 
» lière de grande voirie. 

» Dégradation volontaire. — Art. 3. — Quiconque, par la rupture des fils, 
» par la dégradation des appareils ou par tout autre moyen, aura volontaire- 
» ment causé l'interruption de la correspondance télégraphique électrique, 
» sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende de 
» 100 à 1000 fr. (Les poursuites seront exercées judiciairement. Vote.)........ 

» Altaque envers les agents. — Art. 5. — Toute attaque, toute résistance 
» avec violence et voies de fait envers les inspecteurs et les agents de surveil- 
» lance des lignes télégraphiques électriques ou aériennes, dans l’exercice de 
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. » leurs fonctions, sera punie des peines appliquées à la rébellion, suivant les 
» distinctions établies au Code pénal. 

» Coniraventions de voirie commises par les concessionnaires (art. 6). — 
» Lorsque l’interruption du service télégraphique aura été occasionnée par 
» Pinexécution, soit des clauses du cahier des charges et des décisions rendues 
» en exécution de ces clauses, soit des obligations imposées aux concession- 
» naires ou fermiers, ou par l’inobservation des réglements ou’arrètés, procès- 
» verbal de la contravention sera dressé par les inspecteurs du télégraphe, 
» par les surveillants des lignes télégraphiques, ou par les commissaires pré- 
» posés à la surveillance des chemins de fer (4).,......,..., 

» Art. 8. — Les contraventions prévues en l’art. 6 seront punies d’une amende 
» de 300 à 3000 francs. ........... dot Ko 

VI. CONSTATATION, RÉPRESSION, RÉPARATION DES DOMMAGES, ETC. — (V. l’art. 
Actes de malveillance, où nous avons parlé du concours des inspecteurs des 
lignes télégraphiques dans la constalativn des infractions. V. aussi les art. Con- 
traventions, Penalilés, Procès-verbaux, grande Voirie, etc.) 

» Art. 12. L'administration pourra prendre immédiatement toutes les me- 
» sures provisoires pour faire cesser les dommages résultant des crimes, 
» délits et contraventions, el ie recouvrement des frais qu’entrainera l’exécu- 
» tion de ces mesures sera poursuivi administrativement, le tout ainsi qu’il est 
» procédé en matière de grande voirie. » 

Une circulaire du ministre de l’intérieur du 25 novembre 4852, contient des 
instructions détaillées pour l'application du décret précité, du 27 décembre 
1851. Entre autres dispositions, cette circulaire recommande de ne poursuivre 
les contrevenants (en vertu de l’art. 2) que lorsque l’imprudence sera mani- 
feste et de n’appliquer Part. 3 que lorsque lintention mauvaise sera prouvée. 

VII. SURVEILLANCE SPÉCIALE. — D’après les réglements des compagnies, « les 
cantonniers, gardes et poseurs doivent surveiller les installations télégraphi- 
ques, comme la ligne elle-même, et signaler à leurs chefs et à la station la plus 
voisine, les dérangements et ruptures de fils, en ayant soin d’isoler d’abord les 
fils rompus pour empêcher leur contact avec les autres. » 

Les compagnies de chemins de fer doivent signaler immédiatement aux 
commissaires de surveillance les accidents, de quelque nature qu’ils soient, 
qui pourraient survenir aux appareils du télégraphe électrique. (Circ. minist. 
du 26 déc. 1851. Extr.) 

VIII. Mesures Diverses. — Les réglements de quelques compagnies mention- 
nent enfin les mesures suivantes : 

« Les surveillants de l’administration des lignes télégraphiques peuvent être 
» admis dans tous les trains de voyageurs. » 

Les outils et objets dont les surveillants et ouvriers de Padministration des 
lignes télégraphiques ont à faire usage pour leur service doivent être trans- 
portés en franchise, et expédiés de manière à ce qu’ils parviennent à bref délai 
à leur destination. (V. Matériaux, Timbre et Transport.) 


TENDERS. 
Le tender est le véhicule exclusivement affecté au transport du combustible 
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» (4) Jl faut bieo se garder de rendre les compagnies responsables d'actes purement 
» accidentels, et n’accusant, ni imprudence, ni mauvaise direction. Lorsque des doutes s'élè- 
» vent sur certains faits, les préfets pourront consulter utilement les ingénieurs en chef chargés 
» du contrôle de l'exploitation. » (Cire. du minist de l’intérieur, adressée le 25 nov. 1852, aux 


préfets. Ext.) 
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et de l'eau nécessaires à l'alimentation de La locomotive. Ce véhicule, imrmédie- 
tement attelé à la machine et qui fait en quelque sorte corps avec elle, est 
toujours muni d’un frein. Il porte, en outre, à son arrière, un coffre contenant 
les outils et engins nécessaires pour relever un wagon déraillé, ou démonter 
les parties du mécanisme de la machine qui viendraient à se briser en marche. 
Le mécanicien est responsable de la conservation et du bon entretien de ces 
outils. i š 

Contenances, poids, etc. (V. Alimentatio®.) : 
_ Entretien. (V. Locomotives et Matériel.) 

Circulation des machines, tender en avant. — (V. Refoulements et Secours.) 


Le tendeur est la partie du mécanisme d’attelage des véhicules qui sert à 
rattacher les wagons entre eux et à amener les tampons au contact. Le tendeur 
et ses deux tampons correspondants sont montés tous trois sur un même res- 
sort appelé ressort de choc ou de traction. (V. Ressorts.) 

Emploi des lendeurs Lassalle. (V. les renseignements sur les wagons à 
tampons secs, donnés à l’art. Tampons.) 
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Constatation et répression. (V. Actes, Attentats, Crimes et Délits.) 
Surelé des voyageurs. (V. Voyageurs, $ 5.) 


TERRAINS, 


I. RESPECT DES PROPRIÉTÉS PRIVÉES. (V. Études.) 

Il. ACQUISITION DE TERRAINS. (V. Domaines, Enregistrement et Expropriation.) 
L’art 6 du cahier des charges général prescrit d’acheter les terrains pour deux 
voies, même dans le cas où les rails ne seraient posés que pour une voie seu- 
lement. 

« Les terrains acquis par la compagnie pour établissement de la seconde 
» voie ne pourront recevoir une autre destination. » (Art. 6, ébéd.) 

La compagnie est investie de tous les droits de l’État pour l'acquisition des 
terrains. (Art. 22 du cah. des ch.) Elle doit supporter la dépense de tous les 
achats de terrains, occupations, dommages, etc., conformément aux prescrip- 

ions ci-après du Cahier des charges: , 

a Art. 21. — Tous les terrains nécessaires pour létablissement du chemin 

» de fer et de ses dépendances, pour la déviation des voies de communication 
» et des cours d’eau déplacés, et, en général, pour l'exécution des travaux, 
» quels qu’ils soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront 
» achetés et payés par la compagnie concessionnaire. 
» Occupalions, dommages, elc. — Les indemnités pour occupation tempo- 
raire ou pour détérioration de terrains, pour chômage, modification ou des- 
» truction d’usines, et pour tous dommages quelconques résultant des travaux, 
seront supportées et payées par la Compagnie. » (V. Occupations.) 
Chemins de fer secondaires. — En ce qui concerne l’établissement de nou- 
veaux chemins d’intérèt secondaire, la dernière commission d’enquête géné- 
` rale sur l'exploitation (Recueil admin. 1863), a exprimé l'avis « qu’il convient 
» de continuer à prescrire l’acquisition des terrains pour deux voies, sauf le 
» cas où rien absolument ne porte à prévoir un grand développement du trafic, 
» et sauf celui où la dépense qu’entrainerait l’acquisition supplémentaire se- 
» rait, par exception, considérable. 

» Ìl y a lieu de prendre en considération la proposition tendant à ce que le 
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» prix des terrains seit en partie laissé à.la charge des localités traversées, ou 
» du moins, à ce que celles-ci soient tenues de délivrer les terrains à la com- 
» pagnie concessionnaire, moyennant un prix d’estimation établi d'avance, 
» sous l'approbation de l’administration (4). » 

JIi. TERRAINS ACQUIS PAR L'ÉTAT EN VERTU DE LA LOI DE 4849. (V. Travaux, $ 4.) 

Terrains pris sur le domaine de l’État. — Il est de principe que les eom- 
pagnies concessionnaires n’ont aucune indemnité à payer à l’État pour les ter- 
rains occupés par le chemin de fer sur le domaine public. li en est de même 
lorsque l’agrandissement ultérieur des gares ou des passages à niveau, néces- 
aie la prise de possession d’un terrain dépendant d’une route impériale ou de 
toute autre partie du sol de l’État. Nous avons cité un exemple d'une cession. 
gratuite, de cette nature, au mot Passages à niveau. 

. Lit des cours d’eau non navigables ni flotiables. — « Une compagii de 
chemin de fer qui a compris dans le tracé de son chemin un cours d’eau, non 
pavigable ni flottable, ne doit aux riverains aucune indemnité d’expropriation. » 
. (C. C., mai 48614.) 

Terrains communaux expropriés. (V. Dommages, $ 4, 5°.) 

Terrains expropriés et non employés. (V. Location et Préemption). 

« Lorsque le bornage du chemin de fer (v. Bornage) n’est pas achevé, le 
ministre des travaux publics, saisi d’une demande en rétrocession d’une par- 
celle non comprise dans la limite légale du chemin (v. Alignemenis, $$ 7 
et 19), n’excède pas ses pouvoirs en rejetant la demande par le motif que cette 
parcelle doit être conservée pour les besoins du chemin de fer (dans l’espèce, 
pour la régularisation des talus). » (C. d’État, 27 mars 1869.) 

« La décision he fait pas obstacle à ce que, si après l'achèvement définitif 
des travaux et le bornage du chemin de fer, il était reconnu qu’une partie du 
terrain exproprié n’était pas affectée au service de la voie, l’ancien propriétaira 
puisse en demander la remise, et en cas de contestation, faire valoir ses droits 
devant les tribunaux civils. » (/béd.) | 

JV. DÉPENSE MOYENNE D’ACHAT DE TERRAINS. — Les relevés statistiques publiés 
en 1856 par l'administration centrale, font ressortir la dépense moyenne d’ac- 
quisition des terrains, pour 13 lignes comprenant ensemble 1830 kilomètres, 
à 30,718 fr. par kilomètre et à 9,102 fr. par hectare. 

Location et rélrocession aux propriélaïres. — Les compagnies ne peuvent 
aliéner, ni amodier dans certains cas aux riverains, sans l'autorisation du 
préfet, les parcelles de terrains restées disponibles à la suite de l’établissement 
d’un chemin de fer, notamment lorsque les terrassements: et les ouvrages 
d’art de ce chemin ont été construits par l’État, dans les conditions indiquées 
par la loi de 1842. (V. Travaux, $ 1.) Mais l'autorisation précitée ne paraît pas 
oblig ætoire, lorsque les parcelles aliénées on amodiées font partie de terrains 
acquis, expropriés et payés par la compagnie elle-même. (V. Locations.) 

V. DÉLIMITATION DES TERRAINS. (V. Alignements, Bornage et Clôture.) — 
« Aucune construction étrangère au service de l’exploitation ne doit être au- 
torisée sur les terrains dépendant des chemins de fer. » (Déc. minist. du 
19 juillet1860. Aff. Guedeney. Espèce relative à l’établissement d’un buffet non 
incorporé au chemin de fer.) 

Délimitation des talus. (V. Bornage, $ 2.) 





(1) Contributions des communes.— Une loi du 49 juillet 1845 avait abrogé la disposition 
de la loi du 41 juin 1842, aux termes de laquelle tes départements et les communes suppor- 
taient les deux tiers des indemnités de terrains pour la construction des chemins de fer. 
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` Anticipations des riverains. — Elles sont interdites par l’ordonnance du 
4 août 1731 (v. Berges) et par l’article 40 de la loi du 6 octobre 1794. (V. Dé- 
gradations.) | 

VI. AGRANDISSEMENT DES GARES. (V. Gares, $ 3, et Utilité publique.) 

VII. TAXE DES BIENS DE MAIN-MORTE. (V. Contributions.) 

VIII. RELEVÉ DES coupes GÉOLOGIQUES. — Les ingénieurs ont été invités à re- 
lever avec soin, au point de vue des observations géologiques, les coupes des 
terrains mises à nu par les grandes tranchées de chemins de fer et à adresser 
ces relevés à Padministration supérieure, en les accompagnant des notes et 
renseignements nécessaires. (Circ. minist. du 11 janvier 1847.) Ils ont été 
invités aussi à recueillir les fossiles végétaux et animaux, de quelque intérêt, 
qui seraient découverts par les fouilles, et à faire parvenir, autant que possible, 
à Pécole des mines, les objets de cette nature, dignes de figurer dans les 
collections. (Circ. minist. des 14 janv. 1847 et 25 nov. 1853, v. Mines.) 


Travaux commencés par l’État en vertu de la loi de 1849. (V Travaux, S 1.) 

Double voie. — D’après l’art. 6 du cahier des charges, - les terrassements 
» seront exécutés immédiatement pour deux voies. » (V. à lAppendice, lettre 
C, les renseignements donnés au sujet des projets de chemins d'intérêt se- 
condaire, dits chemins de fer vicinaux.) 
` Moyens d'exécution. — Les procédés employés pour l’exécution des grands 
terrassements de chemins de fer, et les dispositions relatives à l’établissement 
des voies de service, nécessaires pour la confection de ces terrassements, ne 
sauraient être décrits dans un article succinct. Nous ne pouvons que renvoyer 
à ce sujet aux ouvrages spéciaux traitant de l’art de la construction des voies 


ferrées Nous rappelerons seulement que ta plate-forme des terrassements doit ' 


se trouver finalement aux niveaux indiqués par les profils approuvés, en te- 
nant compte des règles générales inscrites dans les devis et dans les ordres 
de service spéciaux, où nous trouvons, par exemple, les recommandations 
suivantes : 

Déblais el remblais peu élevés. — Dans les tranchées et dans toutes les 
parties en remblai, où la hauteur des terres rapportées ne dépasse pas 1®,00, 
on procédera aux règlements conformément aux profils en long et en travers 
du projet approuvé. 

Remblais élevés — Pour les remblais de plus de i mètre de hauteur, la 
surface supérieure des terrassements sera réglée de manière à maintenir las- 
siette normale de la voie, dans la prévision des effets ultérieurs des tassements. 

Les surhaussements à donner dans ce cas dépendent de trop de circon- 
stances pour être déterminés de prime-abord. Il convient, en effet, de tenir 
compte de ancienneté des remblais, de la nature des terres dont ils sont 
formés et enfin de la compressibilité du sol sur lequel ils reposent. On peut 
cependant estimer que dans les cas les plus fréquents et pour des remblais 
récents, une surélévation dé 0®,10 pour 1°,00 sera suffisante. 

Écoulement des eaux. — Les travaux de terrassements doivent être com- 
binés de manière à donner aux eaux de pluie ou de source l’écoulement le plus 
convenable ; il sera bon, d’ailleurs, de régler la surface des remblais surhaus- 
sés en les disposant légèrement en cuvette, alin d’empècher les eaux de pluie 
de se répandre sur les talus er de les raviner. Cette disposition aura, d’ailleurs, 
pour conséquence, par suite du tassement toujours plus grand du bord du 
remblai, de donner finalement une plate-forme sensiblement de niveau. 

Éboulements. (V. Drainage, Éboulements et Murs de soutènement.) 
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Dégûts causés par les lerrassements. (V. Dommages.) 

Débliais à la mine. — Des précautions spéciales doivent ètre prises pour 
Pachèvement des déblais à la mine sur les lignes déjà ouvertes à la circulation. 
(V. Mines.) Il est ordinairement recommandé de ne pas tirer de mines à moins 
de 40 minutes avant l’heure réglementaire du passage des trains et de rendre 
les voies complétement libres 10 minutes au moins avant le passage de ces 
trains Pendant tout le temps que la voie demeurera obstruée, les signaux 
d'arrêt devront être faits à la distance réglementaire. (V. Signaux.) 

Pose des voies. — Les voies de fer suivront exactement les pentes, paliers 
et rampes, ainsi que les courbes et alignements arrêtés pour les travaux de 
terrassements, tels qu’ils seront tracés sur la plate-forme du chemin de fer, 
au moyen de forts piquets d’axe et de hauteur, plantés de cent en cent mètres 
dans les parties droites, et de vingt en vingt mètres dans les parties courbes. 
(V. Réparations.) 

TERRES POUR L'INDUSTRIE, 

Condilions de transport. (V. Classification, Marchandises et Tarifs.) 

Tarifs spéciaux. — Des tarifs spéciaux sont appliqués sur quelques lignes 
. pour le transport de Pargile, du kaolin (v. ce mot), de la terre réfractaire et 
des terres non dénommées, employées pour l’industrie. 

En général, le prix par 1000 kilog., frais de chargement, de déchargement 
et de gare compris, est de 0f,05, plus i fr. par 1000 kilog. pour frais de char- 
gement, déchargement et de gare ; ie minimum de perception par 1000 kilog., 
frais accessoires compris, a été fixé à 3',50. 

Les expéditions doivent avoir lieu par chargement de 5000 kilog. au moins. 

Enfin, la perception a lieu par fraction indivisible de 100 kilog. 

Conditions diverses. (V. Tarifs, $ 13.) 


TIMBRE. 
l. Péririons. L'art. 12 de la loi du 13 brumaire an vi soumet aux droit du 
. imbre : «les pétitions et mémoires, mème en forme de lettres, présentés 
s ou directoire exécutif, aux ministres, à toutes autorités constituées, aux 


* commissaires de la trésorerie nalionale, à ceux de la comptabilité nationale, 
» aux directeurs de la liquidation générale, et aux administrations ou établis- 
* sements publics. = 

Cette disposition a été rappelte par une circulaire de l’administration de 


l'enregistrement du 24 juillet 1849, en ce qui concerne les demandes et péti- 
tions adressées aux chefs d'administrations publiques. 

Dans la pratique, les pêtilions et réclamations, présentées par les adminis- 
trations communales, sont exvnérées du timbre. 

IL Qurrrances. — L'art, 16 de la mème loi de brumaire an vis excepte du 
droit et de la formalité du timbre, savoir : 


« Les quittances de traitements et émoluments des fonctionnaires et employés 
salariés par l'Etat... 

» Toutes autres quitlances, pour créances en sommes non excédant dix 
. francs, quand il ne s'agit pas d'un à-compte ou d’une quittance finat sur 
» une plus forte somme. » 

D’après les instructions ministérielles, ces dernières quittances (qui sont à la 
Charge des créanciers) ne doivent pas être accompagnées des mémoires ou 
des factures Il suffit d'indiquer dans la quittance isolée, ou dans le mandat 
(lorsqu'il y en a un) le détail des fournitures ou des travaux. 

III. ACTES D’ACQUISITION DE TERRAINS. (V. Enregistrement.) 

IV. TIMBRE DES VALEURS INDUSTRIELLES. — Les actions de chemins de fer sont 
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. soumises à la formalité du timbre, à la diligence et aux: frais des compagnies. 
Le droit de timbre est de 1 p. 0/0 du capital. L'abonnement est de # centimes 
pour 100 fr. par année, conformément à la loi du 5 juin 1880. Les obligations 
sent soumisés au même droit de t p. 0/0. (C. C., 14 août 1881.) On peut 
également contracter un abonnement pour #’affranchif de ce droit, moyennant 
le paiement annuel de 3 centimes par 100 francs. 

L'abonnement (autorisé par l’art. 31 de la loi du 5 juin 1850) affrenchit aussi 
les actions et obligations émises par les compagnies du droit d'enregistrement 
dû pour chaque transmission. » (/bid., 27 juillet 1858.) 

Valeurs élrangères. — « Aux termes de la nouveke loi des finances, du 
43 mai 1863, les titres de rentes, emprunts ou autres effets publics des gouver- 
nements étrangers, qui circulent en France, ont été soumis, à partir du 
4er juillet 1868, à un droit de timbre de 50 centimes par 160 francs ou fraction 
de 100 francs de leur valeur nominale. » 

V. LETTRES DE VOITURE ET RÉCÉPISSÉS, — Nous avons reproduit, à l’art. Récé- 
pissés, 16 texte de la nouvelle loi du 18 mai 1863, concernant le timbre des récé- 
pissés et des lettres de voiture usités dans le service des chemins de fer. 

L'art. 10 de cette loi porte qu’afin de procéder aux vérifications que pourra 
nécessiter l'application de la nouvelle mesure, les préposés de Penregistrement 
sont autorisés à prendre connaissance, dans les bureaux des compagnies, des 
pièces et registres relatifs au transport des colis. (V. Domaines et Registres.) 


Feuilles de route, d’exrpédilion, de chargement, etc. — « Les feuilles de 
routes ou d’expédition, dont se servent les compagnies de chemins de fer 
pour accompagner de la gare expéditrice à la gare destinataire, les marchan- 
dises transportées à grande vitesse, ne doivent pas être considérées comme 
des lettres de voiture et timbrées comme telles, encore bien qu’elles con- 
tiennent la plupart des énonciations que comporte la lettre de voiture, si, 
d’ailleurs, elles n’ont pas été créées pour former titre entre le voiturier et 
l'expéditeur, ni pour porter au destinataire la connaissance des conditions de 
transport ét, si, par suite, elles ne constituent que des pièces d’ordre et de 
comptabilité intérieure et des instructions données par la gare expéditrice à 
la gare destinataire pour la rédaction du livre de factage et du livre de sortie 
de la gare restante, lesquels seuls sont présentés au destinataire pour recevoir 
sa décharge à la colonne d’émargement. » (C. C., 27 mars 1860.) 


Transports de l'État et des compagnies. — Les lettres de voiture accompa- 
gnant les expéditions émanant d’agents de l’État sont exemptes de droits de 
timbre. (Décis. minist., finances, 1*° juillet 1856.) 

Il en est de mème des factures accompagnant les transports de matériaux et 
autres, effectués pour le compte des compagnies. (V. Matériaux.) 


Service télégraphique. — « Par suite d’une convention passée entre le mi- 
pistre des finances et celui de l’intérieur, les expéditions concernant le service 
télégraphique seront exonérées, à partir du 4°" juillet 1863, de tous frais de 
timbre, à la condition toutefois que ces expéditions seront effectuées sur une 
réquisition régulière des fonctionnaires de l'administration des lignes télégra- 
phiques. » 

Transport des prisonniers. — Enfin, « les reçus donnés par les compagnies 
» de chemins de fer aux gardiens des voitures cellulaires, pour constater le 
» prix du transport des détenus et de leurs gardiens, sont exempts du timbre 
» et peuvent, depuis la loi du 13 mai 1863, comme avant cette loi, être délivrés 
sur papier libre et sans frais. » (Lettre du ministre des finances au ministre 
de l'intérieur, du 27 août 1868.) 
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VI. VISA POUR TIMBRE DES PROCÈS -VERBAUX. (V. Enregistrement et Procès-ver- 


baux.) 
TIMBRES-CACHETS. 


Bureaux des commissaires. — L'usage des timbres- cachets mis à la dispo- 
sition des commissaires de surveillance administrative, ayant une certaine 
importance, au point de vue de l’authenticité des constatations faites par ces 
fonctionnaires, en leur qualité d’officiers de police judiciaire, nous rappelerons 
qu'aux termes d’une circulaire ministérielle du 15 novembre 1850, les timbres- 
cachets fournis par l’administration supérieure « doivent être pris en charge 
par chaque commissaire et inscrits sur linventaire de leur bureau. La remise 
en est faite, entre les mains de Pinspecteur de l’exploitation commerciale, à 
Chaque mutation d'agents. » | 

a Ilest bien entendu que ce timbre ne doit pas être apposé sur la corres- 
» pondance administrative; & n’en est fait usage que pour les procès-verbaux, 
» les légalisations et les certificats à produire devant Pautorité administrative 
» ou judiciaire. » 

Visa des certificats de bonne conduite — « Les agents de la surveillance 
administrative n’ont pas qualité pour délivrer des certificats de bonne con- 
duite, ou de toute autre nature, aux employés des compagnies de chemin de 
fer; ce droit est naturellement réservé aux compagnies elles-mêmes ou à è 
leurs agents, et les commissaires doivent se borner à attester, s’ils en sont 
requis, la sincérité de la signature apposée sur le certificat. » (Circ. préc. du 
15 nov. 1850.) 

Conservation des timbres-cachels. — « Le tampon doit être entretenu dans 
un état constant d'humidité. Il suffit pour cela d'y verser, une fois par semaine, 
quelques gouttes du liquide coftenu dans la bouteille que renferme la boîte. 
Cette boîte doit rester fermée. La brosse est destinée à étendre le liquide. sur 
la surface du tampon; elle sert égaiement à nettoyer le timbre. » (Ext. d’une 
circ. minist. du 17 janv. 1851.) 

TITRES. 


Émission. (V. Actions et Obligations.) 

Cote et paraphe. (V. Actions.) 

Timbre et impôt. (V. ces mots.) 

Perte et revendication. (V. Actions.) — En général, les agents de change 
sont rendus responsables de la vente de titres frappés d'opposition (T. comm., 
Seine, 30 janv. 1863.7; mais les coupons d’action constituent une monnaic 
courante et ne peuvent être revendiqués entre les mains d’un changeur qui 
les a achetés. (T. comm., Seine, 30 oct. 1862.) 

Contestalions sur la possession des litres. (V. Tribunaux, $ 4.) 


TONNAGE, 


I. DÉFINITION. — En termes de chemins de fer, le mot {onnage qualifie, comme 
en navigation, la quantité de poids ou l'importance du chargement des expé- 
ditions de marchandises. 

« Le poids de la tonne est de 1000 kilogrammés. 

» Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour 
» la petite vitesse, que par centième de tonne ou par 10 kilog. 

» Ainsi, tout poids compris entre 0 et 10 kilog. payera comme 10 Kilog. 3 
» entre 10 et 20 kilog., comme 20 kilog. 

» Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, 
» les coupures seront établies : 1° de 0 à 5 kilog. ; 2° au-dessus de 5 jusqu’à 
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» 10 kilog. ; 3° au-dessus de 10 kilog., par fraction indivisible de f0 kilog. o 
(Art. 42 du cah. des ch.) 

Le tarif général modèle a prévu le cas où les compagnies feraient des cou- 
pures plus petites pour les articles de messagerie ; mais il n’a été pris, à cet 
égard, aucune mesure uniforme motivant une mention spéciale. 

Tarage des wagons. — (V. Locomotives, $ 5 bis, Pesage, $ 2, et Tarage.) 

[IL Minimum LE TONNAGE. — La clause du minimum de tonnage qui figurait 
dans les traités particuliers pour transports de marchandises, a été abolie en 
même temps que ces traités; mais elle existe encore en réalité dans les tarifs 
spéciaux à prix réduits, où elle est toutefois limitée à l’expédition d’un wagon 
complet. (V. Abonnement, $ 2, et Tarifs, $$ 12 et 13.) 


TOUCHEURS DE BESTIAUX. 


1. PERMIS DE CIRCULATION. — Diverses compagnieg sont dans l’usage d’accorder 
des permis de circulation à leurs clients pour une expédition composée d’un 
certain nombre d'animaux, soit en grande, soit en petite vitesse; mais lorsque 
ce nombre n’esi pas atteint, les expéditeurs en petite vitesse se sont vu quel- 
quefois refuser, mème en payant le prix de leur place, la faculté d’sccom- 
pagner les animaux qu’ils confient au chemin de fer. Par une circulaire du 
42 décembre 1861 (complétant les indications données dans le modèle de 
tarif général à grande et à petite vitesse), le ministre a fait remarquer aux 
compagnies qu’il était difficile de jostifier un semblable refus (contraire, 
d’ailleurs, aux principes de la jurisprudence, v. au mot Circulation, $ 4.) 

La circulaire précitée a invité, en conséquence, les compagnies à faire 
suivre des dispositions ci-après, les indications du tarif général concernant 
le transport des animaux, savoir : ° 

41° Grande vitesse. — - Les personnes qui accompagnent des animaux montent 
» dans les voitures de la compagnie et payent ies places qu’elles occupent. » 

20 Petite vitesse. — « Les personnes qui accompagnent des animaux montent 
» dans les wagons de la compagnie, en se conformant aux réglements en vi- 
» gueur et paient les prix des places de troisième classe, » 

Ces dispositions ne s’appliquent, bien entendu, qu’aux personnes non munies 
de permis de circulation (1). 

Transport des chiens. — Les permis accordés, dans certains cas, aux per- 
sonnes qui accompagnent des animaux, comprennent, ordinairement, le trans- 
port des chiens, transport qui est, d’ailleurs, soumis aux mesures ordinaires 
d'ordre et de précaution prescrites par les réglements. (V. Chiens.) 

J1. PLACES A OCCUPER PAR LES TOUCHEURS. |V. Composition des convois, $ 3.) 

Conducteurs d'étalons. (V. Chevaux, S 3.) 

Billets cédés par des toucheurs. (V. Fraudes, $ 1.) 


TOURBIÈRES. 


Application des anciens réglements. (V. Mines et Minières.) 

Distance des fouilles et enlailles. — La loi réglementaire du 21 avril 1840, 
sur les mines, minières, tourbières, etc., n’a pas fixé explicitement la distance 
à laquelle on doit limiter l’exploitation des tourbières, aux abords des voies 
publiques, et nous pensons qu’il faut se reporter, à cet égard, aux indications 
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(41) En général, les tarifs spéciaux en vigueur, pour le transport des animaux à petite 
vitesse, admettent, en faveur des conducteurs de bestiaux, le bénéfice des permis de 
circulation. | 
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de Part. 6 de la loi du 15 juillet 1845. (V. Carrières, § 3.) En aucun cas, Vex- 
ploitation ne peut avoir lieu sans l’autorisation administrative, sous peine de 
100 fr. d'amende. (Art. 84, loi du 21 avril 1810.) La permission doit toujours 
indiquer, d’ailleurs, les limites générales de la concession. (Art. 58, tbid.) 

Dans són ouvrage sur l’exploitation des mines (chapitre relatif aux lour- 
bières), M. Combes rappelle que la loi du 2t avril 1810 et te décret du #8 
novembre, mème année, donnent aux ingénieurs des mines la mission de 
diriger et de surveiller tous les travaux concernant l’extraction des tourbes 
et l’attérissement des entailles tourbées. Ces fonctions leur sont surtout plei- 
pement et entièrement dévolues pour les tuurbières domaniales et commu- 
nales. L'exploitation. de celles-ci doit se faire d’après un réglement d’admi- 
nistration publique, projeté par l'ingénieur des mines, et approuve par le 
ministre des travaux publics. 

' TOURNIQUETS. 


Les tourniquets établis sur les chemins de fer, dans le but de permettre aux 
piétons de traverser librement la voie, & niveau, sur certains points éloignés 
des passages en dessus ou en dessous, ont paru présenter des chances d’ac- 
cidents, au moment du service des trains. (V. à ce sujet, les renseignements 
consignés aux articles Barrières et Passages à niveau.) Quelques compagnies 
ont remplacé ces tourniquets par des portes excentrées ou portillons que les 
agents du chemin de fer peuvent fermer au moyen d’un verrou, pour inter- 
cepter, au besoin, tout passage. 

En général, c’est à ses risques et périls que le public fait usage de ces 
tourniquets ou portillons. 

TRACÉ. 


(V. Études, Cartes, Plans, Profils, Projets, Terrassements, Voie, etc.) 
TRACTION. 


I. ORGANISATION. (V. Chauffeurs, Chefs de dépôt, Démarrage, Départ, Freins, 
Locomolives, Machines, Matériel, Mécaniciens, Signaux, Trains, Vitesse, etc.) 

Le service de la traction forme, avec celui du matériel, l’une des branches 
principales de l’exploitation des chemins de fer ; ce service est divisé, pour 
chaque réseau, en plusieurs sections confiées à des ingénieurs chefs de traction, 
qui relèvent directement des ingénieurs en chef. 


Hiérarchie. — Les ingénieurs chefs de traction et les sous-chefs qui leur 
sont adjoints sur la plupart des lignes, ont autorité sur les chefs, sous-chefs et 
ouvriers des dépôts et sur les mécaniciens et chauffeurs Ils sont appelés, 
après vérification des bulletins de traction (V. Trains, $ 9) à régler, lorsqu’ il y 
a lieu, les allocations spéciales attribuées aux mécaniciens. 


Attributions. — En général, la division de la traction a dans ses attributions 
la direction et la surveillance : des dépôts et du personnel qui leur est attaché ; 
des machines en service dans les dépôts ou sur la ligne, et du personnel qui 
leur est attaché ; des petites réparations des machines et tenders dans les 
dépôts ; de la conduite et de l’entretien des machines d’alimentation ; du grais- 
sage des trains. En résumé, elle est chargée des mesures à prendre pour 
assurer au moyen du matériel, du personnel et des approvisionnements mis 
à sa disposition, la traction des trains réglementaires ou spéciaux demandés 
par l’exploitation. 

Sur quelques lignes, l'ingénieur chef de traction centralise entre ses mains 
les fonctions d'ingénieur des ateliers et du matériel roulant pour les localités 
(autres que Paris, bien entendu) où il existe des ateliers. 
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Écrilures. — Comptabilité. — Des ordres de service délaillés fixent pour 
chaque compagnie les dispositions relatives aux écritures et à la comptabilité 
de chacune des sections de traction. Ces écritures sont centralisées à la 
comptabilité générale ou à l’économat, au moins pour ce qui concerne toutes 
les matières premières et approvisionnements que le service central met à la 
disposition de chaque section, en lui ouvrant un compte, de même qu’il reçoit 
des ingénieurs du matériel tous les objets fabriqués per ce dernier service, ou 
eeux que les services de la traction et des ateliers ont mis au rebut, par suite 
d'usure ou de rupture, (Inst. spéc.) 

II. RESSORTS DE TRACTION. — (V. Ressorts.) 


THAFIC. 


I. COMPTES-RENDUS. — Le trafic des chemins de fer s’entend du revenu brut 
des lignes exploitées, ou plutôt des recettes totales effectuées pour le trans- 
port des voyageurs et des marchandises. Les tableaux généraux que nous 
avons mentionnés au mot Sfatistique, au sujet du trafic annuel des lignes fer- 
- rées, sont indépendants des comptes-rendus périodiques dont il va être ques- 
tion ci-après : 


1° Recettes hebdomadaires. — « Les compagnies doivent faire parvenir 
directement au ministre un bulletin de leurs recettes hebdomadaires Cette 
mesure ne doit rien changer aux envois à faire au ministre par l’ingénieur en 
chef du contrôle, relativement au trafic mensuel, trimestriel ou annuel des 
chemins de fer. » (Circ. minist. du 3 juillet 1854.) La formule hebdomadaire 
doit faire connaitre la date de la semaine, la recette distincte en voyageurs et 
marchundises à grande et petite vitesse, avec comparaison de la recette totsle 
avec celle de la semaine de l’année précédente. Le tableau résume enfin la 
dépense totale depuis le 1°" janvier de lPannée courante et de l'année pré- 
cédente. 


2° Trafic mensuel. — « Ayant jugé utile d’avoir successivement, dans un 
tableau d'ensemble, le relevé comparatif du trafic mensuel, de tous les che- 
mins de fer du réseau français en activité, le ministre a demandé aux ingé- 
nieurs en chef du contrôle la production d’une formule spéciale pour chacune 
des lignes soumises à ieur surveillance. » (Circ. minist. du 13 oct. 1849. Ext.) 

« Le classement adopté, dans la formuie précitée, ne s’accordera peut-ètre 
» pas entièrement avec les relevés habituels d'exploitation; mais il sera sans 
» doute facile d’obtenir des compagnies les détails demandés, sauf à signaler 
» en note les causes principales des lacunes ou des modifications, et en ajou- 
» tant toutes les indications supplémentaires qu’il y aura possibilité de 
» recueillir. 

» La formule est disposée de manière à pouvoir indiquer séparément les 
» transports à grande ou à petite vitesse, sauf à réunir sous une même scco- 
» lade, lorsque cette division n’est pas connue, toutes les unités de chaque 
» groupe. Mais dans tous les cas, il convient d'opérer, entre les divers articles 
» du trafic, une distinction aussi complète que possible, soit en nombre ou 
» poids, soit en recette. » (Circ. du 18 oct. 1849.) 

Un nouveau modèle de tableau a été envayé par le ministre, avec une circu- 
laire du 9 mars 1858, qui porte les recommandations suivantes : 

« La nouvelle formule présente quelques changements avec celle que les 
ingénieurs avaient précédemment à remplir; mais ces modifications sont peu 
importantes; elles ont surtout pour but d’attribuer à chaque service une ctas- 
sification plus régulière et mieux justifiée. 

« Le ministre a rappelé, d’ailleurs, {* qu'aucune correction ne doit être 
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apportée au cadre de cette formule, la colonne d'observation étant destinée à 
recevoir toutes celles qu’il serait utile d’y faire figurer ; 2° qu’il est essentiel 
de tenir compte des notes portées sur ladite formule. » 

Dates d'envoi. — Le délai d’envoi des états, fixé en principe aux huit pre- 
miers jours du mois suivant, a été élendu aux 20 premiers jours dudit mois. 
(Circ. minist. du 2 avril 1853.) 

3° États trimestriels. — Une circulaire ministérielle du 24 décembre 1855 a 
également invité les ingénieurs en chef du contrôle à fournir des états som- 
maires du trafic trimestriel. 

. Ces tableaux, dont les résultats sont destinés à être insérés au Moniteur, 
doivent présenter les indications résumées ci-après : 

« {, — Le premier trimestre étant achevé, les renseignements transmis 
» pour les deux premiers mois devront être donnés recuflés ; le troisième mois 
> seulement sera approximatif, en raison du peu de temps écoulé ente la fin 
» de ce dernier mois et le moment fixé pour en fournir les résultats. 

» 2. — Lors de la production des trimestres suivants, on devra rappeler les 
» renseignements précédemment envoyés, avec les modifications apportées, 
» soit au dernier mois, soit à tous les mois antérieurs, en faisant mention, dans 
» la colonne d’observations, des changements opérés. 

» 8. — En outre, rien ne devra être moditié, soit à la forme, soit à Pesprit 
» du cadre, quelles que soient les habitudes prises par les compagnies pour 
» les communications qu’elles font chaque jour à la presse. — Ainsi, les re- 
» cettes de la grande vitesse seront présentées avec l’impôt du dixième. — Le ` 
» montant de cet inpôt figurera, soit pour le trimestre, soit pour les périodes 
» antérieures, dans la colonne à ce destinée.— Enfin, les recettes seront pré- 
» sentées, déduction faile des délaxes, ce dont il conviendra également de 
» faire mention, » | 

4° Récapitulalion annuelle. — Le ministre a demandé aux ingénieurs du 
contrôle, par une circulaire du 6 avril 1859, de lui fournir, « pour cbaque 
» exercice, une récapitulation des trafics mensuels de l’exercice écoulé, en 
» prenant pour base les périodes adoptées par les compagnies dans leurs 
» comptes-rendus, et en conservant tous les détails portés dans les états 
» mensuels, quand bien mème ils ne devraient pas se retrouver plus tard dans 
>» les publications des compagnies. 

» Par suite de rectifications jugées nécessaires ou de chiffres différemment 
» groupés, ces résumés pourront quelquefois ne pas reproduire exactement, 
» en nombre et en recette, la récapitulation des détails renfermés dans les 
» douze tableaux mensuels, et différer peut-être encore des renseignements 
» que présenteront les comptes-rendus; ces inconvénients doivent disparaitre 
+ devant j’avantage, pour l’administration, de posséder, plusleurs mois avant 
+ la publication des rapports, l’état récapitulatif des trafics mensuels. 

» Il n’y a pas lieu de se préoccuper des recettes étrangères à l’exploitation. 
» Les faits que l’administration s’attacho à saisir, en cette circonstance, ne 
» doivent concerner que les résultats de. l’exploitation proprement dite des 
» chemins de fer. » 

Une dépêche ministérielle du 17 avril 1855 a rappelé, d’ailleurs, que l’état 
| récapitulatif annuel, dont la demande ne change rien aux dispositions relatives 
| à l'envoi des états du trafic mensuel, doit indiquer les résultats du trafic en eg 
| qui concerne les marchandises à petite vitesse, tonnage et recettes , suivant le 

modèle fourni par l’administration. Les compagnies resteront libres d’y ajouter 
jes renseignements qu’elles auront par ailleurs. | a 
IT. VARIATIONS DU TRAFIC. — Les recettes de l’exploitation des chemins de fer 
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varient naturellement suivant importance et la situation des lignes. Ce trafic 
est évalué à l’avancé, lorsqu'il s’agit d'établir ou de concéder des lignes nou- 
velles (1). En cours d'exploitation, l’augmentation progressive du trafic, motive 
celle du personnel et du nombre de convois mis à la disposition du pubtic. La 
limite minimum du trafic añnuel reconnu nécessaire pour alimenter un chemin 
à double voie a été fixée à 18, 20, et même 25,000 fr. par kilomètre, dans 
quelques anciens cahiers des charges 

IH. TRAFIC ENTRE LES DIFFÉRENTS RÉSEAUX. — Le service des voyageurs, des 
bagages et des marchandises à grande et à petite vitesse, en provenance et à 
destination des gares d’un même réseau, ne peut donner lieu à aucune diffi-, 
culié, en ce qui concerne le trafic direct de gare à gare, lorsque les agents 
ont le soin de tenir compte des stations non desservies par quelques-uns des 
trains. Mais les relations du trafic entre les gares des différents réseaux sont 
beaucoup plus complexes et font ordinairement l’objet d'ordres de service 
spéciaux, dont l’exécution exacte prévient un assez grand nombre de récla- 
mations. Ces ordres de service comprennent ordinairement les points sui- 
vants : 

1° Voyageurs. — Sur la plupart des lignes, il n’est délivré des billets directs 
aux voyageurs à destination d’une ligne appartenant à une autre compagnie, 
que par certaines gares et à destination d’un nombre plus ou moins limité de 
localités indiquées dans des tableaux détaillés, désignant les gares de jonction 
par lesquelles la correspondance doit se faire. 

Cette mesure s’applique aux voyageurs à prix complet, aux militaires voya- 
geant au quart du tarif et aux enfants de 3 à 7 ans voyageant à demi-tarif. 

Les voyageurs jouissant à un titre quelconque d’une réduction de prix sur 
Pune des deux compagnies, ne peuvent recevoir de billets directs; il leur est 


délivré, au point de départ, un billet valable sur le parcours de la compagnie 


où est situé ce point de départ, et ils ont ensuite à se pourvoir, à la gare de 
jonction, d’un nouveau billet pour le parcours à effectuer sur l’autre réseau. 

2° Bagages et chiens. — Les bagages et chiens sont enregistrés directement 
dans les gares désignées dans l’ordre de service, pour toutes les gares du 
réseau correspondant, même pour celles non désignées dans le tableau des 
stations mises en relation directe, et quoique les billets remis aux voyageurs 
portent seulement, comme gare destinataire, le nom de la gare correspon- 
dante la plus proche du point de destination. 

Les chevaux, voitures, transports funèbres, et les animaux autres que les 
chiens, ne peuvent être enregistrés comme bagages. 

8° Messagerie, finances, denrées, etc. (grande vitesse). — Des indications 
spéciales sont également données en ce qui concerne les gares autorisées à 
correspondre-directement entre elles, pour les expéditions d'articles de mes- 
sagerie, de denrées, finances, chevaux, voitures, animaux et transports fu- 
nèbres, faites en grande vitesse. . 
. 4 Transports à petite vilesse. — La correspondance pour les transports à 
petite vitesse, n’a lieu, comme pour la grande vitesse, que pour les gares 
dénommées dans les ordres de service. 

Établissement des taxes. — Les tarifs à appliquer pour les expéditions di- 
rectes, soit en grande, soit en petite vitesse, sont ceux des deux compagnies, 
soudés ensemble. 1] n’est perçu, pour les bagages, marchandises, etc., qu'un 


(1Ÿ Ces évaluations sont contenues aujourd’hui dans les exposés de motifs des projets de 
loí ou dans les rapports de commissions du Corps législatif. 
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seul droit d’enregistrement de 6',10 au profit de la compagnie expéditrice ; 
les frais de manutention sont réglés conformément aux tarifs des divers, che- . 
mins de fer. (V. notamment Frais accessoires, $ 4.) 

« Pour la grande vitesse, les gares de départ sont rendues responsables des 
taxes établies par elles, soit en port payé, suit en port dû. 

» Pour la petite vitesse, les gares de départ ne sont responsablas que de 
Pexactitude des taxes en port payé établies par elles; la responsabilité des 
taxes en port dû incombe aux gares d’arrivée, à moins que les expéditions 
soient accompagnées dune bonne lettre de voiture donnant un prix ferme 
à recevoir à destination. » (Inst. spéc.) 

Feuilles d'expédition. — Pour la correspondance directe des expéditions 
de grande vitesse, entre deux compagnies, il est fait des feuilles distinctes, 
par nature de transport, savoir : 1° pour les articles de messagerie et marchan- 
disés taxées au poids ; 2° pour les finances ; 8° pour les chevaux, voitures et 
transports funèbres ; 4° pour les bestiaux. 

Pour la petfle vitesse, il est également fait des feuilles distinctes, c’est-à-dire, 
ne comprenant pas d'expédition d’une autre nature, pour les transports : 1° de 
chevaux et voitures ; 2° de bestiaux. 

Les écritares relatives à la rédaction et à l’envoi des feuilles d'expédition 
et aux avis d’encaissement, de remboursement, etc., du trafic direct, sont, d’ail- 
leurs, détaillées dans des ordres de service spéciaux, AIRE les agents doi- 
vent nécessairement se reporter. | 

Transports administratifs faits sur réquisitions.— Iln’y a pas ordinairement 
d’expéditions directes entre les gares de deux réseaux correspondants pour 
les transports faits sur réquisitions des ministères et administrations publiques. 
Une exception est admise, toutefois, pour les expéditions de marchandises des 
ministères de la guerre et des finances. Ces dernières expéditions sont reçues 
pour toutes les gares autorisées à trafiquer directement. 

Gares non comprises dans le trafic direct. — Les gares de deux compagnies 
différentes qui ne sont pas autorisées à trafiquer directement, devront, lors- . 
qu’elles auront des expéditions à faire parvenir d’un réseau sur l’autre, con- 
sidérer comme gare destinataire la gare de transmission située sur Pitinéraire 
le plus économique entre leur gare et le point de destination définitif, et cette 
gare de transmission opérera la réexpédition en faisant de nouvelles écritures. 

Pour le trafic direct, comme pour celui qui donnera lieu à des opérations 
de transmission, les expéditions seront toujours dirigées par la voie la plus 
économique. (Inst. spéc.) 

IV. APPLICATION DE TARIFS COMMUNS. (V. Tarifs, $ 14.) 

Tarifs de transit et d'exportation. (V. Tarifs, $ 15.) 

TRAINS. 

Les expressions trains de voyageurs, convois de marchandises, sont toutes 
deux admises dans la pratique des chemins de fer; mais en réalité la qua- 
lification train est la seule qui s’apptique indistinctement aux convois de toute 
espèce remorqués par les machines locomotives. 

Au point de vue de l'application des réglements, une machine locomotive 
Ctrculant isolément sur la voie, est considérée comme un irain. (V. Locomo- 
tives, $ 4, et Marche des trains, $ 9.) 

I. InDICaTIoNS GÉNÉRALES. — Nous avons résumé aux art. Attelages, Charge- 
ments, Composition, Convois, Départ, Détresse, Dommages, S 4, Intervalles, 
Manœuvres, Marche, Retards, Secours, Signaux, Surveillance, Vitesse, etc., 
les diverses dispositions relatives au mouvement des convois en général, Nous 
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compléterons ces indications en rappelant les dispositions spécialement ap- 
plicabies à chaque nature de trains. 

IT. VÉRIFICATION ET CONDUITE DES TRAINS. (V. Conducteurs, Garde-freins, Mé- 
caniciens, eic.) — Les réglements et instructions en vigueur sur tous les che- 
mins de fer recommandent expressément aux agents d’assurer, avant le 
départ, l'exécution des mesures ayant pour objet la composition et Péclairage 
des trains. La question du nombre de freins à admettre dans chaque convoi est 
notamment l’une de celles qui importe ie plus à la sécurité. 

Sous ce dernier rapport, nous ranpellerons que le profil de la voie, l’état 
plus ou moins humide des rails. la vitesse des trəins, les manœuvres d’annexion 
eu de décrochage des wagons dans les gares, font varier à chaque instant la 
proportionnalité des freins et des garde-freins correspondant à chaque con- 
voi. Il a été fixé pourtant, à ce sujet, pour la plupart des lignes, une limite 
d’après laquelle il doit y avoir au moins dans chaque train, indépendamment 
du frein du tender : 1° un frein pour 6 voitures (express); 2° un frein pour 
7 voitures (omnibus); 3° un frein pour 12, 10 ou 8 voitures (marchandises), sur 
les parties de voie présentant des déclivités de 0 à 0,006, de 0,006 à 0",008, 
de 0"“,008 et au-dessus. 

Cette régiementation n’est plus applicable, lorsque les déclivités dépassent 
le maximum indiqué au cahier des charges général (0,010). 

Sur quelques lignes où les rampes supérieures à 0,010 ont été autorisées, 
le nombre de freins et de garde-freins a été réglé de la manière suivante, 
Savoir : ` i 

4° Rampes de 0",010 à 0°,016. 4 frein pour 5 voitures (trains marcbani à la 
vitesse de 41 à 50 kilom. à l’heure) ; 4 frein pour 7 voitures (train omnibus, 
fbid., de 31 à 40 kilom.}); 1 frein pour 9 voitures (trains mixtes et trains de 
marchandises, ibid. 80 kilom. et au-dessous). 

2° Rampes de 0",016 à 0,020. Chiffres correspondants 1/3 (voyageurs, 
vitesse maximum 30 à 8% kilom.) ; 4/5 (marchandises, vitesse 20 kilom.). 

8° Rampes supérieures à 0",090, ibid.; 1/2 (voyageurs, vitesse maximum 
934 kilom.) ; 1/8 (marchandises, vitesse maximum 15 kilom.). 

Frein de queue. — Sur les fortes rampes, la deraière voiture du train doit 
toujours être munie d’un frein à vis. 

Nombre de freins dans les trains de matériaux. — En général, les régle- 
ments sssimilent les trains de ballast et de matériaux aux trains de marchan- 
dises, en ce qui concerne le nombre de freins et de garde-freins entrant dans 
leur composition. La même assimilation a lieu en ce qui concerne le signal 
de départ à donner par le chef de gare et les intervalles à maintenir entre les 
trains de matériaux et les trains ordinaires qui les précèdent ou les suivent. 
(V. Transports, $ 2, v. aussi plus loin, $ 6.) 

Manœuvres de freins. (V. Collisions, $ 7, Garde-freins, Lestage, dernier $, 
et Manœuvres, § 7 ; v. également le mot Freins à l’appendice.) 

Éclairage. (V. Éclairage, Fanaux, Lampisterie, Signaux, $ 2.) 

Trains en correspondance aux bifurcations. (V. Correspondances.) 

HT. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX TRAINS D? VOYAGEURS. (V. Bagages, Com- 
partiments, Éclairage, Itinéraire, Messagerie, Police, Voyageurs, etc.) 

Les trains exclusivement affectés au service des voyageurs sont de trois 
espèces : 

1° Trains omnibus, à trajet partiel ou total sur toute la ligne, desservant 
ordinairement toutes les stations comprises entre le point de départ et le point 
d'arrivée. 

3° Trains directs, animés d’une vitesse un peu plus grande (v. Vilesse) et 
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ne s’arrêtant pas, soit aux petites stations de grande banlieue, soit à d’autres 
gares intermédiaires ; ces trains ont toujours des compartiments de 1"? et de 
ge classe et quelqnefois de 3° classe. 

8° Trains express et poste (grande vitesse) réservés ordinairement pour les 
grands parcours et ne recevant que des voyageurs de 1" classe. Les marchan- 
dises à grande vitesse ne sont pas admises dans les trains express (v. Messa- 
gerie, $ 4) ; ies billets d’aller et retour de 1'° classe n’y sont reçus que pour 
leur valeur rcefte. 

Enfin, les compagnies ont été autorisées à mettre en circulation des trains 
composés én même temps de voitures à voyageurs.et de wagons à marchan- 
dises. Les règles concernant ces trains, auxquels on a donné la dénomination 
de #rains mirties, sont reproduites plus loin, $ 5. 

Les heures de service et les autres mesures relatives à la circulation des 
trains de voyageurs sont déterminées par le ministre sur ła proposition des 
compagnies (v. Ordres dé service, Postes, etc.) ; les changements de setvice 
ont ordinairement lieu deux fois par an : 1° saison d’été, commençant du 1. 
au 15 mai ; 2° saison d’hiver, commençant du 1°" au 15 novembre. 

La dernière commission d’énquête sur l’exploitation (Recueil administ. 1863) 
à présenté les conclusions suivantes, au sujet de l’organisation du service 
des trains de voyageurs : 

« 10 |] y a leu d'établir sur les lignes principales, pour le trajet entier et 
s dans chaque sens, un train journalier direct, contenant des voitures de 
» toutes classes et marchant à la vitesse effective (1) de 40 kilomètres à 
» Pheure ; cette obligation ne serait pas imposée aux lignes qui offrent un 
» système de fortes pentes ou à celles d’une fréquentation très-médiocre ; 

« 2° Le nombre actuel des express parait suftisant sur la plupart des grandes 
» lignes ; néanmoins, il existe encore des lignes principales qui ne sont pas 
» desservies par des trains ayant véritablement le caractère des express, et H 
» serait désirabie qu’ii fût établi sur ces Kgnes, aa moms un train express jour 
» nalier dans chaque sens ; 

» 3° En ce qui touche admission des voyageurs dans les trains de nahehai: 
» dises (c’est-à-dire, dans dans les rains mixtes), il convient de laisser aux . 
+ compagnies la plus grande Tatitude, sans les astreindre, dans ce cas, à un 
>» abaissement de tarif; 

» 4 Relativement à l’organisation du service des trains qui correspondent 
+ aux points de croisement, l’état de choses actuel doit être moditié dans toute 
> la mite du possible , afin que les voyageurs ne soient plas astreints à des 
» arrèts de plusieurs heures pour attendre, aux points de croisement, la cor- 
» respondance d’une autre ligne. » 

Modifications diverses. (V. Voyageurs, $ 8.) 

Chauffage de wagons. — Les wagons seuls de première classe sont ordi- 
nairement chauffés pendant toute fa saison d'hiver. Des expériences ont été 
autorisées per le ministre et les compagnies, pour étendre, s’il est possime; ie 
blenfait du chauffage aux voitures de tvutes classes. 

Trains de plaisir. (V. Responsabillté, $ +) — Les compagnies ne peuvent 
pas introduire dans les trains de plaisir qu’elles mettent en circulation, un 
nombre de voitures supérieur à celui fixé par les réglements et instructions 
pour les trains régutièrs de voyageurs. (Déc. miniat. du 28 août 1850. Ext. ) 

« L'administration a favorisé, d’ailleurs, la création des trains de plaisir en 
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(1) V. au mot Vitesse, pour la définition de la vitesse efective. 
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» renonçant -à-exiger, pour ces cas spéciaux, un affichage opéré quinze jours 
» avant la mise à exécution. Mais, dans l’intérèt de la sécurité publique, elle a 
» exigé que les compagnies lui soumettent les ordres de service résultant de 
» ces additions de trains, pour que de son côté, elle puisse donner à ses 
» agents les instructions qui lui paraitraient nécessaires. » (Circ. minist. du 
29 mai 1852.) | 

. « Sur la ligne d’Alsace, l’ingénieur en chef du contrôle a été autorisé, par 
une décision ministérielle spéciale, du 29 mars 1852, a donner lui-même à la 
compagnie l’avtorisation d’exploiter les trains de plarnir qui pourront ètre 
organisés dans la saison. d’été, sauf à rendre compte su ministre, à la fin de 
chaque mois, des autorisations qu’il aura accordées. Mais cette mesore adop- 
tée en vue de faciliter le service d’une compagnie, dont le siége d'exploitation 
` était très-éloigné de Paris, ne saurait être appliquée aux grandes lignes ayant 
leur point de départ à Paris. » (Dép. minist. du 28 oct. 1856. Ext.) 

Trains de troupes. (V. ci-après, $$ 5 et 7, v. aussi Chemin de Ceinture, $ 3, 
Militaires, § i, et Troupes, $ 1.) 

IV. TRAINS DE MARCHANDISES. — L'organisation des convois de marchandises 
est ordinairement réglée en mème temps que le service des voyageurs, par 
des ordres de service approuvés par le: ministre. Les mesures de précaution 
‘et de surveillance édictées pour les trains de voyageurs, sont généralement 
prescrites et suivies pour les convois dont il s’agit. 

« Les compagnies sont, d’ailleurs, tenu>s de soumettre à l’autorisation de 
» l’administration supérieure, la création d’un train régulier de marchandises, 
» même dans le cas où ce convoi remplacerait un train extraordinaire. Seu- 
» lement, on peut réduire le délai de 15 jours (fixé en principe pour la présen- 
» tation préalable des ordres de service), au temps strictement nécessaire pour 
» que le service du contrôle examine l’affuire au point de vue de la sécurité 
» publique. Si le cas venait à se présenter, ingénieur en chef du contrôle 
ə» pourrait autoriser provisoirement le nouveau train, sauf à en rendre compte 
» immédiatement au ministre. » (Circ. minist. du 13 janvier .1853.) 

Trains facultatifs. — Les trains facultatifs sont soumis aux mêmes règles 
que les trains réguliers, et d’après les instructions en vigueur dans tous les 
services de chemins de fer, ces trains doivent toujours être attendus, qu’ils 
soient ou qu’ils ne soient pas expédiés. 

Admission de voyageurs dans les. fourgons de marchandises. — Les voi- 
tures et la composition des trains destinés aux voyageurs étant subordonnées 
à des règles spéciales de précaution (v: Composition, Convois et Voitures;, il 
est expressément interdit, à moins d’une aulorisalion spéciale, d'admettre 
des voyageurs dans les trains de marchandises et même dans ies fourgons des 
trains à grande vitesse (une infraction de cette dernière espèce ayant été com- 
mise par un chef de gare et un chef de train, ces deux agents ont été con- 
damnés chacun à 16 francs d'amende. {T. Lyon, 17 nav. 1859.) 

Surveillance des lrains de marchandises. (V. Chargements, Conducteurs 
de trains, Signaux, Surveillance, etc., etc.) 

. « Pendant la mauvaise saison, et lorsque la voie est couverte de neige, il 
est souvent fort difficile de conserver aux trains, et surtout aux trains de mar- 
chandises, leur régularité de marche. 

» C’est alors plus que jamais qu’il est important d’éviter de les surcharger 
et de dépasser le chiffre de leur composition normale. 

» Il est préférable, sous tous les rapports, de rester au-dessous de la limite 
de charge fixée pour la simple traction, et si, dans ces conditions, les trains 
réguliers ne peuvent suffire à l’enlèvement des marchandises, de mettre en 
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marche les trains supplémentaires, plutôt que de mettre les trains ordinaires ` 
dans la nécessité de prendre la double traction. » (Inst. spéc.) 

Feuilles de chargement, mesures d'ordre, etc, (V. plus loin, $ 9, v. aussi 
les art. Chargements et Feuilles d'expédition.) z 

. V. TRAINS MIXTES" — L’ordonnance réglementaire du 15 novembre 1846, dont 
les dispositions s’appliquent surtout au service des {rains de voyageurs, a fait 
_ une distinction entre les trains mixtes de voyageurs auxquels il a été joint 
quelques wagons de marchandises, et les convois de marchandises accompa- 
gnés exceptionnellement de quelques voitures à voyageurs. On peut dire au- 
jourd’hui que dans la pratique, H n’y a plus, au moins pour la plupart des 
embranchements, qu’une seule espèce de irains mixtes, soumis à des règles 
uniformes et composés proportionnellement aux besoins du service des mar- 
chandises et des voyageurs. L'enquête sur l'exploitation a fait connaître qu’on 
fait des trains mixtes sur tous les chemins de fer. Les wagons à marchandises 
sont en tête et les voitures à la queue des trains. 

Les réglements administratifs et les textes de jurisprudence admettent, d’ail- 
leurs, que les mesures de précaution à prendre pour les trains composés à la 
fois de wagons à marchandises et de voitures à voyageurs doivent être les 
mèmes, en ce qui concerne l'attelage, la composition et la disposition des 
voitures à voyageurs, que pour les trains ne comportant que des voyageurs. 
Le ministre s’est réservé, d’ailleurs (art. 48, ordonn. du 15 nov. 1846), de dé- 
terminer sar la proposition des compagnies, les mesures spéciales et les condi- 
tions de sûreté auxquelles devront être assujétis les convois mixtes. Nous 
avons résumé, ci-après, les principales décisions inlervenues au sujet des 
trains dont il s’agit : 

1° Tampons. — Il y a lieu d'exclure des trains mixtes les wagons à mar- 
chandises à tampons secs. (Déc. minist. du 8 septem 1855, v. Tampons.) 

2° Matières dangereuses ou infectes. —.Ces matières ne pourront être ad- 
mises dans les trains mixtes que lorsque Porganisation du service sur certaines 
lignes ne prévoit pas de trains de marchandises et sous diverses conditions 
énumérées à Part. Matières. 

3° Rails. — Nous avons rappelé au mot Rails, $ 6, que le transport de ce 
matériaux par les trains contenant des voyageurs était soumis, en principe, 
à des restrictions qui ont été levées sous diverses conditions par les circulaires 
ministérielles de juin et juillet 4868 ; nous ne pouvons, à cet égard, que ren- 
voyer à l'article précité. 

4° Longues pièces de bois. — Une circulaire ministérielle, du 14 décembre. 
1857, a interdit également de transporter par les trains "contenant des voya- 
geurs, les longues pièces de bois, dont le chargement exige l’emploi d’un ou 
plusieurs wagons. La même circulaire a invité les compagnies à réserver 
exclusivement aux convois de marchandises, les transports de cette nature. 

Nous ajouterons qu'aucune nouvelle mesure n’a modifié les dispositions précé- 
dentes et que l’interdiction prononcée par la circulaire précitée du 14 décem- 
bre 1857, a conservé son plein et entier effet, sauf l’exception suivante, admise 
par cette circulaire elle-même : 

« Sur les sections où il ne circule pas de convois de marchandises, les wagons 
» Chargés de pièces de bois pourront être admis dans la composition des trains 
» mixtes à la condition que ces wagons seront toujours séparés des voitures 
» à voyageurs par uii ou plusieurs wagons de marchandises ordinaires et qu’ils 
> seront, d’ailleurs, attachés à la queue des trains ou même après le. dernier 
» fourgon à frein. » (Circ. minist. du 14 déc. 1857.) 

5" Besliaux. — Enfin, l’obligation imposes aux compagnies par la circulaire 
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mimstérielle du 27 février 1858, de placer les wagons à-bestiaux, transportés 
par les trains omnibus ou mixtes, à ia queue de ces trains, a té rapportée, et 
les compagnies peuvent les atteler indistinctement à la tête ou à la queue des 
trnins, sous la seule réserve que les wagons, dont il s’agit, ne contiendraient 
pas animaux d’une odeur insupportable, auquel cas ils devront toujours être 
placés en queue des trains. (Circ. minist. du 28 juittet 1868.) 

Nous rappellerons, pour mémoire, que d’après une disposition non abrogée 
de la ciroulaire précitée, du 27 février 1856, «les wagons à bestiaux annexés 
s aux trains contenant des voyageurs, seront de construction très-solide, fer- 
s més anx deux bouts et entourés sur les côtés par une cloison élevée. » 

6° Nombre de freins dans les trains mixtes. (V. Freins.) 

7° Trains mixtes de troupes. — Les trains de troupes qui contiennent à la 
fois des hommes et du matériel, doivent ètre considérés comme trains mixtes 
en ce qui concerne leur composition. (inst. spéc.) 

VI. TRAINS DE BALLAST, DE MATÉRIAUX. — Ces trains qui rentrent dans les con- 
ditions des -trains extraordinaires (v. ci-après), ne sont pas compris dans la 
catégorie des convois dont l’organisation et la marche doivent ètre préalable- 
ment soumises à l’approbation de l’administration supérieure. — Les disposi- 
tions qui les régissent ne nous paralssent pas moins, en raison de leur impor- 

tance, au point de vue de la sécurité, devoir faire l’objet de quelques 
développements emprantés aux divers réglements des compagnies. . 

` 4° -Heures de marche. — Sur toutes les lignes, il est prescrit de ne mettre 
autant que possible des trains de matériaux en circulation, qu’entre les heures 
de passage des trains réguliers et de manière à ce que les voies soient libres 
pendant un certain nombre de minutes avant et après ke passage réel de ces 
trains. Les ofdres de service du baliastage, concertés , lorsqu'il y a lieu, entre 
les services de la voie, du mouvement et de la traction, sont notifiés à tous 
les agents intéressés à les connaître. - 

2° Signzuz. — Les signaux réglementaires doivent être observés pour les 
trains de matériaux circulant sur les parties à double ou à simple voie, exac- 
tement comme pour les trains réguliers. On doit couvrir la voie toutes les 
fois qu’elle est obstruée pour le chargement et le déchargement des matériaux 
ou pour toute autre cause. (V. Poseurs, Signaux et Traveux.) 

3° Chefs responsables. — Chaque train de matériaux doit être accompagné 
d’un chef responsable chargé de diriger, en dèhors des gares et stations, lé 
mouvement des trains de ballastage, en se conformant rigoureusement aux ré- 
glements et ordres de service généraux et spéciaux et aux instructions données 
par les ingénieurs et chefs de section attachés au service de la voie. Dans les 
gares, le chef du train de matériaux sera placé sous l’autorité des chefs de sta- 
on, qui lui indiqueront les voies sur lesquelles les wagons devront être re- 
misés (v. Garage) et qui devra donner le signal da départ au train, lorsque 
ce dernier quittera la gare, comme cela se pratique, d’ailleurs, pour les convois 
de marchandises, en ayant égard aux intervalles réglementaires à maintenir 
entre les divers trains. (V. Intervalles.) (D 

En dehors des gares, le chef de transport aura autorité sur le mécani- 
cien, sur le chauffeur et sur tous les autres agents chargés de la conduite du 
train ou de la manutention des mâtériaux. Il devra être porteur d’une montre 





{1) li est utile de noter ici qu'une fois le train de matériaux entré dans use gare, ancua 
mouvement de machine ou de wagon ne peut avoir lieu dass l'interieur de la station et dans 
ses dépendanees, sans l'autorisation du chef de gare on de son représentant, 
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bien réglée, des tableaux de service et graphiques exacts de la marche des 

trains et des appareils destinés à faire les signaux. Cet agent devra visiter fré- 

quemment le matériel et faire, d’ailleurs, les constatations prescrites par les 
ordres de service. 

4° Mécaniciens et chauffeurs. — Ces agents se conformeront aux prescrip- 
tions du réglement pour les mécaniciens et les chauffeurs. Ils ralentiront ou 
arréteront le train aux points qui leur seront indiqués par le chef de transport. 

Le mécanicien ne devra se mettre en marche qu’un instant après son coip 
de sifflet de départ, afin de laisser aux ouvriers de l'atelier le temps de s’as- 
seoir sur les wagons. 

50° Vitesse. — La marche des trains de matériaux est ordinairement réglée 
à une vitesse de 35 kilomètres à l’heure. Cette vitesse est réduite à 25 kilomè- 
tres, lorsque le train est poussé par la machine. Les stations et les changements 
de voie doivent être traversés lentement et avec prudence. 

6° Aiguilles. — Avant que le train ne s'engage dans un changement de voie, 
le chef de transport s’assurera que les aiguilles sont bien dans la position 
voulue ; il s’assurera également après le passage du train, que les aiguilles sont 
remises à leur place. | 

(Si l'aiguille des voies de service ou des voies de communication sur les- 
quelles un train de matériaux doit s’engager, n’est pas gardée par un aiguilleur 
spécial, cette aiguille sera cadenassée et la clef des cadenas sera remise et 
restera entre les mains du chef de train, qui en sera responsable, ainsi que de 
la manœuvre des aiguilles.) 

7° Freins. (V. ci-dessus, $ 2.) — Un wagon à frein sera toujours placé à Par- 
rière du train de matériaux avec un agent pour le manœuvrer et pour faire les 
signaux. 

Cet agent devra toujours se présenter devant le chef de transport, pendant 
les stationnements, afin que ce dernier puisse s’assurer que son train est au 
complet. L'agent placé ainsi à l’arrière doit, d’ailleurs, assurer les signaux qui 
doivent protéger le train en cas d'arrêt sur la voie, de détresse ou d’accident. 

8° Accidents. — En cas de détresse, de rupture d’attelage ou d’accident 
quelconque, il convient de se conformer aux règles indiquées pour les trains 
du service ordinaire de l’exploitation. 

Ouvriers. — Les recommandations faites aux ouvriers dans Pintérêt de leur 
propre sécurité, comprennent, notamment, l'interdiction de monter sur les 
wagons ou d’en descendre avant l’arrèt complet du train. Il leur est enjoint, 
en outre, de s’asseoir dans le wagon, au premier coup de sifflet du mécanicien 
et de ne pas s'installer les jambes pendant en dehors des ‘véhicules. Enfin, il 
leur est interdit de sauter d’un wagon à l’autre, surtout pendant la marche. 

9° Sens de la circulation. — La marche des trains de ballast a lieu dans la 
direction assignée à chaque voie pour les trains de l’exploitation, de manière 
que tout train devra prendre une voie pour Paller et une pour le retour. Lors- 
qu’un train extraordinaire sera annoncé, le transport des matériaux sera sus- 
pendu et les wagons garés jusqu’après le passage du train annoncé. 

Voie unique. — Sur les lignes à une seule voie, les trains circulent dans les 
deux sens. 

Il est interdit de faire croiser, sur la voie unique, les trains de ballastage 
avec les trains de l’exploitation ou de les faire garer, pour éviter ces trains, 
dans des stations autres que celles désignées par les ordres de service. Il ne 
peut y avoir d'exception à cette règle qu’en cas d’accident. 

Sur les sections à voie unique, un train de ballast ou de matériaux ne peut 
franchir une gare sans l’autorisation du chef de station, et après que celui-ci a 
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télégraphié pour s'assurer que la voie est libre et pour aviser son Correspon- 
dant de l’expédition du train. 

En cas de dérangement des appareils télégraphiques, la circulation des 
trains de ballast est interdite. 

Le service général des trains de ballast et de matériaux sur la voie unique 
est soumis, d’ailleurs, aux règles appliquées aux convois ordinaires et aux dis- 
positions spéciales que nous avons rappelées à l’article Voie unique. 

10° Circulation de lorrys, wagonnetls, etc. (V. Lorrys.) 

419 En dehors des obligations et conditions indiquées dans les réglemenis 
et les ordres de service spéciaux, liberté de mouvement est accordée aux trains 
de matériaux. 

VII. TRAINS EXTRAORDINAIRES DE VOYAGEURS OU DE MARCHANDISES. — L’art 30 de 
Pordonnance du 15 novembre 1846, $ 1°", a réservé au ministre le soin de pres- 
crire , sur la proposition des compagnies, les mesures spéciales de précaution 
à prendre pour l’expédition et la marche des trains extraordinaires. Mais, par 
une circulaire du 4t juin 1863, le ministre « a reconnu qu’il suffirait, à Pavenir, 
ə» que les propositions de l’espèce fussent communiquées au service du con- 
» trôle qui n’en référerait à l'administration supérieure que lorsqu'il y aurait 
» lieu de prescrire des mesures spéciales. Il devra être rendu compte au 
» ministre, dans les rapports mensuels, du nombre et de la nature des convois 
» extraordinaires qui auront été mis en circulation, sans objection de la part 
» de l'ingénieur en chef du contrôle. » 

» Les compagnies demeurent libres, d’ailleurs, de mettre en circulation, sans 
approbation préalable, les trains de travaux, de ballast, de réquisition pour 
le service de l’armée, etc.; mais quant aux trains extraordinaires spéciaux, à 
prix réduits, qu’on organise dans certaines circonstances, telles que : foires, 
pèlerinages, concours ou expositions publiques, et qui étaient, de la part des 
compagnies, l’objet de propositions spéciales, sur lesquelles, ainsi que le rap- 
. pelle la décision du 11 juin, l’homologation administrative n’intervenait le 
plus souvent qu’à posteriori ; une plus grande latitude est accordée, puisqu’il 
suffira d’en communiquer les projets d'organisation au service du contrôle. » 
(Circ. minist. du 24 juillet 1863 ) 

Précautions spéciales. — Sur tous les points et à toute heure, les disposi- 
tions devront-être prises comme si un train était attendu. » (Régi. des signaux). 

« Īl y a lieu d’observer entre les trains extraordinaires, suivant leur nature 
et leur destination, les intervalles déterminés par les réglements. » (V. Inter- 
valles.) 

« Aux termes des réglements des compagnies, un train spécial ou extraordi- 
naire peut toujours être expédié sans être annoncé à l’avance; cependant, la 
règle générale est d’en donner avis, autant que possible, sur toute la ligne qu’il 
doit parcourir, soit au moyen d’un ordre de service, soit-par les signaux du 
train précédent, soit par le télégraphe électrique. » (Eng. sur l’expl.) Sur la 
plupart des lignes, les trains spéciaux ou extraordinaires sont accompagnés 
d’un inspecteur. (/bid.) 

Avis aux commissaires de surveillance. — L'art. 30 précité de l’ordonnancs 
du 15 novembre 1846, a prescrit aux compagnies d’aviser les commissaires de 
surveillance administrative de l’expédition des trains extraordinaires ou spé- 
ciaox. « Il suffira, du reste, pour obtenir ce résultat, que les chefs de gare, dès 
» qu’ils sont avisés de l’envoi d’un convoi extraordinaire, soit au moyen des 
» signaux du train précédent, soit au moyen du télégraphe électrique, pré- 
» viennent eux-mêmes les commissaires de surveillance administrative (éche- 
lonnés sur la ligne). » (Circ. minist. du 15 mai 1854.) 
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Tarif d'un train spécial. — Le prix d’un train extraordinaire est uniformé- 
ment fixé à 5,60 par kilomètre, impôt compris. C’est un minimum de percep- 
tion, les voyageurs payant, quelque soit leur nombre, le prix de la première 
classe, et les voitures, chevaux, chiens et bagages, les taxes homologuées par 
Padministration. (Code annoté L. Fleury). . . .. . .. . . . +... .. 

VIIL. Trains DÉpougLés. (V. Convois et Signaux.) 

Suppression de trains. (V. Transports, $ 1.) 

FX. FEUILLES DE ROUTE, ÉCRITURES , MESURES GÉNÉRALES, ETC. — Sur les diverses 
lignes de chemins de fer, tout train de voyageurs, de marchandises ou de ser- 
vice, mis en circulation, donne lieu à l’établissement de trois pièces portant 
les titres suivants ou des titres équivalents : 

4° Journal de train; 2° feuille de mouvement et de matériel; 8° bulletin de 
traction. | 
°- Le journal de train mentionne ordinairement les numéros, dates du train, 
noms d’agents, composition, heures, incidents de marche, chargement, indi- 
cation des retards et tous les détails relatifs au trajet du convoi. ‘ 

Les feuilles de mouvement du matériel indiquent les divers véhicules qui 
ont pris place dans la composition du train, avec leur tonnage, leur prove- 
nance, etc., etc. 

Le bulletin de traction reproduit les principales indications des deux autres 
pièces en ce qui concerne notamment le nombre de véhicules, le tonnage et 
les heures de marche. Ce bulletin est remis par les chefs de train aux méca- 
niciens, lorsque ces.derniers quittent le train, contre émargement sur la feuille 
du mouvement du matériel, dans la colonne à ce destinée. 

Comme nous j’avons dit plus haut, ces formalités, qui constituent pour les 
compagnies des mesures d'ordre indispensables, sans doute, ne nous parais- 
sent pas motiver la reproduction des circulaires très-détaillées qui s’y rappor- 
tent. (V. Feuilles d'expédition.) 


Les traitements ou appointements, attribués aux fonctionnaires et agents de 
Vadministration publique et aux employés des compagnies, sont payables par 
mois, à l'échéance, et sont soumis aux règles suivantes, que nous empruntons 
aux réglements généraux de comptabilité : 

« 1° Les mois sont comptés uniformément pour trente jours, et les décomptes 
» par jour se font par trentièmes de mois. Les jours se comptent du commen- 
» cement du mois. Il en résulte que le trente et unième jour est négligé, et 
» que les vingt-huit ou vingt-neuf jours de février comptent pour trente; 

» 2° Le jour du départ ou le jour du décès est admis au décompte; 

» 3° Le traitement est dû au fonctionnaire ou employé en tournée de service, 
» ou appelé auprès de l’autorité supérieure ; 

» 4° Le traitement du fonctionnaire ou employé en congé est assujéti à une 
» retenue dont le montant est fixé par des réglements spéciaux ou par aes 
» décisions particulières; 

» 5° Le traitement d’un démissionnaire ne doit lui être payé que jusqu’au 
» jour (inclus) de la date de sa démission, à moins qu’il n’ait été invité à con- 
» tinuer ses fonctions jusqu’à remplacement ; 

» 6° Le traitement d’un fonctionnaire ou employé qui quitte son poste sans, 
» au préalable, avoir obtenu un congé ou donné sa démission, cesse de lui 
» être payé du jour où il a quitté sa place; 

* 7° Tout fonctionnaire ou employé, nouvellement nommé ne doit ètre payé 
» que du jour de son installation. » 
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Opposilions, relenues, saisies:arrûts, elc. (Y. Agents, $ 8, Cumul, Mandats, 
Oppositions, Retraites.) 
Paiements. (V. ce mot.) 

| TRAITÉS. 


l. TRAITÉS POUR LES TRAVAUX. — Toutes les compagnies passent des traités 
avec des tâcherons et des fournisseurs spéciaux pour les diverses mains- 
d’œuvre et fournitures motivées par l'établissement et l'entretien du chemin 
de fer. Ces traités varient suivant la nature des ouvrages et les conditions de 
prix de main-d'œuvre et de garantie. Nous ne pouvons donner ici que quelques 
renseignements généraux applicables aux formalités en vigueur sur Ja plupart 
des lignes pour la rédaction des:traités, marchés, soumissions, etc. 


« Les traités qui ne s'appliquent pas à une somme déterminée de travaux 
ou de fournitures ne sont soumis qu’au droit fixe d’enregistrement de 2 fr. 

» Vu la modicité de ce droit, il est de l’intérêt de la compagnie de les faire 
enregistrer : pour cela, il faut avoir soin qu’ils soient toujours rédigés sur 
papier timbré (ou visé pour timbre), l’administration de l’enregistrement faisant 
payer une amende pour les traités écrits sur papier libre. 

» Lorsqu'on emploie, pour la rédaction des marchés, des formules imprimées, 
il faut, avant de les remplir à la main, les faire viser pour timbre par le rece- 
veur d'enregistrement le plus voisin. 

» Les traités ou marchés ne doivent pas stipuler à l’avance la nomination 
d’arbitres pour résoudre les difficultés Cette clause ne pouvant ètre exécutoire. 


» Ils doivent être rédigés en un seul contexte, divisé en articles, et com- 


prenant les charges, conditions générales et spéciales, les prix, etc. 

» Afin de centraliser à Paris, dans l'intérêt de la compagnie, les discussions 
litigieuses relatives à ses affaires, le texte du marché sera terminé par la 
clause suivante : ' ; 

» Art..... Les contestations, de dique nature qu elles soient, qui pourraient 
naître à l’occasion du présent marché, seront portées devant les tribunaux 
du département de la Seine, comme attributifs de juridiction. 

« Les marchés doivent toujours être rédigés en double expédition, Pune pour 
le fournisseur ou entrepreneur, et l’autre pour la compagnie. » (Inst. spéc.) 

Transport de malériaux d’entrepreneur. — Les traités passés entre les 
compagnies et les entrepreneurs pour les travaux à exécuter sur ies Chemins 
de fer, comportent presque toujours une réduction de tarif pour le transport 
des matériaux employés dans les travaux dont il s’agit. Les bases de réduction 
pe sont pas uniformes pour toutes les lignes et nous ne pouvons que renvoyer, 
à cet égard, à Part. Matériaux, où nous avons indiqué les réductions que les 
compagnies appliquent elles-mêmes à leurs propres transports. 


Mesures diverses. (V. Trains, $ 6, Travaux et Voie unique.) 


11. TRAITÉS DÉ FAVEUR. SUPPRESSION. — L'art. 48 des nouveaux cahiers de 
charges contient la clause suivante : 

« 48. — Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plu- 
» sieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés, demeure formel- 
» lement interdit. (Art. 48, cah. des ch.) 

e Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux traités qui pourraient 
» intervenir entre le Gouvernement et la compagnie, dans lintérèt des ser- 
ə vices publics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par la 
» compagnie aux indigents. » (Jbid.) 

.La cessation des’traités paruculiers pour le transport de marchandises à 
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prix réduit, sur le chemin de fer, a eu lieu à partir du 1° janvier 1858. (Cire. 
minist. du 26 sept. 1857.) (1). 

Traités de réexpédilion. (V. Correspondances et Réexpédition ; v. aussi, ci- 
après, $ 3.) 

Subventions. — « Le traité passé avec uue entreprise de correspondance ne 
contient pas, quels que soient les prix ou subventions, un abaissement indi- 
rect et illicite du tarif du chemin de fer. » (C. C., 30 juill. 1853.) 

Transports pour le comple des administralions. (V. Transports.) 

Traités exceptionnels. — Ainsi qu’on l’a vu plus haut, Part. 48 du cahier 
des charges a implicitement maintenu la convention passée avec les adminis- 
trations de la guerre et de la marine, pour le transport du matériel militaire 
(convention applicable sur la plupart des lignes à partir du 1°" octobre 1861), 
et le traité passé entre les compagnies et le ministre des finances (à partir 
du 1°" mai 1862) pour transport de tabac, poudres à feu, papiers timbrés, im- 
pressions et objets divers. 

Ces traités qui n’intéressent que très-indirectement le service public des che- 
mins de fer et qui sont d’une étendue considérable, ne nous paraissent pas 
devoir être reproduits dans le présent recueil. — La durée de ces traités est 
ordinairement de cinq années. 

Traités avec les autres entreprises de transport. (V. Arrangements, léex- 
pédition et Transports, $ 2.) La convention par laquelle une compagnie, pro- 
priétaire d’un canal établi en concurrence d’un chemin de fer, s’est obligée à 
livrer au chemin de fer toutes ses expéditions, sauf un certain tonnage réservé 
au canal, moyennant une indemnité, ne constitue pas une coalition contraire 
à l’ordre public. — De même, cette convention ne constitue pas un traité de 
faveur qui doit ètre soumis à l’approbation du ministre compétent. Tout au 
moins, Parrêt qui le décide ainsi, par appréciation de la convention, échappe 
au contrôle de la cour de cassation. (C. C , 7 avril 1862.)  ” 

HIT. TRAITÉS D'OMNIBUS, FACTAGE, CORRESPONDANCE, ETC. — Nous avons indiqué, 
aux art. Omnibus et Correspondances, les dispositions générales applicables 
aux entreprises de voitures desservant les gares. Nous nous bornerons à rap- 
peler ici le sommaire des principales conditions insérées dans la plupart des 
traités. 

Omnibus. — Service de la gare à la ville. — indication du service. — Vi- 
tesse moyenne par kilomètre. — Nombre de places. — Bon entretien des voi- 
tures et chevaux. — Uniforme des cochers. — Tarifs. — Transport gratuit 
d’agents.— Établissement d’un bureau de ville. — Subvention allouée à l’entrepre- 
neur. — Observation des régiements sur la police des cours. — Pénalité pour 
inexactitude de service. — Responsabilité de l’entrepreneur; service en régie 
(en cas d’inexactitude). — Droit d'exiger le renvoi des agents. — Concurrence 
illicite aux services organisés par la compagnie. — Durée des traités.— Droit de 
les modifier. — Contestations déférées au tribunal de commerce de la Seine. 
(V. plus loin le paragraphe Résiliation.) 

Correspondances.— Outre la plupart des indications ci-dessus, les traités de 


qu 





(1) Les traités particuliers ont été généralisés, en quelque sorte, par les tarifs spéciaux. 
(V. les renseignements contenus, à cet égard, à l’art. Tarifa, $ 135.) 

La dernière commission d’enquête générale sur l’exploitation (Rec. adrninist. 1863) a, 
d’ailleurs, exprimé l'avis « que, sans rétablir les traités particuliers, il serait bon d'encourager 
» les traités ayant pour objet la fourniture, par les expéditeurs de certains prodais, des 
» wagons sur lesquels ces produits seraient chargés, et stipulant un tarif réduit. + 
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correspondance comprennent d’autres articles concernant les points suivants, 
savoir : — Remise réciproque de la messagerie. — Tarif des voyageurs et ta- 
rifs de la réexpédition. — Places réservéés en première ligne aux voyageurs 
du chemin de fer, — Registre d’ordre tenu à la gare. — Bureaux dans les lo- 
calités desservies. — Obligation d'augmenter, s’il y a Heu, le nombre des 
voyages. — Mesures d'ordres. — Services en concurrence, infraction, négli- 
gence, contestations, etc... 

Factage et camionnage. — Les traités de factage et de camionnage (v. ces 
mots) mentionnent les points suivants : Départs en nombre suffisant pour livrer 
la marchandise à domicile et remise en gare deux heures au moins avant le 
départ du convoi. — Inscription des marchandises sur des feuliles spéciales. 
— "Responsabilité de l’entrepreneur résultant de l’acceptation, sans réserves, 
des marchandises rangées sur les camions. — Responsabilité pour les recou- 
vrements. — Formalités d’octroi, de contributions, etc. — Chargement et 
déchargement des wagons et réception des marchandises remises par Pentre- 
preneur à la compagnie. — Responsabilité de l'entrepreneur pour vois, pertes 
ou avaries. — Taxes. — Concurrence interdite — Interdiction de grouper les 
petits articles. — Amendes. — Régie et résiliation, s’il y a lieu, en cas d’infrac- 
tion. — Cautionnement à fournir par l’entrepreneur (intérêt de 4 0/0), etc. 

IV. APPROBATION DES TRAITÉS. — En général, les compagnies soumettent tous 
leurs traités de correspondance, de factage et de camionnage, à l’approbation 
du ministre, en vertu de l’art. 53 du cahier des charges (v. Réexpédition), et 
ces traités ne sont mis à exécution qu'après avoir été régulièrement approu- 
vés (1). 

Légalité des traités. — Compétence. — « Le traité que passe une compagnie 
de chemin de fer avec un entrepreneur de voitures, ne devient point un acte 
administratif, par cela seul qu’il est revêtu de l’approbation de l'autorité 
administrative En conséquence, les tribunaux ordinaires sont compétents 
pour statuer sur les contestations qui peuvent en résulter. » (C. Paris, 24 juil- 
let 1855.) è 

Surveillance des tarifs. — Une dépêche ministérielle spéciale au chemin 
de Lyon (4 avril 1853) a décliné l'intervention du contrôle de l'État dans le cas 
où des entrepreneurs de voitures, en correspondance avec le chemin de fer, 
tromperaient le public en excédant les tarifs fixés par leurs traités. 

« L'administration n’a pas à se préoccuper de ces infractions, dit cette dépè- 
» che, et c’est à la compagnie qui a passé le traité avec l'entrepreneur à pour- 
» suivre. Elle n’a pas, en effet, à approuver les tarifs des places stipulés dans 
» ces traités, mais simplement les conditions générales mises par la compa- 
» gnie à l’accès et au stationnement des voitures de correspondance dans les 
» gares ; c’est donc à cette dernière à faire valoir, comme elle l'entend, les 
» faits constatés dans le procès-verbal. » 

Sur la plupart des lignes, les préfets ont pris, depuis quelques années, le 
sage parti de comprendre dans leurs arrètés d’autorisation d’entrée en gare, 
Pindication des prix à percevoir. De cette manière, les infractions commises 
aux dispositions des traités, reproduftes dans les arrêtés préfectoraux (approu- 


(1) La dernière commission d'enquête générale sur l’exploitation (Recueil admin. 4863) 
a exprimé lavis « qu’à l'avenir, tout traité de correspondance sera exécutoire, de plein 
» droit, cinq jours après la communication officielle qui en aura été faite à l'administration, 
» et que le droit d'approbation préalable attribué jusqu'ici à l'administration, sera remplacé 
» par un droit de suspension, applicable à toute époque. » 
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vés par le ministre), tombent sous le coup d’une pénalité qui n'existait pas à 
l’époque de la dépêche précitée du 4 avril 1853. (V. Pénalilés.) 

V. RÉSILIATION DES TRAITÉS. — « Est valable la stipulation faite par la com- 
pagnie d’un chemin de fer, même sans réciprocité, de pouvoir résilier un 
marché passé avec elle, en cas d'infraction, constatée de la part de ceux avec 
lesquels elle a traité, lorsque ce traité a un but d'utilité publique. 

» Toutefois, lorsque cette stipulation est suivie d’une clause portant que 
toutes les contestations qui pourront s'élever entre les parties sur l'exécution 
du marché seront portées devant le tribunal de commerce, cette stipulation 
ne peut plus être invoquée par elle, à raison de l’inconciliabilité qu’il y a entre 
cette stipulation et cette clause, et il appartient à la justice d'apprécier les 
infractions ailéguées par la compagnie. » (C. Paris, 14 août 1858.) 
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Détails d'exécution. (V. Drainage. Murs, Terrassements.) 

Chambres d'emprunts. (V. Dommages et Emprunts.) 

Éboulements produits par les tranchées. (V. Éboulements.) 

Suppression de sources. — « Lorsque ouverture d’une tranchée pour 
Pétablissement d’une voie ferrée intercepte l’écoulement des eaux qui alimen- 
tent une source inférieure et que le propriétaire de la source tarie ne justifie 
pas de ses droits, sur les eaux détournées, soit par titre, soit par prescription, 
le dommage dont il se plaint n’est ni direct, ni matériel et-ne peut donner lieu 
à aucune indemnité. » (C. d’État, 16 août 1860) déjà rappelé à Part. Dommages. 
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Voyageurs. (V. Correspondances et Trafc, $ 8.) 

Marchandises — Quand des expéditions destinées à passer d’un réseau sur 
l’autre se trouvent groupées, soit sur une gare de transit, soit sur une gare 
chargée du transbordement des wagons de groupage, il est indispensable que 
la feuille de chargement indique le lieu définitif de destination des colis. (Inst. 
spéc.) 

Matières dangereuses. (V. Poudres, réglem. du 15 févr. 1861, art 8.) 

Frais de transbordement. (V. Frais accessoires, § 4.) 


TRANSFERTS. 


(V. Actions et Impôts.) 
TRANSPORTS. 


I. ORDRE ET RÉGULARITÉ DES TRANSPORTS. (V. Délais, Marchandises, $ 3, Res- 
ponsabilité, Relards, etc.) — D’après les règles. spéciales du service des 
chemins de fer, et le droit commun, les cas de force majeure seuls exonèrent 
les compagnies de la responsabilité qu'elles encourent pour infractions com- 
mises à l’ordre et à la régularité des transports. 

« Toutefois, une compagnie de chemin de fer peut toujours modifier le ser- 
vice des transports et notamment supprimer un train, lorsqu’elle n’est pas 
obligée, par une convention expresse, de le maintenir pendant un temps déter- 
miné. » (C. Paris, 7 avril 1858.) 

Insuffisance de matériel. (V. Matériel, $ 4.) 

II. CONDITIONS GÉNÉRALES ET PARTICULIÈRES. — Les conditions diverses applica- 
bles aux transports en grande et en petite vitesse, sont résumées à chacun des 
articles qu’elles concernent. Les transports dont il s’agit sont, d’ailleurs, 
subdivisés ainsi qu’il suit : 

Voyageurs. (V. Aliénés, Bagages, Billets, Cantinières, Compartiments, 
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Dames, Enfants, Gendarmes , Marins, Militaires, Prisonniers, Troupes, Voya- . 
geurs, etc.) 

Marchandises. (V. Céréales, Colis, Denrées, Groupage, Marchandises, Ma- 
tières, Messagerie, et Tarifs, $ 13.) 

Opposition au transport ou à la livraison d’un colis. (V. Oppositions.) 

Animaux. — (V. ce mot, v. aussi Bestiaux, Chevaux, Chiens, Gibier, Mes- 
sagerie, etc.) 

Matériaux. (V. ce mot, v. aussi, Trains, $ 6, Traités, $ 1, Travaux et Voie 
unique, S 4.) | 

La prescription fondamentale inscrite dans les nouveaux réglements, en ce 
qui concerne le transport des matériaux, est la suivante : 

« Les trains de matériaux sont assimilés aux trains de marchandises, quant à 
leur marche et à la distance à laquelle ils doivent être maintenus des trains 
qui les précèdent ou les suivent. En conséquence, aucun train de matériaux 
ne devra quitter une gare sans que le siynal du départ ne lui ait été donné 
de la manière prescrile pour les trains de marchandises, par le chef de gares 
lequel devra se conformer pour les intervalles à maintenir entre ce train et les 
trains ordinaires, aux prescriptions des réglements. » (V. Intervalles.) 

Transports spéciaux des compagnies. (V. Objets et Matériaux, S'8.) 

Matériel. (V. Locomotives, Matériel, Wagons, Voitures, etc.) 

Transports divers. (V. Contributions, Dépêches, Douanes, Finances, Pompes 
funèbres, Pompes à incendie, Postes, Télégraphe, Toucheurs de bestiaux, etc.) 
- Produits de libratrte. (V. Librairie, Messagerie el Papiers.) 

Transport de lettres, journaux, imprimés, etc. — Comme complément et 
confirmation des indications données au mot Postes, $ 3, nous ferons con- 
naître « qu’en vertu de la loi du 25 juin 1856, et aux termes de la jurispru- 
dence, la compagnie peut accepter le transport sans conditions de poids : 

« Des publications de fibrairie non périodiques, et généralement de tout 
imprimé non périodique, n’ayant pas le caractère d’avis et de circulaire ; 

» Des registres, cartes et plans ; 

» Des papiers et dossiers de procédure ; 

» Des lettres de voiture et factures de transport accompagnant la marchan- 
dise transportée ; 

» Des pièces et lettres relatives au service de la compagnie, circulant par 
son matériel et sur la ligne; 

» Des échantillons. 

» La compagnie peut encore accepter, sans contravention, les transports sui- 
vants, mais aux condititions expresses de poids, ci-après indiquées : 

» Les journaux et revues périodiques, mais non politiques et uniquement 
consacrés aux lettres, sciences et arts, à l’agriculture et à l’industrie, pourvu 
qu’ils forment un paquet dont le poids dépasse 1 kilog, ou s’ils font partie d’un 
paquet de librairie dépassant ce poids. » (Inst. spéc.) 

Expéditions en dehors du chemin de fer. — « L’arrèt qui fait défense à une 
compagnie de transporter, à Pavenir, des marchandises en dehors de la ligae 
du chemin de fer, sous peine de dommages-intérèêts, contient une disposition 
réglementaire interdite à l’autorité judiciaire. » (C. C., 7 juillet 1852.) 

Mais, comme il a été dit ci-dessus, § 1, les compagnies ne doivent jamais dé- 
roger (à moins de force majeure) aux dispositions des réglements et des ca- 
hiers des charges qui leur prescrivent d’appliquer le même traitement à toutes 
les expéditions présentées au chemin de fer ; « le principe de Pégalité des tarifs, 
étant, en effet, la base des rapports des compagnies avec le publie, une com- 
pagnie n’est pas recevable à exiger l’exécution d’un traité de transports qui, 
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par suite. de faits postérieurs, placerait expéditeur dans des conditions moins 
favorables que ses concurrents. » :C. C., 20 mai 18683.) 

. Entreprises de correspondance. — « A moins d’une autorisation spéciale de 
» Padministration, il: est interdit à la compagnie... . de faire directe- 
» ment ou indirectement, avec des entreprises de transport de voyageurs ou 
» de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou 
» forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pos consentis 
» en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communi- 
» cation. 

» L'administration... prescrira les mesures à prendre pour assurer la 
» plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport, dans leurs 
» rapports avec le chemin de fer. » (Art. 58 du cah. des ch., v. Correspon- 
dances, v. aussi Camionnage, Factage, Réexpédition, Traités.) 

Transports correspondants par eau. (V. Responsabilité, $ 4.) 

II. TRANSPORTS EXCEPTIONNELS. — Nous avons mentionné, dans le cours de 
ce recueil, plusieurs natures de transports qui sortent des règles ordinaires 
posées par le cahier. des charges et qui sont soumis à des dispositions spé- 
ciales. (V. Animaux, Colts, Denrées, Groupage, Finances, Marchandises, 
SS 7 et 9, Masses, Matières, Poudres, etc.) Dans la plupart des cas ci-dessus 
spécifiés, les prix de transport sont arrêtés annuellement par l’administretion 
supérieure, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition 
‘de la compagnie. (Ext. de l’art. 47 du cah. des ch., v. Documents annexes.) 
L’ordonn. de 1846 (art. 47) porte, d’ailieurs, qu’à défaut de renouvellement 
annuel du tarif des transports exceptionnels, les anciens tarifs seront prorogés 
de droit. 

Transports sur la voie unique. (V. l’art. Voie unique.) 

IV. FORMALITÉS DIVERSES. (V. Acquits à caution, Contributions, Chargements, 
Douanes, Lettres de voiture, Récépissés, Reconnaissance, Responsabidié, 
Retards, Timbre, etc.) 

V. TRANSPORTS POUR LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES. — « D’après un usage gé- 
» néralement admis, le payement des frais de transport sur les chemins de fer, 
» que l’expédition soit faite en port dû ou en port payé, a lieu au comptant. 
» Cet usage est d’une exécution facile dans les cas ordinaires; mais des diffi- 
» cultés peuvent se produire, lorsqu'il s’agit de transports effectués pour le 
» service des administrations publiques, eu égard aux règles mêmes de la 
» comptabilité de ces administrations. En effet, certains délais étant exigés 
> pour la régularisation de la dépense, le paiement ne peut avoir lieu avant 
» l’accomplissement préalable des formalités auxquelles il est subordonné. » 
— Le ministre a signalé, en conséquence, la nécessité de faire une exception 
en faveur des services de l’État, et prié les compagnies de chemins de fer « de 
» donner à leurs agents les instructions nécessaires pour que, dans tous les 
» cas où des transports seront remis aux compagnies par des administrations 
» publiques, il soit accordé un délai suffisant qui permette la liquidation régu- 
» lière de la créance, conformément aux formalités requises par les lois et 
>» réglements. » (Circ. minist. du 18 nov. 1857.) 

Cette exception ne s’applique pas ordinairement aux envois des menus objets 
du service courant et journalier, échangés par les divers fonctionnaires de 
l'administration publique ; les frais de transport de ces objets peuvent être 
prélevés, en effet. sur un fonds spécial de régie ; ou avancés, dans la plupart 
des cas, par les fournisseurs eux-mêmes qui expédient /ranco les objets dont 
il s’agit, sauf à ajouter les prix de transport aux factures présentées ultérieu- 
rement. 
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Services de la guerre et des finances. — Nous rappellerons, d’ailleurs , que 
les ministres de la guerre et des finances ont passé des traités spétiaux avec 
les diverses compagnies de chemins de fer, pour le transport des principaux 
objets et du matériel expédiés par ces administrations, en faveur desquelles 
il a été fait des réductions de tarif et accordé des conditions exceptionnelles, 
motivées par un intérêt d’ordre public. (V. Trafic, $ 3, et Traités.) 

Agents intermédiaires. — « Une réduction de prix, consentie par les com- 
pagnies, postérieureinent à une convention relative aux transports par chemin 
de fer, à grande vitesse, conclue entre le ministre de la guerre et des parti- 
culiers agissant en qualité d’agents généraux des compagnies de chemins de 
fer, doit protiter à l’État et non aux particuliers qui avaient servi d’intermé- 
diaire. » (C. d’État, 4 septembre 1856.) 

Service télégraphique. — Sur plusieurs lignes « les transports d’objets et 
de matériel pour le compte de l’administration des lignes télégraphiques de 
PÉtat, soit en grande, soit en petite vitesse, ne sont plus faits pour ordre, màis 
ils sont taxés comme les transports ordinaires du commerce. 

» Ces transports ne sont faits que contre la remise d’une note d'expédition 
signée par un agent de l’administration des lignes télégraphiques, et ils ne 
sont exécutés en grande vitesse qu'autant que la demande expresse en a été 
faite sur ladite note d’expédition. 

» lis sont faits en port du. . . ... Pb Bree delire de ie 7 To 

» Les objets à destination des chemins correspondants sont remis aux agents 
de la compagnie correspondante, qui doivent donner, au dos de la facture de 
transport, un reçu des objets livrés. (V. Trafic, $ 3.) 

» Ces transports n’étant pas taxés sur le chemin de Ceinture, les gares n’ont 
point à se préoccuper des taxes sur ce chemin. » (Inst. spéc.) 

VI. AFFAIRES GÉNÉRALES. (V. Classification, Marchandises, Responsabilité, 
Retards, Tarifs, Trains, etc.) 

TRAVAUX, 


Į. AUTORISATION GÉNÉRALE. — D’après la loi du 3 mai 1841 (art. 3), « tous 
» grands travaux publics, chemins de fer...., entrepris par PÉtat, les départe- 
» ments, les communes, ou par compagnies particulières, avec ou sans péage, 
» avec ou sans subside du Trésor, avec ou sans aliénation du domaine public, 
» ne pourront être exécutés qu’en vertu d’une loi, qui ne sera rendue qu’après 
» une enquête administrative. Une ordonnance royale suffira pour autoriser 
» l'exécution des chemins de fer d’embranchement de moins de vingt mille 
» mètres de longueur. Cette ordonnance devra également être précédée d’une 
» enquête. » 

Ces dispositions ont été régularisées et complétées par l’art. 4, ci-après, du 
sénatus-consulte, du 25 décembre 1852, portant interprétation et modification 
de la constitution du 14 janvier 1852. 

« Art. 4. — Tous les travaux d’utilité publique, notamment ceux désignés par 
» l’art. 3 de la loi du 3 mai 1841, toutes les entreprises d’intérèt général, sont 
» ordonnés ou autorisés par décret de l’Empereur..…… 

» Néanmoins, si ces travaux et entreprises ont pour condition des engage- 
» ments ou des subsides du Trésor, le crédit devra être accordé ou lengage- 
» ment ratifié par une loi avant la mise à exécution. 

» Lorsqu'il s’agit de travaux exécutés pour le compte de PÉtat, et qui ne 
» sont pas de nature à devenir l’objet de concessions, les crédits peuvent être 
» ouverts, en cas d’urgence, suivant les formes prescrites pour les crédits 
» extraordinaires ; ces crédits seront soumis au Corps législatif dans sa plus 
» prochaine session. » 
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Travaux commencés par l'État. — Nous rappellerons, pour mémoire, que la 
Joi du 11 juin 1842, relative à l’établissement des grandes lignes de chemins de 
fer, avait mis au compte et à la charge de l’État l’arquisition des terrains et la con- 
struction des terrassements et des ouvrages d’art. Mais ces dispositions qui ont 
reçu, dans la pratique, diverses modifications, par suite des nouvelles conven- 
tions passées entre les compagnies et PÉtat, ne se rattachent pas directement 
aux renseignements contenus dans le présent recueil ; il nous suffira de rappe- 
ler que les formalités d'enquêtes, de conférences, d’expropriation de terrains 
et d’exécution des ouvrages, qu’il s’agisse de travaux publics proprement dits 
ou de travaux concédés à des compagnies mises aux lieu et’ place de l’État, 
sont à peu près identiques. 

Sous le régime de la loi de 1842, les communes et les départements inté- 
ressés étaient appelés à contribuer à la dépense d’acquisition des terrains ; mais 
cette disposition, que la dernière commission d’enquête générale sur lexploi- 
tation (Recueil administratif de 1863) a cherché à faire revivre pour l’établisse- 
ment des chemins de fer secondaires, avait été abrogée par une loi spéciale. 
(V. Terrains, note.) 

Nous avons résumé, d’ailleurs, aux art. Ouvrages d'art, S 9, et Responsabilité, 
6 1, quelques dispositions relatives à la réception et à la garantie des travaux 
commencés aux frais et par les soins de l’État. Nous compléterons ces indica- 
tions par la reproduction de diverses décisions administratives qui nous ont 
paru trouver leur place naturelle au $ 2, ci-après, du présent article. 

JI. CONCESSIONS ACCORDÉES AUX COMPAGNIES. (V. Cahier des charges, Compa- 
gnies, Concessions, etc.) 

Présentation des projets. (V. Conférences, Enquêtes, Études, Expropriation, 
Projets, etc.) 

Exécution des travaux. — « La compagnie exécutera les travaux par des 
» moyens et des agents à son choix, mais en restant soumise au contrôle et à La 
> surveillance de l'administration. » (Art. 27 du cah. des ch., v. Ingénieurs, ( 1.) 

Terrains, terrassements, ouvrages d'art. (V. ces mots.) 

Traversée de routes, chemins et cours d’eau. (V. Chemins, Écoulement des 
eaux et Routes.) 

Établissement de gares et dépendances. (V. Abris, Changements et Croise- 
ments de voies, Gares, Halles, Plaques tournantes, Remises, Réservoirs by- 
drauliques, etc.) 

Emploi de matériaux. (V. Ballast, Carrières, Coins, Coussinets, Éclisses, 
Extraction, Matériaux, Occupation, Rails, Sablières, Trains, $ 6, Traverses, 
Voie unique, etc.) 

Troupes employées aux travaux. (V. Troupes.) 

Dommages causés par les travaux. (V. ci-après, $ 5, v. aussi Compétence, 
Dommages, Routes.) 

Travaux d'office. (V. Conseil de préfecture, Entretien, Démolitions et Juge- 
ments.) 

Entraves apportées aux travaux. — L'art. 488 du Code pénal porte ce qui 
suit : 

« Quiconque, par des voies de fait, se sera opposé à la confection des tra- 
» vaux autorisés par le Gouvernement, sera puni d’un emprisonnement de 
» trois mois à deux ans, et d’une amende qui ne pourra excéder le quart des 
» dommages-intérèts ni être au-dessous de seize francs. 

» Les moteurs subiront le maximum de la peine. » 

Contrôle et surveillance de l’État. — Le contrôle et la surveillance, par 
l'administration publique, des travaux exécutés par les concessionnaires, 
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« auront pour objet d'empêcher les compagnies de s’écarter des dispositions 
» prescrites par le cahier des charges et de celles qui résulteront des projets 
« approuvés » (Art. 27 du cah. des ch. Ext.) 

_ Organisation de la surveillance. (V. Contrôle et Ingénieurs.) 

Travaux remis par l’État aux compagnies. (V. Ouvrages d’art et Respon- 
sabilité ) — « Lorsque les traväux d’un chemin de fer ont été exécutés par 
l'État et que Ja compagnie adjudicataire ou concessionnaire a été mise en 
possession de ce chemin, avant qu’ils aient été définitivement reçus, l’accep- 
tation de ces travaux par ladite compagnie, sans réclamation ni réserve, ne 
fait pas obstacle à ce que l'administration constate les malfaçons qui ont pu 
être commises par l'entrepreneur, et puisse, dans les formes et sauf tout recours 
de droit, en ordonner la réparation avant de procéder à la réception définitive, 
nonobstant la jouissance de la compagnie. » (C. d’État, 26 juillet 1851.) 

. Limite de la garantie de l’État. — « Le cahier des charges d’une conces- 
sion de chemin de fer, dispose qu’il devra être procédé, un an après la livrai- 
son faite par l’État à la compagnie, des terrains, terrassements et ouvrages 
d’art, à une reconnaissance définitive qui aura pour effet d’affranchir l’État de 
toute garantie, quant aux terrassements ; que pour les ouvrages d’art, la 
garantie cessera un an après le procès-verbal de reconnaissance définitive, et 
qu’en aucun cas, la responsabilité de l’État ne pôurra's’étendre au-delà de la 
garantie matérielle des travaux exécutés par lui. — Une clause porte que la 
compagnie s’engoge à maintenir en bon état d’entrelien le chemin de fer et ses 
dépendances et à y effectuer, à ses frais, tous les travaux de réparation et de 
reconstruction nécessaires. — Il résulle de ces dispositions que la compagnie 
prend à sa charge les travaux livrés par l'État, et qu'après l’expiration du 
délai de garantie, l’État est affranchi de toute responsabilité, soit à l’égard de 
Ja compagnie, soil à l'égard des tiers. » (C. d’État, 30 juill. 1857 et 28 nov. 1861.) 

Accidents. — Responsabilité. — « Les compagnies de chemins de fer sont 
tenues de faire exécuter à leurs risques et périls les travaux dont elles sont 
concessionnaires. — En traitant à forfait avec un entrepreneur général, elles 
ne s’affranchissent pas de la responsabilité des accidents dus, soit à l’incurie 
de celui-ci, soit à insuffisance des précautions. » (T. Seine, 5 juin 1862.) 

Compélence. — « Lorsque, dans une demande en dommages-intérèts pour 
accident occasionné par l’imprudence de l’entrepreneur chargé des travaux 
d’un chemin de fer, il ne s’agit pas d’apprécier le cahier des charges ou les 
réglements généraux, mais seulement de statuer sur un quasi-délit pouvant 
entraîner la responsabilité civile de la compagnie, l'autorité judiciaire est seule 
compétente. » (C. Paris, 23 juin 1863, sur déclinatoire du préfet de la Seine.) 
— L'arrêt se fonde sur une décision du conseil d’État, du 4 février 1858, affaire 
Maugeant. (V plus loin, $ 5, en ce qui concerne les accidents de personnes 
occasionnés par les travaux de l'État.) 

Responsabilité des trailants et sous-trailants. (V. Entrepreneurs et Res- 
ponsabilité, § 4.) 

Privilége des ouvriers et secours aux blessés. (V. Ouvriers.) 

IIl. Travaux mixTEs. (V. Commission mixte, Conférences, Enquêtes, Pro- 
jets, Servitudes, Zones.) 

« Chaque directeur (des fortifications, etc.) et chaque ingénieur en chef peut 
» adhérer immédiatement, au nom du service qu’il représente, à l’exécution 
» des travaux mixtes proposés par une autre administration, quand ces travaux 
» lui paraissent sans inconvénient pour son service et que les inconvénients 
» peuvent disparaitre, moyennant certaines dispositions qu’il impose comme 
» condition de son adhésion. » (Art. 18 du décret du 16 août 1853. Ext.) 
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» Les travaux, objet d’une adhésion conditionnelle, ne peuvent être entre- 
» pris qu’autant que l’acceptation des obligations stipulées æ été notifiée au 
» service qui ies a imposées. (Jbid.) 

» Chaque directeur et chaque ingénieur en chef fait connaître les adhésions 
» et les acceptations qu’il a données ou qui lui ont été notifiées, au ministre 
» sous les ordres duquel íl est placé. . . . . . » (Ibid. Ext.) 

« Lorsque les fonctionnaires ou officiers qui auront pris part à des confé- 
‘> rences mixtes auront fait connaître qu’ils ne voient aucun inconvénient à 
» l’exécution des travaux proposés...... et qu’ils y adhèrent, chaque chef de 
» service devra spécifier que cette adhésion est donnée par application de 
» l’art. 18 du décret du 16 août 1858. Cette mention hâtera l’expédition des 
> affaires, but que l'administration cherche à atteindre autant que possible. » 
{Circ. min. du 25 août 1860.) 

Exécution des travaux mixtes. — « Les travaux concédés sont faits par les 
» Soins du concessionnaire et à ses risques et périls. Si les ouvrages sont à 
» construire dans la zone des fortifications, le concessionnaire, considéré 
» Comme entrepreneur de travaux ordinaires militaires, opère sous la direction 
>» des officiers du génie, tout en restant exclusivement chargé de ce qui con- 
» cerne les moyens d'exécution tant en personnel qu’en matériel. » (Art. 23, 
décret du 16 août 1853. Ext.) 

« Les travaux doivent être faits en se conformant exactement aux projets 
» adoptés et suivant les clauses et conditions stipulées. Nulle modification ne 
» peut être apportée aux dispositions arrêtées qu’autant qu’elle a été admise 
» par la commission mixte dans les formes ordinaires, ou qu’elle a fait l’objet 
» d’une adhésion directe. » (/btd.) 

Surveillance. — « Les officiers et ingénieurs, dont les services sont intéres- 
__» Sés à l’exécution des travaux mixtes confiés à un autre service, ont le droit 
» de s’assurer qu’on ne s'écarte en aucune manière des dispositions et condi- 
» tions adoptées. S'ils reconnaissent quelques changements, ils les signalent 
» aux officiers, aux ingénieurs ou autres fonctionnaires chargés de la direction 
» des travaux ; et, s'il n’est pas tenu compte de leurs observations, ils cons- 
» tatent ou font constater les faits par procès-verbal. » (Art. 25, décret du 16 
août 1853.) 

IV. RECONNAISSANCE ET RÉCEPTION DES TRAVAUX. (V. Réceptions et Responsa- 
bilité; v. aussi plus haut, § 2.) 

V. DOMMAGES CAUSÉS PAR LES TRAVAUX AUTORISÉS. — L’appréciation des dom- 
mages causés aux propriétés riveraines par les travaux publics régulièrement 
autorisés, rentre dans les attributions du conseil de préfecture, aux termes de 
Part. 4 de la loi du 28 pluviose an vini, et ce principe s'applique aux travaux 
exécutés par les compagnies concessionnaires , comme à ceux de l’État. (V. 
Compétence, Dommayes, Routes ) Il paraît y avoir, toutefois, une distinction 
à faire entre les travaux de l’État et ceux des compagnies, notamment lorsque 
les travaux ont occasionné des accidents de personnes. Dans le premier cas, 
la règle à appliquer est la suivante : ° | | 

a La demande en indemnité formée à la suite d’un accident qui aurait, suivant 
le demandeur, été causé par le défaut de certaines précautions reprochables 
à l’administration dans l'exécution des travaux publics, est du ressort des 
tribunaux administratifs. La loi de pluviose an vin (v. Compélence) s’appli- 
que aux dominages causés aux personnes comme à ceux causés aux propriétés. 
(T. Seine, 22 mai 1862.) 

Dans le second cas (travaux exécutés par voie de concession), les tribunaux 
civils sont compétents, en dehors de l'appréciation du cahier des charges ou 
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réglements, pour statuer ‘si l’accident peut entraîner la responsabilité civile 
de la compagnie (considérée comme tierce partie). (V. à ce sujet, le $ 2 ci- 
dessus, et les art. Incendies, $ 5, et Passages à niveau, § 4.) 

VI. TRAVAUX NON AUTORISÉS. (V. Dommages, $ 3, Estacades, Extraction.) 

Travaux communaux. — « Les compagnies ne peuvent exécuter ni modi- 
fier aucun ouvrage sur les chemins communaux, sans l’autorisation du maire. » 

(C. C., 31 janv. 1855. V. Chemins, Maires, Réceplions et Roules.) 

"VII. TRAVAUX NEUFS ET D'ENTRETIEN SUR LES LIGNES EXPLOITÉES. (V. Chefs de 
section, Entretien, Ingénieurs, Réparations, Signaux et Surveillance.) 

Autorisations. — Les chemins de fer établis ou concédés par l’État étant 
compris dans Ja grande voirie, aucun travail de construction ne peut se faire 
en aucun temps, sans l'autorisation de l’administration. | 

L'application de ce principe, au point de vue des travaux des compagnies, 
a été réglée par une circulaire ministérielle du 18 janvier 1854, dont les dis- 
positions ont été à peu près reproduites dans une deuxième circulaire du 11 
mai 1855, qui contient les dispositions suivantes : 

« Les travaux qu’il peut être nécessaire d’exécuter, soit sur les voies où 
» s’opère la circulation publique, soit dans les gares et stations, consistent en 
» travaux de réparation ou de simple entretien, et en travaux neufs ou de 
» grosses réparations. 

» Pour les premiers (réparation, simple entretien), ils s’exécutent au fur et 
» à mesure que les besoins se manifestent, et sans qu’il y ait à produire de 
projets ni à remplir aucune formalité, sauf toutefois le cas où l’entrelien 
» pourrait motiver des dispositions nouvelles dans la marche des trains ou 
» dans le service général de l’exploitation, auquel cas l'administration centrale 
» et lingénieur en chef du contrôle doivent être prévenus, assez à temps, pour 
» que les mesures proposées par la compagnie puissent ètre examinées, et mo- 
» difiées ou complétées, s’il y a lieu. 

» A l’égard des travaux de grosses réparations ou de reconstruction, lors- 
» que ces travaux ne doivent avoir pour conséquence d’apporter aucun 
» changement aux ouvrages primitifs, il'suffit que la compagnie pré- 
» vienne lingénieur en chef du contrôle, au moins une huitaine avant le 
» jour où elle compte mettre la main à œuvre, afin que ce fonctionnaire soit 
» mis à même d'organiser, en temps utile, le service de surveillance de ces 
» travaux. En cas d’urgence, ce délai peut être réduit. 

» Enfin, en ce qui touche les ouvrages nouveaux ou devant modifier létat 
+ de choses existant, il est indispensable que la compagnie en dresse les pro- 
» jets réguliers et les fasse parvenir à l’administration. Jusqu’à ce que la déci- 
» sion concernant ces projets soit intervenue, les compagnies doivent s’abste- 
nir de prendre toute autre mesure que celles qui auraient pour objet Fap- 
provisionnement des matériaux en cas d'urgence. Le fait d’avoir mis la 
» main à l’œuvre avant la notitication de l’autorisation administrative consti- 
tuerait une contravention à la loi du 45 juillet 4845 et aux réglements sur la 
» matière ; il en serait de même si les travaux de grosses réparations étaient 
» entrepris avant d'en avoir informé, en temps utile, l'ingénieur en chef du 
» contrôle, ainsi qu’il est dit ci-dessus. » 

Exéculion el surveillance. — Lorsque des ateliers de réparation seront éla- 
blis sur une voie, la prescription fondamentale à observer, en vertu de l’art. 33, 
de l’ordonnance du 15 novembre 1846 (v. Réparations, $ 2), consiste à instal- 
ler des signaux indiquant si l’état de la voie ne permet pas le passage des 
trains, ou s’il suffit de ralentir la marche de la machine. 

D’après tous les réglements d’application, ces signaux doivent être portés à 
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800® au moins, du côté de l’arrivée des trains pour les chemins à double voie, 
et de chaqué côté du point obstrué, lorsque la réparation a lieu sur la voie 
unique. 

Intervalle entre les trains. — La règle relative à l'intervalle à SbServer 
entre les trains (v. In£ervalles) est également d’une grande importance pour 
la sécurité des ateliers. Nous rappellerons que cette règle est absolument obli- 
gatoire pour les trains de matériaux, comme elle l’est pour les trains du service 
régulier. 

Organisation des ateliers. (V. Réparations, $ 2.) 

Mesures spéciales de précaution. — A défaut d’un réglement uniforme 
applicable à tous les chemins de fer, pour l’exécution des travaux neufs et 
d'entretien entrepris sur les lignes exploitées, nous reproduisons ci-après, 
en raison de son extrême importance pour la sécurité, le réglement en vigueur 
sur le chemin de Lyon. (Appr. minist. du 18 août 1856.) 

« Art. 1%, — Les travaux neufs ou d’entretien, exécutés sur le chemin de fer 
et pouvant occuper, gèner ou interrompre les voies principales, seront exécu- 
tés sous Pautorité des ingénieurs de la voie, et la surveillance des conduc- 
teurs chefs de section et des piqueurs. 


» 2. — Dans l’exécution de ces travaux, les conducteurs chefs de section 
donneront aux entrepreneurs, tâcherons et ouvriers, les instructions néces- 
saires et leur feront connaitre les prescriptions des articles 8, 4, 5, 6, du 
présent réglement (1) ; ils recommanderont aux chefs surveillants et aux gardes 
voisins des travaux de redoubler de vigilance et d’attention, de veiller et de 
s’opposer à ce que nul ne transgresse les ordres donnés, et de visiter, 
nettoyer et balayer les voies toutes les fois que cela sera nécessaire ; ils pres- 
criront, en outre, selon les circonstances, les mesures destinées à prévenir 
les accidents. - 


» 3. — Aucun entrepreneur, lächeron, ouvrier, ne pourra entreprendre un 
travail sans en avoir préalablement prévenu le conducteur chef de section (2). 
Ils se conformeront, d’ailleurs, aux réglements qui régissent l’exploitation du 
chemin de fer, et ils seront responsabies, envers la compagnie, des accidents 
qu! résulteraient de l’inobservation de ces réglements, et de leur négligence 
ou défaut de soin. Les entrepreneurs sont, d’ailleurs, civilement responsables 
de leurs ouvriers. 

» 4. — Nul ne pourra introduire des chevaux ou des voitures en dedans des 
clôtures du chemin de fer, intercepter ou encombrer les voies, même momen- 
tanément, en y déposant des matériaux, y plaçant des wagons, ou de tout 
autre manière, sans y être autorisé par un ordre écrit. 

» 5. — Les entrepreneurs, tâcherons et ouvriers travaillant sur le chemin 
de fer, devront se garer aussitôt qu’un-train sera en vue, et se placer en de- 
hors des voies, à 1®,50 au moins du rail extérieur ; ils ne devront jamais 
déposer sur les voies, ou à proximité, des brouettes, madriers, outils, maté- 
riaux, pouvant obstruer les voies, ou être atteints, soit par les marchepieds 
des voitures, soit par les bielles ou les cendriers des locomotives. (V. Outils.) 
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(4) et les autres prescriptions réglementaires du service de Vespioiauon applicables 
dans chaque circonstance. (Inst. spéc.) 

Les équipes devront être pourvues des signaux et des objets nécessaires. (Jbid.) 

(2) Les travaux dans les gares devront être préalablement signalés au chef de station, 


(last. spéc.) 
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» 6. Si par une cause queiconque, les voies venaient à être obstruées, les 
chefs ouvriers en préviendraient immédiatement les deux gardes voisins, 
pour que ceux-ci puissent faire aux trains le signal d’arrêt. 

» Quant aux travaux d’entretien de la voie, chaque brigadier sera muni de 
deux drapeaux rouges à long manche pour les travaux de jour, et de deux 
lanternes rouges pour les travaux de nuit. ll se servira de ces drapeaux et 
lanternes conformément à ce qui est indiqué dans le réglement pour les 
signaux. ; 

» Si la brigade est obligée d'abandonner la voie dans un état qui ne permette 
pas au train d’y passer à toute vitesse, le brigadier y laissera un homme sûr 
pour faire le signal de ralentissement ou d’arrêt, suivant le cas, et préviendra 
les gardes voisins du point dangereux, afin que ceux-ci fassent également les 
signaux convenables. 

» 7. — Les voies des carrières ou sablières voisines des voies principales, ou 
sur lesquelles on montera les wagons avec des chevaux, seront séparées du 
chemin de fer par une barrière, atin d’empècher les chevaux de venir sur les 
voies principales. 

Mesures relatives aux matériaux. — » 8. — Les voies servant à garer les 
wagons seront fermées au moyen d’une traverse-bascule, pour que les wagons, 
poussés par le vent, ne puissent venir sur les voies principales. 

» 9. — Les matériaux qu’on aura à déposer sur le bord du chemin pour les 
Charger sur les voies principales seront rangés avec soin, afin qu'ils ne puissent 
ni rouler sur les rails, ni être atteints par les marchepieds des wagons; à cet 
effet, ils seront déposés à 1",50 au moins en dehors des rails, et jamais dans 
l’entre-voie, et leur talus, du côté de la voie, devra présenter une inclinaison 
d’au moins deux de base pour un de hauteur. 

» Toutefois, le ballast pourra être déposé sur l’entre-voie et sur les accote- 
ments, à une distance moindre, mais toujours de manière à ne pas être atteint 
par les marchepieds des voitures. 

» 10.— Les matériaux déchargés sur le chemin seront immédiatement rangés 
ou étalés, pour qu’ils ne puissent ni rouler sur les rails ni être atteints par les 
wagons ou les locomotives. 

» Transport de matériaux. — Art. 11 et suivants. (V. Ballast, Sablières et 
Trains, 6 6.) » 

Trains de malériaux sur la voie unique. (V. l’art. Voie unique.) 

VIII. TRAVAUX FAITS A L'ÉTRANGER. — « La renonciation faite par un Français, 
constructeur de travaux d’un chemin de fer étranger, à la juridiction française 
pour le réglement du prix et les différents relatifs à leur exécution, n’a rien de 
contraire à la loi et est obligatoire pour le Français. » (C. Paris, 6 mars 4857.) 

Responsabilité des compagnies étrangères. (V. Sociélés.) 

IX. Travaux Divers. (V. Matériel, Postes, Télégraphe, Traités, § 1, Voie, etc.) 


TRAVERSÉE DE ROUTES, ETC. 
(V. Chemins, Passages, Ponts et Routes.) 
| TRAVERSES, 


1. Dimensions. — Les traverses ordinaires en bois de chêne ou hêtre, pré- 
parées, équarries ou demi-circulaires, formentaujourd’hui, avec le ballast, les 
véritables fondations des voies de fer. Les dimensions données par les compa- 
gnies à leurs traverses sont à peu’ près les mêmes. L'enquête sur l’exploitation 
a donné lieu, toutefois, de constater la grande longueur donnée, sur la ligne de 
Paris à Lyon, aux traverses qui débordent de chaque côté des rails de 0°,70, 
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En général, on peut évaluer aux chiffres suivauis, les dimensions moyennes 
qu'l convient de donner aux traverses de la voie. 

Traverses équarries. — Longueur, 2°,60 à 2=,70; largeur, traverses de 
joints, 0",30 ; traverses intermédiaires, 0™,20 ; épaisseur, 0",145. L'expérience 
a prouvé que ces dimensions sont plus que suffisantes pour obtenir une voie 
stable et rigide. Sur quelques anciennes lignes, les dimensions des traverses 
avaient été fixées à 2,50, 0®,24 (moyenne) et 0",125; mais ces chiffres seraient 
peut-être un peu faibles aujourd'hui, à cause de l’accroissement de la circula- 
tion et de l'accélération de la vitesse des trains. 

.Des dimensions añslogues à celles indiquées ci-dessus, sont fixées dans les 
marchés passés par les compagnies pour la fourniture des traverses en bois de 
hêtre, ordinairement employées pour suppléer l’essence de chège. — I! nous 
semble pourtant qu’on devrait tenir compte, au moins quant à l'épaisseur des 
pitees, de la différence qui existe entre la densité du chène (4,170) et celle du 
bêtre, 0,852. — Cette dernière essence n’est employée, il est vrai, qu'après 
Popération préalable de l'injection au sulfale de cuivre, opération dont il va 
être question ci-après; mais l'expérience n’a pas encore démontré d’une ma- 
nière concluante que, mème après Pinjection, les conditions fussent égales 
enire le chêne ou le hètre, pour résister à La déformation ou au dépérissement, 

Traverses demi-rondes ou à segment de cercle. — Le débit des bois oblige 
quelquefois à découper des traverses de section demi-circulaire ou arrondie 
sur la face supérieure. On donne à ces traverses mème longueur qu’aux tra- 
verses équarries et même largeur au plan de pose. Quelques compagnies ont 
conservé aussi la hauteur moyenne de 0",145, mais l’une d’elles a porté récem- 
ment cette dimension à 0",18, de manière à maintenir à peu près le même 
cube de buis et à pouvoir pratiquer, sans inconvénient, jusqu’au cœur de la 
traverse, les entailles destinées à recevoir les coussinets des doubles cham- 
pignons, ou les rails Vignole. 

Il. PRÉPARATION ET CONSERVATION. — Depuis quelques années, les procédés 
de conservation des bois ont fait de notables progrès, grâce aux résultats ob- 
tenus par MM. Boucherie et Légé Pironnet dans leurs expériences d'injection, 

Quel quo soit le système de préparation, le liquide d'injection est de l’eau 
chargée de 2 6/0 de sulfate de cuivre ou couperose bleue, c'est-à-dire, un mé- 
lange qui comprend 2 kilog. de sulfate par hectolitre d’eau. 

Dans le système Légé et Fleury, qui est le plus récent, le liquide préparé 
à la température de 45° environ doit être comprimé, au moyen des appareils ` 
nécessaires, jusqu’à ce que l’absorption soit équivalente au moins à 5k,500 de 
sulfate de cuivre par mètre cube de bois de hêtre. La mème proportion doit 
être d’environ un quart ou un tiers en sus, suivant qu’il s’agit d’injectcr le pin 
maritime ou le peuplier. 

Les expériences faites sur le bois de chêne ont démontré que l’aubier seul 
avait été pénétré essentiellement, d’où l’on a conclu que l’opération de l’injec- 
tion des traverses devait être exclusivement réservée pour le bois de hêtre et 
les bois blancs ; les parties les plus résistantes de ces bois se saturent de 
liquide. La pénétration du pin maritime, dont le cœur est rouge et dur, est 
Mmcomplète au centre. Le procédé est, nous l’avons dit, sans effet utile pour le 
chèue. 

Vérificalions par les réactifs. — L'usage ordinaire est de ne considérer les 
bois comme bien préparés qu’autant que le réactif (90. grammes de cyano- 
ferrare de potassium dissous dans un litre d’eau) étendu sur le bois, donnera 
une coloration rouge bien apparente ; la coloration simplement rosée sera 
réputée insuffisante. r 

37 
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Pour le procédé Boucherie, l’éssai est généralement fait à la tranche de 
sortie du liquide antiseptique, après l’enlèvement, à l’herminette, de la couche 
superficielle du bois sur une épaisseur d’au moins un centimètre. 

La véritication du système de préparation Légé et Fleury est faite ordinai- 
rement au moyen de deux traverses dites d’essai, l’une d’une longueur double 
et l’autre d’une épaisseur double des traverses ordinaires. On scie la première 
traverse par le milieu de la longueur et la seconde par le milieu de son épais- 
seur, pour recevoir l’application du réactif sur la tranche mise à nu. 

HI. DÉPENSES. — Les traverses sont généralement évaluées et payées à la pièce. 
Au début de l’exploitation des chemins de fer français, il n’était pas difficile 
d'obtenir leur fourniture (y compris transport, réception, empilage) au prix de 
8 fr. à 8 fr. 50 pour les essences de hêtre, mélèze, etc., et de 4 fr. 50 à 5 fr. 
pour les traverses en bois de chêne. Le renchérissement de la plupart des 
matériaux de construction a porté à un prix oniforme de 5 fr. 50 à 6 fr. le prix 
de chaque traverse de chêne, ou de hêtre injecté, rendue à pied- d'œuvre. Les 
marchés passés par les compagnies ne font pas ressortir ordinairement:la plus- 
value que la préparation au sulfate de cuivre donne aux traverses de hêtre ; 
mais en comparant ies anciens prix de cette essence avec celui des traverses 
actuelles injectées d’après les procédés Boucherie et Légé-Fleury, on peut 
admettre par aperçu que cette plus-value est au moins des deux cinquièmes 
du prix normal. 

En résumé, la dépense de fourniture à pied-d’œuvre des traverses, par kilo- 
mètre de simple voie, ne s'élève guère à moins de 6,000 fr. L'entretien annuel 
et le remplacement par kilomètre nous paraissent pouvoir être évalués en 
moyenne à 400 fr., chiffre qui se trouve peut-être, sur quelques lignes, au- 
dessous de la vérité. E Fu 

Nous ne parlons pas ici, bien entendu, des frais du sabotage, opération qui 
donne lieu à une main-d'œuvre distincte, comme on le verra ci-après. 

1V. SABOTAGE DES TRAVERSES. — Pour fixer les coussinets sur les traverses, on 
se sert d’un calibre ou gabarit en fer terminé à ses deux extrémités par deux 
bouts de rails indiquant exactement la position adoptée pour la voie (largeur 
entre les bords intérieurs des rails 1,445 ou 1,45) et l’inclinaison transversale 
du rail (1/19 ou 1/10). Les coussinets sont serrés aux rails par des coins, et 
présentés sur les parties les plus saines des traverses. Le coussinet doit ètre 
placé normalement par rapport à l’axe du gabarit et maintenu bien en contact 
avec le rail sur les points déterminés. Le coussinet étant ensuite posé sur len- 
taille, faite d’après tes indications du gabarit, on perce la traverse avec une 
tarière suivant le centre des trous des coussinets et on exécute le chevillage 
avec la plus grande attention, après s’être bien assuré que le plan de pose est 
parfaitement en rapport avec l’inclinaison de la table du coussinet ; l’omission 
de cette condition essentielle entraine presque toujours la rupture des cous. 
sinets. 

Les anciens trous des traverses réemployées sont bouchés au moyen de che- 
villes en bois de chène trempées dans Vhuile créosotée ou simplement dans 
du goudron de gaz. 

"‘Entailles. — Afin d’empècher le glissement et le déplacement des coussinets, 
notamment dans les courbes, on pratique ordinairement sur les traverses, pour 
fixer les coussinets du rail extérieur, des entuilles d'environ 0,033 de profon- 
deur sur toute la largeur de la traverse. Cette précaution est moins utile dans 
les parties de voie en ligne droite; mais, dans ce cas, la surface d’appui du 
coussinet n’en doit pas moins ètre dressée à l’herminette, de manière que le 
contact de la fonte et du bois soit parfait dans tous les sens, et que la semelle 
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du-coussinet repose sur une surface complétement purgée d’aubier et parfaite- 
ment saine. ` 

Vérification du sabotage. — En général, le sabotage doit être vérifié iadi 
la pose de la voie au moyen d’une jauge spéciale. Une tolérance de 0,003 est 
tout au plus admise dans les écartements, parce qu’on peut y remédier au 
moyen du serrage des chevillettes. 

Traverses de La voie Vignole. — Comme on le sait, les rails Vignole ne 
comportent pas de coussinets ; les prescriptions ordinaires du sabotage ne 
leur sont donc point applicables. Les patius du rail Vignole sont fixés directe- 
ment à la traverse par deux crampons en fer. Toutefois, on doit préparer à 
l'avance, pour recevoir les rails Vignole, des entailles qui nécessitent des soins 
particuliers. 

Ces entailles sont exécutées, d’abord en plaçant, comme pour la voie ordi- 
naire avec coussinets, les traverses sur le chantier, en ayant:soin de tenir en 
dessus la partie ronde ou affectée de flaches. Les tracés des incisions sont 
faits au moyen de deux gabarits distincts disposés l’un pour les traverses inter- 
médiaires, l’autre pour les traverses de joints où les extrémités des rails s’a- 
justent, au moins dans les courbes, sur des plaques de fer dites selles qui 
motivent des entailles et des dispositions spéciales. - 

L'emplacement des entailles est choisi, comme pour les traverses ordinaires, 
sur la portiun de la largeur la pius saine et la plus propre à servir d'appui au 
rail. Deux traits de scie sont donnés suivant le tracé de l’entaille La coupure 
est achevée à l’herminette ou à la bisaiguë, en ayant soin de conserver intactes 
les faces verticales produites par la scie. La profondeur de l’entaille ne doit 
pas être de moins de 0,01. Elle doit ètre disposée de façon à offrir au rail une 
surface d’sppui d'une longueur minimum de 0,20 pour les traverses de joint 
et de 0,14 pour es traverses intermédiaires. 

Le perçage des trous des crampons est fait au moment de la pose des rails. 
` On duit éviter de percer. ces trous au droit des fentes, lorsqu’il en existe. La 
perforation doit traverser toute l’épaisseur du bois. Les trous ne doivent point 
être placés en regard l’un de l’autre, afin de ne pas faire fendre le bois. 

Si les traverses sont préparées au sulfate de cuivre, on enduit de goudron 
végétal la paroi intérieure des trous des crampons. 

V. RÉCEPTION DES TRAVERSES, POSE DE LAVOIE, ETC.— Des instructions détaillées 
sont données en temps et lieu aux agents en ee qui concerne la réception, 


lempilage, l'emploi des traverses et la pose proprement dite de la voie. (V. Ré- 


paraions.) 

Lors de ia pose, les traverses sont espacées, à quelques variations près, 
d'environ { mètre daxe en axe. Les traverses employées pour les rails Vignole 
pourraient supporter peut-être un espacement un peu plus grand, mais nous 
croyons que Pexpérience n’a pas permis encore de se prononcer là-dessus. 
Quel que soit le système de rail, il est eanvenable que les deux traverses qui 
avoisinent Je joint soient un peu moins espacées que les autres, afin de dimi- 
nuer la portée des extrémités des rails et combattre les effets du marteiage. 

Principales conditions de réception, — En principe, on exige que les faces 
des traverses équarries soient dressées à la scie. Par tolérance, on admet le 


dressage à la hache pour les faces latérales ou circulaires. Il convient que les 


faces inférieures des traverses et les surfaces de pose des coussinets et des 
rails soient parfaitement planes et sans aucune flache. La tolérance admise 
pour les flaches ou aubiers des arètes et parties supérieures varie de 0,03 à 
0,04 suivant les lignes de chemins de fer. 

Les bois doivent être sensiblement droits. — On tolère tout au plus, dens le 
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sens de la largeur, une courbe dont la flèche ne soit pas supérieure au Liu de 
la longueur. 

Les bois de chène, de hêtre ou de charme, affectés de piqûres, poutritures, 
malandres, fentes (prolongées), gerçures, gétivures, roûlures, nœuds vicieux 
et autres défauls, ne peuvent être que d’un mauvais usage et il convient dè 
les rebuter. 

Enfin, les bois de chêne durs et à fibres très-serrées doivent seuls être em- 
ployés, à l'exclusion de ceux qui proviendraient de terrains humides. 

VI. DURÉE DES TRAVERSES. — Les observations et expériences faites jusqu’à 
ce jour, permettent d'évaluer en moyenne à quinze années la durée des tra- 
verses en chène de bonne qualité, enfouies dans un ballast étanche et formé 
autant que possible de gravier sablonneux La durée du hêtre non injecté, em- 
ployé de la mème manière, ne dépasse guère six à sept années de service ; mais 
on espère que, grâce à leur préparation au sulfate de cuivre, les traverses en 
hètre pourront fournir une carrière au moins aussi longue que celles fabri- 
quées en bois de chêne. 

Indépendemment de la décomposition produite par le temps, beaucoup de 
traverses ont à supporter une cause de détérioration plus active, ceile du ren- 
foncement des coussinets occasionné par le martelage. Les parties de voies 
éclissées sont moins sujettes à cet inconvéñient, notamment dans le système de 
voie Vignole, qui parait offrir des garanties. vértablement sérieuses contre la 
trop prompte usure des traverses. 


TRIBUNAUX. 


Attributions en matière de chemins de fer. — Nous avons généralement in- 
diqué à chacun des mots de ce recueil, les suites administrativ, es ou judiciaires 
que comportent les affaires spéciales concernant Pétablissement, la conserva- 
tion et l'exploitation des voies ferrées; le présent article ne sera donc en 
guelque sorte qu’un résumé indicatif des principales questions ressortissant 
aux diverses juridictions. 

I. TRIBORAUX ADMINISTRATIFS. — Les conseils de préfecture, et à un degré 
supérieur, le conseil d'État, ont qualité pour connaître de toutes les contesta- 
tions et conflits relatifs à l'exécution des travaux autorisés, des dommages 
causés par ces travaux et de toutes les questions de grande voirie auxquelles 
peuvent donner naissance, l’entretien, la police et la conservation des voies 
ferrées. (V. Administration, Compétence, Conseils, Contentieux, grande Voirie, 
Ingénieurs, Passages à niveau, Préfets, § 3.) 

H. ComPÉTERCE JUDICIAIRE. — Les formalités préliminaires relatives à l’expro- 
priation et à acquisition des terrains’ nécessaires à l'établissement des lignes 
de fer, sont remplies par les soins de autorité administrative (V. Enguëtes); 
mais les tribunaux seuls ont le droit de prononcer l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, après FACEOMpIeEReN des formalités légales. (V. Expro- 
priation.) 

Terrains expropriés et non employés. (V. Locations, $ 1, et Terrains, 4 5.) 

Extraction irrégulière de matériaux. (V. Extraction, S 8, et Mines, $$ 4 el 3.) 

Dommages causés par les (ravaux non autorisés. (V. Dommages, $ 3, et 
Travaux, $ 6.) 

Dommages équivalant à une expropriation. (V. Dommages, $ 3.) 

Dommayes attribués à l’exploilation. (V. Dommages, $ 4.) 

Exécution des clauses du cahier des charges. (V. Pénalités, $ 1.) 
Application de tarifs el traités. (V. Tarifs, $ 9, 12 et 14, Traités, $ 4, et 
Mexpédilion.) 
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Reiards de voyageurs, perle de bagages, elc. — Les demandes en dom- 
mages- intérêts pour retards propres subis par les voyageurs, ou pour perte de 
bagages, etc., sont valablement portées devant les tribunaux civils. Elles res- 
sortissent également à la juridiction commerciale, lorsqu'il s’agit spécialement 
- de contestations sur Papnplication des tarifs (v. Bagages, $ 8, Compétence, $ 3, 
et Retards, $ 6); mais les juges de paix sont compétents, au premier degré, 
pour statuer jusqu'à un certain chiffre d’indemnité, sur les contestations entre 
voyageurs et campagnies de chemins de fer. (V. Justice.) — Toutefois, « quand 
toutes Les parties sont commerçantes, et spécialement lorsqu'il s’agit de con- 
testations entre un voyageur commercant et une compagnie de chemin de fer, 
pour perte d’effets, il n’a pas été attribué compétence exclusive au juge de 
paix du domicile du défendeur, et le voyageur peut assigner la compagnie 
devant le tribunal de commerce du lieu où les bagages devaient être remis. » 
(C. C., 4 nov. 1863.) 

Nous avons, d’ailleurs, sippeé plus loin (6 4), que les tribunaux de pre- 
mière instance cumulent les affaires civiles et commerciales, lorsqu'il n’y a pas 
de tribunal de commerce dans l’arrondissement. 

Accidents. — La compétence des tribunaux civils est incontestable pour les 
instances en dommages-intérèts exercées à la suite d'accidents provenant du 
fait de Pexploitation. L'action civile, deans ce cas, est indépendante de la pour- 
suite correctionnelle exercée, lorsqu'il y a lieu, en vertu de l’art. 19 de la loi 
du 15 juillet 4845. (V. Accidents, § 4.) L’appréciation des dommages et acci- 
dents, résultant de l’exécution de travaux publics, régulièrement autorisés, 
n'appartient pas aux juges civils, elle est du ressort des tribunaux admi- 
pistratifs. (V. Dommages et Travaux.) — Toutelois, plusieurs décisions judi- 
cjaires ont nettement établi la compétence des tribunaux ordinaires, pour les 
questions de responsabilité de droit commun, engendrée par des accidents de 
travaux publics, ayant occasionné mort ou blessures, et pour l’appréciatjon 
de certains faits d’imprudence, imputables aux compagnies, même lorsqu'elles 
ont rempli jes prescriptions administratives. (V. Incendies, $ 5, Passages à 
niveau, § 4, et Travaux, $§ 3 et 5.) 

Délils, contraventions, etc. — Enfin, les tribunaux et cours judiciaires, sont 
chargés (suivant les distinctions faites par les lois) de la répression des crimes êt 
délits commis contre la sûreté de la circulation, sur les chemins de fer, et de 
toutes les infractions commises, soit par les agents, soit par les tiers, en ma- 
tière proprement dite d’exploitation. (V. Accidents, Actes de malveillance , 
Code, Contraventions, Crimes, Délits, Droit commun, Justice, Passages à 
niveau, $ 4, Pénalités, Police, Procès-verbaux, Procureurs impériaux, Vols, 
Vovaseirs etc.) 

Conflits d’altributions. — Les formalités à remplir, lorsqu’il s’agit d’élever 
un conflit d’attributions, sont réglées par une ordonnance du {°° juin 1828, 
dont il nous parait suffisant d’extraire l’art. ci-après : 

« Art 6. — Lorsqu'un préfet estimera que la connaissance d’une question 
» portée devant un tribunal de première instance est attribuée par une dispo- 
~ » sition législative à l'autorité administrative, il pourra, alors même que l’ad- 

_» ministration ne serait pas en cause, demander le renvoi de laffaire devant 
» Pautorité compétente. A cet effet, le préfet adressera au procureur impérial, 
» un mémoire, dans lequel sera rapportée la disposition législative qui attribue 
» à administration la connaissance du litige. » 

HI. TRIBUNAUX CORAECTIONNELS. — Nous rappelons, pour mémoire, que par 
la loi du 20 avril 1810, les tribunaux civils ou de première instance sont 
devenus en mème temps des tribunaux correctionnels. C’est en audience 
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correctionnelle que sont jugées les. infractions commises aux réglements de 
l’exploitation des chemins de fer. (V. ci-dessus, $ 2.) — Les tribunaux correc- 
tionnels connaissent, d’ailleurs, des infractions à la pôlice du roulage, com- 
mises par les voiturés qui pénètrent dans les cours des gares, et à la police 
spéciale, applicable à la circulation de ces voitures dans l’intérieur des dépen- 
dances du chemin de fer. (V. Cours des gares, Police, S 3, et Roulage.) lis 
connaissent enfin des infractions aux lois et réglements, rendus applicables 
aux chemins de fer, en ce qui concerne l'exploitation des mines: mais les 
affaires sont soumises aux conseils de préfecture, lorsqu'il s’agit de l’inobser- 
vation des mesures de sûreté prescrites par les préfets, en vertu de l’art. 50 
de la loi du 21 avrit 1810. (V. Mines, $S 3, 4 et 5, ét Pénalités.) | 

Cours d'assises. — it n'existe aucune disposition particulière en ce qui 
Concerne les crimes de chemins de fer, qu’il convient de déférer aux cours 
d'assises. Nous pensons qu’en cette matière, il n’y a aucun motif pour sortir 
des règles du droit. commun. (V. Vols, $ 3.) 

Stmple police. — Les tribunaux de police, qui sont chargés surtout de pro- 
noncer sur les infractions aux lois et réglements.de voirie, présen(ant un 
intérèt purement local, peuvent être appelés, dans certains cas, à connaitre 
des infractions de chemins de fer qui se rattachent aux réglements dont il 
s’agit. (V. Police.) 

IV. JURIDICTION COMBERCIALE. — Les attributions des tribunaux consulaires 
sont définies par les art. 631, 632 et 640 ei-après, du Code commercial: 

+ 631. — Les tribunaux de commerce connaîtront : « 4° de toutes contes- 
e tations reiatives aux engagements et transactions entre négociants, etc....; 
» 2° entre toutes personnes, des contestations rélatives aux actes de commerce. 

» 682. — La loi répute acte de commerce... toute entreprise de transport 
» par terre ou par eau... 

» 640. — Dans les arrondissements où il my aura pas de tribunaux de com- 
» merce, les juges du tribunal civil exerceront les fonctions et connaitront des 
> matières attribuées aux juges de commerce.»  - 

Application aux chemins de fer. — « Aux termes de Particle 681 du Code 
de commerce, les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître, 
entre toutes personnes, des contestations relatives à des actes de commerce. - 
~“ « Une entreprise de transport (dans l'espèce, une compagnie de chemin de 
fer) est une entreprise de commerce. » — « Les difficultés nées de ce transport 
exigent l’examen d’un acte commercial. » — « La demande est dirigée contre 
un commerçant. » (T. Seine, 11 octobre 1850.) 

Achat de valeurs industrielles. — L'acheteur en bourse d’actions (de che- 
mins de fer) fait un acte de commerce qui le rend justiciable des tribunaux de 
commerce. (T. comm., Seine, 2 sept. 1863.) 

Fournilures failes aux compagnies. — Les réclamations relatives aux four- 
nitures faites aux compagnies pour la construction du chemin de fer sont du 
ressort du tribunal de commerce. (C. C., 28 juin 1843.) 

Réclamations du public. — L'appréciation des griefs du public à l'égard 
des compagnies au sujet de l’exécution des obligations commerciaies, contrac- 
tées par ces dernières, sont du ressort des tribunaux consulaires (jurispru- 
dence consacrée), notamment en ce qui concerne le transport des marchan- 
dises à grande.ou à petite vitesse; mais, comme nous l'avons dit plus haul 
(v. $ 2), la priorité parait devoir être acquise aux juges de paix et aux tribu- 
naux de première instance, en ce qui concerne les contestations et réclama- 
tions ayant pour objet la régularité du transport des voyageurs el la perte de 
leurs bagages. 
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V. ASSIGNATION. — SIÉGE DE LA COMPÉTENCE. (V. Accidents, $ 5, Assignations, 
Bagages, $ 8, Compagnies, § 2, Tarifs, $ 9.) | 

Transport d’obje!s à partir d’une station intermédiaire. — L'action formée 
contre une compagnie de chemins de fer, au sujet du transport d’objets, à 
partir d’une station intermédiaire, est portée compétemment devant le tribunal 
du lieu où est située cette station. » (C. Bourges, 26 avril 1854.) . 

Citation des agents et des ingénieurs en justice. (V. Ingénieurs, Justice, 
Personnel, $ 5, et Procureurs impériaux.) 

Réduction des distances pour les assignalions. — La dernière commission 
générale d’enquête sur l'exploitation des chemins de fer a émis Pavis : 

« Que dans le but d’atténuer les inconvénients nombreux qui sont inhérents 
» à toute instance judiciaire où plusieurs compagnies sont partie, il y aurdit 
» lieu de simplifier les. délais de distance pour les assignations ; 

« Que dans le cas d’un transport commun à plusieurs compagnies, il est né- 
» cessaire que l'expéditeur ou le destinataire mait à mettre en cause qu’une 
» seule compagnie, soit celle qui aurait reçu le colis, soit celle qui l’aurait livré 
» ou dû livrer. Sauf aux compagnies ensuite à se tenir réciproquement compte 
» des dommages qui auraient été de leur fait et à opérer, entre elles, le départ 
» de la responsabilité encourue vis-à-vis du réclamant. » (Rec. administ. 1863.) 

VI. CoMPTES-RENDUS DES DÉCISIONS JUDICIAIRES. (V, Jugements.) 

Communticalion des dispositifs des jugements. — « Le ministre des travaux 
publics a appelé l’attention de son collègue de la justice sur Putilité qu’il y 
aurait à ce que les jugements statuant en matière de police des chemins de fer 
fussent communiqués « in exlenso » aux ingénieurs en chef du contrôle, lorsque 
les réquisitoires du ministère public et les dispositifs du jugement sont con- 
traires à l’avis exprimé par ces ingénieurs, conformément à la loi du 27 février 
1850. l} importe, en effet, à l'administration de connaitre les considérants, 
plus ou moins longuement développés, par lesquels les tribunaux repoussent 
les avis de ses représentants. Le ministre de la justice a partagé cette opinion 
et a prié, en conséquence, les procureurs généraux de vouloir bien donner des 
ordres pour que les commissaires de surveillance administrative puissent 
prendre copie, sans frais, des jugements ou arrèts rendus sur leurs procès: 
verbaux, toutes les fois que ces fonctionnaires en recevront l’ordre de leurs 
ingénieurs en chef. » (Circ. adressée le 10 févier 4862, aux procureurs géné- 
raux, par le ministre de la justice, et notifiée le 27 février 1862 aux ingénieurs 
en chef du contrôle par le ministre des travaux publics, avec invitation d’en 
donner connaissance aux fonctionnaires placés sous ses ordres.) 

TROMPES D'APPEL. 


(V. Cornes d'appel ct Signaux.) 
TROTTOIRS. 


1. DISPOSITION RESPECTIVE DES TROTTOIRS DES GARES ET DES MARCHEPIEDS DES 
VOITURES. (V. Quais, Marchepieds et Portières.) 

JI. TROTTOIRS A ÉTABLIR PAR VOIE D’ALIGNEMENT. — Les avenues des grandes 
gares de cheïñnin de fer sont ordinainement pouivues de trottoirs établis, soit 
par l'administration publique, lorsque les avenues sont des voies classées (1), 
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(1) Nous rappellerons que, d’après une eirculaire ministérielle (Intérieur) adressée aux ` 
préfets le 5 mai 1859, « dans les villes où il n'existe pas d'anciens usages locaux, les 
» propriétaires riverains des voies publiques peuvent être appelés à payer la moitié de la 
» dépense de construction des trottoirs, lorsque l'établissement en a été déclaré d'utilité 

_» publique (par le préfet), conformément à la loi du 7 juin 1845. » x 
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soit par les compagnies, lorsque tes avenues n’ont pas êté l’objet d’une remise 
régulière aux communes, aux départements, ou à VÉtat, soit enfin par les pro- 
priétaires riverains, comme condition de l'alignement qui leur est accordé 
aux abords des avenues dont il s’agit. Sur la ligne de Paris à Lyon, tes con- 
ditions relatives à l’établissement des trottoirs, par voie d'alignement, sont 
ordinairement les suivantes : 

« La bordure, en pierre, du trottoir placée à ....... de l’axe de l’avenue, doit 
avoir, au moins, 0°,15 de largeur, et 0®,35 de hauteur, Avec une saïllie de 
0,17 à 0",18 au-dessus du camveau. Le trottoir présentera une pente trans- 
versale de 0*,03 à 0",04 par mètre, vers la chaussée, et une pente en long 
égale à celle de l'avenue; ii doit être recouvert d’un empierrement de 0®,10 
d'épaisseur, sur lequel on répand une couche de sable de 0",03. Le caniveau, 
de 0®,50 de largeur, doit être pavé en grès dur d’échantillon et dressé en 
supposant à la chaussée de lavenue de la gare un bombement de 1/50 à 1/60 
de sa largeur. » 

TROUPES, 


I. CONDITIONS DE TRANSPORT EN COMMUN, (V. Chemin de Ceinture, $ 3, Militai- 
res, $ 1 et Trains.) 

Tarifs. — L'article 16 de l’arrêté ministériel du 31 décembre 1859 (v. Mili- 
taires) contient les dispositions suivantes : 

16. — « Le transport des militaires ou marins voyageant en corps, de leurs 
» chevaux et de leurs bagages, est taxé au quart du tarif fixé par le cahier des 
» charges, toutes les fois qu’il s'effectue dans les conditions ordinaires et sans 
» que le Gouvernement requière la suspension de tout ou partie du service de 
» ja compagnie chargée d'opérer ce transport. ` 
* » Néanmoins, lorsqu’un train spéclal est requis pour un envoi de troupes, il 
> est accordé à la compagnie un minimum de 5 fr. (impôt compris) ‘par kilo- 
» mètre parcouru, si le nombre d’hommes transportés au quart du tarif, leurs 
» chevaux, voitures, caissons, prolonges, et leurs excédants de bagages sont 
» insuffisants pour faire ressortir une taxe kilométrique égale à ce chiffre. 

» Le minimum de 5 fr. par kilomètre s’applique également au train spécial 
» qui serait requis pour un envoi de chevaux, et, lorsque les chevaux sont 
» accompagnés d’un certain nombre d’hommes, le minimum s’éiablit sur le 
» prix de transport camulé des hommes, des chevaux et des excédants de 
» bagages. | 

» Tout envoi de troupes et de matériel militaire ou naval est tané à ła moitié 
» du tarif fixé par le cahier.des charges, dans le cas où le Gouvernement s’em- 
» parerait de tous les moyens de transport de la compagnie et suspendrait 
» complétement, pour ses besoins particuliers, le service du chemin de fer. » 

IT. LOGEMENT DE MILITAIRES DANS LES GARES. (V. Logements.) 

III. TROUPES EMPLOYÉES AUX TRAVAUX URGENTS. — « Les compagnies de che- 
» mins de fer, dans certains cas, notamment à la suite d’inondations, d’ébou- 
» lements ou d’encombrement de la voie par les neiges, ont eu à demander 
» le concours des troupes pour l'exécution de travaux urgents. Il importe, 
» lorsque des circonstances de cette nature se présentent, que les adminis- 
» trations des lignes où ces militaires sont employés assurent, avec le plus 
» grand soin, leur transport de leur garnison au point aù ils doivent être occu- 
» pés et de ce point à leur garnison, et qu’elles pourvoient à tous leurs besoins 
» pendant la durée du travail. » (Ext. d’une circ. minist. du 31 janvier 1854.) 

En rappelant le prix que les ministres des travaux publics et de la guerre, 
attachent à ce qu’il ne se commette pas, à cet. égard, des actes d’impré- 
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voyance, la mème circulaire du 3i janvier 1854, a invité les compagnies 
« à donner à leurs agents les ordres les plus formels pour que. das le cas où 
» des troupes seraient mises à leur disposition pour l’exécution d'ouvrages 
» urgents, on assure à l'avance les moyens de transport à Paller et au retour, 
» ainsi que la nourriture et tout ce qui peut être nécessaire à à ces troupes pen- 
ə» dant la durée de leur travail. » B 

Rémunération. — Par une nouvelle eirculaire du 23 mars 1855, le ministre a 
réglé, ainsi qu’il suit, la rémunération accordée aux militaires pour les travaux 
qu’ils sont appelés à exécuter sur les chemins de fer : 

« Les compognies sont tenues uniformément, 

» {49 A pourvoir, à leurs frais, au transport, au logement et à la nourriture 
» des détachements mis à leur disposition ; 

» 9° À allouer aux militaires composant ces fétéchements une indemnité 
» journalière, fixée à 1 fr. 25 cent. par sous-ofticier, 1 fr. par caporal, et 0 fr. 
» 90 cent. par soldat. » | 

TAUCKS. 
(V. Entretien, Lorrys, Matériel, Poseurs, Stationnement.) 
Voitures publiques et particulières transportées sur trucks. (V. Voitures.) 


TUBES CALORIFÈRES. 


Ce recueil ne comporte pas la description technique des tubes calorifères 
qui entrent daus la construction des chaudières des locomotives. Nous nous 
bornerons à consigner ici quelques renseignements pratiques sur cette partie 
du matériel. 

Ruptures. L'enquête générate sur l’exploitation a fait connaître que « tors- 
qu’un tube vient à crever, ou lorsqu'une fuite se déclare, l’usage général est 
d'essayer de tamponner le tube crevé ou d’étancher la fuite. Si Pon n’y parvient 
pas, on jette le feu et on attend du secours. | 

« Quelques compagnies pensent que la cause la plus habituelle de la dété- 
rioration des tubes est le frottement dés escarbilles de coke contre leurs parois 
et les incrustations qui se forment à l’extérieur. 

» Les remèdes indiqués contre les incrustations, notamment le tanin, ont été 
reconnus insuffisants. » (V. Explosion.) 

Situations à fournir. — « L'attention du ministre a été appelée, à diverses 
reprises, sur la fréquence des ruptures des tubes calorifères des machines lo- 
comotives : ces sortes d'accidents présentent une assez grande importance, au 
point de vue de la régularité du service des trains et mème à celui de la sécu- 
rité de l’exploitation, et il pourrait y avoir lieu d'inviter les compagnies à pren- 
dre des mesures pour améliorer la qualité de Palliage dont font usage les con- 
structeurs pour l’établissement de ces organes. 

« Les ingénieurs en chef du contrôle ont été invités, pour mettre le ministre 
à même d'examiner cette question, à lui fournir annuellement le relevé des 
ruptures qui se sont mapifestées dans les machines mises en circulation sur le 
réseau de chemins de fer dont le contrôle leur est confié, avec l'indication du 
parcours desdites machines. » (Circ. minist des 21 juin 1856 et 27 février 1857.) 

Ce renseignement est ordinairement consigné dans le rapport mensuel de 
Pingénieur des mines, du mois de décen:bre de chaque année. (V. Avaries et 
Rapports.) 

TUILES, BRIQUES, ETC. 


Emploi. — Les briques, tuiles, etc., trouvent un emploi fréquent sur les che- 
æies de fer, dans la construction des gares, halles, magasins et remises, et 
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dans la couverture de ces bâtiments; mais nous n’avons aucune indication ré- 
glementaire à fournir à ce sujet. š 
Condilions de transport. (V. Matériaux.) 
(V. Souterrains et Statistique.) 
TUYAUX. 
Drainage. (V. ce mot.) 
Conduiles d'alimentation. — Les tuyaux employés pour les conduites d’eau 


des gares sont généralement en fonte; ils présentent les dimensions et dispo- 
sitions résumées ci-après : 


Tuyaux droils. — A cordon et emboîitement. — Dir 0" 081 à 0°,169, 
longueur, 3",61, y compris 0,11 d’emboitement : 


— Jbid. — àbrideet emboîitement, _ mèmes dimensions ; 

— Ibid. — à bride et cordon, — même diamètre, —longueur, 2",5#0; 
— Ibid. — à deux brides, — mêmes dimensions; 

— lbid. — à tubulures, — mêmes dimensions. (Il y a des tuyaux à 


tubulures de tousles modèles précédents ) Toutes les tubulures sont à brides. 
Il y a également des tuyaux de 0",06 et même 0",05 de diamètre ; mais Pex- 
` périence a fait reconnaitre qu'ils sont d’un usage moins profitable que les 
tuyaux de 0",081 et au-dessus, même quand le débit à obtenir serait très-in- 
férieur à la moyenne de 9 litres par seconde, correspondant à peu près au dia- 
mètre moyen des divers tuyaux employés. 

Manchons. — Diamètre, 0",12 à 0“,21. 

Tuyaux courbes (au quart 'de cercle). — Il y en a de tous les modèles ci- 
dessus désignés (à cordon, bride, emboîtement, etc.). Rayon, 0®,50 pour les 
diamètres de 0, 06 à 0,108; rayon 0®,75 pour les diamètres de 0®,135 à 
Om 162. 

Tuyaux coniques. — Diamètre au petit bout, 0,006 à 0®,135; — au gros 
bout, 0",081 à 0162. — Longueur des parties cylindriques des extrémités : 
petit bout, 0®,08; — gros bout, 0,11. — Ce dernier système de tuyau sert 
principalement à raccorder des conduites de dimensions différentes. 

Consommation d’eau. (V. Alimentation et Grues.) 7 

Prises d'eau. ( V. Enquêtes, $ 3, Occupation ae terrains, Réservoirs et Ri- 
vières.) 


J. PERSONNEL DE L'ÉTAT. — Il ne nous paraît pas nécessaire de reproduire ici 
tous les détails contenus dans le décret du 4 octobre 1852, sur l’uniforme off- 
ciel des fonctionnaires des ponts et chaussées et des mines, attachés au service 
des chemins de fer. Nous rappellerons seulement, pour mémoire, que la grande 
tenue des inspecteurs généraux des ponts et chaussées et des mines se com- 
pose ainsi qu’il suit : 

Habit de drap bleu, collet et parements de drap cramoisi pour le corps des 
ponts el chaussées, de velours noir, puur le corps des mines ; broderies en 
or au collet, aux parements, aux poches et à la taille; baguette et bord courant 
autour de l’habit. Gilet blanc, pantalon bleu ou blanc avec bande d’or. Chapeau 
français, plumes noires, ganse de velour noir brodée en or, épée à poignée de 
nacre, garde dorée, boutons dorés à l’aigle. 

La grande tenue des ingénieurs est la mème, moins l’étendue des broderies, 
dont les ornements sont proportionnés aux divers grades. 

Les conducteurs des ponts et chaussées et garde-mines sont pourvus éga- 
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lement d’un uniforme analogue à celui des ingénieurs ordinaires, moins: 
1° l’étendue des broderies ; 2° la bande d’or du pantalon ‘remplacée par une 
bande de drap cramoisi); 3° les ornements en plumes noires du chapeau ; 
4° la garde de l’épée (poignée noire au lieu de nacre.) 

Les ingénieurs, conducteurs et garde-mines, portent, en outre, pour petite 
tenue, une capote dont le 'collet présente à peu près les mêmes ornements que 
celui de l’habit, et une casquette surmontée d’un aigle et ornée de galons d’or 
dont le nombre différencie les grades (les conducteurs et garde-mines prin- 
cipaux portent à la casquette un galon d’argent au milieu de deux galons d’or.) 

Inspecteurs généraux des chemins de fer. — « Les inspecteurs généraux 
» des chemins de fer porteront le même uniforme que les inspecteurs généraux 
» des ponts et chaussées et des mines, avec les broderies en argent, collet et 
» parements pareils à habit. » (Décret du 16 déc. 1854.) 

Inspecteurs de l’exploilalion commerciale et commissaires de surveillance. 
— La question de Puniforme de ces fonctionnaires ayant une certaine impor- 
tance, au moins pour les commissaires, par suite de leur contact fréquent avec 
le public, nous ne pouvons nous dispenser de mentionner textuellemert les 
dispositions du décret du 4 octobre 1852, qui leur sont spécialement appli- 
cables : 

« 1° Inspecteurs principaux. — Habit bleu, collet et parements pareils, 
» broderie en argent. branche de laurier , avec baguette et ruban; collet, pare- 
» ments, bouquet de poches, écusson å la taille, baguette autour de l’habit. 

» Gilet blanc ; pantalon bleu où blanc à bande d’argent ; chapeau français, 
» plumes noires, ganse de velours noir brodée en argent ; épée à poignée de 
» nacre, garde argentée. 

» 2° Inspecteurs particuliers. — Même upiora; moins le bouquet de poches 
» et la baguette autour de l’habit. 

» 3° Commissaires. — Habit bleu, collet et parements pareils, broderie en 
» argent, petite baguette au collet et aux parements, branche de laurier sans 
» ruban, de 0”, ¢t6 de longueur, au collet et aux parements. 

» Gilet blanc ; pantalon bleu sans bande ; chapeau sans plumes, ganse de 
» soie noire brochée d’argent ; épée à poignée noire, garde argentée. 

» Écharpe tricolore avee frange pareille. » 

4° Petile lenue. — « Capote de drap bleu, collet et parements pareils ; bro- 
+ derie du grade au collet seulement, avec la baguette pour les ARCS 
» principaux, sans baguette pour les autres grades. 

» Casquette de drap bleu, avec cinq galons d’argent pour les inépaéténés 
» principaux, et quatre galons pour les inspecteurs particuliers ; aigle au-dessüs. 

» Les commissaires et sous-commissaires conservent le thapeau, l’épée et 
» l’écharpe. » (Même décret.) | 

II. TENUE OBLIGATOIRE. — « Les inspecteurs de Pexploitat. commerciale doivent 
» porter luniforme de petite tenue dans leurs tournées et dans toutes les 
» autres circonstances où ils peuvent avoir à faire reconnaitre officiellement 
» leur qualité... Les -inspecteurs principaux et particuliers des chemins de 
» fer devront porter l'uniforme de grande tenue dans les présentations et 
» visites officielles, ainsi que dans les cérémonies publiques auxquelles ils 
» seraient COnvoqués..... » (Circ. minist. du 14 déc. 1832. Ext.) 

Commissaires de surveillance. — « La petite tenue sera seule considérée 
comme strictement obligatoire pour les commissaires. » (Cire. minist. du. 44 
déc. 1832. Ext.) « Hs peuvent, toutefois, les-jours ordinaires, ne prendre ni 
» Pécharpe ni lPépée, et remplacer le chapeau par la casquette d’uniforme. 
» Les commissaires sont d’autant moins fondés à se dispenser de l'obligation 
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» précitée, qu’ils sont les seuls fonctionnaires dépendant du ministère de l’agri- 
» culture, dy commerce et des travaux publics qui soient indemnisés de leurs 
» frais d'uniforme. » (Circ. minist. du 10 oct. 1860.) 

Enfin, par une circulaire du 8 août 1861, le ministre a rappelé les diverses 
prescriptions d’après lesquelles les commissaires de surveillance sont rigou- 
reusçement tenus, lorsqu'ils se trouvent en service, de porter l’uniforme régle- 
mentaire. 

Cette circulaire se termine ainsi : 

« Dans plusieurs gares de chemins de fer, notamment à Paris, les commis- 
saires ne se conforment pas sur ce point aux ordres de l’administration. Cette 
infraction à la règle ne saurait ètre tolérée. Il importe, pour que le public 
recopnaisse facilement le fonctionnaire qui doit recevoir ses plaintes, et dans 
certains cas, lui prêter assistance, que ce fonctionnaire soit revêtu d’un signe 
distinctif. » 

Le ministre a invité, d’ailleurs, les ingénieurs en chef du contrôle à lui si- 
gnaler, par un rapport spécial, ceux des commissaires qui ne tiendraient pas 
gompte de ses nouvelles recommandations à cet égard, 

Écharpe à porter par les commissaires. (V. Écharpes.) 

HIT. INDEMNITÉ D’UNIFORME. — Aux termes d’une circulaire ministérielle du 
31 juillet 1855, les commissaires de surveillance administraliye recevraat, pour 
leurs frais de costume, une indemnité une fois payée, fixée, savoir ; 

1° Pour la petite tenue, à 150 fr. ; 2° pour la grande tenue, à 150 fr. 

Le paiement de cette indemnité sera effectué sur la proposition de l’ingé- 
nieur en chef du contrôle, après que les commissaires seront pourvus de leur 
uniforme, tel qu’il est réglé par le decret du 4 octobre 1852. 

IV. PERSONNEL DES COMPAGNIES. — « Tout agent employé sur les chemins de 
» fer sera revêtu d’un uniforme ou porteur d’un signe distinctif ; les canton- 
a mers, garde-barrières et surveillants pourront être armés d’un sabre. » 
{Art. 73, ordonn., du 15 nov. 1846.) 

« L'art. 73 précité porte que tout agent employé sur les chemins de fer sera 
» revêtu d'un uniforme ou porteur d'un signe distinctif; cette disposition 
» pouvant laisser quelque incertitude sur l'étendue de l'obligation qu'il impose, 
» le ministre a fait connaitre que l'administration n'a entendu parler, dans cet 
» article, que des agents de la compagnie qui, à un titre quelconque, peuvent 
ə se trouver de près ou de loin en contact avec le public. » (Circ. minist. du 31 
déc. 1846. Ext.) 

Les compagnies sont ordinairement dans l'usage de fournir et renouveler 
à leurs agents l'habillement d'uniforme, moyennant une retenue mensuelle 
sur les traitements. L'entretien des effets est laissé à la charge des employés. 

Agents en régie. — Les agents employés en régie sur les chemins de fer 
doivent, aussi bign que les employés commissionnés, être porteurs d’un signe 
distinctif. 

Sur ia plupart des grandes lignes, l'uniforme des agents en régie se com- 
pose : d’un bourgeron en toile, d'un pantalon de treillis écru, d’une ceinture, ` 
d'une casquette, et au besoin d’un caban. Ces objets sont fournis par la com- 
pagnie moyennant des retenues périodiques sur le salaire des agents. 

V. PORT ILLÉGAL D’UNIFORME. — Toute personne qui aura publiquement porté 
» un costume, un uniforme ou une décoration qui ne lui appartenait pas, sera 
» punie d’un emprisonnement de six mois à deux ans. » (Art. 359 du Code 
pénal.) « Un chef de train, révoqué de ses fonctions, qui continue à porter 
l'uniforme de la compagaie, commet le délit prévu et puni par l'art. 259 du 
Code pénal. = (T. corr., Schlestadt, 18 nov. 4856.) 
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URINOIES. 


Installation et entretien. (V. Latrines.) 
USINES. 


Transport des produits d'usine. (V. Embranchements particuliers.) 
Dommages causés par le chemin de fer. (V. Terrains, $ 2.) 


UTILITÉ PUBLIQUE. 


J. ÉTABLISSEMENT DES Vos. — La déclaration authentique d'utilité publique 
est le caractère conféré aux grands travaux de routes, canaux, chemins de 
fer, etc., par des lois et décrets spéciaux, dans le but principal de motiver, 
lorsqu'il y a lieu, l’exproprialion et la prise de possession par l'État óu les 
compagnies, des terrains particuliers ou domaniaux affectés à l’exécution des 
travaux approuvés. (V. aux mots Compagnies, $.3, Enquêtes, § 1, Enregistre- 
ment. $ 1, et Travaux, § 1, l'indication des prescriptions, formalités et obli- 
gations résultant de la déclaration d'utilité publique, aux termes de l’art. 22 du 
cah. des ch, général et de la loi du 3 mai 1841.) 


Agrandissements. — Lorsqu'il s’agit de procéder à des acquisitions ou 
expropriations complémentaires de terrains pour l’établissement de nouvelles 
voies de service, l'agrandissement des gares et autres travaux nécessités par 
Festension du trafic des chemins de fer, il est d'usage, notamment lorsque la 
totalité des terrains n’a pu être acquise a l’amiable, de renouveler les formalités 
accomplies à l’occasion du premier établissement du chemin de fer. Dans le 
cas où les terrains nécessaires pour l'agrandissement des gares de chemins de 
fer ou de leurs dépendances. sont acquis amiablement par les compagnies, la 
déclaration d’utilité publique n’est pas obligatoire, mais il est d'usage de sou- 
mettre aux préfets les propositions nécessaires pour faire prononcer l’incorpo- 
ration des nouveaux terrains au domaine du chemin de fer. 


Ouverture de nouvelles gares. — « La déclaration d'utilité publique de Péta- 
blissement de nouvelles gares, la détermination de jeur emplacement, etc., 
sont des mesures de pure administration, prises par autorité compétente, 
dans la limite des pouvoirs qui lui ont été attribués par les réglements sur ka 
matière, qui ne font pas obstacle à ce qu’une eompagnie porte devant le con- 
seil de préfecture toutes les réclamations fondées sur des droits qu’elle pré- 
teadrait résulter de lacte de concession. (C. d’État, 31 mai 1848.) 


Il. CONSERVATION DU CHEMIN DE FER. — Indépendamment des formalités à rem» 
plir pour l'acquisition ou Pexpropriation des terraias ayant servi à l’établisse- 
ment ou à l’agrandissement des chemins de fer et de leurs dépendances, la loi 
à prévu les cas où le principe attaché à la déclaration d’utilité pub.ique, serait 
applicable, dans l'intérêt de la conservation des voies, à la démolition ou à la 
suppression des bâtiments, constructions, dépôts, plantations, excavations, 
couvertures en chaume, etc., qui avoisinent le chemin de fer de trop près. On 
doit se reporter à cet égard : 1° pour les bâtiments menaçant ruine, à la loi du 
45 jubiet 184% (v. Bétiments) ; 2° pour les constructions diverses, dépôts, etc., 
à la mème loi de 1845. art. 10 (v. Couvertures en chaume). Seulement, ce 
west plus au nom de l'utilité publique , mais à celui de Ia sérelé publique, que 
l’administration use ainsi, moyennant une juste indemnité, du droit dont elle 
est investie. i - 

VAGONS. 


(V. Part. Wagons, à la fin de la lettre V.ì 
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Conditions de transport. (V. Finances.) ; 
Valeurs gardées par les voyageurs. (V. Bagages, $ 10.) 
Pertes de titres, papiers d’affaires, etc. (V. Actions, $ 5, et Finances, $ 6.) 


VENTE. 


J. RETROCESSION DE TERRAINS. (V. Aliynements, $ 19, et Locations, $ 1.) 

Il. OBJETS VENDUS DANS LES GARES. — D’après l’art. 70 de l’ordonnance régle- 
mentaire du 15 novembre 1846 {déjà cité au mot Objets divers), « aucun crieur, 
» vendeur ou distributeur d’objeis quelconques ne pourra ètre admis par les 
» Compagnies à exercer sa profession dans les cours ou bâtiments des stations 
» et dans les salles d’attente destinées aux voyageurs, qu’en vertu d’une auto- 
» risation spéciale du préfet du département. » 

Lorsque les préfets sont saisis de propositions tendant à autoriser l’exploita- 
tation des buffets des gares, le colportage et la vente des livres ou impr imés, 
eu j’exercice de toute autre industrie, il est indispensable que ces propositions 
soient soumises à l’examen de l’ingénieur en chef du contrôle, et que les déci- 
sions préfecturales lui soient ensuite régulièrement notitiées, indépendamment, 
d’ailleurs, de l’accomplissement des formalités spéciales à observer, lorsque 
Pindustrie, dont il s’agit d'autoriser l’exercice, doit- être surveillée par la po- 
lie générale. (Ext. de la circ. minist. du 16 août 1861, rappelée à l’art. 
Buffets.) 

Question de monopole. — L'intervention du sérvice de contrôle dans la 
questivn de vente d’vbjets divers dans les gares a surtout pour objet le main- 
tien du bon ordre au puint de vue du service de l’exploilalion et l'application 
exacte et sans faveur des conditions générales des tarifs. En dehors de ces 
deux points, l’administration des travaux publics est complétement désinté- 
ressée et il ne lui appartient pas de s'immiscer dans les questions générales de 
concurrence ou de monopole qui peuvent se rattacher aux autorisations de 
l’espèce. (Ext. de la circ. minist. du 29 juillet 1863, citée à Part. Gares. $ 2, 9°.) 

« Les chemins de fer ne peuvent se livrer directement ni indirectement à au- 
cun commerce en dehors de leurs statuts. 

» Spécialement, une compagnie ma pas le droit de vendre, sur le parcoars 
de son réseau et à des prix variables, suivant les besoins de la concurrence, 
les menus charbons provenänt du criblage des Roues destinées au chauffage 
de ses locomotives. 

* L'infraction à la défense qui Jui est faite par ses statuts, de faire de sem- 
blables ventes, constitue un quasi-délit dont la réparation peut être poursuivie 
par-tous ceux qui en ont souffert, cons que soit leur nationalité. » (C., Paris, 
47 janv. 1863.) 

llI. MARCHANDISES ABANDONNÉES EN GARE. (V. Domaines, Magasinage, $ 10, 
Objets divers, § 5.) 

Colis susceptibles d’une promple alléralion. — Il est d'usage de vendre les 
colis de cette nature à l'expiration du délai légal de livraison, en présence ou 
avec l'autorisation d’un agent de lautorité. (V. Magasinage, $ 10.) Les droits 
d'octroi doivent être prélevés, lorsqu'il y a lieu, sur le produit de cette vente. 
(V. Octroi.) 

Vente à défaut de paiement du prix de transport. — « Si un destinataire de 
colis est impuissant à se libérer du prix de transport et des déboursés, la com- 
pagnie se pourvoit auprès du président du tribunal pour obtenir une autorisa- 
tion de vendre lesdits colis, atin d'assurer le privilége attribué au voiturier par 
le $ 6 de l’art. 2102 du Code Napoléon. » (C., Paris, 8 mai 1857.) 
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| Vente de marchandises refusées. (V. Marchandises, $ 14.) 
VÉRIFICATIONS. 


Travaux. (V. Contrôle, Réceptions et Travaux.) 

Entrelien de la vote. (V. Aiguilleurs, Chefs de section, Entretien, Gardes, 
Poseurs, Réparations et Surveillance.) 

. Matériel. (V. Graissage, Matériel, $ 5, Réparations, $ 8, et Wagons, S 5.) 

Service des convois. iV. Chefs de gare, Cunuucteurs, Contrôle, Garde-freins. 
Graissage et Mécaniciens.) 

Service des marchandises. (V. Contributions, Déclarations, Douanes, Octroi, 
Pesage et Reconnaissance.) 

Contrôle des colis au départ.— « En cas de présomption de fraude et dans un 
intérèt public et privé, le tarif général approuvé par le ministre, et un grand 
nombre de décisions judiciaires ont consacré le droit de la compagnie de véri- 
fler contradictoirement avec l'expéditeur, le contenu des colis présentés à 
l’enregistrement (v. Déclarations); ce droit est le corollaire des tarifs, mais 
il ne doit pas dégénérer en vexation. (T. comm., Seine, 7 mars 1853. — C. Paris, 
10 et 16 août 1853, etc.) 

Vérification à l'arrivée. — « Une compagnie de chemin de fer ne peut ni 
refuser au destinataire la vérification, avant réception et paiement, de l’état 
intérieur des colis, ni exiger que si cette vérificatiun amiable est réclamée, il y 
soit procédé par experts, dans les formes prescrites par l’art. 106 du Code de 
commerce » (C. C., 16 janvier, 26 juin et 14 août 1861.) 

« Le paiement préalable du prix de transport ne dégage pas la responsa- 
bilité de la compagnie en cas d’avaries ou de soustraction de tout ou partie du 
contenu des colis. » ( V. Avaries, Paiements, etc.) 

Vérification de tarifs. |V. Tarifs.) 


VERRERIE. — VERRES A VITRE, ETC. 


1. EupLor. — Les verres à vitre sont, comme nous Pavons dit à Part. Halles, 
d’un emploi assez fréquent dans la constructiun des gares de chemins de fer 
et de leurs annexes ; mais Hs n’ont été Pobjet d’aucune indication réglementaire 
que nous puissions rapporter ici. Nous nous bornerons à résumer ci-après 
quelques détails sur les expéditions de verrerie qui présentent une certaine 
importance au point de vue du tratic de quelques grandes lignes. 

Conditions de transport. — Les produits de verrerie ne sont pas nommé- 
ment désignés à l’art. 42 du cahier des charges ; aussi, n’existe-t-i] pas d’uni- 
formité dans la classification insérée aux tarifs d’application des diverses 
compagnies. Sur plusieurs lignes , la verrerie fine et mème la verrerie ordi- 
naire sont comprises dans la 1". série des tarifs généraux et taxées au prix 
indiqué à Part. Mes chandises, $ 6 ; sur d’autres lignes, les mêmes produits 
sont classés dans la 2° série. Les verres à vitre, notamment, jouissent de la 
réduction la plus large que les compagnies peuvent accorder. 

Enfin, la verrerie commune einballée, transportée sans responsabilité (pour 
les avaries et déchets de route), figure généralement dans la 3e senie des 
mêmes tarifs généraux. 

Tarifs spéciaux. — Sur plusieurs lignes de chemins de fer, les Hétéenieite 
par wagon complet de 6000 kilog. (ou payant pour ce poids SH y a davantage 
pour l’expéditeur) de verres à vitre et luiles en verre, en caisses, cadres ou 
harasses, de cloches pour jardins et bouteilles vides, en vrac, etc., Sont taxés, 
non compris frais de chargement et de déchargement, à raison de 0,08 ou 0f,06 


par tonne ou par kilomètre, suivant que les parcours sont inférieurs ou 
D 
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supérieurs à 300 (onu 400) kilom., et sous diverses conditions énumérées d’une 
manière générale à l’art. Tarifs, $ 18. 

Il. GLaces. — Enfin, nous noterons, pour mémoire, que les glaces, avec ou 
sans luin, figurent généralement dans la 1'e série des tarifs d'application des 
diverses compagnies. , 

lII. MANUTENTION. — Les réglements des compagnies recommandent aux 
agents de charger les caisses de glaces, de verrerie, de porcelainee et en 
général de tous les objets fragiles, dans des wagons à tampons à ressort, et 
autant que possible de les manutentionner à la grue. 

e Un lit de paille doit ètre étendu sur le plancher du wagon et des couselis 
de foin doivent ètre placés entre les caisses et les parvis du wagon. 

» L’arrimage devra être fait avec soin, de façon à prévenir tout déplacement 
pendant ia route. Les caisses doivent être chargées de champ, ls longueur 
dans le sens de la voie.. 

» Les wagons doivent être attelés vers le milieu des trains. » (Inst. spéc.) 


VIADUCS. 


J. DÉriniTion. « La qualification de pont (v. ce mot) est donnée aux ouvra- 
» ges servant exclusivement à franchir les cours d’eau, rivières ou fleuves, et 
» qui ont le plus souvent des dimeasions en longueur fort peu différentes de 
> la largeur occupée par le lit même du cours d’eau traversé; tandis que les 
> vtaducs franchissent les vallées par une succession d’arches donnant à len- 
» seinble de l’ouvrage, des dimensions hors de proportion avec celles qu’eüt 
» exigée l’exécutior d’un simple pont sur le cours d’eau, fort, faible, ou même 
» nul qui occupe le thalweg de la vallée. » (Dép. minist. du 3 mars 1862, re- 
lative à une demande de renseignements statistiques.) 

Conditions générales d’élablissement. (V. Ouvrages d'art, Travaux, etc.) 

Ponts en dessus el en dessous. (V. Ouvrages d’art, Ponts et Routes.) 

Il. SUBSTITUTION D’oOUVRAGES. — Un viaduc a été construit sur la demande 
d’une ville, avec approbation de l’administration supérieure, en remplacement 
d’un pont qu'une compagnie de.chemin de fer était tenue d'établir, aux termes 
du cahier des charges de sa concession. Cet ouvrage est un travail public. 
Dès-lors, c’est à l'autorité administrative qu'il appartient de prononcer sur la 
contestation élevée, entre la ville et la compagnie, concernant l’exécution de la 
Convention intervenue entre elles pour la construction de cet ouvrage. » 
(C. d'État, 26 mai 1859, déjà cité à l’art. Routes ) 

IH, STATISTIQUE. (V. ce mot.) — L’administration supérieure a spécialement de- 
mandé (circ. minist. du 29 juin 1863), comme elle l'avait déjà fait pour les 
tunnels (v Soulerrains) des renseignements statistiques 1rès-détaillés pour 
les grands ponts de 20 mètres et plus de longueur entre les culées, et pour les 
viaducs de 10 mètres et plus de huwleur moyenne. L'administration a fourni, 
ello-mème, peur contenir les renseignements dont ik s’agit, un cadre préparé, 
dont la notice PARUS (et textuelle) ci-après, résume les développe- 
ments : 

« {° Renan ire principaux sur la longueur totale de l'ouvrage, la 
» hauteur moyenne, la surface de ’étévation, vides et pleins confondus, la 
» nature des arches ou travées, la date et la durée de l'exécution. 

» 2° Renseignements divers sur le mode et les difficultés de ia fondation, Ja 
» Composition et le prix de revient du mortier et des bétons, la construction 
des piles et la résistance des matériaux, la construction et la pose des cin- 
tres ou échafauds, la construction et l'appareil des voûtes ou travées, les di- 
» mensions et épaisseurs des pièces métalliques ou de charpente et de leurs 
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» supports, Pexplication plus détaillée de certaines figures des dessins ou de 
ə» certains objets de dépense, et, en général, sur toutes les particularités les 
* plus importantes de la construction de l’ouvrage considéré, afin qu’on puisse 
» utilement le comparer avec d’autres ouvrages du mème genre. — Note spé- 
» ciale sur le prix de la main-d'œuvre. » 

IV. RÉCEPTION DES TRAVAUX. (V. Réceptions.) 


VIANDES. 
Condilions de transport. (V. Denrées.) 
VINS, VINAIGRES, 


Conditions de transport. (V. Liquides.) 
| VIOLENCES. 


Voies de fait envers les agents. (V. Agents, § 4, Crimes, Délits, Injures, Ré- 
sistance.) | i 

Violences envers les voyageurs. (V. Actes de malveillance, $ 6, Voya- 
geurs, $ 5.) 

VISITEURS. 

Le nom de visiteurs désigne spécialement les agents chargés de la véri- 
fication du matériel. (V. Graissage, Matériel, $$ 8 et 5, Réparations, $ 3, et 
Wagons, $ 5.) 

Vérification des trains. (V. Composition de convois, § 5.) 

Visite des colis. (V. Douanes, Octroi, Vérifications.) 


VITESSE. 


Définition. — La vitesse des trains, calculée ordinairement en nombre de 
kilomètres parcourus par heure, est considérée sous deux points de vue diffé- 
rents, et il ne faut jamais confondre pour le même train la vitesse efective et 
la vitesse de pleine marche. 

« Par la vitesse effective, on entend la vitesse moyenne du parcours ; on la 
calcule en divisant la longueur du trajet parcouru par la durée totale du 
voyage, temps d’arrêt compris. La vitesse de pleine marche est celle qu'atteint 
le train, pendant qu'il est en marche, indépendamment des ralentisséments 
qu’il subit, soit lorsqu'on approche d’une station, soit lorsqu’on la quitte, soit 
encore lorsqu’on rencontre un point de bifurcation. » 

I. FIXATION DE LA VITESSE. — « Le ministre déterminera, sur la propositiôn 
» de la compagnie, le minimum et le maximum de vitesse des convois de 
» voyageurs et de marchandises, et des convois spéciaux des postes, ainsi 
» que la durée du trajet. » (Art. 33 du cah. des ch., reproduisant l’art. 29 de 
Pordonn. du 15 nov. 1846, qui ne s’appliquait, toutefois, qu'aux trains transpor- 
tant des voyageurs.) 

La vitesse maximum des trains (qui est subordonnée à la disposition de la 
voie en plan et en profil) a été fixée par des décisions spéciales, savoir : 
à 120 kil. par heure (chemin dù Nord) et à 100 kil. (chemin de PEst). La vitesse 
réelle est déterminée en fait, pour toutes les lignes, dans les tableaux de ser- 
vice de la marche des trains, approuvés par l’administration. 

Vitesse pratique. — D’après le résumé de l'enquête sur lexploitation et 
d’après les derniers tableaux de la marche des trains approuvés pour les 
grandes lignes, la vitesse moyenne des trains varie (non compris bien entendu 
les temps d’arrêt ou de ralentissement) de 55 à 70 kilom., pour les trains 
express et postes; 45 à 55 kilom., ibid., trains de voyageurs directs; 38 à 45 
kilom., tbtd., voyageurs, omnibus; 30 à 85 kilom., tbid., trains miles; 95 à 
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80 kilom., tbid., marchandises ; 80 kilom., ibid., trains spéciaux de troupes; 
23 à 35 kil., {bid., trains de ballast et de matériaux (la vitesse de ces derniers 
trains est toujours réduite à 25 kilom., au maximum, lorsque les wagons sont 
poussés par la machine). 


Il est genéralement admis que le maximum de rapidité peut, sans inconvé- 
nient, être élevé à un tiers en sus (moitié en sus , sur quelques lignes) de la 
vitesse ordinaire. 


Vitesse maximum sur les fortes déclivités. (V. Trains, $ 2.) 

Mesures générales. — La dernière commission d’enquèête sur l’exploitation 
(Recueil administ., 1863) a indiqué quelques mesures générales qu’il lui paraî- 
trait convenable d'adopter dans l’organisation des trains express, directs, om- 
nibus et de marchandises. (V. Trains, $ 3.) La même commission a présenté, en 
outre, les conclusions suivantes quant à la vitesse à imprimer aux trains rapides : 

a Ìl est convenable que, sur les lignes principales, la vitesse des express 
atteigne, autant que possible, 55 à 60 kilomètres de marche effective (1) par 
heure; mais que cette accélération ne peut être imposée aux compagnies 
qu’autant que le degré des pentes et leur fréquence ne prescriraient pas de 
s’en abstenir dans intérêt mème de la sécurité, et qu'autant que l’administra— 
tion des postes continuerait les efforts qu’elle a déjà faits, et qu’elle simplifierait 
le service, soit par la réduction du nombre des arrêts, soit par l’adoption de 
dispositions mécaniques pour la délivrance et la réception des colis. » 


Ralentissement. — « À cinq cents mètres au moins avart d’arriver au point 
» Où une ligne d'embranchement vient croiser la ligne principale, le mécani- 
ə cien devra modérer la vitesse de telle manière que le train puisse être com- 
» plétement arrêté avant d’atteindre ce croisement, si les circonstances lexi- 
» gent. » (Art. 37, ordonnance du 15 nov. 1846.) 

Cette disposition, qui ne s'applique pas, bien entendu, au cas où il s’agit du 
croisement de deux voies sur la même ligne. (C. C., 15 avril 1853), n’est pas 
absoiue dans la pratique. 

Ainsi, par exemple, sur plusieurs lignes, il n’est pas d’usage de ralentir aux 
abords des bifurcations d’embranchements particuliers ou d’autres voies de 
service, dont les aiguilles sont ordinairement fermées et cadenassées et ne sont 
manœuvrées qu’exceptionnellement. 

Le mème art. 37 précité, prescrit aux mécaniciens qui abordent les stations, 
d’amortir la vitesse acquise, pour pouvoir s'arrêter avant le point où les 
voyageurs doivent descendre, de manière qu’il soit toujours nécessaire de 
remettre la machine en marche pour atteindre ce point. (V. Convois, $ 8.) 

Les mécaniciens doivent, d'ailleurs, ralentir et mème arrêter, lorsqu’il y ə lieu, 
la marche des trains, conformément aux signaux qui leur sont faits. (V. Répa- 
raltons, Signauzæ et Surveillance). — En général, « les mécaniciens ralentissent 
leur marche à l’approche des stations, des points d’embranchement, et de 
tous autres passages dangereux. De plus, ils ralentissent leur marche pour tra- 
verser, soit les stations, soit les points d’embranchement, oùdils ne doivent pas 
s'arrêter. Lorsqu’au point d’embranchement, un aiguilleur doit manœuvrer 
une aiguille pour leur livrer passage, ils doivent se réduire à une limite de vi- 
tesse assez faible, pour pouvoir s’arrêter avant d’atteindre cette aiguille, s’Us 
s'apercevaient que la voie qu’ils doivent prendre n’est pas libre ou que Pai- 
guille n’est pas bien disposée. 


a -a m n ee w. m M Ml 


(1) Voir aa commencement du présent article, pour la définition de la vitesse effective. 
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Enfin, la mème précaution est prise « au passage des soutérrains ou des 
» ponts tournants, sur les pentes rapides et dans les parties qui peuvent être 
» considérées comme dangereuses, par exemple, sur les rernblais élevés, au 
» bord des rivières et dans les courbes où le chemin de fer est en débjai. » 
(Enq. sur l’expl., Recueil administ., 1858.) 

Ralentissemenl sur les pentes rapides. — A défaut de réglementation uni- 
forme, noùs avons indiqué, au mot Trains, § 2, les dispositièns adoptées sur 
quelques lignes, en ce qui concerne la vitesse maximum des trains sur les 
fortes déclivités. En général, il est recommandé aux mécaniciens qui ont à 
descendre des pentes de 15 à 20 millimètres, de ne pas dépasser la vitesse de 
35 à 40 kilomètres par heure, pour les trains rapides ; #bid., 25 à 35 kilom., 
pour les trains omnibus ; #bid., 20 à 25 kilom., pour les trains de marchan- 
dises ou de matériaux. 

Accélération de la vitesse en cas de retard. — Comme on l’a vu plus haut, 
les mécaniciens peuvent augmenter sans inconvénient d’un tiers ou même de 
moitié (suivant les lignes) la vitesse ordinaire. Les réglements les autorisent, 
d'ailleurs, à user de tous les moyens en leur pouvoir pour ne pas arriver aux 
stations après les heures indiquées dans les ordres de service, sans atteindre, 
toutefois, le maximum de vitesse fixé par l’administration. , 

II. MACRINES ISOLÉES. — Par dérogation à Part. 49 de l’ordonnance du 
15 novembre 1846 (v. ci-après), e les compagnies ont été autorisées à faire 
» circuler, à la vitesse de 45 kilom. à l’heure, les machines de réserve, se diri- 
» geant, tender en avant, à la rencontre des trains; mais cette vitesse est 
» réduite à 30 kilom., lorsque ces machines, une fois attelées, remorqneraient 
» lesdits trains en marchant tender en avant. » (Circ. minist. du 7 déc. 1859, 
» Ext., v. Secours.) 

Manœuvres de gare. (V. Manœuvres.)— La vitesse des machines manœuvrant 
dans les gares ou à leurs àbords, ne doit pas dépasser 25 kilom, à l’heure. 
(Exécution de l’art. 19 de l’ordonn. du {5 nov. 1846.) - 

a Cette vitesse est en moyenne de 15 kilom. à heure. » (Enq. sur lexpl:) 

Sur quelques grandes lignes, il a été rappelé, à diverses reprises, aux em- 
ployés des gares et des dépôts, que les machines exécutant les manœuvres 
dans les gares ne doivent jamais circuler à une vitesse plus grande que celle 
d’un homme marchant au pas gymnastique. (Inst. spéc.) 

III. Constalation de la vilesse. — Il est à peu près impossible, dans la pra- 
tique, d’obtenir une vitesse de marche rigoureusement uniforme. Les moyens 
expérimentés pour arriver à constater graphiquement les variations plus ou 
moins grandes de la vitesse des trains et des machines n’ont donné, jusqu’à 
ce jour, aucun résultat concluant. D’après l'enquête sur l’exploitation (Recueil 
administ.,1858), « l’uniformité de la vitesse peut être uniquement contrôlée 
» par l’exactitude de l’arrivée aux passages à niveau et aux gares. On régula- 
» rise la marche des trains par l’arrêt dans les stations. » 
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(V. Marchandises, Tarifs et Voyageurs.) 
VOIE. 


Nous avons résumé, aux articles Chefs de section, Ingénieurs, Garde-bar- 
rtères, Garde-lignes, Poseurs , Réparations, Surveillance, Travaux, etc., 
divers renseignements sur Porganisation générale et les attributions du person- 
nel spécialement chargé de l'établissement, de l’entretien et de lu surveillance 
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des lignes de chemins de fer et de leurs dépendances (1). Nous compléterons 
ces documents par quelques indications intéressant particulièrement la struc- 
ture de la voie elle-même. | 

- I. DTMENSIONS ET DISPOSITIONS PRINCIPALES. — D’après l’article 6 du cahier des 
charges général, « les terrains seront acquis et les ouvrages d’art seront exé- 
> cutés immédiatement, pour deux voies; les terrassements pourront être 
» exécutés et les rails pourront être posés pour une voie seulement, sauf 
s l'établissement d’un certain nombre de gares d’évitement. (V. Ouvrages d’art, 
» Terrassements et Terrains.) 

» 9e Voie. — La compagnie sera tenue, d’ailleurs, d’établir la deuxième 

» voie, soit sur la totalité du chemin, soit sur les parties qui lui seront dési- 
b gnées, lorsque linsuffisance d’une seule voie, par suite du développement 
» de la circulation, aura été constatée par l’administration. » (Art. 6, #bid.) 

« Art. 7. — Ibid. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails 
» devra être d’un mètre quarante-quatre (1°,64) à un mètre quarante-cinq 
b> centimètres (1",45). Dans les parties à deux voies, la largeur de l’entrevoie, 
è mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de deux mètres (2",00). 

» La largeur des accotements, c’est-à-dire, des parties comprises de chaque 
» côté, entre le bord extérieur du rail et l’arète supérieure du ballast, sera de 
» un mètre (1®,00) au moins. 

> On ménagera, au pied de Chaque talus du ballast, une banquette de cin- 
b quante centimètres (0",50) de largeur. 

» La compagnie établira, le long du chemin de fer, les fossés ou rigoles qui 
$ seront jugés DACRssAInes pour l’asséchement de la voie et pour l’écoulement 
8 fes eaux. 

» Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par Padminis-— 
s tration, suivant les circonstances locales, sur les propositions de la compa- 
s gnie. 

» Art. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont 
» le rayòn ne pourra être inférieur à 8850 mètres. Une partie droite, de 100 
» mètres au moins de longueur, devra être ménagée entre deux courbes consé- 
» cutives, lorsqu'elles seront dirigées en sens contraires. » 


miaa- — a e ee mo ee ee e ee ee ee 





(A) I n’est guère possible d'établir des moyennes numériques, en ee qui concerne le 
personnel d'ingénieurs, de chefs de section et d'agents divers nécessaires à la construe- 
tion d’une longueur déterminée de chemin de fer; on comprend, en effet, que l’étendne des 
tirconseriptions de chaque ingénieur où agent est subordonnée à la nature et à limpor- 
tance des ouvrages à exécuter. Mais, pour le personnel actif, placé sous les ordres de Pin- 
génieur en chef de la surveillance et de l’entretien proprement dit de la voie, la répartition 
du service de quelques grandes compagnies, fait ressortir les chiffres suivants, savoir : 
4° longueur moyenne des circonscriptions attribuées aux ingénieurs ordinaires, où chefs 
d’arrondissement (ou de division}, environ 200 kilom ; 2° ibid., chefs de section, 50 à 
60 kilom. ; 3° ibïd., piqueurs (chefs de district, ete.), 20 kilom. ; 4° ibid., garde- 
lignes (v. ce mot), 2,000 mètres. 1l convient d'ajouter qu’à chaque srrondissement d’ingé- 
nieur correspond, en outre, suivant les besoins du service, un piqueur et des garde-lignes 
spéciaux chargés de la surveillance et des tournées de nuit, et enfin, un certain nombre de 
poseurs èt brigadiers-poseurs, à posle fixe, employés, indépendamment de ta surveïfénce 
dé la ligne, à la pose de plaques tournantès, changements, croisements et traversées de 
voies, atx remplacements partiels de rails, et autres travaux Wd’erttretien et de réparation 
ne motivant pas l’emploi de tàcherons ou d’entrepreneurs spéciaux. 
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Courbes, pentes et rampes. (V. Courbes, Déclivités, Profils, v. aussi au 
mot Rails, pour le surhaussement à donner au rail extérieur des courbes.) 

Déclivités exceptionnelles. (V. Déclivités, Locomotives, $ 5 bis, Trains, $ 9, 

e e.) 

Quelle que soit la limite autorisée pour les déclivités, il convient toujours d’é- 
tablir en palier les voies des stations, à moins qu’on n’en soit absolument em- 
pêché par la disposition des lieux. 

Modifications. — « La compagnie aura la faculté de proposer (aux dispo- 
sitions du cahier des charges relatives à la voie, aux courbes, pentes, ram- 
pes, etc.) les modifications qui lui paraîtraient utiles ; mais ces modifications 
ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable de Padmi- 
nistration supérieure. » (Art. 8 du cah des ch.) 

Votes accessoires. (V. Embranchements industriels, Collisions, $ 2, Ga- 
rage, § 1, Gares, $ 1, at Voie unique.) 

La dernière commission d'enquête générale sur l’exploitation (Recueil admi- 
nistralif, 1863), a été d’avis : « qu’en ce qui concerne les chemins nouveaux 
» construits à une seule voie, il n’y aura lieu, en général, d’établir de voies de 
» garage que par sections continues de 50 à 60 kilomètres, comprises autant 
» que possible entre des stations importantes. » 

Voies nouvelles. — « Les arrêtés par lesquels le préfet et le ministre des 
travaux publics accordent à une compagnie de chemin de fer lautorisation 
d'établir des voies nouvelles sur un terrain compris dans ceux originairement 
expropriés pour la construction du chemin de fer et de ses dépendances, Lors 
même que ce terrain détaché d’une rue communale, serait encore grevé d’une 
servitude de passage à niveau au profit de la commune, çonstituent des actes 
de pure administration non susceptibles d’être attaqués par la voie conten- 
tieuse. » (C d’État, 12 décembre 1851.) 

Dommages causés par l'établissement des voies. (VY. Dommages.) 

Éléments constitutifs de la voie. (V. Ballast, Coins, Coussinets, Éclisses, Rails 
et Traverses.) . : 

Complément, construction et réception des votes. (V. au $ 2 ci-après.) 

Prix de revient. — D'après les documents statistiques publiés en 1856 par 
l'administration centrale, le prix de revient de la voie, observé pour 1800 kilom. 
de chemin de fer, fait ressortir le prix kilométrique à 415,000f. et à 62,700 fr. pour 
Ja simple voie (comprenant pour le ballast 17 0/0 en moyenne, pose de la voie 
7 0/0, voie proprement dite, rails, coussinets, coins, traverses, etc., 76 0/0). 

JI. CONSTRUCTION DES VOIES. — Notre cadre ne comporte pas de longs déve- 
loppements sur la partie technique de l’établissement des voies, matière qui 
embrasse, en quelque sorte, tout l’art de la construction des chemins de fer. 
Nous nous bornerons à donner quelques détails utiles sur les diverses opéra- 
tions relatives au remaniement des voies des lignes en exploitation. 

Räégle principale. — « Les voies seront établies d’une manière solide et avec 
» des matériaux de bonne qualité. » (Art. 19 du cah. des ch.). 

Confection des Lerrassements. (V. Mines, Profils et Terrassements.) 

Transport el réglement du ballast. (V. Ballast, Matériaux, Poseurs, Trains, 
§ 6, Transports, § 2, Travaux, § 7, et Voie unique, $ 4.) 

Préparation et sabotage des traverses. (V. Traverses). 

Dimensions, poids el réception des rails. (V. Rails.) 

Joints des rails. (V. Joints.) 

Coins et coussinets de la voie à double champignon. (V. Coins et Cous- 
sinets.) 

Éclissage des voies. (V. Éclisses.) 
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Pose des voies. — Après les travaux préHminaires décrits dans les articles 
auxquels nous venons de renvoyer, les chefs poseurs commencent par déter- 
miner, au moyen de piquets et de jalons, l’axe de la voie à poser. 

On établira, en mème temps, les nivelettes à pieux, à côté et dans l’aligne- 
ment des deux cours de rails; en ayant soin de bien assurer la position des 
pieux par une fiche convenable et en serrant les nivelettes à la hauteur voulue, : 
d’après les piquets d’axe, pour servir à bien fixer le niveau des rails. 

Cela fait, le chef poseur marquera sur le ballast, avec la règle divisée, Pem- 
placement que les traverses doivent occuper dans la pose, et les ouvriers de 
la brigade les déposeront à peu près dans leur position, en commençant par 
les traverses de joints, quand la pose ne sera pas faite avec éclisses. ou par 
les traverses voisines des joints, dans l’autre cas. — Ces premières traverses 
seront posées avec plus de précision que les autres et devront être tenues un 
peu plus élevées que les traverses intermédiaires. Quand les coussinets n’au- 
ront pas été cloués dans l’axe même des traverses, on aura soin de poser celles- 
ci de façon que la face latérale de la traverse la plus voisine des coussinets 
soit toujours du côté par lequel les trains doivent arriver sur la voie que l’on 
pose. Après cette opération, le chef poseur, avec deux hommes munis d'une 
grosse pince, alignera, entre les traverses de joints ou voisines de joints, les 
traverses intermédiaires. 

Lorsque les rails seront posés dans les coussinets, il sera procédé au coin- 
çage de la manière indiquée à notre article coins, et ensuite au garnissage des 
traverses, à un bourrage à peu près complet (v. Bourrage), et enfin au dresse- 
ment, au bourrage définitif et au serrage à fond des échsses. (V. Garnissage 
et Dressement.) (Inst. spéc.) 

Pose de la voie Vignole, crampons, elc.— À mesure qu’une certaine longueur 
de rails aura été placée dans les entailles des traverses, et la voie dressée, on 
procédera à l’éclissage des rails et à la pose des crampons. Avant de procéder 
à cette opération, toutes les parties qui devront se joindre seront bien nettoyées 
et les traverses devront être suffisamment bourrées pour bien toucher aux 
rails. Cela fait, on posera les éclisses en mettant les écrous à l’intérieur de la 
voie et convenablement serrés. 

Chaque rail sera fixé, sur chaque traverse, au moyen de deux crampons et 
en évitant de les mettre sur la même ligne des fibres du bois. Les trous des 
crampons auront 16 millimètres de diamètre ; mais le centre de ce trou sera 
à 9 millimètres de la base du rail, à cause du diamètre du crampon qui est de 
19 millimètres. — Les trous suivront l’inclinaison du vingtième donnée aux 
rails, afin que la tête du crampon porte exactement sur la base du rail. 

Avant d’enfoncer les crampons, on aura soin de s’assurer qu’il y a contact 
exact entre le rail et la traverse. L’enfoncement devra être fait avec précaution 
au moyen d’un marteau... et n'être terminé qu’à petits coups, lorsque les 
quatre crampons d’une même traverse seront placés et que la traverse sera 
arrêtée à la place, bien carrément par rapport au rail. 

Dans les courbes, on rachètera la différence de longueur entre les deux 
lignes de rails d’une même voie, en plaçant de distance en distance un rail plus 
court dans la concavité de la courbe ou ligne de petit rayon. La différence 
des joints sur Péquerre ne devra jamais être de plus de deux centimètres. 
(V. Joints et Rails.) 

Complément des voies. (V. Aiguilles, Changements, Croisements, Fosses à 
piquer le feu, Disques-signaux, Passages à niveau, Plaques tournantes, Réser- 
voirs, etc.) 

Voies de garage. (V. ci-dessus, $ 1.) 
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Réception des voies et des ouvrages d'art. (V. Ouvrages d'art, Réceptions, 
Responsabilité, Travaux.) 

III. ENTRETIEN ET RÉPARATION DES VOIES. (V. Entretien, Poseurs et Répara- 
tions.) 

L'entretien courant doit avoir pour objet de maintenir : 

4° Le dressement en plan et en profil ; 

2° Le surhaussement du rail extérieur dans les courbes ; 

3° L’ouverture des joints et le serrage des éclisses ; 

4° La stabilité des traverses, en prévenant avec le plus grand soin leur 
déversement ; 

5° La bonne tenue des coins et des chevillettes. 

Cet entretien devra avoir aussi pour objet de conserver à la surface du bal- 
last, les ondulations nécessaires pour assurer aussi bien que possible les écou- 
lements de superficie. 

Enfin, l'entretien devra pourvoir au nétoiement des fossés et au réglement 
des banquettes, de telle façon que les eaux ne soient retenues nulle part et ne 
puissent, ni détremper le ballast, ni raviner les terrassements. (Inst. spéc:) 

IV. SURVEILLANCE ET POLICE. (V. Contrôle, Garde-barrières, Garde-lignes, 
Poseurs, Signaux, Surveillance.) 

L’une des recommandations les plus importantes faites aux agents pour la 
sécurité de la circulation sur les voies principales, est la suivante : 

e Les chefs de gare devront couvrir la voie au moyen du signal fire pen- 
» dant 10 minutes après le passage ou le départ de chaque train, soit qu’il 
» s’arréle à leur gare ou qu’il ne s’y arrêle pas. » 

Les garde-lignes et autres agents échelonnés sur la voie doivent, de leur 
côté, ne faire le signal de voie libre aux trains que lorsqu'ils se suivent à 10 mi- 
nutes au moins d’intervalle. 

Nous ne pouvons que renvoyer, d’ailleurs," à Part. Intervalle des trains, en 
ce qui concerne l’expédition successive des trains partant d’une même gare. 

Responsabilité des agents. — « Ii ne suffit pas, pour mettre la responsabilité 
des chefs de station à couvert, qu’ils donnent l’ordre-de faire les signaux ; ils 
doivent encore s’assurer par eux-mêmes que les signaux sont manœuvrés, soit 
pour couvrir la gare, soit pour maintenir Pintervalle entre les trains. » 
(Inst. spéc.) 

« A l’heure du passage d’un train, qu’il doive ou non s'arrêter dans la gare, 
Pagent chargé de la manœuvre des disques devra toujours se tenir à proxi- 
mité du levier ; et il tournera le disque à l’arrèt aussitôt que le train aura dé- 
passé le disque, si ce signal est visible, ou aussitôt que le train pourra êtré 
aperçu, si le disque est hors de la vue de la gare. » (Hid.) 

e Les chefs de gare ne doivent jamais commencer une manœuvre sur une 
voie principale, après avoir tourné le disque à l’arrêt, que lorsqu'ils sont 
certains qu’une machine ou un train n’a pas déjà dépassé le disque au moment 
où il a été fait. » (Jbid.) 

Délimitation de la vote. (V. Alignements, Bornage, Clôtures, Dépendances, 
Domaines et Terrains.) 
VOIE PUBLIQUE. 


(V. Accidents, $ 6, Alignements, Cours des gares, grande Voirie, Maires, 
Roulage, Rues, Voirie et Vols, S 3.) 
VOIE UNIQUE. 


Sur les chemins de fer construits à double voie, il peut arriver que, par suite 
d'accident ou de réparation , l’une des voies soit interceptée et qu’il devienne 
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nécessaire d'organiser le service des trains, à Paller et au retour, sur la seule 
voie restée libre. Les réglements contiennent, au sujet de cette circulation 
improvisée, diverses prescriptions rappelées ci-après au § 3, et détaillées au 
mot Pilotage. — Mais en ce qui concerne la circulation normale des trains 
sur les lignes à simple voie, c’est-à-dire, sur les embranchements peu im- 
portants où le trafic ne comporte pas une voie distincte pour chaque sens du 


mouvement, el où l'on se borne à établir des votes d'évilement dans les gares, 
il est indispensable, pour assurer la sécurité, d'observer littéralement certaines 
conditions spéciales qui constituent ce que Poa appelle la réglementation du 
service d voie unique, 

Nous résumerons, ci-après, quelques-unes des dispositions les plus impor- 
tantes applicables à celle parlie de l'exploitation des voies ferrées. 

[. PREschiPrions GÉNÉRALES. — + Pour chaque chemin de fer, le mirmstre des 
» travaux publics déterminera, sur la proposition de lu compagnie, le sens du 
» mouvement des trains et des machines isolées sur chaque voie, quand il ya 


» plusieurs voies, ou les points de croisement, quand il n’y en a qu’une. — Il 
» ne pourra être dérogé, sous aucun prétexte, aux dispositions qui auront été 
» prescrites par le ministre, si ce n’est dans le cas où la voie serait inter- 
» ceptée; et, dans ce cas, le changement devra être fait avec les précautions 
» indiquées en l’article 84 ci-après. » (Art. 25, ordonn. du 15 nov. 1846.) 

JI. SERVICE PROVISOIRE. — e Lorsque, par suite d’un accident, de réparation 
» Ou de toute autre cause, la circulation devra s’effectuer momentanément sur 
» une voie, il devra être placé un garde auprès des aiguilles de chaque chan- 
» gement de voie. — Les gardes ne laisseront les trains s’engager dans la vaie 
» unique réservée à la circulation, qu'après s’être assurés qu'ils ne seront pas 
» rencontrés par un train venant dans un sens opposé. — Il sera donné con- 
» naissance au commissaire (de surv. admin.) du signal ou de l’ordre de ser- 
» vice adopté pour assurer la circulation sur la voie unique. » (Art. 34, ordonn. 
du 15 nov. 1846.) (V. Pilotage.) 

III. SERVICE NORMAL A UNE VOIE. — Les ordres de service, très-détaillés, en 
vigueur sur chaque réseau de chemins de fer, pour assurer la sécurité de 
la circulation des trains sur la voie unique, contiennent, en général, plusieurs 
dispositions uniformes parmi lesquelles nous citerons les suivantes : 

a Sur chaque section à simple voie, un agent, spécialement désigné par un 
ordre de service, est chargé de prendre toutes les mesures que la sûreté et la 
régularité du service peuvent rendre nécessaires. Cet agent peut seul apporter 
des modifications au service, autoriser la circulation extraordinaire d’un train, 
d’une machine ou mème de wagons, et commander les trains facultatifs, sous 
la condition expresse d’annoncer à toutes les gares, par des avis spéciaux, 
dont les chefs de gares doivent accuser réception, ces moditications de service 
et ces envois de trains extraordinaires. » (Eng sur l’expl., Rec. admin., 1858.) 

Les heures de départ, de passage et d’arrèt aux gares, d’arrivée à destina- 
tion, etc., des trains de voyageurs et de marchandises réguliers et facultatifs 
sont indiquées, comme pour la double voie, dans les tableaux de la marche 
des trains approuvés par le ministre. 

» En outre, les croisements de trains réguliers el facullatifs sont détermi- 
nés d’une manière rigoureuse par les ordres de service : des avis spéciaux 
indiquent les croisements des trains extraordinaires. Dans les gares où doivent 
avoir lieu les croisements, les signaux avancés des deux côtés sont tournés à 
Parrêt dix minutes avant l’heure réglementaire de l’arrivée du premier train. 
Ces signaux sont effacés successivement et au fur et à mesure de l’arrivée des 
trains en gare. 
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» Le chef de la gare de croisement ne doit faire partir aucun des deux trains 
avant d’avoir communiqué avec les deux chefs de train, et visé leurs 
feuilles (1). » (Enq. sur l’exp. Rec. admin., 1858.) 


Avis télégraphiques. — Les réglements approuvés pour certaines lignes 
portent, « que la marche de tous les trains (sans distinction) doit être tou- 
jours signalée de station en station; tandis que les réglements plus récents 
de la plupart des compagnies ont maintenu la disposition ci-après résumée : 

Les trains réguliers prévus au tableau de la marche des convois sont expé- 
diés par les gares à l’heure inscrite audit tableau, sans qu’il soit besoin d’é- 
changer aucune dépèche télégraphique. 


Mais, « toute circulation extraordinaire, tout train facultatif dont la marche 


sera , d’ailleurs, réglée par le tableau du service, toute modilication apportée 
dans de service, devront être annoncées à toutes les gares par des avis spé- 
ciaux (qui indiqueront les heures de départ et d'arrivée du train spécial ow 
extraordinaire, pour chaque gare, ainsi que les points de croisement de ce 


convoi avec les trains du service régulier). 


» Les gares devront immédiatement accuser réception de ces avis à l’agent 
spécial, par écrit ou par dépèche télégraphique. » 

En conséquence, les trains, machines et wagons circulant exceptionnelle- 
ment sur la voie unique, ne peuvent quitter une gare sans que leurs conduc- 
teurs maient reçu du chef de service, dans cette gare, le signal réglementaire 
de départ, annonçant que la voie est libre. De son còté, le chef de gare ou son 
suppléant ne doit donner le signal de départ sans avoir reçu, de la gare cor- 
respondante, assurance qu'aucun train n’est déjà engagé sur cette voie et 
que tous ceux qui se présenteraient seront retenus jusqu’à l’arrivée de celui 
qui va se mettre en marche. Les formalités à remplir en pareille circonstance 
ont été détaillées plus loin (v. § 4), en ce qui concerne les trains de ballast et 
de matériaux. | 

Signaux. — En cas d’arrêt de train ou d’obstacle sur la voie, les signaux 
d’arrèt devront être faits à huit cents mèlres au moins de distance en avant 
et en arrière, et au besoin jusqu’à 1500 mètres, suivant la déclivité de la voie. 
(V. Surveillance, $ 2, 8° et 9°.) 

Les mêmes précautions seront prises pour protéger tout wagon de service 
qui serait mis en circulation sans être remorqué par une machine. 

Annonce des retards de trains. — Tout retard d’au moins 15 minutes devra 
être annoncé à tous les postes en avant jusqu’au premier dépôt de machines 
(ou jusqu’au premier point de croisement, s’il est situé au-delà du dépôt, indé- 
pendamment des avis spéciaux à expédier, si le retard annoncé se modifiait 
en marche, soit en plus, soit en moins, d’au moins 5 minutes). 

Changement des points de croisement. — « Dans le cas de retard prolongé, 
dans l’arrivée à une station, d’un train qui doit en croiser un autre, le chef de 
cette station peut autoriser le train à partir, après s’ètre assuré près du chef 
de la station suivante que le train en retard n’y est pas encore arrivé et qu’on 
Py arrètera jusqu’à l’arrivée du train marchant en sens contraire. Cette autori- 
sation doit toujours être donnée par écrit. » (Enq. sur Pexpl., Recueil adminis. 2 
1858.) 


(1) Sur quelques lignes, cette prescription s’applique aux trains isolés comme aux trains 
qui se croisent à une station. — Le chef de train ne doit donner le signal de départ qu'après 
P'accomplissement de cette formalité. 
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« Lorsque, par exception, deux trains devront se croiser à une gare où l’un 
d'eux ne s'arrête pas ordinairement, le chef de la gare devra, par surcroît de 
précaution, faire répéter par un agent de la gare le signal d’arrêt au train 
qui ne s’arrèle pas ordinairement. » (Extr. des régi.) 

Modification des garages. — « Un train réglementairement garé pour laisser 
passer un autre train marchant dans le même sens, pourra, en cas de retard 
considérable de ce dernier, recevoir l’ordre de continuer sa marche selon le 
tableau du service. » (Extr. des régl.) 

« Un train en retard étant rejoint à une gare par un train marchant dans le 
même sens, le second train pourra recevoir l’ordre de passer devant le pre- 
mier, ou les deux trains pourront être réunis en un seul. » (Ibid.) 

(Ces modifications ne pourront avoir lieu qu’après la remise d’un ordre 
écrit aux chefs de train et l’envoi, à toutes les gares intéressées, des avis télé- 
graphiques prescrits par les instructions.) 

Disposilions diverses. — Les réglements d’exploitation de la plupart des 
grandes compagnies, contiennent quelques autres dispositions communes, 
absolument obligatoires pour les agents, concernant l’usage du télégraphe 
électrique, la forme et l’enregistrement des dépêches, etc. 

Ainsi, par exemple, toutes les dépèches télégranhiques intéressant la sûreté 
doivent être transmises de gare en gare, et par les chefs de gare eux-mêmes. 
Elles sont inscrites sur un registre spécial avec mention de la date et de l’heure 
de réexpédition ou de la réception. 

Il est généralement interdit aux gares de donner la communication directe 
par le fil omnibus, même lorsqu'elle leur est demandée. 

Accidents, détresse, secours, etc. — En cas de détresse ou d’accident, la 
demande de secours devra être faite, soit en avant, soit en arrière, suivant les 
circonstances, mais'‘il est formellement interdit d'adresser à la fois deux de- 
mandes de secours dans deux directions différentes. En cas d'interruption de 
la communication télégraphique, la demande de secours sera faite par écrit, 
et envoyée par express. Nous ne pouvons que renvoyer, d’ailleurs, pour les 
détails du service de secours et de la marche des machines aux ordres de 
service spéciaux des compagnies, où l’on trouve notamment la recommandation 
finale résumée ci-après : | 

a Toute machine de secours envoyée à la rencontre d’un train en détresse 
ou d’une machine isolée restée sur la voie, ne pourra circuler qu’accouplée à 
ce train ou à cette machine du moment qu’elle Paura rencontré. 

» Si elle se trouve ainsi amenée du côté opposé à son dépôt, elle n’y retour- 
nera qu’accouplée à un train. » (Extr. des régl.) 

Ruptures d’altelages. — « En cas de rupture d’attelage entre deux stations, 
il est formellement interdit de refouler pour raccorder le train. La machine et 
la tête du train continueront jusqu’à la première station. Le chef de station in- 
formé fera garer les wagons amenés par la machine et prendra les mesures 
pour envoyer chercher la partie de train restée sur la voie. On se conformera 
aux prescriptions du cas de secours demandé en avant, c’est-à-dire que 
Pagent resté avec la dernière partie du train nè devra, sous aucun prétexte, 


- laisser pousser les wagons par un train qui surviendrait. 


» Cependant, si les agents du train s’aperçoivent de la rupture des attelages 
au moment où elle a lieu, ou bien lorsque la partie laissée sur la voie est en- 
core en vue, ils pourraient refouler pour raccorder le train après s’être as- 
surés que les wagons sont complétement arrètés. » (Ext. des régiem.) 

Dérangements téiégraphiques. — Toute circulation extraordinaire que les 
réglements prescrivent d'annoncer par des avis télégraphiques, est formelle- 











VOIE UNIQUE. 693 


ment interdite sur les sections à voie unique, tant et aussi souvent que par 
suite d'interruption dans les communications télégraphiques, il ne sera pas 
possible de faire précéder la mise en marche de ces trains de l’entier accom- 
plissement des formalités de rigueur. 

Manœuvres dans les gares. — Les trains arrivant dans les gares doivent 
être couverts par les disques-signaux (v. Disques), et on ne doit ouvrir la voie 
et les aiguilles aux mécaniciens des trains provenants, que lorsqwil n’y aura 
aucun danger pour la circulation. De leur côté, ces derniers agents devront 
aborder les aiguilles et les voies de croisement avec une extrême lenteur; ils 
annonceront leur arrivée par un coup de sifflet prolongé et s’assureront, non- 
seulement que les aiguilles sont bien faites, mais encore que la voie qui doit 
les recevoir est libre. 

Réparalions des chemins à une voie. (V. Réparations, $ 2.) 

[Il bis. MESURES GÉNÉRALES. — Il y a lieu, enfin, de prendre sur les sections à 
voie unique, pour la composition, la marche et le service général des trains, 
et pour tous les incidents de route, les mesures générales de précaution en 
usage pour les chemins à double voie, qui ne sont pas modifiées par les régle- 
ments spéciaux de la voie unique, et en tenant compte, avant tout, de la né- 
cessité de garantir la sécurité et de faire les signaux nécessaires à l’amont et à 
Paval des trains. (V. Accidents, Détresse, Convois, Freins, Manœuvres, 
Marche des trains, Ruptures, Secours, Signaux, Surveillance, Trains, etc.) 

JV. PRÉCAUTIONS SPÉCIALES POUR LES TRAINS DE BALLAST ET DE MATÉRIAUX. — 
D’après les indications rappelées à Part. Trams ($$ 6 et 7), toute liberté de 
mouvement est accordée aux trains de travaux, de ballast, etc., en dehors de 
certaines obligations et conditions; de plus, les trains dont il s’agit peuventêtre 
mis en circulation sans approbation préalable du ministre. Il résulterait de ces 
dispositions ‘qui s’appliquent à une catégorie de trains assez nombreuse, par 
suite des travaux d’entretien et de réparation et aussi quelquefois de l’achève- 
ment de la 2° voie) un certain danger pour la sécurité, si les trains dont il s’a- 
git n’étaient précisément ceux des trains extraordinaires ‘qui sont réglementés 
avec le plus de détail. En effet, indépendamment des règles ci-dessus rappelées : 
pour la circulation des trains sur la voie unique, les trains de ballast et de 
matériaux ont été l’objet, sur tous les chemins de fer, d’instructions spéciales 
qui contiennent tout ou partie des recommandations suivantes, récemment 
approuvées par le ministre pour l’un de nos grands réseaux : 

« Art. 4. — Aucun service de ballastage ou de transport de matériaux ne 
peut avoir lieu sur les sections à voie unique qu’avec une autorisation de 
- Pagent spécial. (V. plus haut, $ 8.) 

» 2. — Un train de ballast ou de matériaux ne pourra quitter une gare, pour 
s'engager sur la voie unique, sans que les dépèches suivantes aient été préa- 
lablement échangées : | 

» GARE EXPÉDITRICE DU TRAIN A GARE YERS LAQUELLE IL DOIT SR DIRIGER : 

» Dernier train reçu de..... est train n°..... voie est-elle libre pour ma- 
Chine ballast ? » 

« CARE VERS LAQUELLE LE TRAIN SE DIRIGE À GARE EXPÉDITRICE : 

» Dernier train expédié de..... à..... est train n°..... voie libre, 
» f’allends machine ballast. » 

« 8. — À partir de ce moment, la voie entre les deux gares doit être com- 
plétement fermée, jusqu’à ce que, le třain étant arrivé, la gare destinataire ait 
passé à l’autre la dépêche suivante : 

» Machine ballast arrivée à..... h..... m..... voie lidre. » 
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Et que la gare expéditrice ait répondu : 

« Pris note d'arrivée de machine ballast à....,h..... Meos.. » 

a 4. — Lorsqu'une gare doit expédier ua train de ballast ou de matériaux, 
et que ce train, sans avoir été jusqu’à la gare vers laquelle il se dirige, doit 
revenir à la gare de départ, ce train ne peut être expédié sans que les dépé- 
ches suivantes aient été échangées : 

» GARE EXPÉDITRICE DU TRAIN À LA GARE VERS LAQUELLE IL DOIT SE DIRIGER : 


» Dernier train reçu de..... est train n°..... voie est-elle libre pour ma- 
» chine ballast ? » 


a GARE VERS LAQUELLE LE TRAIN SE DIRIGE À LA GARE EXPÉDITRICE ‘ 

» Le dernier train expédié de..... à..... est train n°..... voie libre ; 
» j'allends machine ballast. » 3 

« 5. — À partir de ce moment, comme à l’art. 3, la voie entre les deux gares 
doit être complétement fermée, jusqu’à ce que le train étant rentré à son point 
de départ, la gare expéditrice ait passé à l’autre la dépèche suivante : 

» Machine ballast rentrée à..... h..... m..... voie libre. » 

« Et que l’autre gare ait répondu : 

» Pris note de la rentrée de la machine ballast à.....h.... M... 

« 6. — Lorsqu'un train de voyageurs ou de marchandises aura quitté une 
gare sur la voie unique, un train ou une machine de ballast pourra le suivre 
après l’intervalle réglementaire fixé par les réglements. 

* Dans ce cas, au lieu des dépèches prescrites par l’art. 2, les gares échan- 
geront les suivantes : 

» GARE EXPÉDITRICE : 
» Puis-je expédier machine ballast après train n°... ? » 
. « GABE VERS LAQUELLE LE TRAIN SE DIRIGE : 

» ETpédiez machine ballast après train n°... ; je fermerai la voie. » 

« 7. — Indépendamment des prescriptions précédentes, lorsqu’un train de 
ballast ou de matériaux sera arrèté sur la voie, il devra être couvert par les 
signaux d’arrèt faits à 800 mètres de distance au moins, en avant et en arrière. 

» La distance des signaux d’arrêt sera portée à 1200 mètres dans le sens 
des pentes, si le point de stationnement est voisin de moins de 300 mètres 
d’une pente de 5 à 8 millimètres par mètre, et à 1500 mètres, si la déclivité 
dépasse 8 millimètres par mètre. 

» 8. — Lorsque le chef d’un train de ballast aura fait entrer ce train ou une 
machine du service du ballast sur la voie d’une sablière où se trouve un poste 


télégraphique, il devra prévenir les deux gares voisines en leur transmettant 
la dépêche suivante : 


» Machine ballast garée à sablière à... h..…. M..... vote libre. » 
Chaque gare lui répondra 7 
« Pris nole d'arrivée de machine ballast à sablière ù..... ho... mn... > 


« À partir de ce moment, il lui est formellement interdit de faire sortir le 
train ou la machine de son garage sans en avoir obtenu l’autorisation des deux 
gares voisines en échangeant les dépèches suivantes : 
| > SABLIÈRE À GARE DE LAQUELLE DOIT S'ÉLOIGNER LE TRAIN : 

» Je demande voie pour aller à... » 


» Dernier train reçu de..... est train n°... 
» Je ferme la vote. » 
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« SABLIÈRR A GARE VERS LAQUELLE IL DOIT SE DIRIGER : 


> Je demande voie pour aller à... 

» Dernier train expédié de... pour... est Iran n°... 

$ Dernier train reçu à... est train n°... » 

€ RÉPONSE: 

» ,Voie libre : J'attends machine ballast. Je ferme la voie. » 

« Les postes télégraphiques placés aux sablières devront être maintenus 
généralement en dehors du circuit, et ne pourront y entrer que lorsqu'il y aura 
lieu d'échanger des dépêches avec les postes voisins. La communication directe 
sera rétablie aussitôt l'échange de ces dépèches. 

» Les appareils des postes de sablières seront manœuvrés par le chef du 
train lui-même. 

» 9. — En cas d'interruption de la communication télégraphique, les trains 
de ballast ou de matériaux cesseront leur service. 

» Si cette interruption se prolongeait, ces trains pourraient se faire en vertu 
d'ordres écrits émanant de l’agent spécial, indiquant l'itinéraire complet du 
train, de gare en gare, et les points de croisement avec les trains de sens con- 
traire. 

» Si l'interruption télégraphique se produit pendant que le train est angagi 
entre deux gares, et si celle où il vient se garer ne pent prévenir l’autre de la 
rentrée du train ou de la machine, l’avis écrit de la voie libre sera porté par le 
conducteur du train, avec la machine du ballast elle-mème, qui reviendra en 
suite prendre son train ou rentrera au dépôt, en s’attelant, dans l’un comme 
dans l’autre cas, en double traction avec le premier train régulier. 

» En cas de dérangement de la machine, lavis de voie libre sera porté par 
un exprès. 

» 10. — Tout train de ballast ou de matériaux circulant entre deux gares de- 
vra toujours être garé 10 minutes au moins avant l’heure où les trains dè l’ex- 
ploitation, réguliers ou annoncés, devront partir de l’une de ces deux gares 
pour l’autre. 

» 11. — En cas detresse d’un train de ballast, de chef de ce train devra 
se conformer, pour les demandes de secours, aux prescriptions des réglements 
en vigueur pour la circulation des trains sur la voie unique. 

» 12. — Le présent ordre de service sera remis à tous ‘les chefs de gare de 
la voie unique, ainsi qu’à tous les chefs de transport appelés à circuler sur 
cette même voie. » 


VOIES COMMUNALES. 


(V. Chemins communaux, Entrelien, Passages, Roules, Rues.) 
VOIES DE FAIT. 


Violences envers les agents. (V. Agents, Crimes, Délits, Injures.) 
Voies de fait envers les voyageurs. (V. Actes de malveillance, $ 6, Voya- 
peurs, $ 5.) 
VOIRIE. 


. GRANDE vorme. (V. Alignements, Contraventions, grande Voirie, Pénalités, 
Préfets, etc.) 

IT. PETITE voirie. (Ve Alignements, Avenues, Chemins communaux, Dom- 
mages, Maires, Routes.) 


Entretien des rues voisines du chemin de fer. (V. Chemins, Entretien et 
Rues.) 
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Contribution des compagnies.— « Si, d’une part, aux termes de l’art. 1° de 
la loi de 1845, les chemins de fer font partie de la grande voirie, d’autre part, 
ils n’ont aucune communication avec les rues qu’ils longent dans l’intérieur des 
villes. Ils ne peuvent, en conséquence, être assujétis à contribuer aux frais du 
pavage dans ces rues. Dès-lors, une compagnie de chemins de fer est fondée 
à demander décharge de la taxe qui lui a été imposée dans une ville, sur le 
rôle de répartition des frais du pavage d’une rue, à raison de la partie du che- 
min de fer qui longe cette rue. » (C. d’État, 24 mai 1860.) 

Police. — Circulation des voitures, etc. — Nous avons rappelé à Part. 
Maires, que les fonctions propres au pouvoir municipal, en matière de voirie, 
sont de faire jouir les habitants d’une bonne police, notamment de la propreté, 
de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics. 
En conséquence, et indépendamment des questions d’entretien, d'éclairage et 
de police ordinaire, c’est à l’autorité municipale qu’il appartient, sous la sur- 
veillance et l’inspection des préfets et sous-préfets, de fixer, pour les rues et 
chemins communaux situés en dehors des dépendances du chemin de fer, 
l'itinéraire des omnibus de ville et le service des voitures publiques desser- 
vant les gares. (V. Cours des gares, Maires, Omnibus et Roulage.) 


VOITURES. 


On entend spécialement par le mot voitures (de chemin de fer), les véhicules 
affectés au transport des voyageurs. Cette partie du matériel doit satisfaire 
aux conditions suivantes, indiquées par le cahier des charges et par l’ordon- 
pance du 15 novembre 1846 : ) 

I. CLASSIFICATION. — « Les voitures de voyageurs devront être faites d’après 
» les meilleurs modèles, et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à 
» régler pour les voitures servant au transport des voyageurs sur les chemins 
» de fer. Elles seront suspendues sur ressorts et garnies de banquettes. 

» JÌ y en aura de trois classes au moins. 

» Les voitures de. {€ classe seront couvertes, garnies et fermées à glaces. 

» Celles de 2° classe seront couvertes, fermées à glaces, et auront des ban- 
.» quettes rembourrées. a 

» Celles de 3° classe seront couvertes, fermées à vitres et munies de ban- 
» quettes à dossier. 

» L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l’indi- 
» cation du nombre des places de ce compartiment. 

» L'administration pourra exiger qu’un compartiment de chaque classe soit 
» réservé dans les trains de voyageurs aux femmes voyageant seules. (V. 
» Compartiments.) 

» Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchan- 
» dises, des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes 
» et, en général, toutes les parties du matériel roulant, seront de bonne et 
» solide construction (1). 

» La compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce matériel, de se 
» soumettre à tous les réglements sur la matière. » (Art. 32 du cah. des ch.) 

Dimensions des voitures. (V. Wagons.) 

Dimensions des places. — « Les dimensions de la place affectée à chaque 





(4) L'art 19 de lord. du i8 nov. 1846, porte « que les voitures destinées au transport 
» des voyageurs seront d’une construction solide ; elles devront être commodes et pourvues 
» de ce qui est nécessaire à la sûreté des voyageurs, » 








VOITURES. 607 


» voyageur devront être d’au moins 0™,45 en largeur, 0,68 en profondeur et 
» 4™,45 en hauteur. » (Art. 19, ordonn., du 15 nov. 1846.) 

a Toute voiture de voyageurs portera dans l’intérieur l'indication apparente 
» du nombre des places. » (Art. 14, ibid.) 

Voitures de l'administration des postes. (V. Postes, $ 1.) 

Eslampillage et réception des voitures. (V. Estampillage.) 

Les voitures à voyageurs sont généralement construites dans les grands 
ateliers industriels de Paris, sous la surveillance des compagnies. (V. Matériel.) 
Avant leur mise en circulation, elles sont vérifiées et reçues par une commis- 
sion spéciale nommée par le préfet du département (le préfet de police à Paris), 
commission dont l’ingénieur en chef du contrôle fait toujours partie. 

Modifitations molivées par la sécurité. (V. Voyageurs, 8° note.) 

Bien-être des voyageurs. — La dernière commission d’enquète générale sur 
l'exploitation (Recueil admin., 1863) a exprimé lavis : « 1° qu’il y a lieu de 
* prescrire aux compagnies l’emploi des rideaux dans les compartiments de 
» la troisième classe, et à plus forte raison dans ceux de la seconde Les com- 
» pagnies pourraient substituer des persiennes aux rideaux, à l’exemple de la 
» compagnie des Ardennes ; 

» 2° Que les dossiers et les banquettes de la 8° classe devraient être inclinés 
» et les dossiers élevés à la hauteur de la tête des voyageurs ; 

» 3° Qu’il n’y a pas lieu de prescrire des règles nouvelles en ce qui concerne 
» les fumeurs ; 

» 4° Qu'il est désirable que le système de water-closets, en usage sur tous 
» les chemins allemands, et en ce moment expérimenté en France, par plu- 
» sieurs compagnies, reçoive une application générale ; 

« 5° Que pour l'alimentation des machines à voyageurs, l'emploi de la houille 
» doit être toléré, quand, par la nature de la houille employée et par Pintro- 
» duction d’appareils fumivores, cet emploi serait exempt d’inconvénients 
» sensibles. » 

Chauffage des voitures. (V. Trains, $ 8.) 

Éclairage. (V. ce mot.) 

Entretien et vérification. (V. Remises, Matériel, $$ 8 et 5, et Wagons, S 5.) 

Loqueteaux et portières. (V. ces mots.) 

Marchepieds. (V. ce mot, v. aussi plus loin, $ 5, les dispositions relatives 
aux marchepieds des trucks servant au transport des diligences.) 

Essieux, freins, roues. (V. ces mots.) 

Il. Pouice DES voitures. — L’ordonnance du 15 novembre 1846 contient di- 
verses prescriptions relatives aux mesures d’ordre et de sûreté à observer 
dans les voitures. (V. Chiens, Compartiments, Fumeurs, Voyageurs, etc.) La 
même ordonnance interdit le transport, dans les trains de voyageurs, de ma- 
tières inflammables ou explosibles. (V. à ce sujet, les art. Bagages, $ 7, Poudres 
et Matières, v. aussi plus loin, $ 5.) 

Nombre de voitures par train. (V. Chargement et Composition des convolé 
v. aussi, à titre de simpie renseignement, l’art. Locomotives, § 5 bts.) (Nous 
rappeilerons, pour mémoire, que les voitures ordinaires sur trucks ne sont 
pas admises dans les trains express.) 

Remisage de voitures, wagons et machines. (V. Remises.) 

III. WAGONS A MARCHANDISES. ETC. (V. Wagons.) 

IV. VOITURES DES ROUTES DE TERRE. (V. Camionnage, Correspondances, 
Cours des gares, Factage, Omnibus, Traités, etc.) 

Nous avons fait connaître, dans les articles qui viennent d’être rappelés, les 
principales conditions auxquelies sont soumises les voitures publiques auto- 
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risées à pénétrer, à circuler et à stationner dans les cours des gares. Nous 
rappelerons seulement qu'aux termes de Part. 8 de l’ordonnance du 16 juillet 
1828, « les voitures publiques doivent être d'une construction solide et pour- 
» vues de tout ce qui est nécessaire à la sûreté des voyageurs. » 

Accidents des voilures publiques. (V. Accidents, $ 6.) 


« En cas d'accident arrivé à un voyageur placé sur une voiture publique en 
excédant du nombre des voyageurs fixé par la déclaration de l'entrepreneur à 
la régie, on ne doit pas considérer comme un fait d’imprudence émanant de 
la victime, la circonstance qu’elle a consenti à se placer comme elle l’a fait. 
Il y a eu, au contraire, de la part du conducteur, une contravention aux ré- 
glements, de nature à aggraver sa responsabilité. » (C. Lyon, 16 juillet 1862.) 


V. VOITURES TRANSPORTÉES SUR TRUCKS. — « Les chaises de poste, calèches 
ou autres voitures qui contiennent des voyageurs (transportées par les trains 
autres que les express et postes), doivent ètre chargées sur des trucks, de 
façon que l’ouverture de la capute soit placée dans le sens opposé à la marche 
du train. 

« Les vasistas des voitures qui voyagent à vide doivent être fermés avec 
soin. 

» Les voitures doivent être chargées avec précaution. 

» Toutes les roues doivent être calées dans les deux sens, le timon ou les 
brancards doivent être démontés. 

» Indépendamment du calage, les roues et les essieux doivent ètre enveloppés 
de manière à éviter d'abimer la peinture, et fortement immobilisés à l’aide de 
courroies. » (Inst. spéc.) (1) 

Voilures de messagerie. — Les voitures des entrepreneurs de messageries 
» ne pourront ètre admises dans la composition des trains qu'avec l’autorisa- 
» tion du ministre des travaux publics, et que moyennant les conditions indi- 
» quées dans l'acte d'autorisation. * (Art. 22, ordon. du 15 nov. 1846, v. plus 
Join au présent art., v. aussi composition des convois, fin du $ 1°.) 
Marchepieds. — « Sur certaines lignes de chemins de fer, les marchepieds des 
trucks sur lesquels reposent les voitures de messageries placées dans les 
» convois se composent de deux palettes ovales, superposées et corres- 
pondant à chacune des portions du coupé, de l’intérieur et de la ro- 
tonde. A la suite d’un accident, il a paru préférable de substituer à la palette 
» inférieure des marchepieds une tablette courante, de 0™,30 de largeur, s’éten- 
» dant d’un bout à l’autre du truck, ainsi que cela a lieu pour les voitures et 
» wagons ordinaires. En conséquence, les compagnies de chemins de fer ont 
» été invitées à appliquer à leurs trucks, comme deuxième marchepied, la ta- 
» blette courante sus-indiquée, cette disposition étant une des conditions de 
» l’aytorisation à accorder pour le transport des voitures de messageries sur 
_» plates-formes. » (Circ. minist. du 4 janv. 1850. Ext.) 

Mesures d'ordre. — Par analogie avec les prescriptions réglementaires qui 
concernent la police des wagons ordinaires (v. ci-dessus, $ 2), le ministre a 
d’ailleurs jugé utile d'appliquer les dispositions suivantes au transport des diz 
ligences chargées sur trucks (ext. d’une circ. du 17juin 1850) : 

« 41° Toutes les voitures de messageries chargées sur trucks et transportées 


LA 


a 
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(1) Les personnes qui voyagent dans feur voiture, sur truck, et qui désirent trouver des 
‘chevaux å ja garo d'arrivée, doivent en prévenir les ‘gents, afin que celte dernière gare soit 
prévenue par dépèthe télégraphique. (Znvt. spëc.) 
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» sur les chemins de fer, devront avoir le cabriolet qui recouvre la.-banquette 
» d’impériale pourvu de châssis à vitres; ees châssis devront être entièrement 
» fermés toutes les fois que la diligence marchera en avant; 

» 20 Le conducteur ne devra, dans aucun cas, abandonner sa place sur Pim- 
périale, pendant toute la durée du parcours sur les chemins de fer; 

» 8° Les dispositions de l’article 21 et des $$ 2 et suivants de Particle 68 de 
» Pordon. réglem. du 15 nov. 1846, sont expressément applicables aux voi- 
» tures de messageries et autres, transportées sur trucks dans les convois de 
» voyageurs. » (V. Matières et Voyageurs. ) (4) 

VI. TARIFS DE TRANSPORT DES VOITURES. — Les prix à percevoir pour le trans- 
port des voitures à grande et à petite vitesse ont été fixés de la manière sui- 
vante par le cahier des charges, et par le tarif général approuvé le 4er septem- 
bre 1961 : 

Grande vilesse(impôt compris). — « Voitures à 


» deux ou quatre roues, à un fond et à une seule Par volture 
» banquette dans l’intérieur. . . , . . . ...... 01,56 

» Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux et 
> banqueites dans l’intérieur, omnihus, diligences, par kilomètre. 
» etc., etc. . . .. Le dut E ie ds AE 0 ,7168 


» Deux personnes peuvent, sans supplément de prix, voyager dans les voi- 
» tures à une banguėtte et trois dans les voitures à deux banquettes, omnibus, 
» diligences, etc. ; les voyageurs excédant ce nombre payent le prix des 
» places de deuxième classe. » (Les militaires et marins qui se trouvent dans 
ce dernier cas conservent le bénéfice de leur qualité et jouissent de la réduc- 
tion militaire appliquée aux places de 2° classe. Extr. de Part. 21, arr. minist. 
du 31 déc. 1859.) ». 

Petile vilesse. — « Voitures à deux ou quatre | 
» roùes, à un fond et à une seule banquette dans Par voiture 


o Pintérieur. ......,.... ....... . 01,2% 
- » Voitures à quatre roues, à deux fonds et à et 
» deux banquettes dans Pintérieur, omnibus, dilie par kllomètré. 
» gences, etC.. assess seseoo ss. 0,32 


» Les voitures de déménagement, à deux ou à quatre roues , à vide, sont 
» taxées au prix de : 

» 01,90 par pièce et par kilomètre. ps g 

‘> Les voitures de déménagement, ci elles sont chargées, paient en sus 
° du prix ci-dessus : 

» 0',14 par tonne de chargement et par kilomètre. » 

i} n'est pas admis de voyageurs dans les voitures expédiées par les trains de 
petite vitesse. 

Manutention. (V. Matériel, $ 6.) 

Frais accessoires, magasinage, stationnement: (V. ces mots.) 

Voitures des pompes funèbres. (V. à la lettre P.) 

Votlures militaires. — Les voitures et les chevaux des cantinières sont 
taxés au tarif réduit du cahier des charges (art. 19, arr. minist. du 31 déc. 
1859, v. Militaires, $ 2); mais les voitures particulières appartenant à des 
militaires ou marins sont taxées au prix ordinaire du tarif. (Art. 20, ibid.) 

Voitures de prisonniers. (V. Prisonniers.) 


RS t 


(4) L'application de ces diverses prescriptions est devenue bien rare, maintenant qu’il n'y a 
presque plus de diligences transportées comme il vient d’être indiqué. 
89 
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Prescriplions applicables à toules les voitures. — « Le transport des voi- 
tures dont les dimensions dépassent le gabarit n’est pas accepté. » 

Le transport des voitures n’est accepté qu’aux stations et pour les stations 
pourvues de quais d'embarquement. Ces stations que l’administration s’est 
réservé de déterminer (v. Quais), sont ordinairement indiquées par des aff- 
ches spéciales (v. Affichage, $ 3) et désignées, en outre, par un astérisque à 
la nomenclature des stations inscrites dans les tarifs généraux. 

Enfin, les voitures sur trucks ne sont pas admises dans les trains express et 
postes. $ 

VOITURIERS. 


. Définition de l'industrie. (V. Retards, S 6.) 

Assimilation. — Les compagnies de chemins de fer sont assimilées, dans la 
plupart des cas, à des voituriers, en ce qui concerne les conditions d'avaries, 
la tenue de registres et les questions de retards; responsabilité, etc., relatives 
aux transports qui leur sont confiés. (V. Responsabilité , Retards et Trans- 
ports.) i É 

Entrepreneurs de transport. (V. Arrangements, Colis, Groupage, etc.) 

Services accessoires des chemins de fer. (V. Camionnage, Correspondances, 
Cours des gares, Factage, Omnibus, Réexpédition et Traités.) 

Avaries. — Responsabilité. — Relards. (V: ces mots.) - 


VOLAILLES. 


J. CONDITIONS DE TRANSPORT. (V. Denrées.) 

Expéditions en cages. (V. Messagerie.) 

Jl. Tarirs sPÉCIAUX. — Sur quelques lignes, les volailles vivantes en cages 
expédiées par contenance de wagon du port de 5000 kilog., sont taxées à 0',32 
par kilom. Sur d’autres lignes, les tarifs sont variables suivant les parcours. 

En général, quand l'expédition par wagon complet n’atteint pas les quana 
tités voulues pour remplir un wagon, elle est taxée d’après les conditions du 
tarif général applicable aux marchandises non dénomméés qui, sous le volume 
d’un mètre cube, pèsent moins de 200 kilog. 

Conditions diverses. (V. Tarifs, $ 13.) 


VOLS. ° 


I. DénonciaTions. — Une circ. minist. du 5 mars 1858, rappelant plusieurs 
vols importants commis, soit dans les stations, soit dans les trains en marche, 
a invité les compagnies de chemins de fer « à renouveler aux agents de leur 
» exploitation l’ordre de dénoncer immédiatement aux magistrats locaux, et 
> aux officiers de police judiciaire, tous les vols, fraudes ou détournements 
» quelconques commis dans l’enceinte des chemins de fer. » 

» Les commissaires de surveillance administrative ne doivent pas se borner 
ə à remettre aux commissaires spéciaux de police, la suite des affaires de cette 
ə nature dont ils sont saisis par les compagnies ou dont ils ont directement 
» connaissance; mais ils doivent en informer la justice, procéder aux premières 
> recherches, en un mot, apporter aux magistrats instructeurs, le concours que 
» ceux-ci sont en droit d’attendre de tous les ordres d'officiers de police 
» judiciaire. 

» Les commissaires de surveillance administrative ne doivent pas perdre de 
e vue, en effet, que cette qualité d'officiers de police judiciaire leor a été 
» conférée par la loi du 47 février 1850, et que, dès-lors, leurs devoirs, en 
» matière de crimes ou de délits communs, comme en matière de cantraven- 
» tion aux réglements d’exploitation, leur sont tracés par l’article 29 du Code 
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» d'instruction criminelle, et ce indépendamment des devoirs et obligations 
>» qui incombent pour les mêmes délits aux commissaires spéciaux de police 
» fonctionnant près d’eux. » (Cire. minist. du 5 mars 1858.) 

Par une nouvelle circulaire ministérielle du 31 mai 1862, adressée aux com- 
pagnies, l’administration supérieure s’est plaint de ce que ses recommandations 
précédentes étaient restées sans effet... Le ministre a prévenu, en conséquence, 
« les compagnies que les ordres les plus sévères ont été donnés aux agents de 
».la surveillance pour que le personnel des trains et des gares soit activement 
» surveillé : il leur a été enjuint, lursque des faits de cette nature parviendront 
s à leur connaissance, de verbaliser, non-seulement contre les auteurs reconnus 
» ou présumés des délits, mais encore contre les agents supérieurs qui, en 
» ayant été informés, ne les auraient- pas dénoncés. » Ces dispositions devront 
être portées à la connaissance des Speni de tous ordres attachés aux compa-. 
gnies..... (Ibid. Extr.) 

Agents chargés de donner les avis. — Sur la plnpart des lignes de chemins 
de fer, ce sont les chefs de gare, chefs de train, chefs de section, etc., qui sont 
chargés, chacun en ce qui concerne son service, de donner directement avis 
è la justice et aux fonctionnaires de la surveillance, des vols qu’ils cecouvnont 
eux-mêmes ou qui leur sont dénoncés par d’autres agents.” 

IL. ConsTArTATIONSs. — Elles sont faites, suivant les cas, par les commissaires de 
surveillance administrative, les commissaires spéciaux de police, ou par tous 
officiers de police judiciaire et agents dépositaires de la force publique dans 
la limite de leurs attributions respectives. (V. Commissaires, Crimes, Délits, 
Police, etc.) 

Suiles données. (V. Justice, Procureurs impériaux et Tribunaux.) 

HI. PénauirÉ. — L’article 379 du Code pénal, considère comme coupable de 
voi « quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient 
pas, » et les articles 381 et suivants, du mème Code, mentionnent les divers 
degrés de pénalité appliçables en pareille matière. — Il nous paraît inutile de 
reproduire ici le texte de ces articles. 

Les gares, ateliers, dépôts, etc., peuvent être généralement réputés maisons 
habitées; par conséquent, la peine de la réclusion prononcée par Part. 386 du 
Code pénal, contre le ou les auteurs d’un vol commis la nuit, dans un lieu 
habité, paraît applicable aux auteurs de soustractions frauduleuses commises 
dans les établissements que nous avons mentionnés. 

Le chemin de fer, dans son ensemble, peut ètre d'ailleurs considéré, au 
point de vue des vols qui peuvent s'y commettre, comme un chemin public, 
ainsi qu’il résulte de la décision suivante : 

« La déclaration d’un jury, portant que levol commis sur un chemin de fer 
» Pa été sur un chemin public, est une décision de fait que la Cour de cassa- 
» lion n’a pas le pouvoir de reviser. » (C. C., 9 avril 1846.) 

Vols dans les lieux non habités. |V. art. 358 du Code pénal.) 

Larcins el filouteries. (Art. 157, 401 el 405 du Code pénal, v. Feuilles de 
route et Fraudes.) 

IV. RESPONSABILITÉ CIVILE. — La compagnie est civilement responsable des 
détournements frauduleux commis par ses agents dans l'exercice de leurs 
fonctions. (V. Avaries et Détournements, v. aussi l’art, Responsabilité.) 

Agents. — « Le chef de gare n'est pas responsable de son sous-chef. — En 
conséquence, lorsqu'un objet appartenant à la compagnie a disparu pendant le 
service du sous-chef de gare, et en l'absence réglementaire du chef, la com- 
pagnie n a, contre ce dernier, aucune action en responsabilité, — La constata- 
tion, faite par la compagnie, hors la présence du che! de gare, révoqué par 
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elle, que certains objets dépendant du matériel de la gare, seraient manquants, 
ne peut pas être opposée à l’ex-chef de gare non appelé à la constatation. » 
(C. Paris, 31 janv. 1868.) 

Vol de matériaux. (V. Matériaux, $ 4.) 

Surveillance à exercer dans les gares. (V. Gares, S 9, 2.) 


VOYAGEURS. 


I. AFFAIRES GÉNÉRALES. — Nous avons résumé aux mots Affichage, Convois, 
Ordres de service, etc., les renseignements relatifs à lPorganisation de la 
tharche des trains de voyageurs et à la publicité donnée aux tableaux indicatifs 
des localités desservies et des heures de départ et d'arrivée des convois. 

Transport des voyageurs en gare. (V. Correspondances et Omnibus.) 

Distribulion des billets. — Dans les grandes gares (notamment à Paris), 
des tableaux indicatifs, placés au-dessus des guichets, font ordinairement con- 
haître les n°: et les heures des trains pour lesquels a lieu le service des billets. 
‘Les receveurs doivent porter le plus grand soin à ne délivrer des billets qué 
` pour les localités desservies. Ils sont responsables des erreurs qu ’ils com- 
mettent. ù 

La distribution des billets aux guichets commence, savoir : 30 minutes 
(grandes gares) et 15 minutes (dans les autres stations) avant l’héure du dé- 
part du train. Elle cesse 15 minutes ou 5 minutes (suivant que les voyageurs 
ont ou n’ont pas de bagages) avant Pheure réglementaire du départ du train. 
(V. Billets, $ 2.) 

Correspondance entre les différents réseaux. (V. Trafic, $ 3.) 

Billets d’aller et retour. (V. Billets, S 4.) 

Abonnement. (V. ce mot.) 

Enregistrement des bagages. — L'enregistrement des bagages a lieu sur la 
présentation du billet de place. Le droit d’enregistrement à payer aux compa- 
ghies, par chaque voyageur muni dé bagages, e% de 10 centimes. (V. Ba- 
gages, $ 2.) (1) | 

Transport de chiens. (V. Chiens.) ‘ 

Excédant de bagages. (V. Colis, kaata et Militaires, 66 + et 2.) 

Dépôt de bagages. — Nous mentionnerons, pour mémoire, le droit accordé 
auž voyageurs de laisser leurs bagages en dépôt dans les gares, soit avant le 
départ, soit après l’arrivée du train. Le droit de garde est de 0f,05 par article 
et par jour (le dépôt, pendant quelques heures, compte comme pour un jour). 
Lè Minimum de perception est de 0f,10. (V. Bagages et Frais accessoires.) 

Tarif général des places. — Les prix fixés par le cahier des charges et par 
le tarif général pour les voyugéurs avec: ou sans bagages, sont les suivants 
(y compris l'impôt) : 

a ire Classe. — (Voitures couvvrtes, garnies et | 
» fermées à glaces) . . - . . . . . . . . . . . Ofig } Par voyageur 

» 2° Classe. — (Voitures couvertes, fermées à 
» glaces et à banquettes rembourrées) . . . . . 0 ,084 | 

» 3° Classe. — (Voitures couvertes et fermées par kilomètre. 

à vitres) . s s s . + . +. a . +o... . 0,0646 

Voyageurs placés dans les voitures chargées sur trucks. (V. Part. Voi- 

tires.) 


et 
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(1) Sur quelques lignes, le droit d’enregistrement est un peu plus élevé pour les voya- 
geurs à destination des lignes interñationalcs. 
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Coupés, coupés-lils, wagons- -salans. (V. Compartiments réservés.) 

Aliénés, enfants, indigents, marins, militaires, prisonniers, loucheurs de 
bestiaux. (V. ces mots.) 

Corporations el ordres reliés: (V. Billets, $ 4, note. ) 

Salles d'attente. — L'entrée des salles d’attente est interdite aux voyageurs 
qui ne seraient pas munis de leurs billets ou qui. seraient en état d'ivresse. 
Les surveillants doivent également interdire l’entrée des salles d'attente aux 
voyageurs porteurs de paquets, d'objets, d'armes ou d'instruments gênants ou 
dangereux. Chaque voyageur doit se placer dans la salle d’attente de la classe 
correspondant à son billet et: se conformer, d'ailleurs, aux indications qui lui 
sont données par les agents des compagnies. (Exécution des art. 63 et 65, 
ordonn. du 15 nov. 1846, v. ci-après, § 4.) 

Voyageurs oubliés dans les salles d'attente. — La compagnie doit expédier 
par le train le plus prochain quittant la station, les voyageurs oubliés dans les 
salles d’attente, et qui, par suite de la négligence des agents, viennent à MAar 
quer le train pour lequel il leur a été délivré des places. Les agents coupables 
de négligence encourent, d’ailleurs, une pénalité pour infraction au cahier des 
charges et à ordoinance de 1846. (V. Salles d’attente.) 

Suppression projetée des salles d'attente. (V. Gares, $ 1.) 

I]. DIMENSIONS ET DISPOSITIONS DES PLACES AFFECTÉES AUX VOYAGEURS. (v. Voj- 
tures, $ 1.) 

Introduction dans les voitures. — Les yoy ageurs doivent se conformer aux 
indications des réglements et à celles qui leur sont données par les agents deg 
compagnies, pour l'entrée dans les voitures et pour les autres détails de ser- 
vice rappelés, ci-après, au 6 4. 

Composilion des trains. — Nombre de voitures. — Chaque train doil con- 
tenir, dans la limite fixée par les réglements, un nombre de places suffisant 
pour assurer le transport des voyageurs de toutes les FABOTIeS: (V. Compo- 
sition des convois.) 

Comparliments réservés pour les dames, les fumeurs, les prisonniers, elc, 
(V. Compartiments, à l’Anpendice.) 

Insuffisance de places mises å ta disposition du public. — « Sauf le cas de 
force majeure et celui où le nombre des voitures du train atteint le maximum 
fixé par l'administration, les compagnies de ehemins de fer sont obligées d'as- 
surer aux voyageurs des moyens certains de transport dans les voilures de la 
classe de leur choix, à toutes les heures de départ, non-seulement à la station 
du départ, mais aussi à chacune des slalions que les convois doivent des- 
servir. » (C. C., 22 avril 1854.) o Sauf les mèmes exceptions, il y a Coutraven- 
tion de la part de l’administration du chemin de fer qui, après avoir délivré à 


un voyageur un billet de ire classe pour une station déterminée, le place, à 
partir d’un point de jonction avec une autre ligne, dans des wagons de 2° classe 
faisant partie d’un convoi venu par celte ligne, à défaut d'un nombre de places 
suffisant dans les voitures de 1° classe de ce convoi. » (bid) 

Indication du nombre des places duns chaque voilure, — « Toute voilure 
» de voyageurs portera, dans l'intérieur, l'indication apparente du nombre des 


* places. - (Art. 14, ordonn. du 15 nov. 1840.) 

« [l'est interdit d'admettre dans les voitures plus de voyageurs que ne le 
a comporte le nombre de places indiqué conformément à l'art. 44 ci-dessus. « 
(Art. 64, ibid.) 

Ill. Caoïx bes pLAces. — Un jugement du tribunal de simple police de Paris : 
en date du 20 octobre 1856, a admis le principe suivant: « Une compagnie de 
chemin de fer n’est obligée qu’à fournir de la place aux voyageurs. « (Voir 


r 





614 VOYAGEURS. ; 


extrait suivant d’une dépêche ministérielle, relative au même objet.) 
« En ce qui concerne le placement des voyageurs dans les voitures, les 
ə compagnies ont le droit de répartir les voyageurs selon les besoins du ser- 
» vice ; les employés des chemins de fer ne doivent user de ce droit qu’avec 
» convenance et politesse. (Dép. minist. du 21 oct, 1856, ch. de l’Est). » 
Changement de place en route. (V. Billets.) i 
« Jl arrive souvent que les chefs de train, quand ils reconnaissent qu’il ya 
lieu de percevoir un supplément, retirent des mains du voyageur le billet dont 
il est porteur et ne font faire la perception qu’à l’arrivée. Le vofageur se trouve 
alors, pendant une partie de son parcours, sans titre constatant quelle somme 
il a payée. Des difficuités peuvent se produire, et, pour les éviter, il est indis- 
pensable de ne retirer le billet que contre remise du bulletin de supplément. » 
(Inst. spéc.) 
IV. POLICE DES VOITURES, MONTÉE, DESCENTE, ETC. — Art. 63 de l’ordonn. du 
45 nov. 1846 : 
« 63. — Il est défendu : 
" 3 1°D’entrer dans les voitures sans avoir pris un billet, et de se placer dans 
» une voiture d’une autre classe que celle qui est indiquée par le billet ; 
» 90 D’entrer dans les voitures ou d’en sortir autrement que par ia portière 
» qui fait face au côté extérieur de la ligne du chemin de fer ; 
~» 8° De passer d’une voiture dans une autre, de se pencher au dehors. 
» Les voyageurs ne doivent sortir des vuitures qu’aux stations et lorsque le 
» train est complétement arrèté (1). : 
Fumeurs. — » Il est défendu de fumer dans les voitures ou sur les voitures 
» et dans les gares ; touteluis, à la demande de la compagnie et moyennant 
» des mesures spéciales de précaution, des dérogations à cette disposition 
» pourront ètre autorisées. » (Art. 63 précité, v. l’art. spécial Fumeurs.) 
Injonctians. — « Les voyageurs sont tenus d’optempérer aux injonctions 
» des agents de la compagnie pour l’observation des CiSpOsIHONS mentionnées 
» aux paragraphes ci-dessus. » (Art. 63 précité.) 
Interdiclions diverses. — Art. 65, ordonnance du 15 novembre 1846 : 
a 65. — L'entrée des voitures est interdite : 
‘« 49 A toute personne en état d'ivresse ; 
« 20 A tous individus porteurs d’armes à feu chargées ou de paquets qui, par 
» leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gêner ou incommoder les 
» voyageurs. 
' a Tout individu porteur d’une arme à feu devra, avant son admission sur 
» les quais d'embarquement, faire constater que son arme n’est point chargée. » 
Les voyageurs ne doivent pas monter dans les fourgons et les wagons à 
marchandises attelés aux trains. (V. Trains, S 4.) 
Police des compartiments réservés. (V. Compartiments.) 
Places réservées aux aliénés, aux douaniers, gendarmes, prisonniers, 
toucheurs de bestiaux, etc., etc. (V. Ces mots.) 
Contrôle. (V. Billets, $ 3.) 
Les instructions spéciales données par les compagnies à leurs agents en ce 
qui concerne le contrôle des billets, contiennent ordinairement les dispositions 
suivantes : 
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(1) Les agents doivent défendre, en outre, aux voyageurs e de monter ou de tenter de 
monter dans les voitures après que les portières sont fermées et que le se de départ 
a été doné par le chef de station. » 
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« Le contrôle de route, ayant pour but d'empêcher les voyageurs, en géné- 
ral, et principalement ceux des stations intermédiaires, de circuler sans billet 
ou de circuler avec un billet, mais dans une voiture de elasse supérieure à 
celle à laquelle ils ont droit, ou de dépasser leur destination, les contrôleurs 
de route et les chefs de train doivent faire le contrôle, tantôt dans une gare, 
tantôt dans une autre, en le commençant alternativement par la tête ou par la 
queue du train. lis n’adoptent pour l’exécution de ce service aucune marche 
régulière, afin d'éviter, de la part des voyageurs, des combinaisons qui puissent 
les mettre à labri du contrôle. Néanmoins, il est bon de faire toujours, autant 
que possible, le contrôle à l’arrivée aux points d’embranchemeats, afin d’éviter 
que des voyageurs soient exposés à dépasser involontairement ces points, s’ils 
doivent y descendre. 

» Les agents des trains pourront facilement distinguer les voyageurs déjà 
contrôlés et venant de points plus éloignés, de ceux qui sont à contrôler. Ils 
doivent s’efforcer de ne jamais fatiguer les voyageurs par des comandos 
réitérées. 

» Le contrôle des voyageurs à Parrivée se fait par le retrait des billets et 
des permis; il est confié aux soins des surveillants ou des agents spécialement 
désignés à cet effet par les chefs de gare. (/ns£. spéc.) 

Contrôle des compartiments réservés. (V. Compartiments, à l’appendice.) 

Arrivée engare, sortie. — Lorsqu’à l’arrivée des trains, les voyageurs ont à 
traverser les voies pour sortir des gares, ils doivent se conformer aux indica- 
tions qui leur sont données par les agents, dans le but de prévenir les chances 
accident. (V. Gares, $ 2.) 

FV bis. PÉNALITÉS EN CAS D’INFRACTION. — Toute infraction commise par les 
voyageurs aux dispositions des réglements sur les chemins de fer, les rend pas- 
sibles de poursuites correctionnelles et d’une condamnation à une amende 
de 16 à 3000 fr., indépendamment des poursuites exercées contre eux, lors- 
qu’il s’agit de résistance, d’injures ou de voies de fait envers les agents, dans 
Pexercice de leurs fonctions. (V. Agents, $ 4, Injures, Pénalités et Résis- 
tance.) 

Devoirs des agents. (V. Agents, $ 6, Personnel, $ 8, et Réclamations, S 8.) 

V. SURETÉ PERSONNELLE DES VOYAGEURS. (V. All{entals, Outrages, Vols, etc.) 
— À la suite de quelques attentats, heureusement exceptionnels, ladministra- 
tion a fait rechercher scrupuleusement, avec le concours des compagnies de 
chemins de fer, toutes les mesures propres à en prévenir le retoar et à ras- 
surer l’opinion publique. — Dès le premier moment, la sarveillance et le con- 
trôle des trains ont été organisés de manière à prévenir toutes les nouvelles 
tentatives criminelles, et l’on peut espérer que les améliorations techniques ap- 
` portées dans le service des trains compléteront l’œuvre pratectrice à laquelle 
le gouvernement et les compagnies ont naturellement accordé toute leur solli- 
citude (1). 

Bien-être des voyageurs. (V. l’art. Voitures.) ` 
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(1) Les mesures recommandées par la dernière commission d'enquête, générale sur l'ex- 
` ploitation (Recueil admin., 1863), au sujet de la question de sécurité des voyageurs, dans 
les wagons, sont les suivantes : 

« Nous pensons qu’il y a liéu, pat le ministre de l’agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publies, de prendre ún arrêté qui sera rendu exécutoire par les préfets des départe- 
ments traversés (conformément à latt. 94 de la loi du 45 juiHet 4845), et dont les prinei- 
pales dispositions pourront être libelkèes ainsi qu’il suit : 


646: VOYAGEURS. 


Chauffage des wagons el des salles d'attente. (V. Salles d'attente et 
Trains, § 8.) 

VI. CORRESPONDANCE AUX BIFURCATIONS. (V. Coestondanses 

VII. SERVICE DES VOITURES DE TERRE. (V. Correspondances et Omnibus.) 

“VIÎL RÉCLAMATIONS, — Un registre spécial est déposé dans chaque gare pour 
recevoir les réclamations que les voyageurs auraient à présenter. (V. Récéama- 
tions.) Ces plaintes peuvent être portées verbalement devant les fonctionnaires 
de la surveillance. (V. Commissaires.) 

ll est, d’ailleurs, de jurisprudence que les réclamations pécuniaires, pour 
refards causés aux voyageurs, sont du ressort des tribunaux civils (principe 
rappelé par une dépêche minist. du 6 août t859, ch. de Lyon). 

Nous citerons, enfin, les dispositions suivantes déjà résumées à Part. Tribu- 
NAUT : | | 

« La loi du 25 mai 1838 n’a fait qu’étendre la juridiction civile des juges de 
paix, sans rien changer à la compétence commerciale. 

» En conséquence, dans les cas énumérés par l’art 2 de cette loi, quand 
{outes les parties sont commerçantes, et spécialement, lorsqu'il s’agit de con- 
testations entre un voyageur commerçant et une compagnie de chemins de fer, 
pour perte d’effets, il n’a pas été attribué compétence exclusive. au juge de 
paix du domicile du défendeur, et le voyageur peut, aux termes de l’art. 420 
du Code de procédure civile, assigner la compagnie devant le tribunal de 
commerce du lieu où les bagages devaient être remis. » (C. C., 4 nov. 1863.) 

Retards de fòrce majeure. — Les compagnies de chemins de fer ne sont 
pas responsables des conséquences résultant, pour les voyageurs, des retards 
éprouvés par les trains. lorsque les perturbations doivent être attribuées à des 
causes de force majeure. (V. Force majeure et Retards.) 

Abandon de voyageurs sur la voie. — « Le chef de train qui, sans justes 
motifs, fait descendre un voyageur de wagon et labandonne sur la voie, doit à 
ce voyageur la réparation du préjudice qu’il lui a causé. » (T. Besançon, 
42 nov. 1857.) 
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« Vu l’article 21 de la loi du 15 juillet 1845 ; 

> Vu Particle 19 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, portant que les voitures des- 
tinées au transport des voyageurs devront être pourvues de ce qui est nécessaire à la 
sûreté des voyageurs ; 

» Les compagnies de chemins de fer devront pratiquer dans les cloisons des compartiments 
‘de 4" et de 2° classe, une ou deux ouvertures fermées par une glace transparente ayant 
_au moins {0 centimètres de haut sur 2% centimètres de large. Ces ouvertures seront ple- 
cées au-dessous des filets à menus mes elles seront de chaque côté munies d'ame 
pièce d’étoffe mobile. 

» Les compagnies devront organiser, sur toutes les voitures composant les trains de voya- 
geurs, un système de marchepieds et de mains-courantes horizontales, qui permette, soit 
aux agents mêmes du train, soit à des contrôleurs spéciaux, de parçourir toute la longueur 
` du convoi du côté des accotements du chemin. Les mains-courantes pourront être inter- 
rompues devant les portières, mais elles déborderont, ainsi que les marche-pieds, les 
deux extrémités de la voiture. Les marchepieds auront de 20 à 23 centimètres au moins 
de largeur. 

» Les dispositions ci-dessus prescrites devront être terminées dans le délai de six mois. 

» Les compagnies soumettrom, dans le même délai, les ordres de service qu’elles auroat 
arrèlés pour l’exercice du contrôle de route. Ces ordres de service indiqueront notamment 
les points ou sections du chemin où le contrôle n’est point immédiatement praticable, » 
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Accidents, détresse, incendie, etc. (V. ces mots.) 

Les voyageurs doivent s’abstenir, sous peme d'engager leur propre respon- 
ssbilité, d’entraver l’action des genia de la compagnie, en cas d’accidents, 
détresse, retards, etc. 

Usage du télégraphe électrique. == Les gares de chemins de fer sont auto- 
risées, dans certains cas, à recevoir et à transmettre, par la voie télégraphique, 
les dépêches privées remises par les voyageurs. 

Bureaux ambulants des postes. —. Nous rappellerons, enfin, la faculté ac- 
cordée aux voyageurs de remettre aux bureaux ambulants des postes, les 
lettres qu’ils auraient à expédier pendant le cours du voyage. (V. Postes, $ 2.) 

IX. BUFFETS, BUVETTES. (V. ces mots.) 

X. VOYAGEURS SANS. BILLET ET:SANS ARGENT. — « 1 n’y a pas impunité pour 
>» les personnes qui ont voyagé sans billet, puisque l’art. 21 de la loi du 15. juil- 
» let 4845 punit d’une amende de 50 à 3000 francs toute contravention aux ré- 
» glements d'administration publique sur la police, la sûreié et l’exploitation: 
* des chemins de fer, et, par suite, ke voyageur trouvé şans billet ou porteur 
» d’un billet délivré pour un trajet plus court que celui qu’il a fail, en con- 
» travention à l’art. 63 du réglement, se trouve passible de amende ci-dessus 
» rappelée. 

» À la vérité, ce fait n’étant pas puni d’un emprisonnement, le contrevenant 
» ne saurait être mis en état d’arrestation préventive; mais on lui demandera 
a de justifier de son identité. S'il le fait, la compagnie se trouvera en mesure, 
» soit de lui réclamer le prix de sa place, soit de faire diriger des poursuites 
» contre lui. S'il ne peut établir son identité, l’autorité administrative aura le 
» droit de le détenir administrativement comme vagabond (loi du 10 vendémiaire 
» an 1v), et, lorsqu'il aura été ainsi contraint de se faire connaître, il pourra 
» être condamné à l’amende édictée par l’article 21 de la loi du 15 juillet 184%. 

» Ainsi, dans les différentes hypothèses qui peuvent se présenter, les droits 
» des compagnies seront toujours sauvegardés. » (Circ. minist. du 3 juill. 1834.) 

Arreslations (V. Commissaires.) — « Dans les gares où réside un commis- 
+ saire spécial, les personnes arrêtées par ordre des commissaires de surveil- 
» lance seront conduites devant le commissaire spécial, au lieu d’être remises 
» entre les mains du commissaire de police de la localité ou de l’arrondisse- 


» ment... » (Circ, minist, du 10 mars 1857.) 
Usage de faux billets. (V. Billets, Feuilles de route et Fraudes.) 
VRAC. 


L'expression en vrae, empruntée aux chargements maritimes, signifie que 
les marchandises sont placéés péle-méle, à découvert, sans enveloppe, sans 
emballage, etc., dans le navire ou dans les voitures. 

Nous avons rappelé à l’art. Marchandises, $ 10, que les compagnies ne sont 
pas tenues d'accepter, en vrac, les marchandises que ls commerce est dana 
Pusage d'emballer. Nous avons indiqué également, au même paragraphe, Îles 
diverses. prescriptions relatives au conditionnement en général des marchan- 
dises et aux formalités concernant les colis dont l’emballage est FÉÉQNIQUE 
(V. aussi Reconnaissance, $ 2.). 

Transport de meubles en orac. (Y. Meubles. ) 

Retaur d’embattages. (V. Emballages et Tarifs, § 13.) 

Retour de bouteilles vides, vases vides, etc. (V. Liquides, $ 2, 9%) 


WAGONS. i 
On désigne spécialement sous le nom de wagons les véhicules destinés au 
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transport des marchandises et des matériaux. Le nom de votfures est réservé 
aux véhicules de toutes classes, affectés au service des voyageurs. 


I. TARIFS DE TRANSPORT. — Les wagons transportés, à petite vitesse, sur les 
chemins de fer, comme marchandises, sont soumis au tarif suivant fixé par 
Fart. 4a du cahier des charges, savoir : 

Wagon ou ehariot pouvant porter de 8 à 6 ‘onnes par pièce et par kilo- 


mètre. . 0è e . e e >. œ . ° ° e e oœ ù e o > è o e . e © +. 0 ó', 15 
Wagon ou chariot pouvant porter plus. de 6 tonnes, par pièce et par kilo- 
mètre. e. 0 . e >. 0 . e o e. è e e s ee . . ° e ° e. 0è e . . 0f, 20 


Des tarifs spéciaux sont phone par la Suaia des PE E au trans- 
port des wagons et des autres véhicules expédiés comme marchandises, sur 
leschemins de fer, mais ces tarifs varient suivant les lignes, ét nous ne les 
rappelons ici que pour mémoire. 


IT. EMPLACEMENT DES WAGONS ET VOITURES DANS LES TRAINS. (y. Chargements, 
Composition de convois, Trains, § 3.) < 

Voitures à voyageurs. — L'ordonnance du 45 novembre 1846 contient, en 
cé qui concerne la forme, les dimensions et la réception des wagons à voya- 
geurs, diverses prescriptions que nous avons mentionnées au mot Voitures. 
Nous ajouterons ici quelques renseignements pratiques sur l'emplacement 
respectif des voitures à voyageurs dans les trains et: sur la voie. 

Position des fourgons. (V. Fourgons.) 

_ Attelage des voitures. (V. Attelages et Tampons.) 

Longueur des véhicules. — La longueur des wagons , servant au transpart 
des voyageurs, varie suivant la classe de la voiture et suivant le nombre des 
compartiments. Ainsi, par exemple, une voiture de 4'° classe est plus déve- 
loppée qu’un wagon de 2° classe ou de 3°. Mais, en général, la longueur de 
chaque véhicule des diverses classes peut être évaluée à 8,00 y compris les 
tampons, qui font ordinairement saillie de 0",50 à 0®,55 chacun. 

Dimensions diverses. — L'écartement des wagons à voyageurs, entre les 
tampons, est d'environ. . . . . . . . . a soso... 19,2% 

Entre les mains-courantes. . . . e . . . . . . . eson . . . 1 ,064 

Entre les marchepieds . . . . . . . . . . See er Ge de 0 10 7370 

Largeur minimum d'un wagon à voyageurs . « . . . . . + ~». 2 ,60 

Largeur minimum d’un wagon à voyageurs avec la saillie des lan- E 


OP E E EP E E E 
NOTA. — La plus grande largeur daveloppéo des machines aux 
cylindres extérieurs est de. . . . . ee + + + + + o 3 ,10 


Dimensions intérieures des places de Povageürs: (V. au mot Voitures, $ 1.) 


HI. Wacons À MARCHANDISES. — Les réglements sur les chemins de fer ne 
contiennent aucune disposition spécialement applicablé aux wagons à mar- 
chandises ou à matériaux. li est dit seulement à Part. 32 du cahier des char- 
ges. reproduisant l'art. 16 de l’ordonnance du 15 nov. 1846, que les voitures, 
wagons de toute espèce, plates-formes, composant le matériel roulant, seront 
de bonne: et solide construction et constamment entretenus en bon état... 
(V. Entretien et matériel.) 

- Les divers wagons entrant dans ła composition des traine de voyageurs, 
pour former ce que l’on appelle des trains mixtes (v. Trains, $ 5), doivent, 
d’après l’art. 22 de l'ordonnance précitée de 1848, être liés entre eux par des 
moyens d'attache, tels que les tampons à ressort de ces voitures soient toujours 
en contact. En conséquence, les voitures contenant des marchandises qui font 
partie de ces trains doivent être liées entre elles par des tampons à ressorts, 
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et non pas seulement par des tampoñs secs sans ressort de traction. » (G. Or- 
léans, 24 juin 1861, v. Tampons.) 

Les wagons à marchandises et à matériaux comprennent, d'ailleurs, un très- 
grand nombre de modèles que nous ne saurions décrire ici (les principaux 
types portent les noms de fourgons, maringoltes, plates-formes, wagons plats, 
wagons-écuries, wagons à besliaux, wagons à bascule, ete., etc.). 

. La longueur moyenne d’un wagon, entrant dans la composition des trains 
ordinaires de marchandises, est d’environ 6,50 à 7 mètres. Quelques com- 
pagnies ont expérimenté des wagons doubles, pour le transport de longues 
pièces de bois et de fer, mais aucune mesure générale n’a encore élé adoptée 
à cet égard. 

Taraye des wagons. (V. ce mot, v. aussi Pesage et Tonnage.) 

Transport par wagons complets. (V. Tarifs, § 13.) 

Stationnement. (V. Magasinage, § 8, et Stationnement.) 

JV. WAGONS SPÉCIAUX DE SECOURS. WV. Détresse et Secours.) 

V. SURVEILLANCE ET VISITE DES VOITURES ET WAGONS. — Les véhicules de toute 
espèce entrant dans la composition des trains de voyageurs et de marchan- 
dises, doivent être soigneusement visités avant le départ. Le chef de gare et 
le chef de train, chacun en ce qui le concerne, Sont responsables des négli- 
gences commises dans la composition des trains. lis ne doivent donc admettre, 
dans la formation des convois, que des véhicules en bon état, et ne présentant 
aucun danger pour la sécurité de la circulation. 

Wagons à frein. — Sur la plupart des lignes de chemin de fer, les chefs de 
gare et de station ont été invités à apporter la plus grande attention dans l’em- 
ploi des wagons à frein, pour le service des marchandises. Il arrive chaque 
jour que des wagons à frein sont chargés en destination de stations intermé- 
diaires, où ils ne peuvent être utilisés comme frein, tandis que ces voitures 
. font défaut sur les points où leur présence est indispensable. — Il importe, en 
conséquence, de ne charger les wagons à frein que pour les gares principales 
où ils peuvent être employés, c’est-à-dire, les gares de départ et de remanie- 
ment des trains. 

" La même recommandation a été renouvelée pour l’emplai de certains wa- 
gons, d'un tonnage élevé, qui ne doivent pas être chargés en destination des 
stations intermédiaires, où leur présence est presque toujours un embarras ou 
une difficulté. (Inst. spéc.). 

Visite des freins. — Les garde-freins doivent s’assurer, avant le départ, 
que les appareils dont la manœuvre leur est confiée, fonctionnent convena- 
blement. (V. Garde-freins.) 

Visile des boites à graisse. (V. Graissage.) 

Essieux, Roues. (V. ces mots.) 

Wagons à bestiaux. (V. Trains, § 5.) 

Échanges, conservation el entretien des wagons. (V. Entretien, Location " 
Matériel et Remises.) (1). 

VI. MANŒUVRES, MANUTENTION, ETC. (V. Attelages, Chargement, Composition j 
Garage, Déchargement, Manœuvres, Matériel, $ 6, Remises, etc.) 


——— 


(4) D’après les dispositions des cahiers des charges et des réglements (v. Matériel), 
les wagons de toute espèce seront conslamment maintenus dans un bon élat d'en- 
trelirn. — Mais les véhicules spécialement affectés au service des marchandises et des 
matériaux, ne sont pas soumis aux formalités d’estampillage et de réception, das à 
Part. Voitures, § 1. 
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Wagons chargés d'objets fragiles. (V. Verrerie.) 
Wagons déplacés par le vent. (V. Butoirs, Calage et Heurtoirs.) 


WAGONS DE SECOURS. 
„Composition. (V. Secours, § 1.) 
i ZINC. 


Emploi. — Le zinc trouve un emploi utile sur les chemins de fer, notamment 
dans la construction des bâtiments des gares, halles, abris, remises et autres 
dépendances des stations ; mais ni les réglements, ni les instructions générales 
ne contiennent à cet égard aucune disposition obligatoire. 


Conditions de transport. — Le zinc est implicitement compris, comme les 
autres métaux, dans la 2° classe des marchandises, dont le transport à petite 
vitesse est tarifé au maximum, à raison de 0f,14 par tonne et par kilomètre. 
(Art. 42 du cah. des ch. général.) 

. Dans leurs tarifs d'application (v. Marchandises, § 6), les compagnie ont 
généralement maintenu le zinc ouvré à la 2° série, et le zinc en feuilles, tuyaux, 
Plaques oy saumons, à la 3° ou à la 4° série. | 
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[. FORMALITÉS A REMPLIR. — « Dans les limites dé la zone frontière et dans le 
» rayon de servitude des enceintes fortifiées, la compagnie sera tenue , pour 
» l’étude et l’exécution de ses projets, de se soumettre à i’accomplissement de 
» toutes les formalités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrets 
» et réglements concernant les travaux mixtes. » (Art. 23 du cah. des ch.) 


Les décrets des 10 et 16 août 1853 ont réglé, d’une manière très-détaillée, 
les formalités concernant la délimitation de la zone frontière, ainsi que lorga- 
aisaäon et les attributions de la commission mixte des travaux publics, etc. etc, 
— Nous allons résumer, ci après, les principales dispositions des décrets dont 
il s’agit, en renvoyant, lorsqu'il y a lies, aux divers articles de ce recueil Qù 
elles se trouvent textuellement reproduites. 

Rayon des servitudes. (V. au-mot Serviludes, les bases posées par le décret 
du 10 août 1853.) 

Zone apéciale de Paris. (V. Commissions, $ 3 ) 

Carte spéciale des zones militaires. (V. plus loin, $ 4.) 

Organisation de la commission mixte. (V. Commissions, $ 8.) 

Jl. INSTRUCTION DES AFFAIRES. — Art. 11 (a), 12, 14, 15 et 16 du décret du 
16 août 1853. (V. Conférences, 2.) 

Rédaction des projets. (Art. 13 du décret du 16 août 1853.) 

« 13. — Le chef de chaque service, dans la localité, rédige les projets relatifs 
» aux ouvrages et aux établissements que les réglements mettent dans les attri- 
» butions de ce service. 

» Toutefois, et sauf les cas exceptionnels où il en aurait été décidé autre- 
» ment par le ministre de la guerre, les’ officiers du génie sont chargés de la 
» rédaction des projets de détails de tous les travaux qui doivent être faits 
» dans les limites de la zone des fortifications des places de guerre et des 
» postes militaires, en tant que ces projets modifient les formes de la fortif- 
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(a) On a écrit à tort : dri. 2, au lieu de årt, 11, dans le tezte du mot Conférences, 
$ 3, page 116. 
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+ cation ou intéressent la défense, quel que soit, d’ailleurs, lé service qui pré- 
» sente le projet d'ensemble. 

» Ces officiers rédigent aussi, dans l'étendue de la zone frontière, les projets 
s de détail des coupures, murs de soutènement, chambres de mines et autres 
» dispositifs de défense, dont l’exécution deviendrait nécessaire en cas d’adop- 
s tion des travaux civils ou maritimes qui sont proposés . s`.. ess: 

» Les projets des travaux mixtes doivent comprendre : 

» Un plan d’ensemble des dispositions projetées ; 

» Des dessins particuliers donnant, dans le cas de projets de détail, au 
» moyens de plans, de coupes, de profils, d’élévations et des cotes de nivelle- 
» ment, tous les renseignements nécessaires à la complète intelligence de 
» l'affaire au point de vue des intérêts en présence ; 

» L'état estimatif détaillé, et aussi approximatif que possible, de lå dépense 
» du projet, toutes les fois que cette dèpense doit être supportée, en tout ou 
» en partie, par un service autre que celui qui doit faire exécuter les travaux ; | 

» Le cahier des charges à imposer aux compagnies et aux adjudicataires, 
» toutes les fois que les travaux doivent faire l’objet d’une concession. Toute- 
» fois, il suffira, suivant les circonstances, de produire un simple extrait con- 
» tenant textuellement toutes les clauses susceptibles d’intéresser les autres 
» Services intervenants. » 

Adhésion immédiate aux travaux. (Art. 18 du décret du 16 août 1858, 
v. Travaux, $ 3.) 

Exécution des travaux mixtes. (Art. 23, ibid., v. Travaux, $ 3.) 

Surveillance. (Art. 95, ibid., v. Travaux.) 

Réceptions. (Art. 26, idid., v. Réceptions.) 

Imputations et payement des dépenses. (Art. 27, décret du 16 août 1853.) — 
+ Lorsqu'il s’agit de travaux publics mixtes, la demande du crédit néces- 
>» saire à leur exécution doit être accompagnée d’une répartition entre chaque 
» département ministériel des fonds afférents aux travaux qu’il doit spéciale- 
» ment faire exécuter. 

» Si, à raison de la connexité des travaux mixtes ou autres circonstances, le 
» crédit est affecté à un seul département ministériel, et que, cependant, une 
» partie des travaux doive ètre exécutée par les agents d’un autre ministère, 
» ke maximum du chiffre de la dépense à faire par ces derniers est réglé par 
» la commission mixte, après le vote du crédit total. 


» Dans le cas des travaux à faire sur le budget ordinaire, le service qui en 
» réclame lexécution est tenu, non-seulement d’en payer la dépense, mais 
» aussi de supporter celle des ouvrages d’un autre service, qui en sont la con- 
» séquence, quel qu’en soit, d’ailleurs, le montant effectif. 

» Enfin, quand le service chargé de l’exécution des travaux doit payer la 
» dépense conjointement avec d’autres services, ces derniers contribuent au 
» paiement pour une somme fixée d'avance, ou, par exception, dans une pro- 
» portion déterminée par la commission mixte. 

» 98. — Chaque service tient la comptabilité des travaux qu’il fait exécuter 
» au compte d’un autre service, de la même manière que celie de ses propres 
» travaux. 

» Les administrations et les compagnies qui ont consenti des dépenses, à 
» leur charge, pour-l’exécution de travaux mixtes, n’ont à s’immiscer, sous 
» aucun motif, dans la gestion et dans la tenue de la comptabilité du service 
» qui dirige ces travaux, ot ales sont dans l'obligation d’acquitter ces dépenses, 
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» par provision, dans les limites du consentement par elles donné pour chaque 
» exercice, quelles que soient les observations qu’elles aient à faire valoir. 

» 29. — Lorsque des travaux sont à faire par un service public, au compte 
a d'un autre service, les décisions ministérielles et les arrêtés des préfets qui en 
[autorisent l’exécution, au nom de ce dernier service, règlent, soit année par 
» année, soit une fois pour toutes, suivant les cas, le montant des sommes à 
e dépenser dans chaque exercice ; elles fixent, en outre, le mode suivant lequel 
» les paiements doivent avoir lieu ; et ces paiements sont effectués au fur et 
» à mesure de l’avancement des travaux, jusqu’à concurrence de la somme 
» accordée. | 

»'L’ofticier ou l'ingénieur qui dirige les travaux est tenu de fournir au service 
» auquel incombent les paiements, toutes les pièces comptables nécessaires à 
» ce dernier pour la justitication des dépenses faites. Toutefois, si des compa- 
» gnies ou des concessionnaires opèrent, comme entrepreneurs, à leurs risques 
» et périls, il my a lieu de leur fournir qu’un procès-verbal de réception des 
» travaux exécutés. » f 

III. RÉPRESSION DES CONTRAVENTIONS. — « ART. 30. — Les contraventions aux 
» lois et réglements sur les travaux mixtes mentionnés à l’art 7 du présent 
» décret sont constatées conformément aux prescriptions des articles suivants. 

» Les contraventions portant préjudice aux services civils et de la marine, 
» continueront à être constatées, poursuivies et réprimées en confurmité des 
» dispositions de la loi du 19 mai 1802, du décret du 16 décembre 1811, de 
» Celui du 10 avril 1812, et de la loi du 15 juillet 1845, concernant la conser- 
» vation et la police des routes, des canaux, des ports et des chemins de fer. 

» 31. — Les gardes du génie, dûment assermentés, recherchent les contra- 
» ventions et les constatent aussitôt qu’elles sont reconnues. 

» 32. — Les procès-verbaux de contraventions sont notifiés sans délai au 
» contrevenant par les gardes du génie assermentés. 

» Toutefois, dans le cas où il s’agit de travaux exécutés pour le compte de 
» PÉtat ou des départements, et où le fait constaté par le procès-verbal résul- 
ə terait d’ordres donnés par un fonctionnaire ou agent du gouvernement, le 
» procès-verbal est communiqué à ce fonctionnaire et transmis aux ministres 
» compétents, qui en font, d’urgence, le renvoi à la commission mixte, laquelle 
a examine l'affaire suivant les formes prescrites par le présent réglement. Jus- 
» qu’à la décision à intervenir, les travaux demeurent suspendus. » 

IV. CARTE SPÉCIALE. — EXONÉRATION. — DISPOSITIONS DIVERSES. — « ART. 40. — 
» Pour chaque département ou portion de département situé dans la zone 
» frontière, le préfet fait dresser, par les soins de l'ingénieur en chef des ponts 
» et chaussées et avec l’aide des agents voyers et forestiers, une carte à échelle 
» de grandeur cunvensble, sur laquelle sont tracés les cours d’eau navigables 
» et flottables, les routes impériales ou départementales, les voies de fer, 
» les cheniins vicinaux et les chemins forestiers actuellement à Pentretien de 
» État, des départements ou des communes ; cette carte porte, en outre, une 
`> légende indiquant par des teintes conventionnelles, les divers degrés de via- 
» bilité des voies de terre et la nature de ces voies... 

» Le ministre de la guerre, sur l’examen de ces pièces, arrète les exonérations 
» qu’il juge convenables, et fait connaître sa décision au préfet du département 
» et aux directeurs des fortitications. 

» Indépendamment du travail ci-dessus demandé, les préfets, toutes les fois 
» qu’ils en reconnaissent la nécessité, font dresser, de la manière qui vient 
» d’être indiquée, une carte et un état sur lesquels sont portées les communi- 
» cations de terre et d’eau dont les diverses autorités civiles ont l'intention de 
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» proposer Pétablissement dans un avenir rapproché; et le ministre, de la 
» guerre détermine celles de ces communications à l’exécution et à l’exoné- 
» ration desquelles il adhère immédiatement, et celles, au contraire, dont les 
» projets devront être soumis aux forinalités ordinaires relatives aux travaux 
» mixtes... A 

» 41. — Les voies de terre, objet de exonération peuvent, sans intervention 
» de autorité militaire, recevoir les modifications et les améliorations dont 
> elles sont susceptibles, telles que l’élargissement des chaussées ou des acco- 
» tements, l’adoucissement des rampes ou des pentes, la substitution d’autres 
» matériaux à ceux précédemment employés, l’empierrement ou le pavage des 
» parties en terre, le creusement des fossés latéraux et l’addition de gares d’é- 
» vitement ou de dépôt, pourvu que ces améliorations ou modifications ne 
» changent pas leur direction générale, n’ouvrent pas de communications 
» nouvelles ou ne prolongent pas celles qui existent... 

» 49. — Sont toujours exceptés de l’exonération les travaux concernant : 

» 4° Les ponts établis au croisement d’une voie de terre classée et d’une voie 
» d’eau navigable ou flottable ; | 

» 2° Les portions de communications de terre ou d’eau situées dans les li- 
» mites de la zone des fortifications ou dans le rayon des servitudes des en- 
» ceintes fortifiées. 

» 43. — La répartition, entre les divers services intéressés, de l’entretien 
+ des portions de voies de terre et d’eau situées dans la zone des fortifications 
» des places et des postes, est établie, après avis de la commission mixte des 
» travaux publics, à la suite d’une conférence entre le chef du génie et les ingé- 
» nieurs des ponts et chaussées. 

» À cette conférence interviennent : 4°.......,:......... CREE 
» 2° un délégué de chaque compagnie concessionnaire, s’il s’agit d'ouvrages 
» cancédés. 

» Cette répartition comprend les ponts, les portes, les barrières, les écluses, 
» les digues, les barrages et généralement tous -les ouvrages d’art qui font 
» partie ou qui dépendent des voies de terre ou d’eau, dans la traversée des 


» fortifications. » 
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ACCIDENTS. — Nous nous sommmes dispensé à l’art. Accidents, page 8, 
de relater les accidents de personnes survenus en dehors de l'exploitation, 
notamment dans les grands chantiers de terrassements ou d'ouvrages d’art. 
Ces accidents, comme tous ceux qui atteignent les ouvriers des ateliers publics 
ou particuliers , rentrent dans le domaine du droit commun. On éprouve, toute- 
fois, quelque embarras, dans la pratique, à qualifier et à caractériser certains 
faits d’une nature mixte, qui, tout en s'étant produits sur les lignes ouvertes à 
Ja circulation des trains de voyageurs et de marchandises, ne sont pas à pro- 
prement parler des accidents d’exploitation. | 

A défaut d’une définition générale, nous pouvons citer quelques exemples 
d'accidents considérés officiellement comme étrangers à exploitation des che- 
mins de fer. Tels sont les suivants : 1° accidents survenus dans les magasins 
et ateliers (circ. minist. du 8 nov. 1854) ; 2° chute d’un ouvrier tombé avec un 
poteau télégraphique auquel il rattachait des fils (dépèche minist., chemin de 
Lyon, 2 mai 1861); 3° chute d’un ouvrier zingueur tombé de la toiture d’un 
bâtiment en construction dans une gare (fbid., 22 oct. 1861); 4° commence- 
ment d'incendie dans un des bureaux de la gare, par Fimprudence d’un agent 
qui avait placé une lampe trop près des rideaux d’une croisée (ibid,, 2 mai 1861); 
5° ouvrier. d’entrepreneur blessé par un éboulement de terrain dans un em- 
prunt fait pour l’entretien du chemin de fer (ibid., 27 avril 1861); 6° ouvrier 
tué par la chute fortuite de la porte d’une rotonde de la gare (#bid., chemin de 
Genève, 6 déc. 1861) ; 7° ouvrier blessé dans une gare, par suite de la chute 
d’une chèvre qu’il était occupé à relever (ibéd., chemin de Lyon, 23 oct. 1862) : 
8° ouvrier peintre tombé du baut d’une gare où il travaillait (#b£d., 22 oct. 1869); 
9° barrière de station brisée par une voiture attelée d’un cheval emporté, 
accident par suite duquel trois personnes ont été blessées (ébéd., 20 avril 1863) ; 
409 homme d’équipe blessé par suite de la rupture fortuite de la chambrière 
d'ne voiture en déchargement (#bid., 14 juill. 1863) ; 11° voiturier blessé dans 
une gare en essayant d'arrêter un cheval emporté (#bid., 30 juin 1869, et 
9 sept. 1863) ; 12° ouvrier maçon blessé mortellement par suite de la chute 
d’un moellon transporté sur une brouette (ibid., 17 oct. 1863) ; 13° ouvrier 
maçon blessé gravement en tombant sur la voie, au moment où il voulait dé- 
placer l’échafaudage de réparation d’un tunnel (#béd., 19 oct. 1863) ; 14° homme 
d’équipe blessé à la jambe en sautant d’un quai d'embarquement sur la 
roie (fbid., 19 oct. 1863) ; 15° enfin, les accidents arrivés aux voyageurs dans 
ls voitures établies en Correspondance avec le chemin de fer, peuvent être 
Cusidérés comme étrangers à l’expioitation, attendu que , si, d’une part, les 
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compagnies sont civilement responsables des faits et actes des entreprises dont 
il s’agit, d’autre part, ces entreprises sont régles par une ordonnance spéciale 
du 16 juillet 1828, étrangère, d’ailleurs, aux matières résumées au présent 
recueil. 

Dommages el accidents causés par les travaux. (V. Compétence, S 1, p. 106, 
Responsabilité, $ 2, p. 463, Travaux, $ 5, p. 573, et Tribunaux, p. 580.) 

Statistique des accidents d'exploitation. (V. Registres, $ 4, p. 455.) 

Perte de bestiaux. (V. Animaux, à l’appendice.) 


ACIDES. — Les acides sort implicitement compris dans les produits chi- 
miques, non dénommés, transportés aux conditions de la 1"° classe du tarif 
fixé par l’art. 42 du cahier des charges, soit 0f,16 par tonne et par kilom. pour 
la petite vitesse. 

Tarifs et conditions d'application. (V. Marchandises, $ 6, p. 324, Matières 
dangereuses, p. 337, et Tarifs, p. 524.) 

Transports en grande vilesse. — Les expéditions d’acides ne sont pas ordi- 
nairement admises dans les trains contenant des voyageurs (v. à ce sujet les 
dispositions rappelées à l’art. Matières dangereuses, p. 337.) 


ACISB. — Outre emploi en quelque sorte obligatoire de l’acier fondu pour 
les changements et croisements de voie (v. Changements), et pour les essieux, 
les ressorts, etc., des véhicules, nous devons mentionner ici la tolérance accor- 
dée pour l’épaisseur des chaudières à vapeur construiles en tåle d'acier fonds. 
{V. Machines fixes, $ 6, p, 307.) 

Condilions de transport. — L’acier est implicitement compris, comme les 
autres métaux, dans la %° classe du tarif indiqué à l’art. 43 du caler des 
charges général, et est transporté à petite vitesse au prix maximum de 0',14 per 
tonne et par kilom. 

Tarifs d'anplication. (V. Marchandises, $ 6, p. 334, et Tarifs, p. 534.) 


AOTES DE MALVBILLANOE. (V. à l’art. Oufils, p. 380, la circulaire 
ministérielle du 17 octobre t863, prescrivant l’enlèvement, à la fin de chaque 
journée, des outils et matériaux déposés sur les voies, et dont l’abañdon pour- 
rait faciliter et même provoquer des actes de malveillance. (V. aussi Outils à 
l'appendice.) 


ACTION CIVILE. (v. Procès-verbaux, p. 430, Prescriptions, $ 4, p. 427, 
Responsabilité, p. 462, et Tribunaux, p. 580.) 


ACTION PUBLIQUE. (V. Pénalités, p. 393:) 


ADSUDICATIONS. — Nous avons résymé aux mots Cautionnements, p. 71, 
Certificats, p. 72, Décentralisation, p: 136, et Entrepreneurs, p. 184, ceux des 
renseignements relatifs aux adjudications de travaux publics qui peuvent se 
rapporter aux services de chemins de fer. 

Nous ajouterons qu’en ce qui concerne l’adjudication par PEtat, à des com- 
pagnies nouvelles, des lignes d'intérêt secondaire qui ne rentrent pas dans les 
groupes principaux déjà concédés aux grandes compagnies, il convient de se 
reporter à l’art Chemins de fer vicinaur, de l’appendice. 

Réadjudicalions prévues par les cahiers de charges généraux. (V. Dé- 
chéance, p. 137.) 


AFFICHAGES. — Les prescriptions reppelées aux art. Affichages, p. 17, 
et Tarifs, p.624, ont été récemment complétées par les dispositions suivantes 

« Plusieurs compagnies de chemins de fer sont dans l’usage d'insérer, a 
a bas de leurs affiches concernant la marche des trains, et sous forme de aob, 
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» Certaines dispoeitiods constituant, soit des dérogations aux obligations géné: 
» rales qui leur sont imposées par leurs cahiers des charges, soit des interpré: 
» tations des arrêtés ministériels sur les tarifs. C’est ainsi que récemment, et 
» à l'occasion des nouveaux services d’été, les voyageurs à prix réduits ont été, 
» sur deux réseaux, exclus de certains trains dans un intérêt de vitesse ; c'est 
» ainsi encore que les tarifs spéciaux autorisés sur quelques lignes, pour le 
» transport des voyageurs des dimanches et jours fériés, ont été déclarés 
» applicables à certains jours pouvant être considérés comme non fériés. 

» Le droit d'interpréter les actes ou les réglements administratifs ne saurait 
» appartenir aux compagnies, et, dès-lors, toute annotation de l’espèce ne peut 
» obliger les voyageurs, et ne doit conséquemment être portée à la connais- 
» sance du public par voie d’affiche, qu’autant que l’administration y a.donné 
» son approbation formelle ou tacite. 

+ Les compagnies ont été invitées, en iécunes pour lavenir, à n’insérer 
» dans les affiches concernant les services de trains de voyageurs des stipula- 
» tions de cette nature qu'autant que l’administration, prévenue spécialement 
» par les compagnies, maura pas, après un délai de hutt jours à la suite de 
» leur communication, mis son velo à ses insertions. » 

Affichage des arrêtés préfectoraux. (V. Publication de nb p. 488, et Pré- 
fets, § 3, p. 423.) 


AGENTS. (V. ce mot, p. 19, v. aussi l’art. Personnel, p. 396, etle mot 
Aiguilleurs à appendice.) 

Agents appelés en justice. — A la suite d’une circulaire ministérielle du 23 
juillet 1863, déjà citée à Part. Justice, p. 281, quélques compagnies ont adressé 
Pinstruction suivante à leurs chefs de gare : 

« Lorsque des agents de la compagnie seront appelés à témoigner dans des 
affaires judiciaires, toutes les fois que le délai qui devra s’écouler du moment 
de la citation à celui de la comparution, ne sera pas suffisant pour que lautori- 
sation de s’abseñter que doit demander l’agent puisse lui parvenir en temps 
utile par fa correspondance ordinaire, avis de la citation devra être donné par 
le télégraphe à l’agent principal de la section. 

» S'il n’existe pas de poste télégraphique à la gare, la demande de congé sera 
adressée par le premier train de voyageurs au plus prochain poste télégraphi- 
que avec invitation de la faire parvenir à l'agent principal.» (Ins. spéc.) 


AIGUILLEURS. — L'importance des fonctions dévolues aux aîguilleurs, 
nous engage a réunir ici quelques renseignements complémentaires sur l’instal- 
lation de ces agents et sur les principales manœuvres dontils sont chargés. Les 
indications qui vont suivre sont extraites des recueils de l'enquête générale 
sur Pexploitation et de quelques instructions récentes : 


- Parmi les agents du service actif, dont le concours est indispensable pour 
assurer la régularité de la marche des trains, la commission place les a/guél- 
leurs, dont les fonctions, peu fatigantes, d'ailleurs, exigent cependant une assi- 
duité de tous les instants et une conduite exemplaire. Les compagnies, qui 
sentent toute l’importance qu’il y a à ne confier la manœuvre des aiguilles qu’à 
des agents sûrs et expérimentés, les recrutent avec beaucoup de soin parmi les 
employés de la voie, et, en général, ne leur demandent qu’un temps de travail 
limité. 


» Quant au nombre des aiguilles confiées au même agent, iI ne peut y avoir 
de règle fixe à cet égard; car, dans une même gare, la répartition se fait, en 
prenant en considération la distance qui sépare ces aiguilles , le nombre de fois 
que chacune d’elles est manœuvrée par jour , la vitesse avec laquelle les trains 
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passent sur les aiguilles successives, leur position, soit sur les voies principales, 
soit sur les voies de garage. » (Enq. sur l’expl., Recueil admin., 1858.) 

Négligences renrochées aux aiguilieurs. (V. Coilisions, $ 1, p. 24.) 

Principales manœuvres. AE Aiguilles, p. 22, Aiguilleurs, tbid., et Bifurca- 
tions.) 

Quelques compagnies ont t récemment rappelé à Tenta agents les recomman-- 
datiens suivantes : 

« Les contre-poids des ET de voie sont tixés à une tige qui, du 
côté des rails, se termine par une douille embrassant le levier de manœuvre, 
autour duquel le contre-poids peut, par suite, tourner. 

» En faisant opérer un demi-tour au contre-poids, on fait manœuvrer le chan- 
gement de voie. | 

» Quand une aiguille est faite par le talon, il arrive quelquefois que la se- 
cousse suffit pour faire tourner le contre-poids et modifier la position des 
aiguilles, ce qui peut amener des accidents. 

+ Mais on peut obvier à cet inconvénient en rendant impossible la rotation 
du contre-poids autour du levier de manœuvres, ce qui peut ètre obtenu au 
moyen d’une cheville traversant et la douille de la tige du contre-poids et le 
levier de manœuvres ; 

« En conséquence: 1° il est formellement prescrit aux aiguilleurs de main- 
tenir constamment chevillés ensemble la douille du contre-poids et le levier de 
manœuvres. 

2° Il ne pourra être fait exception à cette prescription que quand l’aiguilleur, 
manœuvrant lui-même les aiguilles pour donner une voie autre que celle à 
laquelle donne ordinairement accès le changement de voie, tiendra le levier 
pour maintenir les aiguilles dans la position voulue; 

8° Aussitôt que les aiguilles seront replacées dans leur position habituelle, 
la cheville devra être mise en place ; 

4° Afin que la manœuvre de la cheville ne soit pas une cause de perte de 
temps, les aiguilleurs devront entretenir, tout particulièrement, en parfait état 
de propreté et toujours parfaitement graissés, la cheville et le trou dans lequel 
elle doit pénétrer. » (Inst. spéc.) 


ALBATRE. — Ce produit est dénommé dans la 2° classe du tarif fixé par 
l’art, 42 du cah. des ch. général, et est transporté à petite vitese, à raison de 
0f,14 par tonne et par kilomètre. 

Grande vilesse. (V. Messagerie, p. 346.) 


ALCOOLS. — Les alcools sont compris sous la dénomination spiritueux 
dans la 1'e classe des marchandises transportées à petite vitesse, à raison de 
0,16 par tonne et par kilomètre. (Art. 42, cah. des ch. général.) 

Condilions d'application. (V. Liquides, p. 291, Marchandises, p, 398, et 
Tarifs, p. 524.) 

ALIÉNÉS. — La circulaire ministérielle rappelée à l’art. Aliénés, p. 24, 
s’applique aux transports de prisonniers auxquels les transports d’aliénés ont 
été assimilés en ce qui concerne les avis à donner à la gare et les autres forma- 
lités à remplir. (V. Prisonniers, p. 428.) 

ALIGNEMENTS. — Nous avons indiqué à l’art. Alignements, $ 7, page 95, 
la distance à observer, en général, le long des voies de fer en vertu de Part. 5 
de la loi du 16 juillet 1845, pour la construction de murs de clôture, bâti- 
ments, etc., et au § 6, page 25 du même article, nous avons exprimé l’avis que 
la délimitation des cours de gares et avenues non classées, était soumise dans 
certains cas aux principes du droit commun. 
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Le résumé suivant, dune décision du conseil d'État, nous paraît de nature 
à fixer les idées sur cette matière encore assez nouvelle. | | 

« Il est fait application -de la loi du 15 juillet 1845, art. 5, 1° au bâtiment 
d'habitation élevé par un propriétaire limitrophe sur le mur de soutènement 
que la compagnie avait établi au lieu et place du talus du déblai devant former 
Ja limite de la voie ferrée ; 2° à des constructions élevées à moins de 2 mètres 
de la crête du mur de soutènement formant la clôture de la gare. La démo- 
lition et l'amende prononeées par le consell de préfecture sont maintenues. 
(C. d’État, 19 juin 1863.) : 


ALLUMETTES. — Les dispositions rappelées à l’art. Allumaeltes, p. 81, 
ont été complétées par un arrêté ministériel du 15 juillet 1868, reproduit À 
Part. Matières dangereuses, p. 837. 


ANIMAUX. — Comme complément de nos articles disais: p. 32, Bes- 
tiaux, p. 51, Chevaux, p. 84, nous rappellerons que les chevaux des militaires 
sont transportés avec la réduction au quart du tarif général. (V. Militaires, $ 4, 
p. 350.) 

Animaux en cage. — Les agneaux et chevreaux étaient compris, en prin- 
cipe (au tarif général indiqué à Part. Animaux, p. 32) dans la catégorie des 
animaux pouvant être transportés dans des cages ou paniers, aux conditions 
de la messagerie, c’est-à-dire, au poids. | 

Dans les nouveaux tarifs, cette faculté a été maintenue seulement pour les 
chiens, chats, cochons de lait, cochons d’Inde, etc., qui: soni taxés pour le 
double de leur poids réel, cumulé avec celui des cages et paniers. (V. Messa- 
gerie, p. 846.) ' 

Aecidentis. (V. Animaux, p. 33, Bestiaux, $ 6, p. 54, Chevaux, p. 84.) 

« En cas d’accident survenu à des animaux (de prix) en cours de transport, 
la responsabilité des compagnies reste limitée a 5000 fr. par tête, si la note de 
remise ne mentionne pss une valeur supérieure. » (Ext. des tarifs généraux.) 

Droit d'enregistrement. — Il est perçu pour l'enregistrement des animaux 
un droit fixe de 0f,10. — Pour les animaux empruntant plusieurs lignes concé- 
dées à des compagnies différentes, ce droit sera perçu seulement à la gare 
expéditrice. (Jbtd.) 

Tarifs spéciaux. — Sur presque toutes les lignes de chemins de fer, les 
expéditions, par wagon complet, de bœufs, vaches, chevaux, veaux, porcs, 
moutons, etc., font l’objet de tarifs spéciaux, faisant ressortir des réductions 
plus ou nos considérables sur les prix fixés par l’art. 42 du cahier des 
charges général. On doit nécessairement se reporter pour les chiffres d’appli- 
cation aux tarifs spéciaux. ou communs des diverses compagnies, qui contien- 
nent, d’ailleurs, la plupart des conditions générales énumérées à notre article 
Tarifs, $13, p. 529. 

Concours agricoles, courses, etc. — La mème observation s'applique aux 
réductions de prix ordinairement accordées par les compagnies pour le trans- 
port des animaux faisant partie d’expéditions destinées aux concours agricoles, 
et. pour le transport des chevaux de course. Mais, en général, ces derniers 
tarifs n’ont pas un caractère permanent et n’ont qu’une durée subordonnée 
aux exhibitions qu’ils ont pour objet de favoriser. | 

Transport d'étalons. (V. Chevaux, p. 84.) 

Personnes accompagnant les animaux. (V. Toucheurs, p. 550. ) 


ARDOISES. — Condilions de transport. — Les ardoises sont dénommées 


à la 3° classe des marchandises transportées à petite vitesse, aux conditions 
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du tarif ré par lar. 42 du cahier des charges général (la perception maxi- 
mum est de 0',10 par tonne et par kilomètre.) 

' Tarifs d'applicälion. (V. Marchandises, $ 6, p. 824.) 

' Tarife spéciaux. (Y. Matériaux, p. 382, mote.) 


ARGILES. — Condilions de transport. (V: Terres pour Pindustrie, p. 547.) 


. ARMES. (V. ce mot, p. 86.) 


Conditions de transport. — Les armes sont dénommées à la tre classe des 
marchandises transportées à petite vitesse, aux conditions du tarif fixé par 
Part. 42 du cabier des charges général, et au prix maximum, de 0,16 par tonne 
et par kilomètre. 

Tarifs d'application. (V. Marchandises, $ 6, p. 324.) 
ABRÊTS DES TRAINS. (V. ce mot, p. 37.) 
Stationnement dans les garés. (V. Convois, $ 3, p. 139, et Stationnement, 
509.) 
T Inobservation de Pilinératre dés tratns. (V. Itinéraires, $ 2, p. 275.) 

_ Arrêts dans les stations de la voie unique. (V. Vart. Voie unique, p. 599.) ` 

. Ralentissement aux bifurcalions. (V. Bifurcations, à l’appendice.) 

Mesures diverses. (V. Disques-signaux, p. 154, Garde-freins, p. 382, 
Manœuvres, p. 318 , Marche des trains, p. 328, Mécaniciens, p. 340 , Signaux, 
p.498, et Vitesse, p. 593.) 


ASAEMRLÉE GÉNÉRALE. — Bien que, pour éviter des développements 
un pes étrangers à ce reçueil, nous n'ayons pas donné (à la page 38) la défni- 
tion des mots Assemblée générale, Administrateurs, etc., le lecteur a compris 
qu’il s'agissait de l'assemblée générale des actionnaires d’une ligne de chemin 
de fer, et des membres de cette assemblée chargés Je diriger et. de survesller 
les intérôts de la société. (Nous renvoyons, d’ailleurs, pour pius amples ren- 
seignements à ce sujet aux art’ ACéions, p. 141, et Compagnies, p- 104.) 


ASSIGNATION. — Les lois et réglements ont attribué, dans certains cas, 
aux compagnies de chemins de fer, le bénéfice de quelques dispositions déro- 
geant au droit commun en ce qui concerne la compétence des tribunaux appelés 
à connaitre des actions civiles dirigées contre ces compagnies, et la validité 
des assignations qui leur sont adrèssées. 

A notre avis, cette question, souvent controversée, peut se résumer de la 
manière suivante : 

1° Les compagnies doivent-elles être exclusivement assignées devant les tri- 
bunaux du siége social comme seuls attributifs de juridiction, ou peuvent-elles, 
dans certains cas, être appelées devant les tribunaux du lieu de départ ou 
d'arrivée des voyageurs, des marchandises, etc. ? — La réponse à cette ques- 
tion résulte, pour certaines espèces, des indications données à nos art. Acet- 
dents, $ 5, p. 6, Bagages, S 8, p. 46, Compagnies, $ 2, p. 108, Tarifs, S 9, 
p. 528, et Tribunaux, 6 5, p. 588. 

‘2e Les assignations doivent-elles toujours être remises au siége même des 
compagnies, ou peut-on, sans enfreindre la loi, faire assigner ces compagnies 
en la personne des chefs des établissements pouvant être considérés comme 
des succursales du service central ? (V. à c ce sujet les art. Assignation, p. 40, et 
Compagnies, $ 2, p. 105.) 

Réduction des délais pour les assignations. (V. Tribunaux, $ 5, p. 583.) 

Assignalion des agents des compagnies. (V. Justice, p. 281, et Agents à 
appendice.) 

Sociétés étrangères. (V. Sociétés anonymes, p- 504.) 
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Compétence des diverses juridictions. (V. Compétence, p. 106, Conseil de 
préfecture, p. 119, et Tribunaux, p. 580.) 


ASSURANCES. (V. ce mot, p. 40.) — « La police par laquelle un voiturier 
a fait assurer les risques des accidents qui pourraient provenir de ses voitures, 
ne constitue pas de sa part un acte de commerce. L'art. 683 du Code de com- 
merce ne s'applique pas aux contrats d'assurance de celle nature. Cet article 
est purement relalif aux assurances el aulres conirals concernant les gens 
de mer. 

» En conséquence, le tribunal civil est compétent pour connaître de l’action 
intentée par le voiturier assuré contre l’assureur, pour l'exécution de la police, 
alors surtout que cette action tend à faire appliquer les effets de la police 
d'assurances à la garantie d’une indemnité payée par l’assuré à une personne 
blessée par le fait d’un des camionneurs de cet assuré. » (C. Paris, 11 avril 1863.) 


AVENUES. — Nous revenons sur la question assez importante des avenues 
de gare, pour rappeler que ces avenues, lorsqu’elles ont été construites pour 
les besoins et aux frais du chemin de fer, et qu’elles n’ont pas été l’objet d’une 
remise régulière au service des routes, des rues publiques ou des chemins, 
sent ordinairement considérées comme des dépendances du chemin de fer, 
sans, toutefois, être soumises au régime de la grande voirie (V. Alignements, 
p. 24, S6 et 8, Bornage, p. 58, Roulage, p. 481, Roules, p. 481.) 

Les avenues de gare non classées ne sont donc pas des voies publiques 
dans la propre acception du mot ; elles forment, en quelque sorte, une annexe 
des cours des gares, et, par suite, les affaires d’alignement et de police con- 
cernant ces avenues ne peuvent être soumises aux règles applicables aux 
routes ordinaires, ni même à la propre ligne du chemin de fer. (V. Aligne- 
ments.) Mais on peut leur appliquer très-légalement les dispositions spéciales 
en vigueur pour la police des cours des gares. (V. l’art. Cours des gares, à la 
. p. 182, et à l’appendice.) 

Nous ajouterons, enfin, que les avenues ou chemins d'accès des stations 
n'étant pas fermés pendant la nuit, comme le sont les cours des gares, on peut 
déroger au droit commun pour la fixation des alignements et pour la délimi- 
tation des propriétés contiguës, c’est-à-direque louverture de jours directs et 

d'accès sur les avenues peut être autorisée dans certains cas, mais à titre 
essentiellement révocable, et seulement torsque la largeur et les dispositions 
à donner aux avenues sont définitivement arrêtées. - 


BAGAGES. (V. ce mot, p. 44, § 2, nole.) 

« Si les membres d’une même famille et ceux qui voyagent en société peuvent 
réunir leurs billets de chemin de fer et les présenter pour justifier du droit à 
une quotité quelconque de bagages appartenant à ceux qui composent cette 
réunion momentanée, il ne saurait en être ainsi, lorsque Pun des voyageurs 
possède seul des bagages. Ce fait, qui ne réunit pas les caractères de l’escro- 
querie, constitue la contravention prévue et punie par l’art. 21 de la loi du 15 
juillet 1845. » (C. Lyon, 11 mai 1863.) 


BARRIÈRES. (V. ce mot, p. 48.) 

Distance. à partir du rail extérieur. (V. Passages à niveau.) 

Conditions générales du service des barrières. (V. Garde-barrières et Pas- 
sages à niveau.) 
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BIBLIOTHÈQUES. — Vente de livres dans les gares. (V. Monopole, 
p. 362, et Vente, p. 590.) | 

Condilions de transport des livres. (V. Librairie, p. 289, et Transports, 
p. 567, $2.) 


BIÈRE. — Conditions de transport. — La bière est comprise dans la 
2° classe des marchandises transportées à petite vitesse à raison de 0',14 au 
maximum, par tonne et par kilomètre. (Ext. de l’art. 42 du cahier des charges 
général. 

Tarifs et formalités d'application. (V. Coulage, p. 181, Liquides, p. 994, 
Marchandises, p. 323, et Tarifs, p. 524.) 


BIFURCATIONS. — Les mouvements des trains et des machines, aux 
abords des bifurcations (V. ce mot, p. 54), sont protégés sur toutes les lignes 
par un système de signaux fixes dont l'installation et la manœuvre varient 
pour chaque compagnie et quelquefois pour chaque bifurcation. Cette partie 
importante du service, qui mérite de fixer particulièrement l'attention, est 
réglée par des ordres de service spéciaux, que nous n'avons pu reproduire en 
entier, en raison de leur défaut d’uniformité. Nous croyons utile, toutefois, de 
résumer, ci-après, quelques-unes des dispositions principales qu’ils contiennent. 

Mesures diverses de précaution. — Comme nous venons de le dire, les 
aiguilles des bifurcations sont protégées (c’est-à-dire, couvertes) dans chaque 
direction, par des signaux fixes, manœuvrés à distance. (V. Disques-signaux.) 
En deçà de ces disques, et à une distance plus rapprochée de la bifurcation, 
quelques compagnies ont placé (v. p. 54) des signaux carrés commandant 
l’arrêl absolu. Ces derniers signaux sont constamment tournés au rouge, pour 
arrèter (out train ou machine venant d'un embranchement, à destination de la. 
ligne principale. Ce train ou cette machine, se trouvent eux-mèmes couverts, 
pendant leur stationnement, par le disque à distance, qui est également tourné 
au rouge, mais que le mécanicien a pu dépasser, en prenant certaines précau- . 
tions, avant d’atteindre le signal carré d’arrèt absolu. (V. Disques-signaux, 
$ 3, p. 157.) Ce dernier signal ne doit être franchi qu’après l’accomplissement 
des dispositions ci-après : 

Avant d’ouvrir l’aiguille de la ligne principale au train de Pembranchement, 
l’aiguilleur couvrira dans les deux sens, au moyen des signaux fixes, ies deux 
voies de la ligne principale (ou l’une des voies seulement, suivant la direction 
de l'embranchement à droite ou à gauche du croisement). 11 ne livrera le pas- 
sage au train, qu'après s’être assuré qu'aucun autre train n'est engagé entre les 
signaux fixes de la ligne principale et la bifurcation. En cas de brouillard ou 
d'obstacles Pempêchant d'apercevoir les trains qui auraient pu franchir les 
Signaux fixes, l’aiguilleur laissera écouler trois minutes entre la fermeture des 
voies principales et louverture de la voie du côté de l’embranchement. 

Dans ce système, les aiguilles de la bifurcation seront habituellement dispo- 
sées de manière à livrer passage aux trains de la ligne principale, circulant 
à Paller et au retour. L’aiguilleur de la bifurcation n'aura, à moins d’obstacle, 
qu’à leur faire le signal de libre passage. Mais, lorsqu'un train de la ligne prin- 
cipale à destination de embranchement se présente à la bifurcation et de- 
mande louverture de l’aiguille (au moyen du nombre réglementaire de coups 
de sifflet (v. Si/flet, p. 498, Collisions, p. 95, §§ 2 et 3, et Marche des trains, S 4, 
p. 328), l’aiguilleur commencera par tourner à l’arrêt, dans les deux sens, les 
signaux fixes des voies de la ligne principale aboutissant au croisement engagé. 
Il n’ouvrira, d’ailleurs, l'aiguille de lembranchement, qu'après l’intervalle de 
trois minutes prévu au cas précédent et qu'après s’ètre assuré qu'aucun train 
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n’a déjà dépassé les signaux d’arrèt protégeant la manœuvre à faire sur le croi- 
sement. LS 

Sur d’autres lignes de chemins de fer, où les bifurcations sont très-nombreuses, 
et où les accidents ont été extrêmement rares, on applique depuis longtemps 
les dispositions suivantes, extraites d’un réglement spécial, approuvé par dé- 
cision ministérielle : 

« Les mâts de signaux destinés à couvrir les bifurcations doivent être, en 
principe, constamment tournés au rouge , à l'exception de celui qui correspond 
à la direction d’où le train le plus prechain est attendu. 

» Si, par suite de retards, ou par l’arrivée de trains spéciaux non annoncés, 
ou pour toute autre cause, l’ordre dans lequel doit s’opérer le passage des 
trains à recevoir des diverses directions est changé, l’aiguilleur central doit, 
avant d'ouvrir la voie au train qui se présente , fermer la voie ouverte pour le 
train primitivement atténdu , et s'assurer qu’il n’y a pas de train engagé entre 
le mât de signaux qu’il vient de manœuvrer et les croisements de bifurcation. 

» L’aiguilleur central ne doit jamais ouvrir les voies à plus d’un train à la 
fois. Si plusieurs trains, arrivant de diverses directions , se présentent en même 
temps, les voies doivent être ouvertes successivement dans lordre le plus 
convenable pour la régularité du service, et de manière à retarder le moins 
possible les trains marchant vers Paris. 

» Lorsqu'un train est arrêté par le signal rouge à un point de bifurcation, il 
doit être immédiatement couvert à distance , conformément aux réglements et 
ordres généraux, soit par {le second måť établi dans’ce*but spécial, s’il en 
existe , soit par un garde-ligne ou un garde-frein envoyé à Parrière avec le 
signal rouge , ou des signaux détonants, si cela est nécessaire. » 

Disposilions uniformes. — Quels que soient: 1° les systèmes de signaux em- 
ployés pour les bifurcations; 2° les prescriptions à observer par les aiguilleurs 
pour la manœuvre des appareils , tous les réglements sont unanimes pour re- 
commander aux mécaniciens de faire entendre leur sifet aux abords des bifur- 
cations et de ralentir leur marche en exécution de l’art 37 de Pordonn. du 15 
nov. 1846, méme lorsque les signaux d'arrêt sont effacés, de manière à se 
rendre complétement maîtres de leur marche et à pouvoir s’arrèter au besoin 
avant d’aborder les croisements. ( V. à ce sujet les art. Changements de voie, 
p. 73, $ 3, et Marche des trains, $ 4, p. 328. ) 

Il est d'usage, enfin, sur presque toutes les lignes, d'installer sur l’aiguille en 
pointe de Ja voie principale de gauche ou de droite ( suivant la direction de 
Pembranchement ) un signal solidaire avec cette aiguille, faisant connaitre 
dans quel sens elle est tournée; ce signal est obligatoirement éclairé pendant 
ła nuit et en temps de brouillard. 

Propositions de la commission d'enquête. ( V. Marche des trains, S4, 
p. 328.) 

BITURES. — Conditions de transport. — Le tarif maximum de transport 
à petite vitesse, des bitumes, goudrons, matières résineuses, etc., est ordinai- 
rement celui de. la 2 classe, soit 0',14 par tonne et par kilomètre. (Ext. de 
Part. 42 du cah. des ch. général.) 

Tarifs d'application. (V. Marchandises, $ 6, p. 324, et Tarifs, p.- 324.) 

Tarifs spéciaux. — Sur plusieurs lignes de chemins de fer, les expéditions 
de bitumes et matières résineuses font l’objet de tarifs réduits jusqu’à 0f,05 
et même au-dessous de ce prix, suivant les distances parcourues. Nous ren- 
voyons, pour les conditions générales applicables à ces expéditions, à Part. 
Tarifs, $ 13, p. 529. 


BLÉS. — Le tarif maximum de transport des blés est celui fixé pour la 
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2° classe des marchandises , par l’art. 42 du cahier des charges général, soft 
0,14 par tonne et par kilomètre. 

Conditions diverses de transport. (V. Céréales à la p.72 et à l’appendice.) 

Tarifs d'application. — Presque toutes les compagnies ont compris le trans- 
port des blés dans la 4° série de leurs tarifs généraux de petite vitesse et per- 
çoivent les prix indiqués à l’art. Marchandises, $ 6, p. 324. Elles appliquent, 
en outre. pour les mêmes transports, des tarifs à prix réduits qui varient natu- 
rellement suivant l’importance des chargements et suivant les distances par- 
courues. On doit se reporter à cet égard aux tarifs spéciaux des divers che- 
mins de fer, tarifs qui comprennent, d’ailleurs, tout ou partie des conditions 
générales énumérées à notre article Tarifs, $ 13, p. 529. 


BOIS. (V. ce mot. p. 57.) 

Tarifs d'application. — L'art. 42 du cahier des charges général a compris 
les bois de menuiserie, de teinture el autres buis exotiques dans la "° classe 
des marchandises à petite vitesse, tarifées au maximum à 0f,16 par tonne et 
par kilomètre. Les bois à bruler et les bois de charpente ont été dénommés 
dans la 2° classe (0f.14 par tonne et par kilomètre). Mais, en général, les com- 
pagnies ont apporté des réductions importantes à ces tarifs, soit dans leur 
répartition des marchandises en séries (v. Marchandises, $ 6, p. 324), soit 
dans leurs tarifs spéciaux où les prix de transport des bois à brûler et des 
gros buis de charpente, sont fixés à 0,07, 0f,06, 0f,05 et même 0f,04 (suivant 
les distances parcourues), pour les expéditions de 5000 kilog. au minimum, 
au payant pour ce poids, s’il y a avantage pour l’expéditeur. Le chargement et 
le déchargement des bois sont faits par les soins et aux frais des expéditeurs 
et des destinataires. — Le tarif à prix réduit des bois de menuiserie et de 
consiruclion, de charronnage, etc., et des traverses de chemins de fer, est 
ordinairement de 0f,06 par tonne et par kilomètre pour certains parcours 
déterminés. 

Conditions générales des tarifs spéciaux. (V. Tarifs, § 13, p. 529.) 


BOISSONS. — Les boissons (non compris les spiritueux) figurent sous cette 
dénomination à la 2° classe du tarif général fixé par l’art. 42 du cahier des 
charges (la perception maximum est de 0f,14 par tonne et par kilom.). 

Applicalion des tarifs. (V. Coulage, p. 181, Liquides, p. 291, Marchandises, 
p. 323, et Tarifs, p. 524.) 


BOUTEILLES. — Condilions de transport. (V.Liquides, p. 291, et Verrerie, 
p. 591.) 


BRIQUES. — Condilions de transport. — Les briques sont dénommées 
à la 8° classe des marchandises transportées à petite vitesse, au prix maximum 
de 0f,10 par tonne et par kilomètre, conformément au tarif fixé par l’art. 49 
du cahier des charges général. 

Tarifs spéciaux. (V. Matériaux, p. 339, note.) 


BRONEES D'ART. — Condilions de transport. (V. Finances, p. 208.) 


( 


CAFÉ. — Le tarif maximum de transport à petite vitesse du café est celui 
de la 1f° classe, soit 0",16 par tonne et par kilomètre. (Ext. de Part 42 du cab. 
des ch. général.) 

Tarifs d'application. (V. Marchandises, $ 6, p. 324.) 

Grande vitesse. (V. Denrées, p. 146, ot Messagerie, p. 346.) 
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CAMIONNAGE. — Nous ajouterons les indications suivantes aux ren- 
seignements déjà donnés à l’art. Camionnage, p. 66. ` 

Identité des camionneurs. — « Les compagnies peuvent demander la jus- 
tification des signatures apposées sur les lettres et mandats, donnés aux ca- 
mionneurs par les maisons de commerce, pour retirer les marchandises ; mais 
elles doivent le faire seulement lorsqu’elles éprouvent réellement un doute 
sur la sincérité des signatures. » (C. C., 6 juin 1863.) 

Monopole. — « Les camionneurs de la compagnie ne doivent pas avoir de 
privilège sur les camionneurs particuliers. » (C. C., 30 mars 1863.) 

Accidents des voitures de camionnage. (V. Accidents à l’appendice, et 
Assurances, #bid.) i i 

Væux de la commission d'enquéte. — La dernière commission d'enquête 
générale sur Pexploitation (Recueil administ., 1863) a été d’avis : 

« D’autoriser les compagnies à laisser libres, à toute heure, à leurs propres 
camionneurs, l'entrée et la sortie de leurs gares, sans qu’elles soient astreintes 
à faire profiter les autres voituriers de la même facilité, mais en maintenant, 
à l’égard de ces derniers, les dispositions réglementaires de Part. 52 du cahier 
des charges ; 

» D’autoriser les compagnies, dans toutes les localités où le factage et le 
camionnage sont obligatoires pour elles, et après le délai de quarante-huit 
heures, à camionner d’office à domicile toutes les marchandises portant l'adresse 
d’un destinataire, sans la réserve expresse de livrer en gare, et de déposer dans 
un magasin public celles qui auraient été réfusées. » 


CANAUX. — La traversée des canaux par un chemin de fer, lorsqu’elle 
doit avoir lieu au moyen d’un pont fixe, ne donne lieu à d’autres formalités 
que celles indiquées aux art. Ecoulement des eaux, p. 170, Navigation, p. 363, 
Ouvrages d'art, p. 381, etc. 

Dimensions des viaducs. (Art. 15 du cah. des ch., v. Ponts, p 409.) 

Réception des travaux. (V Réceptions, § 2, p. 449.) 

PONTS TOURNANTS. — Les ponts mobiles établis dans certains cas sur les canaux 
de navigation, pour le passage des lignes de chemins de fer, sont incontesta- 
blement des ouvrages d’une sujétion exceptionnelle, beaucoup plus au point 
de vue de la sécurité de la ligne ferrée, qu’à celui des intérêts du service de 
la navigation. Aussi l’établissement de ces ouvrages n’est-il ordinairement 
autorisé que dans des circonstances extrèmement rares. 

Il appartient, dans tous les cas, à l’administration supérieure de fixer, les 
parties entendues, les conditions de service de nature à sauvegarder les divers 
intérèts. 

A défaut d’un réglement général uniforme sur cette question, il nous paraît 
utile de reproduire, comme spécimen, l'extrait suivant de la réglementation 
qui avait été adoptée par arrêté ministériel du 29 mers 1860 pour le service du 
pont tournant établi à Mulhouse, au point de rencontre du chemin de fer de 
Est et du canal du Rhône au Rhin : 

« Art. 9. — Le pont sera gardé nuit et jour par deux gardes pontonniers à 
poste fixe. 

» Ces gardes seront exclusivement chargés de la manœuvre du pont et de 
celle des disques-signaux qui seront placés à 100 mètres en deçà et au-delà de 
cet ouvrage (1), l | 


——— -n 
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(1) Tous les trains devant s’arréter avant l’arrivée au pont, les disques n’indiquent 
en quelque sorte que la limite extrème du stationnement. 


~ 
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» Les convois devront s’arrêter complétement à ces disques et attendre, pour 
se remettre en marche, que lés signaux d’arrêt, qui devront toujours être 
maintenus, aient été effacés. 

» Les gardes n’effaceront ces signaux, lorsque le train s’y présentera, qu’a- 
près qu'ils se seront assurés que le pont est fermé au crochet. 

» 3. — La durée totale des interruptions comprenant le temps nécessaire 
aux manœuvres du pont, au passage des trains réguliers, supplémentaires, 
spéciaux, des machines isolées, etc., ne dépassera pas onze heures et demie 
pendant la journée, comptée de trois heures du matin à dix heures du soir. 

» Sont exceptées les interruptions qu’exigeraient les trains spéciaux et ex- 
traordinaires pour voyageurs. Entre 10 heures du soir et 8 heures du matin, 
le passage sur la voie navigable ou sur la voie ferrée, sera livré à ceux qui le 
demanderont. 

» 4. — La durée d’une même interruption ne pourra dépasser deux heures ; 
un intervalle de 20 minutes au moins séparera deux interruptions consécu- 
tives. 

» 5. — Un état, indiquant les heures du commencement et de la fin de 
chaque interruption, sera dressé par la compagnie, conformément aux bases 
précédentes et d’après le tableau de service des trains.....,..... arrangé en 
conséquence. 

» Des expéditions de cet état seront communiquées au préfet et aux ingé- 
nieurs en chef du service du contrôle et du canal. au moins quinze jours avant 
la mise en exécution du service de la marche des trains en question. 1} sera 
approuvé et rendu exécutoire, par arrêté du préfet, sur les avis des ingénieurs 
en chef précités, préalablement à toute mise à exécution. 

» Cet arrêté sera placardé par les soins et aux frais de la compagnie du 
chemin de fer, notamment aux abords du pont ; 200 exemplaires seront, en 
outre, remis à l'ingénieur en chef du canal, chargé de les faire afticher où be- 
soin en sera. 

» 6. — Tout bateau ou radeau se présentant au pont à un moment quel- 
conque des intervalles réservés à la navigation par l’arrêté mentionné à l’art. 5, 
devra trouver le pont ouvert et le passage parfaitement libre. Le bateau ne 
devra pas mettre, autant que possible, plus de 5 minutes à franchir le pont. 

» 7. — Lorsqu'un ou plusieurs bateaux demanderont le passage, en cas de 
retard d’un train de marchandises, les pontiers devront rétablir la navigation, 

i le train en retard ne s’est pas présenté au disque couvrant le pont dans les 
45 minutes qui suivront l’heure de son passage réglementaire. ` 

» 8. — A lheure où la navigation doit être interrompue, et lorsqu’un train 
en retard sera en vue ou au disque, le pont sera mis dans la direction des 
voies de fer, quel que soit à ce moment, le nombre des bateaux demandant le 
passage. 

» 9. — L'ordre de passage des bateaux est le même que celui prescrit par ie 
réglement de police du canal pour le passage aux écluses. » 

10 et 11. — (Dispositions relatives à la répression des infractions, à la sur- 
veillance et à l’affichage de larrêté.) 

TRAITÉS COMMUNS DE TRANSPORT. (V. Traités, $ 2, p. 564.) 

Traités de transbordement. (V. Tarifs, $ 13, p. 529.) 


CAUTIONNEMENTS. — L'art. 68 du cahier des charges général déter- 
mine la nature du cautionnement à fournir par les compagnies concession- 
naires des lignes de chemins de fer. Mais comme les anciennes compagnies 
ont été dispensées de fournir un cautionnement pour les nouvelles concessions 
qui leur ont été accordées depuis leur formation, la clause relative au caution- 
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nement a été supprimée dans les divers cahiers des charges, d'application, 
annexés à la loi du 11 juin 1859, de sorte que les trois derniers articles 68, 69 
et 70 de ces documents sont devenus les n°° 69, 70 et 71. (V. le texte complet 
du cahier des charges aux documents annexes.) 


CÉRÉALES, (V. p. 72.) — Les tarifs d'application du transport des céréales 
ont été indiqués à Part. Blés de lappendice. Nous reproduirons ici, pour 
mémoire, l’opinion émise par la commission générale d’enquête sur lexploita- 
tion (Recueil administ., 1863) tendant à ce que « la clause relative au transport 
des céréales continue d’être insérée dans les cahiers des charges, en rempla- 
çant, dans tous les cas, la mention d’un marché régulateur spécial par celle du 
marché de Paris, et en fixant uniformément à 20 francs, pour l’hectolitre de 
blé, le prix au-delà duquel s’effectuera labaissement du tarif. » 


CERTIFICATS. (V. p. 72.) — Nous rappellerons, pour mémoire, que les 
commissaires de surveillance administrative n’ont pas qualité pour délivrer 
des certificats de bonne conduite ou de toute autre nature, aux employés des 
compagnies ; ils doivent se borner, s’ils en sont requis, à attester la sincérité 
de la signature apposée sur le certificat. (V. Timbres-cachels, p. 549.) 

Sur quelques lignes de chemins de fer, il a été interdit, de la manière la plus 
absolue, aux chefs de gare de délivrer des certificats aux agents qui quittent la 
compagnie pour un motif quelconque, sans en avoir d’abord référé à l’agent 
principal de la circonscription. (Inst. spéc.) 

Certificats de médecins. (V. Congés, p. 118, Maladies, p. 316, Médecins, 
p. 345.) 


CHANGENMENTS DE VOIE. — (V. p. 73.) Nous croyons devoir compléter 
par les indications ci-après, la définition de quelques pièces principales qui 
entrent dans la composition des changements, croisements et traversées de 
voie : 

1° Branchement simple. — Bifurcation d’une voie par la naissance d’une 
voie nouvelle implantée à peu près tangentiellement sur la première. 

Le branchement simple peut être latéral à gauche, latéral à droite, symé- 
trique (on dit que le branchement est àgauche ou à droite, suivant que la 
voie implantée est à la gauche ou à la droite d’un observateur placé sur l’axe 
de la voie ancienne, du côté où les pointes se trouvent tournées vers lui) ; 

2° Branchement double. — Séparation d’une voie en trois branches par la 
naissance, au même point, de deux voies nouvelles implantées à peu près 
tangentiellement sur la première. Cette première voie doit généralement être 
droite ; 

3° Traversée de voies. — Passage d’une voie, d’un côté à l’autre d’une autre 
voie ; la traversée peut être oblique, à angle droit (ou presque droit) ; 

4° Communication de voies. — Mise en communication de deux voies paral- 
lèles (ou à peu près), au moyen d’une voie commune, dont chaque extrémité 
est branchée sur une des deux premières ; cette disposition revient donc à 
deux branchements simples. 

I! existe, en outre, des communications de voies par plaques tournantes ou 
par chariot ; il n’en est question en ce moment que pour mémoire. 

Appare ilsdivers. — Les appareils employés pour exécuter les dispositions 
précédentes sont : . 

Pour le branchement simple : 4 changement simple (à deux aiguilles) ; 
4 croisement simple (à 1 cœur). Ce dernier appareil sert à effectuer le croise- 
ment du rail gauche d’uue voie par le rail droit d’une autre voie; 
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2° Pour le branchement double : 1 changement double (à 4 aiguñiles) ; 2 croi- 
sements simples jumeaux (sur un même châssis) ; 1 croisement simple. 

3° Pour la traversée de voie (quand elle est obiique) : 2 croisements simples; 
4 croisement double (à 4 cœurs). Ce dernier appareil sert à effectuer, dans la 
traversée de deux voies, le croisement lun par l’autre : d’une part, des deux 
rails gauches, d’autre part, des deux rails droits. 

Quand la traversée est à angle droit ou presque droit, on ne fait pas usage 
de ces appareils ; on se coftente d’entailler les rails. 

4° Pour la communication de voies : 2 changements simples ; 2 croisements 
simples. 

Chässis. — Tous les appareils de changement, de croisement, etc., sont éla- 
blis sur des châssis en bois composés de longrines et de traverses boulonnées 
ensemble, et dont les dispositions et dimensions sont indiquées sur des plans 
spéciaux. | 

Pièces diverses. — Des ordres de service détaillés règlent, d’ailleurs, pour 
la plupart des compagnies, le nombre d’aiguilles, rails, boulons, éclisses, 
crampons, tirefonds, cales, etc., qui doivent former et compléter les appareils 
ci-dessus décrits. 


CHARGEMENTS. (V. ce mot, p. 74).—D’après les indications ministérielles 
rappelées aux art. Locomotives, $ 5 bis, p. 299, et Surveillance, S 5, p. 521, 
« la charge des trains doit être réglée de manière à ne pas dépasser la puis- 
sance des machines en les supposant placées dans les circonstances atmosphé- 
riques les plus défavorables et sur les rampes les plus fortes du trajet qu’elles 
ont à parcourir. » 

Nous avons donné à cet égard, à l’art. Locomotives, p. 299, des renseigne- 
ments approximatifs, faisant connaître, pour quelques lignes de chemins de fer, 
les chargements maxima que l’on peut faire remorquer, dans certaines con- 
ditions de température, de pentes, de rampes, de courbes, etc., aux machines 
animées de vitesses distinctes ; ces renseignements sont le résultat d’expé- 
riences faites avec un grand soin, mais qui ne sont pas, toutefois, définitive- 
ment concluantes. Nous répéterons donc, ici, que les chiffres rappelés à Par- 
ticle précité doivent être surtout considérés comme des limites qu’il est 
très-prudent de ne pas atteindre dans la pratique. 


Mesures de précaution pour les matières inflammables. (V. Matières, p. 337.) 
Chargement d'objets fragiles. (V. Verrerie, p. 594.) 


Feuilles de chargement. (V. Feuilles d'expédition, p. 206, Trafic, $3, p. 554, 
et Trains, $ 9, p. 568.) 


‘CHAUX. — Les conditions de transport des pierres à chaux et à plâtre 
sont indiquées à l’art. Pierres, p. 402, et à l’art. Classification de l’appendice. 

Les chaux, ciments, plätres, etc., en sacs ou en tonneaux, dénommés à 
l’art. 42 du cahier des charges général (tarif maximum : 0f,14 par tonne et par 
kilomètre). sont ordinairement classés dans la 4° série des tarifs d'application 
des diverses compagnies. (V. Marchandises, $ 6, p. 324.) 

Les mêmes produits ont été compris dans les tarifs spéciaux à petite vitesse 
de divers chemins de fer et soft taxés à 0f,06, 0f,05 et même 0,04, suivant ies 
distances parcourues, par tonne et par kilomètre, non compris frais acces- 
soires ; le chargement et le déchargement étant faits par les soins et aux frais 
des expéditeurs et des destinataires et à leurs risques et périls. 


Les conditions générales des tarifs spéciaux sont rappelées, d’ailleurs, à 
Part. Tarifs, $ 13, p. 529. 
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ne DE FER VICINAUX. — Nous avons cru devoir réunir sous 
' ce titre quelques dispositions nouvelles, relatives à Pétablissément et à l’exploi- 
tation des lignes de chemins de fer d'intérêt secondaire, sur lesquelles Patten- 
tion du gouvernement s’est portée, dans ces derniers temps, dane manière 
toute particulière. s i 

Nous rappellerons d’abord que la commission générale d'enquête sqr 
Pexploitation (Recueil. administ., 1868), indépendamment de diverses prepo- 
sitions énumérées sommairement à Part: ERQUSE de Lappendice, a exprimé 
Pavis qu’il y avait lieu : i 

« D’autoriser les compagnies, dns là construction des chemins nouveanz, 
à établir les stations dans les conditions d’une extrême simplicité; et, „dans 
certains cas, même à my élever que de simples hangars ; ; 

» En ce qui touche tes clôtures,. de supprimer la 'preseription législative . 
générale qui lie, sous ce rapport, le gouvernement aussi bien que les com- 
pagnies, et de laisser à l’administration le soin de prononcer, non-seulement 
sur le mode de clôture, mais sur la mécessité même d’une clôture quelconque ; 

» Que la plus grande latitude devait être laissée, tant à l’administration pour 
autoriser, qu’au concessionpairé pour construire et exploiter les chemins cs 
fer intérêt local ; | 
| » Que les lignes ‘de ce réseau devant être, Dans la na des ças, des 
chemins à transbordement, elles pourront et devront même différer essen- 
tiellement, tant sous le rapport de la construction que sous celui de Fexploi- 
tation, des chemins compris dans les réseaux jusqu’ici établis ; ; 

» Que, dès-lors, les prescriptions du cahier des charges ordinaire devraient 
être simplifiées, en ce qui concerne ces lignes, de manière : 1° à permettre de 
faire varier, selon les cas, la largeur de la ‘voie, le poids des rails, le système 
‘du matériel roulant, les rampes et les courbes ; 2° à supprimer lobligation des 
clôtures én tânt que règle absolue, et à autoriser, pour les ‘bâtiments des 
stations, les formes les plus simples ; 

ë Que, toutefois, il serait désirable que, dans chaque groupe, les brise 
locaux fussent construits avec la mème largeur de voie, de manière à pouvoir 
être desservis par le même matériel roulant, mais que cette uniformité spéciale 
ne doit pas être érigée en règle absolue; 

+ Qu’à l’égard de l'exploitation de ces lignes, la réglementation adminis- 
trative pourrait se borner aux mesures de police indispensables à la sécurité 
publique ; 

» Que le bénéfige de la loi du 21 mai 1836, relative aux. chemins vicinaux, 
pourräit être étendu aux chemins de fer d’intérèt local, notamment dans celles 
de ses dispositions qui concernent principalement les enquètes et l’acqui- 
sition des terrains, » 

Chemins concédés par voie d’adjudicalion. — Sans parler ici des chemins 
de fer d’intérèt local commencés par l’État, en vertu de la loi du 2 juillet 1861, 
et des dispositions presqu’exclusivement financières et, par suite, à peu près 
étrangères au cadre de ce recueil, qui résultent de la loi précitée et d’autres 
docüments plus récents, nous rappellerons qu’afin de favoriser la création des 
lignes secondaires, qui doivent former le complément des divers réseaux de 
chemins de fer, un décret impérial du 19 avril 4862 a ordonné qu’il serait 
procédé à Padjudication, par voie de publicité et de concurrence, de ia con- 
cession de divers chemins de fer, aax clauses et conditions du cahier des 
charges annexé à ce décret. 

Les dispositions dont il s’agit ont reçu leur application pour plusieurs lignes; 
mais, comme nous venons de le dire, nous n’avons pas à rappeler ici les con- 
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ditions financières de ces entreprises ; nous nous bornerons à faire connaître 
que les cahiers des charges qui leur sont applicables, en ce qui concerne le 
service proprement dit de l'établissement et de lexploitation, contiennent des 
dispositions généralement analogues à celles en vigueur pour toutes les com- 
pagnies déjà constituées. La principale modification qu’on remarque dans les 
nouveaux cahiers des charges est celle qui concerne la création d’une 4° classe 
des marchandises, avec des prix de transport très-réduits, équivalant à peu 
près à ceux des tarifs spéciaux en vigueur sur presque toutes les lignes de 
chemins de fer. (V. à ce sujet les indications données à Part. Classification de 
l'appendice.) 

AGRANDISSEMENT BES ANCIENS ‘RÉSEAUX. — Enfin, nous rappellerons qu’une loi 
du ii juin 1868 a approuvé Îles conventions passées avec presque toutes les 
grandes compagnies pour l’adjonction à leurs artères principales de plusieurs 
nouveaux chemins de raccordement et d’embranchement, destinés à donner 
satisfaction à des localités déshéritées jusqu'ici du bienfait des voies rapides 
de communication. 

D’après l’un des principaux articles des conventions dont il s’agit, e les nou- 
» veaux chemins seront régis par le cahier des charges annexé à la convention 

.» des 29 juillet 1858 et 11 juin 1859 (v. aux Documents annexes), sous la 
» réserve des conditions ci-après : 

» Les terrains seront acquis pour deux voies; les terrassements et les 
» ouvrages d'art pourront n’être exécutés que pour une voie; le rayon des 
» courbes pourra être réduit à trois cents mètres. Le maximun de l'inclinaison 
» des pentes et rampes est fixé à quinze millimètres par mètre, sans préjudice 
» de la faculté accordée à la compagnie par l’article 8 du cahier des charges, 
» de proposer des modifications aux présentes dispositions. » 

Modification de tarifs. — De même que pour les nouveaux chemins concédés 
par adjudication (v. ci-dessus), les tarifs de transport de certaines marchan- 
dises de la 3° classe, dénommées à l’art. 42 de l’ancien cahier des charges 
général, ont êté l’objet d’une réduction importante et formeront une 4° classe 

comportant un prix de transport fixé de 0',08 à 0f,04 par tonne et par kilom., 
suivant la nature des marchandises et suivant les distances parcourues. (V. 
Classification à appendice.) 

Le nouveau tarif, rendu applicable à toutes les lignes de l’ancien comme du 
nouveau réseau, devra courir, au moins pour la plupart des lignes déjà con- 
struites, à partir du 1°" janvier 1864. 

SERVICE GÉNÉRAL DES CHEMINS A UNE VOIE. (V. Part. Voie unique, p. 599.) 


CIMENTS. — Les conditions de transport des ciments sont indiquées à 
Part. Chaux. (V. ce mot à l’appendice.) 


CLASSIFICATION. (V. ce mot, p. 89.) — Les prix portés à l’art. 42 du 
cahier des charges général pour le transport à petite vitesse des 3 classes de 
marchandises, sont les suivants (non compris frais accessoires) par tonne et 
par kilomètre, savoir : 

Marchandises de 1"° classe. SOS ed en ee to a a > « OTO 

Id. 929 id. e e. ù eo, . 0. « 0 ,14 
Id. 3e ide | is et Ey x riea e a Da0 

Tarifs généraux d'application. (V. Marchandises, $ 6, p. 324.) 

Tarifs spéciaux. (V. Tarifs, $ 13, p. 529.) 

Marchandises à grande vitesse. (V. Messagerie, p. 346.) 

NOUVELLE CLASSIFICATION. — D’après la loi du 11 juin 1863, portant concession 
de plusieurs nouveaux cmbranchements d'intérêt local (v. Chemins de fer 
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vicinaux à appendice), les modifications ci-après seront appliquées à toutes 
les lignes composant l’ancien et le nouveau réseau des compagnies conces- 


$ionnaires (1). ò 
Les dispositions de Particle 42 du cahier des charges sont modifiées ainsi 
qu’il suit : 


La troisième classe de marchandises mentionnée audit article sera définie 
de la manière suivante : 











Pierres de taille et produits de carrières, minerais 
autres que le minerai de fer, fonte brute, sel, moel- 
lons, meulières, argile, briques, ardoises. . . . . 
H sera établi une quatrième classe de marchandises 

dans les conditions ci-après : 

\Houtlle, marne, cen- | Pour les paroours de 0 à +00 
dres, fumniers, en- | kilomètres, sans que la taxe 
grais, pierres àf puisse être supérieure à 5fr. 
chaux el à platre, 


d 

a pavésetmalériaux! Pour les parcours de 1041 à 
5 pour la consiruc- 300 kilomètres, sans que la 
2 tion et la répara- taxe puisse ètre supérieure 


tion desroules, mi- à 14 francs, . . . . . . . 0 ,03 
nerais de fer, cail- 


loux et sables. .. . |Au-dela de 300 kilomètres. .| 0 ,025| 0 ,015| 0 ,04 





OO£L1s. — Les coupures des petits colis transportés à grande et à petite 
vitesse ont été indiquées aux art. Colis, p. 93, et Messagerie, p. 346. 

La commission d’enquête générale sur Pexploitation (Recueil administ., 1863) 
a exprimé l'avis qu’il y avait lieu : 

« 1°. D’abaisser le minimum du poids des colis de petite vitesse; 

» 2° D’établir, en ce qui concerne les colis pesant moins de 40 kilog. trans- 
portés en petite vitesse, des coupures semblables à celles qui existent actuelle- 
ment dans la tarification de ceux transportés par la grande vitesse. » 


COMESTIBLES. — Conditions de transport à grande vitesse. (V. Denrées, 


p. 146.) 
Tarif de petite vitesse. (V. Classification, p. 89, Marchandises, $ 6, p. 824, et 


Tarifs, p. 524.) 
Vente de comestibles dans les gares. (V. Buffets et Buvettes, p. 61.) 


COMPARTIMENTS RÉSERVÉS. — Nous avons fait connaître, à la page 
105, qu’une décision ministérielle du 9 mars 1863 avait prescrit aux compagnies 
de réserver, dans les voitures de 1e et de 2° classe, des compartiments pour 
les dames voyageant seules. Par une nouvelle dépêche du 5 oct. 1863, les 
compagnies ont été invitées à apporter, dans la construction des voitures à 
voyageurs de 3° classe, les modiflcations nécessaires pour que des com- 
partiments spéciaux puissent être réservés aux dames voyageant seules, en 


8° classe. 





qe M M ed OP 
nr ne 


(4) Pour quelques lignes, le point de départ des nouveaux tarifs a été fixé au 1°" janvier 
1864. Nous ajouterons que les dispositions précitées de la loi du 11 juin 1863, bien que ne 
paraissant pas avoir été étendues à tous les réseau sans distinction, peuvent être considérées 
comme formant la base des nvuveaux tarifs généraux, 
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Déjà quelques compagnies ont réalisé par anticipation eméioreton indiquée 
par le ministre. 

La plupart des compagnies de chemins de fer ont été autorisées, d’ailleurs, à 
ne réserver des compartiments de dames dans leurs divers trains que dans les 
limites suivantes : 

« 1° Sur les lignes principales, dans les trains de parcours entier ; 

» 9° Sur les embranchèments principaux dans les trains formant le prolon- 
gement des trains partant de Paris ou y arrivant ; 

» 3° Sur les embranchements secondaires dans les trains-poste. » 

Contrôle des compartiments. — A la suite d’un incident involontairement 
causé par un agent, dans un compartiment réservé, occupé par une dame 
seule, quelques compagnies ont donné des ordres pour que le contrôle de 
route ne se fasse plus pendant la marche des trains, dans les compartiments 
réservés aux femmes voyageant seules. Ce contrôle s’effectuera dorénavant, 
pendant les arrêts des trains, à l'intérieur des gares. (Extr. d’une dépêche 
minist. du 22 oct. 1863.) 


_ COMPÉTENCE. — Nous rappellerons, pour mémoire, que les affaires de 
chemins de fer ressortissant aux diverses juridictions sont rappejées aux mots 
Compétence, p. 106, Conseil de préfecture, p. 119, et Tribunuux, p. 580. 

(V. aussi Assignation à l’appendice.) 


COMPTABILITÉ. (V. ce mot, p. 110.)— En exécution d’une circ. minist. du 
10 août 1863, concertée entre les ministres des travaux publics et des finances, 
‘certaines formules de comptabilité, prescrites par le réglement du 28 sep- 
tembre 1849, doivent être établies sur papier rose pour le budget sur res- 
sources spéciales (contrôle el surveillance des chemins de fer, elc.), et sur 
papier couleur chamois pour le budget extraordinaire de l'Etat. (Établissement 
‘de grandes lignes de chemins de fer.) 

Cette mesure ne s’applique, en ce qui concerne la Comptabilité des ingénieurs 
des ponts et chaussées , qu'aux pièces désignées ci-après : 

« Modèle n° 16. Certificat pour paiement à un entrepreneur. 

= 17. Id. à toute autre personnne qu'un entrepreneur. 

— 18. Bordereau des pièces remises au payeur pour justifier 
l’emploi d’une avance. 

— 25. Certificat pour paiement du personnel. 

— 26. Mandat de paiement. 

_— 28. Bordereau journalier des mandats émis, 

Il est à peine besoin d’ajouter que la mesure indiquée ci-dessus ne concerne 
pas le propre service des compagnies. 


COMPTES-RENDUS. (V. ce mot, p. 441.) 
Suiles données aux procès-verbaux. (V. Jugements, p. 277.) 
‚Communication des disposili/s des jugements. (V. Tribunaux, $ 6, p. 383.) 


CONDITIONNEMENT DE COLES. — « Une compagnie de chemins de fer 
west pas tenue d’accepter et d’expèdier non emballées les marchandises, no- 
tamment des meubles que le commerce est dans l’usage d’emballer, ni celles 
dont emballage. serait défectueux. » (T. com. Seine, 13 oct. 1863.) 

Cette décision n’est que la confirmation des principes administratifs que 
nous avons rappelés aux art. Avaries, p. 43, Marchandises, $ 10, p. 326, 
Meubles, p. 349, et Vrac, p. 617.) 

Conditionnement des finances. (V. Finances, $ 4, p. 210.) 


CONDUCTEURS DE TRAINS. — L'art. Conducteurs de trains, p. 115, 


? 
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contient ou rappelle les principaux extraits des réglements concernant ces 
agents. Nous ne saurions, toutefois, répéter assez qu’en ce qui concerne les 
devoirs spéciaux que les conducteurs de trains ont à remplir pour les incidents 
fortuils de route, il convient de se reporter à chacun des articles distincts 
contenus à ce sujet dans ce recueil. (V. notamment Accidents, p. 3, Détresse,’ 
p. 153, Garages, p. 228, Marche des trains, p. 328, Piloluge, p. 402, Signaux, 

p. 498, Surveillance, p. 518, Trains, p. 555, Voyageurs, p. 612, etc., etc.) 

. Manœurvres de freins. (V. Garde-freins, p. 232, Freins à l’appendice, Lestage, è 
p. 285. et Manœuvres, p. 318.) 

CONDUITE DES TRAINS SUR LA VOIE UNIQUE. (V. l’art. Voie unique, p. 599.) 

Trains de ballast, de matériaux, etc. (V. Trains, § 6. p. 560, et Vole 
unique, § 4, p. 603.) 

CONFÉRENCES. — Nous avons fait connaître à Part. Conférences, S 2, 
p. 116 et 117, que les ingénieurs ou les représentants des compagnies sont en- 
tendus, en vertu de l’art. 11 du décret du 16 août 1853 (1), dans les conférences 

relatives aux {ravaux mixtes, tant pour fournir les explications nécessäires’ 
que pour présenter et formuler les observations ou les adhésions qu’ils jugent' 
convenables. | 

Le même système est évidemment applicable à toutes les conférences aÿant- 
pour objet les travaux intéressant le service des rowes, de la navigation, etc. 

Dans la pratique, les avis des ingénieurs des compagnies sont éncrils sur le 
procès-verbal de conférence lui-mème, et cela paraît très-rationnel, au moins! 
lorsque les ingénieurs entendus dans les conférences sont les auteurs des 
projets présentés. | 


CONGÉS. — On a vu, p. 118 et 119, que des congés illimités peuvent être 
accordés aux fonctionnaires des ponts el chaussées et des mines, qui se re- 
tirent temporairement du service de l'État pour s’attacher notamment au’ 
service des compagnies de chemins de fer. Mais nous devons ajouter que les 
ingénieurs el conducteurs des ponts el chaussées ne peuvent devenir entrepre- 
neurs ni concessionnaires de travaux publics sous peine d’être considérés 
comme démissionnaires. (V. à ce sujet, la circ. minist. du 10 avril 1861, citée 
à l’art. Personnel de l’appendice.) 

Congés temporaires. — En principe, les congés temporaires des ingénieurs 
et des conducteurs des ponts et chaussées sont accordés par le ministre. 
Toutefois, les permissions d’absence de dix jours au plus peuvent être 
accordées directement par le préfet pour les ingénieurs en chef et ordinaires, 
— par les ingénieurs en chef, pour les conducteurs, — et par les ingénieurs 
ordinaires pour les employés secondaires. (Ext. d’une circ. minist. du 20 
nov. 1851.) . 7 

Commissaires de surveillance administrative. — « Il convient d’assimiler 
» pour les congés, les commissaires de surveillance administrative aux con- 
» ducteurs. En conséquence, le ministre a décidé, d’une manière générale, 
» que les permissions d’absence ne dépassant pas dix jours, leur seront 
» accordées directement par l'ingénieur en chef du service, à la charge par 
» lui d’en donner avis au préfet et den prévenir en même temps le ministre, 
» en faisant connaître le jour du départ et celui du retour du commissaire en 
» congé. 

» Quant aux congés proprement dits, ils seront, comme aujourd’hui, donnés 


D Re ee CS CA A E ea 


(1) On a imprimé à tort, à la page 116, art. 2, au lieu de : art. 11. 
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®, par le ministre sur la proposition du préfet et Pavis de l'ingénieur en chef 
» du contrôle. » (Circ. minist. du 24 oct. 1863. Ext.) 
Libre circulation des fonctionnaires en congé. (V. libre Circulation, p. 290.) 


. CONSEIL DE PRÉFECTURE. — || résulte des lois et réglements rappelés 
aux mots Compélence, p. 106, Conseil de préfecture, p. 119, et Tribunaux, 
p. 580, que l’appréciation et l’estimatiun des dommages causés par l’exécution 
des travaux publics régulièrement autorisés rentrent dans la compétence des 

e conseils de préfecture (sous la réserve de certaines questions ressortissant aux 
tribunaux ordinaires, en ce qui concerne les accidents de personnes causés par 
les travaux). 

La même règle est applicable aux demandes formées pour obtenir réparation 
des dommages causés par l’inexéculion d’un travail public. Tel est du moins 
le sens de la décision ci-après: 

« I] appartient aux conseils de préfecture, en vertu de Part. 4 de la loi du 
28 pluviose an vur, de statuer sûr les demandes en indemnité formées pour 
obtenir réparation des dommages causés par l’inexécution d’un travail public. » 
(C. d’État, 23 janvier 1862.) 

Séances publiques. — Nous croyons intéressant de reproduire, à titre de ren- 
seignement, le décret, suivant du 30 décembre 1862, relatif aux séances publi- 
ques des “conseils de préfecture : 

« Art. 1°, — À Pavenir, les audiences des conseils de préfecture statuant sur 
les affaires contentieuses seront publiques. 

» 2. — Après le rapport qui sera fait sur chaque affaire par un des con- 

seillers, les parties pourront présenter leurs observations, soit en personne, 
soit par mandataire. 

` » La décision motivée sera pronon: en audience après délibéré hors la 
présence des parties. 

» 3. — Le secrétaire général de la préfecture remplira les fonctions de com- 
missaire du Gouvernement. Il donnera ses conclusions dans les affaires con- 
tentieuses. 

» Les auditeurs au conseil d’État attachés à une préfecture pourront y être 
chargés des fonctions du ministère public. 

» 4. — En cas d'insuffisance du nombre des membres nécessaires pour déli- 
bérer, il y sera pourvu conformément à Faneee du 19 fructidor an xi et au 
décret du 16 juin 1808. 


» 5. — Il y aura auprès de chaque conseil un secrétaire greffier, nommé par 
le préfet et choisi parmi les employ és de la préfecture. 

» 6. — Les comptes des receveurs des communes et des établissements de 
blenfaisance ne seront pas jugés en séance publique. » 


CONTROLE DE ROUTE. — La dernière commission d’enquête sur Pex- 
ploitation (Recueil administratif 1863), ayant exprimé des vœux au sujet de 
Porganisation du contrôle des trains en route au point de vue de la sùreté 
personnelle des voyageurs (v. Voyageurs, $ 5, p. 615), nous avons reproduit 
au $ 4 du même article les dispositions déjà adoptées par quelques compa- 
gnies pour le service dont il s'agit. 

Nous compléterons ces indications par l’extrait suivant des mêmes ordres 
de service réglant les attributions principales des contrôleurs de trains : 

« Les contrôleurs de trains sont placés sous les ordres du chef du mouve- 
ment ; iis doivent obéissance aux inspecteurs principaux et aux inspecteurs 
dans la section desquels ils se trouvent en accompagnant un train. 

» Les contrôleurs des trains ont pour attributions spéciales : 
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» 4° D’exercer une surveillance active sur les trains en marche, en constatant 
avec précision, toutes les fois qu’ils sont dans un train ou qu’ils en croisent un 
autre, si tout le personnel de ces trains est à son poste ; 

» 2° De constater avec soin tout retard ou toute irrégularité dans la marche 
des trains, de noter toute négligence, 

» Soit des mécaniciens dans la conduite des trains ; 

» Soit des chefs de station, pour l’expédition du service pendant les station- 
pements ; 

+ Soit, enfin, des chefs de train pour la tenue des feuilles de marche et de 
mouvement du matériel, des bordereaux, des feuilles et plis, comme pour le 
classement des bagages et de la messagerie dans les fourgons et l’exacte 
livraison des colis en route ; 

» 3° De contrôler, dans le cours du trajet, le classement régulier des voya- 
geurs dans les voitures, et de faire les perceptions supplémentaires, s’il y a 
lieu. 

» Toutes les fois qu’ils ne sont pas occupés à l’examen des billets de voya- 
geurs, les contrôleurs de trains doivent se tenir dans les fourgons des agents 
du train. 

» En cas d’accident ou de détresse d’un train qu’il acccompagne, le contrô- 
leur prend la direction de toutes les mesures prescrites et de toutes les manœu- 
vres à exécuter, soit pour couvrir le train, soit pour demander et attendre le 
secours. 

» Les contrôleurs de trains adressent chaque jour deux rapports : le pre- 
mier au chef du mouvement ; le second au chef du contrôle et de la compta- 
bilité des recettes. 

» Le premier de ces rapports mentionne tous les faits relatifs à la marche 
des trains et à la tenue des agents ; le second, tous ceux relatifs aux perceptions 
supplémentaires faites ou à faire dans les trains accompagnés. 

» Les contrôleurs de trains doivent être constamment porteurs : 

» 1° Du livret réglementaire de la marche des trains ; 

» 2° De la loi sur la police des chemins de fer et du réglement d’adminis- 
tration publique ; 

» 3° Des réglements et ordres généraux sur la circulation des trains ; 

» 4° Des tarifs et barèmes nécessaires à la perception des taxes supplémen- 
taires ; 

» 5° Du présent ordre général. » 


CONTROLE FINANCIER. (V. Inspecteurs généraux, § 1, p. 269.) 
Documents financiers. (V. Saastique, p. 510, Statuts, p. 514, note, et Trafic, 
p. 552.) 


CoOTONS. — En principe, les cotons étaient compris parmi les matières 
inflammables à exclure de certains trains de voyageurs ; mais cette interdic- 
tion a été levée par un arrêté ministériel du 13 juillet 1863, moyennant diver- 
ses conditions énumérées à Part. Matiéres dangereuses, $ 2, p. 338. 

Tarifs de transport. — Les cotons ont été dénommés dans la 2° classe des 
marchandises à petite vitesse, tarifées au maximum à 0,14 par tonne et par 
kilom. (Ext. de l’art. 42, du cah. des ch. général.) Cette classification a été 
modifiée dans les tarifs d'application des compagnies, suivant les diverses 
espèces de transport de colon brut, de coton brul en balles pressées, coton 
cardé, coton filé pour tissage, colonnade, etc., etc. I convient de se reporter 
à cet égard aux livrets mêmes des diverses compagnies. 

Tarifs spéciaux. — Des tarifs à prix réduits sont appliqués sur plusieurs 
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lignes pour le transport du coton brut. Mais ces prix varient suivant les par- 
cours et sont subordonnés au trafic d'importation des diverses compagnies. 
Conditions générales des tarifs spéciaux. (V. Tariis, $ 13, p. 529.) 


COURS DES GARES. — l! n’a pas encore été rendu d’arrêté général uni-. 
forme pour la réglementation des cours des gares. Nous ne pouvons donc que 
nous référer à cet égard aux indications données à la page 132 et suivantes, 
et aux articles Police, $ 3, p. 406, et Préfets, $ 3, p. 493 et 424. 

Délimitation des cours de gares. (V. Alignements, S 6, p. 25, et $ 8, p. 26.)— 
Les cours des gares font partie intégrante du chemin de fer, et, en principe, 
les règles apphcables aux alignements à fixer, aux abords de la voie ferrée, 
paraissent devoir être maintenues pour les constructions limitrophes des cours 
dont il s’agit. (V. Alignements à l’appendice.) C’est donc par pure tolérance 
qae l’administration applique dans certains cas les dispositions résumées à 
Part. Alignements, $ 6, p. 25, et § 8, p. 26. 

Vente d'objets dans les cours des gares. (V. Vente, p. 590.) 


CUIVRES.— Nous n’avons aucune indication réglementaire à mentionner en 
ce.qui concerne l’emploi des cuivres dans le matériel des chemins de fer. 
Nous nous bornerons à rappeler que les tubes calorifères des chaudières des 

machines locomotives sont généralement composés de ce métal, et que leur 
= bonne fsbrication importe à la sécurité de la circulation sur les chemins de fer. 

Conditions de transport. Les cuivres sont compris dans la 2° classe des 
marchandises à petite vitesse, dénommées à l’art. 42 du cah. des ch. (Le maxi- 
mum de perception est de 0f,14 par tonne et par kilomètre.) 

Tarifs d'application. (V. Marchandises, $ 6, p. 324, et Tarifs, p. 524.) 


D 


DÉCLIVITÉS. (V. ce mot, p. 140.) — Nous avons indiqué à l’art. Chemins 
de fer vicinaux de appendice, les dérogations admises en principe par les 
nouveaux cahiers des charges, pour les pentes et rampes des chemins de fer 
d'intérêt secondaire. 

DÉLAIS DE LIVRAISON.— Les conditions générales de transport, de li- 
vraison, d'expédition et deremise des marchandises, sont indiquées aux mots 
Délais, p. 142, Marchandises, p. 323, et Tarifs, p. 524. Il nous reste à faire 
connaitre les conclusions présentées par la dernière commission d’enquète 
générale sur l'exploitation (Recueil adm., 1863), au sujet des délais de livraison 
en général. Ces conclusions sont formulées ainsi qu’il suit : 

Grande vitesse. — « A Pavenir, il y aurait lieu de rédiger ainsi l'art. 50 du 

cahier des charges : 
'_ «e Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à grande 
» vitesse, seront expédiés par le premier train de voyageurs, comprenant des 
» voitures de toutes classes, et correspondant avec leur destination, pourvu 
» qu’ils soient présentés à l’enregistrement avant le départ de ce train, dans 
» un délai qui sera fixé par l’administration, sur la proposition de la compa- 
» gnie, sans que ce délai puisse excéder trois heures ou être inférieur à une 
» heure. » 

Petite vitesse. — « Il y a lieu de fixer des délais moindres que ceux établis 
aujourd'hui, pour le transport de la plupart des produits manufacturés et des 
matières premières d’un prix élevé ; 

» À cet effet, la vitesse de 125 kilomètres par 24 heures, spécifiée à l’art. 50 
des cahiers des charges, devrait être portée à 200 kilomètres ; 
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_» Relativement aux petites distances, le moyen le plus simple d’activer le 
transport des marchandises serait de le faire par la grande vitesse, avec un 
tarif intermédiaire entre celui de ja grande et de la petite vitesse. » 

Délais de relèvement des larifs. (V. Tarifs, $ 7, p. 527.) 

DENRÉES. — Les conditions générales de transport à, grande vitesse des 
denrées alimentaires sont indiquées à l’art. Denrées, p. 146. 

Petite vitesse. (V. Classification, p. 89, Marchandises, $ 6, p- 324, et Tarifs, 
p. 524.) 

La 2° classe des marchandises tarifées par l’art. 42 du cahier des charges 
au prix maximum de 0',14 par tonne et par kilomètre, comprend les denrées 
alimentaires non dénommées. 

Enfin, les denrées coloniales, café, sucre, épiceries, etc., sont comprises 
dans la 1"° classe du mèma tarif de l’art. 42 précité, et transportées au prix 
maximum de 0',16 par tonne et par kilomètre. 

Tarifs divers. (V. Sucres, p. 516, et Tarifs, $ 13, p. 529.) 


DISQUES-SIGW AUX. (V ce mot, p. 154.) 

Responsabilité des manœuvres dans les gures. (V. l’art. Voie, $ 4, p. 399.) ` 

Service des disques des bifurcations. (V. Bifurcations, à la p. 54 et à Pappen- 
dice.) 

Nous avons rappelé, d’ailleurs, à l’art. Marche des trains, $ 4, p. 328, les 
principales dispositions à prendre pour les mouvements des trains près des 
bifurcations, ainsi que les propositions présentées par la dernière commission 
d’enquête générale sur l’exploitation (Recueil adm., 1863), en ce qui concerne 
installation aux abords des bifurcations d’un double signal offrant toutes les 
garanties désirables pour protéger la sécurité de ces mouvements. 

Signaux fixes du télégraphe Tyer. — Nous rappellerons, enfin, pour” mé- 
moire, que les signaux fixes installés aux abords des stations et aux points 
importants de la ligne où il existe des appareils télégraphiques du système 
Tyer, doivent être manœuvrés conformément aux indications données à Part. 
Signaux, $ 6, p. 502 et 503. 

Manæuvres de disques sur les chemins à simple voie. (V. l’art. Voie unique, 
§ 3, p. 600.) 

DOMMAGES — Nous avons indiqué au mot Dommages, p. 160, la distinc- 
tion qu’il convenait de faire entre les dommages indirects et la catégorie des 
dommages directs. Nous ajouterons ici un nouvel exemple qui rentre dans 
cette dernière catégorie. 

« Le dommage résultant, pour ne maison, de ce que l'établissement d’un 
chemin de fer, à 6 mètres seulement de distance, a eu pour effet de la rendre 
humide, est un dommage direct et matériel à raison duquel une indemnité est 
due au propriétaire. » (C. d'État, 3 juillet 4864.) 

Accidents de personnes causés par les travaux. (V. Accidents, à l’appendice.) 


DOUANE. (V. ce mot, p. 164.) (1) 

Formalités obligatoires. — Les marchandises soumises aux droits de 
douane doivent ètre accompagnées : 

1° D'un acquit de douane, avec échantillon plombé, s’il y a éd pour les 
marchandises dirigées sur un entrepôt à lintérieur et pour les marchandises 
de transit ; 

2° D'une déclaration de douane, en double expédition, indiquant la nature, 


(1) V. aussi, pour la définition du transit, l’art. Tarifs, 6 15, p. 533. 
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le nombre et le poids, les marques et numéros, la valeur et la destination du 
colis, échantillon plombé, s’il y a lieu, et un certificat d’origine pour les mar- 
chandises de provenance française destinées à l’exportation. 

Reconnaissance des marchandises. — Conformément aux indications déjà 
données à l’art. Reconnaissance (p. 452), on doit refuser l’expédition des mar- 
chandises du transit ordinaire, soumises aux droits de douane et d’octroi, qui 
ne seraient pas accompagnées des pièces nécessaires, et prendre ure garantie 
pour celles de ces pièces qui seraient périmées ou ne présenteraient pas un 
délai suffisant. 

Agents spéciaux. — Dans chaque gare où un service de douane est établi, 
un employé est investi de la procuration spéciale de la compagnie pour accom- 
plir auprès de l’administration des douanes, toutes les formalités voulues. 

L’employé dont il s’agit donne, lorsqu'il y a lieu, tous les renseignements 
nécessaires aux expéditeurs qui ont à fournir des déclarations et autres pièces 
de douane. Dans les gares intermédiaires ou autres, où il n’existe pas d’agents 
spéciaux accrédités, ni de bureaux de douanes, l’expéditeur doit établir lui- 
même sa déclaration et avoir le soin d’en faire légaliser la signature par le 
maire de la localité avant expédition de la marchandise. 

En outre, lorsque les expéditions présentées au chemin de fer bénéficient ou 
sont grevées d’un droit à la sortie de France, il est indispensable que le 
bureau de douanes le plus rapproché du lieu du départ soit appelé, par l’expé- 
diteur, à faire les constatations nécessaires et à établir les acquits. 

Les compagnies paraissent autorisées, d’ailleurs, dans certains cas, à faire 
procéder par leurs agents, dûment accrédilés à cet effet, aux formalités de 
déclaration, de déballage, réemballage, pesage, plombage des wagons et tim- 
bre de l’acquit à caution des expéditions faites en service international. Les 
tarifs spéciaux qu’elles appliquent pour cet objet et au sujet desquels nous 
avons donné quelques indications au mot Douanes, S 2, p. 165, sont réduits, 

pour certaines gares de frontière, aux chiffres suivants : 
= de Colis de 0 à 100 kilog. . . . . RE eraa aa 0a 

2 Expédition par wagons complets de marchandises, de même nature, 
autres que les céréales, combuslibles, matériaux, etc. « « . «+ . . . 3,00 

Les frais de passage en douanc de ces dernières marchandises (céréales, 
combustibles, matériaux, etc.) expédiées par wagon complet de 4000 à 
10000 kilog. sont réduits jusqu’à 0f,50 par wagon. 

8° Bestiaux. Prix correspondant aux trois catégories indiquées à Part. 42 du 
cahier des charges. (V. Animaux, p. 32.). . . . . . . . 0f,40, 0,15, 0f,10 

Sans que la taxe par wagon complet puisse excéder 1,50 par tète. 

Nora. — Les prix ci-dessus comprennent les frais de déclaration, déballage, 
réemballage, pesage, plombage des wagons et timbre de lPacquit à caution 
pour les expéditions fuites en service international. Ils ne comprennent pas les 
droits de douane ou de régie, ni les déboursés pour plombs, toiles, cordes et 
timbres des acquits à caution de transit ordinaire. 

Disposilions diverses. — Il aurait été difficile, à cause de teur étendue 
considérable et des variations fréquentes qu’iis subissent, d’ailleurs, de faire 
figurer au présent recueil, les divers réglements du service des douanes, 
applicables au transport, en général, des marchandises en provenance ou à 
destination de l’étranger. La plupart de ces dispositions, notamment celles qui 
sont relatives à la visite des colis, au plombage, au mode d’acquittement des 
droits, et aux diverses écritures et formalités fiscales ressortissant presque 
exclusivement aux agents de l’administration des finances, il nous a paru suff- 
sant de reproduire les dispositions ci-après qui se rattachent plus directement 
au service matériel des chemins de fer. 
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Forme des déclarations. — La déclaration doit éhoncer la nature, espèce, 
la qualité, le poids, la mesure ou le nombre des marchandises qui sont taxées 
au poids, au nombre ou à la mesure, et la valeur, lorsque les marchandises 
supportent les droits suivant la valeur. Elle indique aussi le lieu du charge- 
ment ou la provenance, celui de la destination, et, dans les ports, le nom du 
navire et celui du capitaine. En marge’sont mis les marques et les numéros 
des ballots, caisses, tonneaux, futailles ou colis. 

Toutefois , la déclaration du poids et de la mesure n’est pas exigée pour les 
marchandises sujeltes à coulage. On doit seulement énoncer dans les décla- 
rations le nombre des futailles, leurs marques et nnméros, les représenter en 
même quantité que celles portées aux déclarations, lettres de voiture, connais- 
sements et autres expéditions relatives au chargement... 

Sont considérés comme sujets à coulage les liquides et fluides en futailles, 
les sucres bruts de l'étranger, et, par analogie, les sucres des colonies fran- 
çaises, du premier type et nuances inférieures, même lorsque les uns ou les 
autres sont en balles ou sacs... 

Main-d’œuvre. — Le transport des marchandises aux douanes, leur débal- 
lage, ouverture, réemballage et pesage, sont aux frais des propriétaires. 

A cet effet, tout propriétaire ou conducteur de marchandises peut employer 
en douane tels ouvriers qu’il juge devoir choisir. 

Les hommes de peine admis dans les établissements de douanes, quoique 
salariés par le commerce, doivent obtenir du directeur des douanes un permis 
de travail et sont révocableS à sa volonté. 

Enlèvement des marchandises. — Les marchandises passibles de droits en 
sont le premier gage et ne peuvent être enlevées des douanes ou bureaux 
qu'après que ces droits ont été acquittés, consignés ou garantis dans les con- 
ditions déterminées par les réglements. 

Ceux à qui les marchandises sont adressées ou qui les ont déclarées ne peu- 
vent être contraints à payer les droits dont elles sont passibles, ni à les réex- 
porter si elles sont prohibées, lorsqu'ils en font, par écrit, abandon à la douane. 

Mode de transport du transit international. — Les marchandises placées 
dans des wagons spéciaux, fermés au moyen du plomb de la douane, peuvent, 
par les voies ferrées qui relient la France et l’étranger, ou qui d’un port de 
mer ou de la frontière conduisent à un bureau de douane, ou réciproquement, 
être transportées, sans visite, jusqu’a certaines stations de douane, soit de 
l’intérieur, où sont appliqués les réglements généraux sur la mise en consom- 
mation, l’entrepôt, le transit, etc., soit du littoral ou de la frontière, pour 
être réexportées, sans visite, à moins qu’elles ne soient alors admises en entre- 
pôt à la consommation. 

Les compagnies concessionnaires des chemins de fer ne jouissent du béné- 
fice de ce régime qu’après avoir fait agréer par les chefs de douanes les 
locaux nécessaires à ce service. ,....,....,............ PERRET TT 

La compagnie remet au service des doümes, à l’entrée, une nomenclature 
générale, par espèce et par numéro des locomotives, voitures et wagons, 
françois ou étrangers, employés sur le chemin de fer. A la suite, le fondé de 
pouvoir de cette compagnie souscrit l’engagement de réimporter en France 
les moyens de transport de la première catégorie et de réexporter ceux de la 
seconde, le tout dans un délai de trois ans. 

Conservalion des plombs, etc. (V. Douanes, p. 164.) 

Magasinage. — Les compagnies sont tenues de fournir un magasin spécial 
pour déposer les colis à la sortie des navires ou des wagons, à moins que les 
colis ne soient placés immédiatement dans le navire exportateur ou dans le 
wagon, qui est alors plombé. Quant aux colis ayant différentes destinations, 
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Pessentiel est que les colis qui ne doivent être visités qu’à Paris soient, au 
débarquement, séparés de ceux dont ła vérification doit s'effectuer dans le 
port. | 

À la sortie, les colis de marchandises de transit présentés aux douanes 
constituées près des gares de l'intérieur, et les colis de marchandises de 
primes ou de simple exportation, à l'égard desquelles les formalités régle- 
mentaires ont été remplies dans une des douanes de l’intérieur, peuvent être 
renfermés dans les wagons après reconnaissance d’identité, et être affranchis 
de la visite, soit au passage de la frontière, soit au transbordement dans les 
ports. 

Marchandises prohibées. — Sont repoussées du transit international, les 
marchandises exclues du transit ordinaire au point de vue de l’ordre public, 
ou frappées, au mème titre, de prohibition à l’entrée. Par exemple, ne peuvent 
être admis au transit international, les armes et munitions de guerre qui 
n’ont fait l’objet d'aucune autorisation spéciale du département de la guerre, 
les contrefaçons en librairie et les ouvrages de librairie non reliés ni brochés. 

Feuilles de route. — Chaque convoi est, d’ailleurs, accompagné d’une 
feuille de route récapitulative et distincte par lieu de destination. 

Cette feuille, préparée par les soins de l’administration du chemin de fer, 
est soumise au visa des employés des douanes au lieu de chargement. 

Arrivée des marchandises. — À l’arrivée des marchandises au lieu de 
destination, à l’intérieur, elles seront déposées dans des bâtiments fournis 
par administration du chemin de fer, agréés par l’administration des douanes 
et susceptibles d’être fermés. Elles y resteront sous la surveillance non inter- 
rompue des employés de cette administration, et en seront enlevées, pour la 
consommation, pour l’entrepôt ou pour le transit, sur une déclaration en 
détail à faire dans le délai voulu et après l’accomplissement des formalités 
prescrites. i 

Modifications du service des trains. — L'administration du chemin de fer 
devra informer, au mbins huit jours à l’avance, l'administration des douanes 
des changements qu’elle voudra apporter dans les hèures de départ, de 
passage et d’arivée des trains, de jour et de nuit, sous peine d’être tenue de 
remplir à la frontière toutes les formalités ordinaires de douane. 

(Les heures de départ et d’arrivée des convois sont, autant que possible, 
combinées de telle sorte, que les agents qui ont escorté les trains dirigés des 
points de la frontière ou du littoral sur Paris, puissent accompagner au retour 
les convois expédiés sur ces points.) | 

Zone frontière. — Lorsque la voie ferrée communique avec l'étranger, fa 
circulation, à travers le rayon, des marchandises entrant en France, est natu- 
rellement régularisée, soit par l’acquit de payement délivré, si les droits sont 
acquittés dans le bureau situé à la station frontière, soit par le plomb apposé 
sur les wagons, si le convoi est dirigé sur une gare de Pintérieur pour Pac- 
complissement des formalités de douane. 

À l'exportation, le transport est couvert par le plomb de capacité et les 
expéditions spéciales de la douane intéricure appelée à remplacer le bureau 
de sortie, ou bien par les expéditions de ce dernier bureau, quand c’est lui qui 
fonctionne et que le convoi arrive à l’état libre. Il est, du reste, admis que, 
quelle que soit la partie du rayon où ce bureau est situé et alors mème qu’il 
se trouverait à l’extrème frontière, le train puisse s’y rendre sans avoir été 
soumis à aucune formalité en entrant dans la zone des douanes. Quant aux 
colis devant quitter les chemins de fer dans une station de l’intérieur du rayon, 
aucune formalité particulière ne doit leur être imposée. 
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S'ils vienpent de. étranger, la taxe a dû être. perçue au bureau d'entrée ; et, 
à la descente du chemin de fer, leur circulation par terre est assurée, dans 
les conditions ordinaires, par acquit de payement. Lorsque les colis arrivent 
de l’intérieur, ce n’est pas à l’entrée dans le rayon, mais seulement à la station 
où ils sont déchargés, que les intéressés ont à demander les expéditions de 
douane propres à régukriser le transport ultérieur ou bien à établir l’origine 
des produits. Jusqu’à ce moment, et tant que les colis restent sur le railway, 
le service n’a pas à s’en occuper. 

Pour assurer la délivrance des expéditions dans ce dernier cas, J’adminis- 
tration a constitué, généralement, des bureaux de douane près les stations du 
rayon dans des locaux qui ont partout été fournis par les compagnies. Cepen- 
dant, sur les points où, pour les besoins généraux de la circulation, un bureau 
existait déjà non loin de la gare, il a été réglé que les voyageurs ou marchands 
descendant du chemin de fer iraient prendre leurs passavants. Au besoin, si le 
bureau est éloigné, le directeur peut, au moyen des forces disponibles du 
service, détacher à la station, à Pheure de l’arrivée des convois, un agent 
chargé de la délivrance des passavants. 


Enfin, "par application des réglements généraux sur la circulation, les 
produits qui, par les roules, sont dirigés sur une slalion du railway, pour, 
de là, élre etpedtés, soil sur létrangér, soit sur l'intérieur, ne peuvent étre 


Re = + 


d'exnéditions régulières au de titres d’origine. 


 RRESCRIPTIONS GÉNÉRALES POUR LE TRANSIT INTERNATIONAL. — Nous terminerons 
nos citations déjà bien longues par l'extrait suivant du service des douanes, 
en date du 27 juin 1857: 


« La compagnie doit avoir, à la gare, un fondé de pouvoirs qui, s une 
fois les marchandises entrées dans cet établissement, pourra remplir les for- 
malités et signer les engagements voulus envers le service des douanes, soit 
pour expédier les colis au départ, soit pour les retirer à l’arrivée. (Art. 4.) 

» Le quai de la gare doit être disposé de manière à ce que les wagons puis- 
sent être chargés et déchargés devant le bureau. 


» Il ne pourra être fait simultanément des opérations de chargement et de 
déchargement. 

» Un emplacement distinct sera affecté aux marchandises destinées à être 
chargées, et un autre aux marchandises déchargées. Au besoin, une sépara- 
tion à claire-voie mobile, ou autre, sera établie entre ces deux empacenients, 
afin d’empècher que les colis de l’une et de l’autre catégorie, s’il s’en trouve 
en même temps sur le quai, puissent, en aucun cas, être confondus.entre eux. 
(Art. 2.) 

» Le magasin de la gare présentera, dans le même but, deux grandes divisions 
parfaitement séparées, l’une destinée aux marchandises partant, l’autre aux 
coiis qui arriveront. 


» Ce magasin sera fermé à deux clefs différentes, dont l’une restera entre.les 
mains du fondé de pouvoirs de la compagnie, Pautre dans celles du service 
des douanes. Il sera placé sous la surveillance spéciale d’un factionnaire toutes 
les fois que les chefs des douanes le jugeront convenable. (Art. 8.) 

» Toute entrée dans le magasin de la gare et toute sortie s’opérera sous la 
surveillance des agents du service actif, et sera constatée par une inscription 
sommaire des colis, en charge d’une part, en décharge de l’autre, sur un 
carnet dont la tenue sera confiée à un sous-officier faisant fonctions de garde- 
magasin. ) 
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» Le même sous-officier veillera, sous l'autorité du vérificateur, au classe- 
ment régulier des colis dans le magasin. 

>» Les impressions composant le dossier des convois seront fournies par la 
compagnie, conformément aux modèles replmEntIres en usage pour le ser- 
vice des transports internationaux. 

» Seules les formules timbrées sont imprimées aux frais de PÉtat.......... 

» Tout travail relatif à la manipulation des colis, à la fermeture ou à l’ouver- 
ture des wagons, à leur conditionnement, à l'arrangement des bâches, sera 
fait par les agents de l’exploitation du chemin de fer. 

» Quant au plombage des wagons, il sera opéré exclusivement par les embal- 
leurs des douanes, et ce seront également les agents de ce service qui consta- 
teront l’état des wagons et des plombs à l'arrivée... 

» La présentation des marchandises, leur reconnaissance, ainsi que le char- 
gement ou le déchargement des wagons, ne peuvent, sans autorisation spéciale 
du chef des douanes, avoir lieu en dehors de la durée des séances légales, 
c’est-à-dire, depuis huit heures du matin en été, neuf heures en hiver, jusqu’à 
quatre heures du soir en toute saison. 

» Le hangar de la gare affecté aux opérations de douane ne communiquera 
avec le dehors que par une seule porte, à laquelle sera placé un factionnaire, 
qui ne laissera entrer ni sortir aucun colis sans expédition régulière. » 

Contrebande. (V. ce mot, p. 124.) — D'après les ordres de service des divers 
chemins de fer, {out employé de la compagnie qui sera surpris entrant ou 
voulant entrer en fraude des objets soumis aux douanes ou à l'octroi, sera 
immédialement révogué de ses fonctions. 

La compagnie étant civilement responsable des condamnations prononcées 
contre ses agents pour faits de fraude par eux tentés ou consommés dans le 
cours de leur service, les cautionnements appartenant à ces agents seront 
conservés par la compagnie et imputés jusqu’à due concurrence à la liquida- 
tion des sommes à payer à raison des condamnations encourues. (inst. spéc.) 


DROGUES —Le transport des drogues et produits chimiques non dénommés 
est compris dans la première classe du tarif fixé par Part. 42 du cahier des 
charges général. (Le prix maximum de perception est de 0f,16 par tonne et 
par kilomètre.) 

Tarifs d'application. (V. Classification, p. 89, Marchandises, $ 6, p. 324, et 
Tarifs, p. 524.) 

Tarifs spéciaux. Diverses compagnies appliquent, pour le transport des 
drogues et des produits chimiques, des tarifs spéciaux à prix réduits, dans 
lesquels les prix de transport par tonne et par kilomètre sont fixés à 0.08, et 
même à 0!,06, suivant les parcours, non compris les frais de chargement et 
de déchargement des matières. 

Conditions diverses des tarifs Spéciaux. (V. Tarifs, § 13, p. 529.) 

Mesures de précaution dans le chargement. (V. Matières dangereuses.) 


E n 
ÉCOULEMENT DES EAUX. (V. p. 170.) 
Prises d’eau pour le service des gares. (V. Prises d’eau à Pappendice.) 


EMBRANCHEMENTS. (V. p. 171.) 
Nouvelles conditions d'établissement et d'exploitation des chemins de fer 
d'intérêt secondaire. (V. à appendice l’art. Chemins de fer vicinaux.) 


ÉMIGRANTS. (V. ce mot, p. 176.) 
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Colons algériens. — Les compagnies ont généralement accordé aux colons 
se rendant en Algérie, la réduction de moitié sur le prix des places de 3° classe, 
et la franchise pour le transport de cent kilogrammes de bagages, sous con- 
dition de présentation d’un titre provisoire de propriété en Algérie (1) ; cette 
faveur est accordée au titulaire et à sa famille. 


ENGRAIS, — Condilions de transport. — Les engrais, marne, cendre, fu- 
miers, etc., expédiés à petite vitesse, ont été dénommés en principe, dans 
la 3° classe du tarif fixé par l'art. 42 du cahier des charges général, et taxés au 
prix maximum de 0f,10 par tonne et par kilomètre. 

Dans leurs tarifs d’application, les compagnies ont généralement fait figurer 
les engrais à l’une des dernières séries de la nomenciature des marchandises 
transportées à petite vitesse aux prix indiqués à l’art, Marchandises, $ 6, p. 824. 

Outre la réduction importante résultant de cette sérification, les engrais ont 
fait l’objet, sur presque tous les chemins de fer, de tarifs spéciaux, où les prix 
de transport sont réduits à 0',06, 0f,05% et 0f,04 par tonne et par kilom., sui- 
vant l’importance des expéditions et suivant les distances parcourues (jusqu’à 
400 kilom. ; de 10V à 200 kilom, et au-dessus de 200 kilom.). (V. pour les con- 
ditions générales des tarifs spéciaux, à l’art. Tarifs, $ 13, p. 829.) 

Enfin, l’administration a cru devoir, dans l'intérêt de l’agriculture, généra- 
liser en quelque sorte ces tarifs spéciaux en établissant les prix suivants dans 
la nouvelle classification inscrite aux cahiers des charges. 

Création d’une 4° classe. Prix de transport des engrais, marne, cendres, 
fumiers : 0,08, 0f,05, 0f,04 par tonne et par kilomètre pour les parcours 
de 0 à 100 kilom., de 100 à 800 kilom., et pour les parcours au-dessus de 800 
kilom. (V. Classification à l'appendice.) 


ENQUÊTES SUR L'EXPLOITATION, — Les nombreuses et importantes 
indications que nous avons puisées dans les comptes-rendus des enquêtes 





(1) Le titre provisoire de propriété est conforme au modèle suivant : 

Nous soussigné, ....., agissant en vertu de la délégation spéciale de S, Exc, M. 
le gouverneur général de l’Algérie, nous engageons à assurer à son arrivée au sieur....., 
demeurant à ....., moyennant une somme de ....., payable un tiers avant la prise de 
possession et les deux autres tiers d’année en année, la vente d ...,., lot n° ..,.., du 
territoire de ...,., qu'il nous a désigné au vu des plans mis à cet effet à sa disposition 
et dout la contenance est de ..... 

Le présent titre, qui donne droit à°la délivrance d’un permis de passage gratuit de 
Marseille à ....., tant pour le sienr ....., que pour sa famille et les personnes à son 
service, est valable pour trois mois, à partir de ce jour, sauf plus long délai qui pourrait 
lui être accordé sur sa demande. 

À l'expiration du délai fixé, soit par le présent titre, soit ultérieurement par décision 
spéciale de S. Exc, M. le gouverneur général de l'Algérie, le sieur ..... devra être 
rendu au lieu de sa propriété. 

Après avoir définitivement accepté le ..... lot sus-désigné, il en sera mis en posses- 
sion sans délai par les soins de l'autorité locale, et le présent titre sera transformé en 
titre définitif, suivant le modèle ci-après, moyennant le paiement d’une somme de... 
formant le tiers du prix convenu. 

Dans le cas où le lot dont il s’agit ne serait pas à sa convenance, il sera toujours libre 
de renoncer au bénéfice du présent contrat, comme d’échanger ce lot contre tout autre qui 
serait resté vacant snr le territoire de. .... 
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générales sur l'établissement et l’exploitation des chemins de fer français, et 
qui sont reproduites à leur lieu et place dans le cours de ce recueil, com- 
prennent notamment les points ci-après énumérés : 


I. -RECUEIL ADMINISTRATIF 1858. — 1° Aiguilleurs, recrutement, attributions 
(v. Aiguilleurs, à la page 22, et à l’appendice) ; 

2 Alimentation, conspmmation des machines (v. Alimentation, $ 2 ,p. 30); 
3° Ateliers du matériel, composition (v. Ateliers, § 2, p. 4i); 

4° Attelages, système adopté (v. Alleldyes, p. 41 et 42) ; 

5° Ballast, qualité, nature, etc. (v. Ballast, $ 2, p. 47); 

6° Barrières des passages à niveau (v. Barrières, p. 48 et 49); 

7° Caisses de secours, organisation (v. Caisses de secours, p. 65); 
8° Changements de voie, système adopté (v. Changements de voie, p. 73) ; 
9° Chauffeurs, attributions (v. Chauffeurs, p. 77); 

10° Chefs de dépôt (v. p. 78); 

i40 Clôtures du chemin de fer (v. Clôtures, p. 90 et 91); 

12° Compagnies, formation (v. Compagnies, p. 104); 

43° Composition des convois (v. cet art., p. 108, 109 et 110); 

44e Contre-rails, emploi, etc. (v. Contre-rails, p. 125); 

45° Contrôle administratif (v. cet article, p. 1927); 

46° Courbes, rayon minimum (v. Courbes, p. 131); 

17° Déclivités dans les souterrains (v. Déclivilés, p. 140); 

48° Déraillements, causes, etc. (v. Déraillements, p. 151); 

19° Détresse, mesures à prendre (v. Détresse, p. 153 et 154) ; 

20° Disques-signaux, installation (v. Disques, p. 154); 

241° Essieux, conditions diverses (v. Essieux, p. 188, et Réceptions, $ 8, 

p. 450); 

42o Explosions (v. ce mot, p. 196); i 
23° Freins, nombre obligatoire (v. Freins, p. 995); 

24° Garde-lignes, installation (v. Collisions, § 5, p. 97); 

25° Lestage des wagons à freins (v. Lestage, p. 28%); 
26° Locomotives, entretien et réparation (v. Locomotives, $ 5, p. 298); 

Ib. Réception (v. ce mot, § 3, p. 450); 

27° Mécaniciens, recrutement et admission (v. Mécaniciens, p. 340 et 341); 
28° Neiges, encombrement des voies (v. Neiges, $ 2, p. 365); 

29° Oppositions sur les appointements (v. Opposilions, p. 376); 

30° Plantations du chemin de fer (v. Plantalions, p. 404); 

34° Poseurs, composition des brigades (v. Poseurs, p. 411); 

82° Rails, dimensions, réception, etc. (x Rails, p. 442); 

38° Réparations de la voie (v. Réparations, $ 2, p. 459); 

34° Ressorts de véhicules (v. Ressorts, $ 3, p 466); 

35° Retraites des agents des compagnies (v. Retraites, § 3, p. 474); 

86° Roues, décalage et rupture (v. Roues, p. 480); 

37° Ruptures et avaries de matériel (v. Ruplures, p. 487); 

38° Secours aux trains en détresse (v. Secours, $ 1, p. 490); 

89° Signaux mobiles (v. Signaux, $ 2, p. 498); signaux détonants 

(v. Signaux, $ 3, p. 500); 5 
. 40° Télégraphe électrique, perturbations (v. Télégraphie, p. 538); 
41° Tubes calorifères, ruptures (v. Tubes, p. 585); 
42 Vitesse pratique des trains (v. Vilesse, $ 1, p. 598); constatation 


(ibid., § 3, p- 398); 
43° Voie unique, service normal (v. l’art. Voie unique, § 3, p. 600 et 601). 
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H. RECUEIL ADMINISTRATIF 1863. — Les questions sur lesquelles la dernière 
commission d'enquête générale sur l’exploitation (Recueil administ., 1863) a 
principalement appelé Pattention de l’administration, sont mentionnées ci- 
après: 

1° Alimentation, emploi de la houille (v. Voitures, § 1, p. 607); 

2° Assignation, réduction des distances (v. Tribunaux, $ 5, p. 583); 

8° Bifurcations, système de signaux fixes (y. Marche des trains, S 4, p. 328) ; 

4 Camionnage; service de la compagnie (v. Camionnage à l’'appendicé) ; 

5° Céréales, tarif régulateur (v. Céréales à l'appendice) ; 
‘ 6° Chemins de fer d’intérêt secondaire, stations, clôtures (v. Chemins de fer 
vicinaux à l’appendice), ouvrages d’art (v. Ouvrages d'art, § 2, p. 381), > 
v. aussi, ci-après, Souterrains, Terrains, Voies de garage, etc. 

7° Colis, réduction des coupures (v. Colis à l’appendice) ; 

8° Cours des gares, police des voitures (v. Police, fin du $ 3, p. 407); 

9% Délais de livraison, grande et petite vitesse (v. Délais à l’appendice) ; 

100 Disques-signaux des bifurcations (v. Marche des trains, $ 4, p. 328); 

119 Expropriation de terrains (v. Expropriation à l’appendice, et Terrains, 
$ 2, p. 544); 

12° Freins, système automoteur (v. Freins, à l’appendice) ; 

13° Groupage des colis (v. Groupage à l’appendice) ; 

14° Homologation de tarifs, simplification des formalités (v. Hamologations à 
V'appendice) ; | 

15° Lettres de voiture (v. Récépissés, p. 448) ; 

416° Magasinage (v. Magasinage, $ 1%, p. 313); 

170 Marchandises, ordre d’expédition (v. Marchandises à l’appendice) ; 

18° Messagerie, transport par les trains express (v. Messagerie, $ 4, p. 348); 

19 Ouvrages d'art, chemins d’intérèt secondaire (v. Ouvrages d'art, $ à, 
p. 381); 

20° Récépissés, clause de garantie (v. Récépissés, p. 448) ; 

21° Retards, clause de responsabilité (v. Récépissés, p. 448, et Retards, fin 
du § 6, p. 470) ; 

22° Signaux de nuit, communication entre le mécanicien et les conducteurs 
de trains (v. Signaux, $ 7, p. 503); 

23° Souterrains (v. ce mot, $ 1, p. 507, note) ; 

24° Tarifs, délais de relèvement des taxes (v. Tarifs, $ 7, p. 527); 

25° Terrains, acquisitions (v. Expropriation à l’appendice, p. 660, note, 
et Terrains, $ 2, p. 544); 

26° Trains, nombre minimum et vitesse (v. Trains, $ 3, p. 556 et 557, et Vi- 
tesse, $ 1, p. 594); 

27° Traités de correspondance, formalités simplifiées (v. Traités, p. 566, 
note) ; 

28° Traités particuliers, tolérance (v. Traités, p. 565, note) ; 

29° Vitesse effective à maintenir (v. Trains, $ 3, p. 556 et 557, et Vitesse, $ 1, 
p. 594); 

30° Voie (chemins à simple) (v. Part. Chemins vicinaux à appendice) ; 

810 Voies de garage (v. le mot Voie, p. 597); 

82 Voitures, nouvelle disposition (v. Voitures, $ 1, p. 607); 

33° Voyageurs, mesures de sécurité (v. Voyageurs, S 5, p. 615) ; bien-être 
des voyageurs (v. Voitures, $ 1, p. 607); communication des voyageurs et des 
conducteurs de trains (v. Signaux, $ 7, p. 503); 


EPICERTES. — Condilions de transport. (V. Café et Denrées à l’appendice.) 
43 
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EXPROPRIATION. — Nous croyons utile de reconstituer ci-après, dans 
son ensemble, le texte de la loi du 3 mai 1841, sur l’expropriation pour cause 
d'utilité publique. I! nous suira, pour cela, de résumer les articles déjà cités 
dans le cours de ce recueil, en y intercalant les autres dispositions qui peuvent 
offrir quelqu’intérêt au point de vue de l'exécution des travaux de chemins 
de fer. 

Tigre I. — « Art. 1. —L’expropriation pour cause d'utilité publique s 'opere 
par autorité de justice. 

» 2 et 3. — Formalités préliminaires. (V. Expropriation, § 1, p. 197.) 

Titre II. — » 4 à 7. (Ibid., p. 198.) i 

» 8, — Commission d'enquête. — A l'expiration du délai de huitaine prescrit 
par l’art. 5, une commission se réunit au chef-lieu de la sous-préfecture. 

» Cette commission, présidée par le sous-préfet de l'arrondissement, sera 
composée de quatre membres du conseil général du département ou du conseil 
d'arrondissement, désignés par le préfet, du maire de la commune où les 
propriétés sont situées et de l’un des ingénieurs chargés de l’exécution des 
travaux. 

» La commission ne peut délibérer valablement qu’autant que cinq de ses 
membres au moins sont présents. 

» Dans le cas où le nombre des membres présents serait de six et où il y 
aurait partage d'opinions, la voix du président sera prépondérante. Les 
propriétaires qu’il s’agit d’exproprier ne peuvent être appelés à faire partie 
de la commission. 

» 9, — La commission reçoit, pendant huit jours, les observations des 
propriétaires. 

» Elle les appelle toutes les fois qu’elle le juge convenable. Elle donne son 
avis. 

» Ses opérations doivent être: terminées dans le délai de dix jours ; après 
quoi, le procès-verbal est adressé immédiatement par le sous-préfet au préfet. 

» Dans le cas où lesdites opérations n’avraient pas été mises à fin dans le 
délai ci-dessus, le sous-préfet devra, dans lestrois jours, transmettre au 
préfet son procès-verbal et les documents recueillis. 

» 10. — Changement de tracé. (V. Expropriation, p. 198.) 

» 11. — Arrêté de cessibilité. (Ibid.) 

» 19. — Travaux communaux. . ........ ss ie ta UE 

Titre III. — » Art. 13. — Priviléges, hypothèques, te — Si des biens de 
mineurs, d'interdits, d’absents, ou autres incapables, sont compris dans les 
plans déposés en vertu de Part. 5, ou dans les modifications admises par 
l'administration supérieure, aux termes de l’art. 11 de la présente loi, les 
tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession provisoire, et tous représen- 
tants des incapables, peuvent, après autorisation du tribunal donnée sur 
simple requête (i), en la chambre du conseil, le ministère public entendu, 
consentir amiablement à l’aliénation desdits biens. 

» Le tribunal ordonne les mesures de conservation ou de remploi qu’il juge 
nécessaires. 

» Ces dispositions sont applicables aux immeubles dotaux et aux majorats. 

» Les préfets pourront, dans le même cas, aliéner les biens des départements, 
s'ils y sont autorisés par délibération du conseil général ; les maires ou admi- 





(1) Cette requête doit être présentée au tribunal par le ministère d’un avoué (instruction 
du ministre des travaux publics du 47 sept. 1856). 
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nistrateurs pourront aliéner les biens des communes ou éibiiséniente publics, 
s’ils y sont autorisés par délibération du conseil municipal ou du conseil 
d'administration, approuvé par le préfet en conseil de préfecture. 

» Le ministre des finances peut consentir à l’aliénation des biens de l’État, ou 
de ceux qui font partie de la dotation de la couronne, sur la proposition d...., » 


» Formalités judiciaires provoquées par le préfet à défaut de conventions 
amiables....,. Dans le cas où les propriétaires à exproprier consentiraient 
à la cession, mais où il n’y aurait point accord sur le prix, le tribunal donnera 
acte du consentement, et désignera le magistrat directeur du jury, sans qu’il 
soit besoin de rendre le jugement d’expropriation, ni de s’assurer que les for- 
malités prescrites par le titre II ont été remplies. (Art. 14, ibid. Ext. V. Expro- 
priation, p. 198, et Terrains à l’appendice.) 

» 45. — Notifications et publications. (V. Notifications, p. 867.) 

» 16-17. — Transcriplion du jugement el purge d’hypolhèques. . . . . .. 

» 18. — Revendicalions. — Les actions en résolution, en revendication, et 
toutes autres actions réelles, ne pourront arrêter l’expropriation ni en empê- 
cher l’effet. Le droit des réclamants sera transporté sur le prix, et l’immeuble 
en demeurera affranchi. 


» 19, (Cette dernière règle et celles posées par les art. 15, $ 1, 16 et 17, 
sont applicables dans le cas de conventions amiables passées entre l’admi- 
nistration et les propriétaires.) 


» Cependant, administration peut, sauf les droits des tiers, et sans accomplir 
les formalités ci-dessus tracées, payer le prix des acquisitions dont la valeur 
ne s’élèverait pas au-dessus de 509 francs. . . . . . . . . .. dE E : 

» 20. — Pourvois. — Le jugement ne pourra être attaqué que par la voie 
du recours en cassation. (V. Expropriation, $ 8, p. 200.) 

Titre IV. — » (Règlement des indemnités.) Chap. 1°... 

» 21. — Déclarations des propriétaires, fermiers, etc. (V. Jury, p. 280.) 

» 92. — Les dispositions de la présente loi relatives aux propriétaires et à 
leurs créanciers, sont applicables à l’usufruitier et à ses créanciers. 

» 23 et 24. — Offres. (V. Expropriation, p, 199.) 

» 95. — Femmes mariées, mineurs, elc. — Les femmes mariées sous le 
régime dotal, assistées de leurs maris, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés 
en possession provisoire des biens d’un absent, et autres personnes qui re- 
présentent les incapables, peuvent valablement accepter les offres énoncées 
en l’art. 23, s’ils y sont autorisés dans les formes prescrites par Part. 13. 

» 26. — Biens publics, etc. — Le ministre des finances, les préfets, maires 
ou administrateurs, peuvent accepter les offres d’indemmnité pour expropriation 
des biens appartenant à l’État, à la couronne, aux départements, communes 
ou établissements publics, dans les formes et avec les autorisations prescrites 
par Part. 13. 


» 27. — Le délai de quinzaine, fixé par l’art. 24, sera d’un mois dans les 
cas prévus par les art. 25 et 96. 

« 98. — Citation devant le jury. — Si les offres de l’administration ne sont 
pas acceptées dans les délais prescrits par les art. 24 et 27, l’administration 
citera devant le jury, qui sera convoqué à cet effet, les propriétaires et tous 
autres intéressés qui auront été désignés, ou qui seront intervenus, pour qu’il 
soit procédé au réglement des indemnités de la manière indiquée au chapitre 
suivant. La citation contiendra l’énonciation des offres qui auront été refusèes. 

» CHAP. 2... 29 à 35. — Formation du jury. (V. pa p. 279.) 

» 36. — Serment des jurés. ,.. . ss... KEE EE ARS 
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» 37. — Opéralions du jury. (V. Jury, p. 280.) (1) 

» 38. — La clôture de l'instruction est prononcée par le magistrat directeur 
du jury. 

» Les jurés se retirent immédiatement dans leur chambre pour délibérer, 
sans désemparer, sous la présidence de Pun d’eux, qu’ils désignent à Pinstant 
même. | 

. » La décision du jury fixe le montant de l'indemnité ; elle est prise à la ma- 
jorité des voix. 


» En cas de partage, la voix du président du jury est prépondérante. 

» 39. — Le jury prononce des indemnités distinctes en faveur des parties 
qui les réclament à des titres différents, comme propriétaires, fermiers, loca- 
taires, usagers et autres intéressés dont il est parlé à Part. 21. 


» Dans le cas d’usufruit, une seule indemnité est fixée par le jury, eu égard à 
la valeur totale de l’immeuble ; le nu-propriétaire et l’usufruitier exercent leurs 
droits sur le montant de l’indemnité, au lieu de l'exercer sur la chose. 

» L’usufruitier sera tenu de donner caution ; les père et mère ayant l’usufruit 
légal des biens de leurs enfants en seront seuls dispensés. 

» Lorsqu'il y a litige sur le fond du droit ou sur la qualité des réclamants, 
et toutes les fois qu’il s'élève des difficultés étrangères à la fixation du mọn- 
tant de l’indemnité, le jury règte l’indemnité indépendamment de ces litiges et 
difficultés, sur lesquels les parties sont renvoyées à se pourvoir devant qui de 
droit. 

» L’indemnité allouée par le jury ne peut, en aucun cas, être inférieure aux 
offres de administration, ni supérieure à la demande de la partie intéressée. 

» 40. — (Réglement des frais.) 

» 41. — La décision du jury, signée des membres qui y ont concouru, est 
remise par le président au magistrat directeur, qui la déclare exécutoire, 
statue sur les dépens, et envoie administration en possession de la propriété, 
à la charge par elle de se conformer aux dispositions des art. 53, 54 et sui- 
vants. . - . . . - sr Se e ME 3 E E AE E IE 

» 42. — La décision du jury et l’ordonnance du magistrai directeur ne peu- 
vent être attaquées que par la voie du recours en cassation, et seulement 
pour violation du premier paragraphe de Part. 30, de l’art. 31, des deuxième 
et quatrième paragraphes de l’art. 34, et des art. 35, 36, 37, 38, 89 et 40. 

» Le délai sera de quinze jours pour ce recours. . . , . ST E 

» 43. — Lorsqu'une décision du jury aura été cassée, l’affaire sera ren- 
voyée devant un nouveau jury choisi dans le même arrondissement. 

» Néanmoins la cour de cassation pourra, suivant les circonstances, ren- 
voyer l’appréciation de Pindemnité à un jury choisi dans un des arrondisse- 
ments voisins, quand même il appartiendrait à un autre département. 

» Il sera procédé, à cet effet, conformément à l’art. 30. 

» 4&4. — Le jury ne connaît que des affaires dont il a été saisi au moment de 
sa convocation, et statue successivement et sans interruption sur chacune de 
ces affaires. ll ne peut se séparer qu’après avoir réglé toutes les indemnités 
dont la fixation lui a été ainsi déférée. 
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(4) La dernière commission d'enquête générale sur établissement et l'exploitation des 
chemins de fer (Recucil administ., 4868) a exprimé Pavis : 

« Qu'il serait utile que le magistrat directear du jury prit part à ses délibérations et les 
présidàt; » ; 
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» 45. — Les opérations commencées par un jury, et qui ne sont pas encore. 
terminées au moment du renouvellement annuel de la liste générale mention- 
née en l’art. 29, sont continuées, jusqu’à conclusion définitive, par le môme 
jury. 

» 46. — Après la clôture des opérations du jury, les minutes de ses déci- 
sions et les autres pièces qui se rattachent auxdites opérations sont déposées 
au greffe du tribunal civil de Parrondissement. | 

+ 47. — Les noms des jurés qui auront fait le service d’une session ne pour- 
ront être portés sur le tableau dressé par le conseil général pour l’année sui- 
vante. 

» Cuar. 8... Règles à suivre pour la fixätion des indemnités. — 48. — Le 
jury est juge de la sincérité des titres et de l'effet des actes qui seraient de 
nature à modifier l'évaluation de l'indemnité. 

» 49.— Consignation d’une indemnité contestée. (V. Expropriation, p. 199.) 

+ 50. Excédants à acquérir. (V. Expropriation, p. 499.) 

» 54 et 52.— Éléments des indemnités, plus-value, etc. — (V. Jury, p. 280.) 
` » Titre. V. — 53. — Paiements. (V. Expropriation, p. 199.) 

» S'il s’agit de travaux exécutés par l’État ou les départements, les offres 
réelles pourront s’effectuer au moyen d’un mandat égal au montant de Pin- 
demnité réglée par le jury ; ce mandat, délivré par l’ordonnateur compétent, 
visé par le payeur, sera payable sur la caisse publique qui s’y trouvera désignée. 

» Si les ayants-droit refusent de recevoir le mandat, la prise de possession 
aura lieu après consignation en espèces. 

» 54.— Íl ne sera pas fait d'offres réelles toutes les fois qu’il éxistérs des ins- 
criptions sur l’immeuble exproprié ou d’autres obstacles au versement des 
deniers entre les mains des ayants-droit; dans ce cas, il suffira que les 
sommes dues par l’administration soient consignées pour être ultérieurement 
distribuées ou remises, selon les règles du droit commun. 

» 55. — Poursuite de l’'exproprialion. Intérêts. (V. Expropriation, p. 199.) 

» Titre VI. — 56. Dispositions diverses.— Les contrats de vente, quittances 
et autres actes relatifs à Pacquisition des terrains peuvent être passés dans la 
forme des actes administratifs (1); la minute sera déposée au secrétariat de la 
préfecture ; expédition en sera transmise à l’administration des domaines. 

» 57. — Les significations et notifications mentionnées en la présente loi sont 
faites à la diligence du préfet du département de la situation des biens. 

» Elles peuvent être faites tant par huissier que par tout agent de l’adminis- 
tration, dont les procès-verbaux font foi en justice. 

» 58. — Les plans, procès-verbaux, certificats, significations, jugements, 
contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la présente loi, seront 
visés pour timbre ét enregistrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à la formalité de 
l’enregistrement (2). 


=- p nm mme eng 00e eme qe “om 





(4) Il a été arrêté entre le ministre des travaux publies et le ministre des finances que si le 
vendeur est illettré, son identité est constatée par un conseiller de préfecture pour les actes que 
les préfets reçoivent directement et par un adjoint pour les actes que passent les maires en 
vertu de ja délégation des préfets. A l’égard des sous-préfets, ils devront exiger la présence 
de deux témoins. Il a été arrèté également que cette mesure était applicable aux quittances, 
lorsque la somme à payer ne s’élèverait pas à plus de 450 fr. (Instruction du sous-secrétaire 
d'État des travaux publics, du 26 septembre 1840.) 

(2) Ces deux formalités peuvent être remplies simultanément (Instruction du sous-secré- 
taire d’État des travaux publics, des 19 mai et 27 juillet 1843.) 
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» Il ne sera perçu aucuns droits pour la transcription des actes au bureau 
des hypothèques. 

» Les droits perçus sur les acquisitions amiables faites antérieurement aux 
arrêtés de préfet seront restitués, lorsque, dans le délai de deux ans, à partir 
de la perception, il sera justitié que les immeubles acquis sont compris dans 
ces arrêtés. La restitution des droits ne pourra s’appliquer qu’à la portion des 
immeubles qui aura été reconnue nécessaire à l'exécution des travaux. 

» 59, — Lorsqu'un propriétaire aura accepté les offres de administration, le 
montant de l’indemnité devra, s’il l’exige et s’il n’y a pas eu contestation de la 
part des tiers dans les délais prescrits par les art. 24 et 27, être versé à la caisse 
des dépôts et consignations , pour être remis ou distribdé à qui de droit, 
selon les règles du droit commun. 

» 60 à 63. — Rétrocessions, préemption, etc. (V. Expropriation, p. 200.) 

» 64. — Les contributions de la portion d'immeuble qu'un propriétaire aura 
cédée, ou dont il aura été exproprié pour cause d'utilité publique, continueront 
à lui être comptées pendant un an, à partir de la remise de la propriété, pour 
former son cens électoral. 

» Titre VII.— Dispositions exceplionnelles.— 65 à 67.— Prise de potsession 
d'urgence. (V. Expropriation, p. 200.) 

» 68. — Le tribunal fixe le montant de la somme à consigner. 

» Le tribunal peut se transporter sur les lieux, ou commettre un juge pour 
visiter les terrains, recueillir tous les renseignements propres à en déterminer 
la valeur, et en dresser, s’il y a lieu, un procès-verbal descriptif. Cette opéra- 
tion devra être terminée dans les cinq jours, à dater du jugement qui Paura 
' ordonnée. 

» Dans les trois jours de la remise de ce procès-verbal au greffe, le tribunal 
déterminera la somme à consigner. 

» 69. — La consignation doit comprendre, outre le principal, la somme 
nécessaire pour assurer, pendant deux ans, le paiement des intérêts à 5 p. 400. 

» 70. — Sur le vu du procès-verbal de consignation, et sur une nouvelle 
assignation à deux jours de délai au moins, le président ordonne la prise de 
possession. 

» 71. — Le jugement du tribunal et l’ordonnance du président sont exécu- 
toires sur minute et ne peuvent être attaqués par opposition ni par appel. 

» 72. — Le président taxera les dépens, qui seront supportés par l’adminis- 
tration. 

» 73. — Après la prise de possession, il sera, à la poursuite de la partie la 
plus diligente, procédé à la fixation définitive de indemnité, en exécution du 
titre IV de la présente loi. 

74. — Si cette fixation est supérieure à la somme qui a èté déterminée par 
Je tribunal, le supplément doit être consigné dans la quinzaine de la notifica- 
tion de la décision du jury, et, à défaut, le propriétaire peut s’opposer à la 
continuation des travaux. ...... 


TERRAINS ACHETÉS AMIABLEMENT. (V. Enregistrement, $ 14, p. 183 et i 84, Ter- 
rains à appendice, et Utilité publique, p. 589.) 


F 


FAILLITE. (V. p. 204.) (1).— Les textes judiciaires cités à Part. Faillile, 


ʻa -——- 


(1) Au lieu des mots : « porteurs de ces obligations » (p. 204, § 1, 4° ligne), il faut 
lire : « porteurs d'obligations.» 








APPENDICE, 663 


p. 204, en ce qui concerne les remboursements à faire aux porteurs d’obliga- 
tions d’une compagnie de chemin de fer déclarée en faillite. ont été complétés 
par la décision suivante de la cour de cassation : 

« Les porteurs d’obligations, non encore échues lors de la déclaration de fail- 
lite, doivent être colloqués seulement pour leur prix d'émission, c’est-à-dire, 
pour le capital réellement prèté, sans prime, mais avec allocation, à titre de 
dommages-intérêts, d’une indemnité représentant à la fois le complément de 
Vintérêt légal par eux abandonné à la compagnie, jusqu’au jour de la déclara- 
tion de faillite, et l'accroissement proportionnel de valeur desdites obligations 
en raison des chances de leur remboursement dans la période d amoriasa- 
ment où la faillite a éclaté. » (C. C., 10 août 1863.) 


FONTES. — Conditions de transport. — Les fontes moulées sont dénom- 
mées à la 2° classe du tarif fixé par Part. 42 du cahier des charges général. 
(La perception maximum est de 0f,14 par tonne et par kilomètre.) 

Dans leurs tarifs d’application, les compagnies ont généralement compris 
les fontes moulées et les fontes d'ornement dans la 2° ou 3° série, et perçoivent 
les taxes indiquées à l’art. Marchandises , $ 6, p. 324. — Les fontes brutes 
figurent ordinairement dans la série immédiatement inférieure à celle des 
fontes moulées. 

Tarifs spéciaux. (V. Part. Fers et Fontes, p. 206.) 


FREINS, — Nous avons rappelé, p. 225, que le système de freins en vigueur 
sur presque tous les chemins de fer, était le système de freins à manivelle et 
à vis. Ce frein a été récemment perfectionné sur quelques lignes, de manière 
à permettre de limiter le desserrage en fixant la course de l’appareil. 

Nombre de freins obligatoires. (V. Freins, $ 1, p. 225, et Trains, $ 2, p. 556.) 

Manœuvres. — Il est bien entendu que chaque frein ordinaire à vis est 
manœuvré par un garde-frein qui ne doit jamais quitter son poste. (V. Colli- 
sions, $ 7, p. 97, Garde-freins, p. 432, Lestage, dernier $, p. 286, et Manœu- 
vres, $ 7, p. 320.) 

Frein automoteur. — La dernière commission d’enquête générale sur l'ex- 
ploitation (Recueil admin., 1863) a donné une certaine notoriété au système 
de frein automoteur (Guérin), par les propositions suivantes qu’elle a soumises 
au ministre : 

« Considérant que les freins actuellement usités suffisent généralement pour 
garantir la sécurité des trains ; 

» Que, néanmoins, la faculté d'arrêter plus promptement serait, dans certains 
cas, d’une utilité incontestable ; 

» Que les essais multipliés dont les freins de divers systèmes ont été l’objet, 
pendant ces dernières années, sur les chemins de fer français, prouvent que 
l'importance de la question est parfaitement comprise par Ja plupart des com- 
pagnies ; 

« Est d’avis que : 

» 1° Il wy a pas lieu, dans l’état, de modifier la réglementation actuelle pour 
les freins ; 

» 2° I| y a lieu d'inviter les compagnies, qui ont déjà entrepris des expériences 
sur divers systèmes de freins à les poursuivre, et celles qui sont jusqu’à pré- 
sent restées en dehors de ces essais, à entrer dans la même voie ; 

» 8° Il conviendrait d'inviter les compagnies à étudier l'application de freins 
énergiques aux locomotives ; 

» 4 Il y a lieu d’appeler tout particulièrement l'attention des compagnies 
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sur les freins automotcurs, déjà en usage sur quelques lignes, et, en général, 
sur l'importance qu'il y aurait ä placer les moyens d’arrêt à la main du mêca- 
nicien. » 

Description sommaire du frein automoteur.— L’indication suivante suffira, 
nous l’espérons, pour faire comprendre la principale particularité du frein 
automoteur, qui est mis en jeu par le déplacement de ressorts sur les extré- 
mités desquels s’appuient les tiges des tampons de choc: 

Dès que la marche de la locomotive est subitement ralentie, soit par la 
manœuvre du mécanicien, soit par le serrage du frein (ordinaire) du tender, 
soit, enfin, par la rupture d’une pièce quelconque du mécanisme, chacune des 
voitures remorquées, vient presser par sa propre impulsion celle qui la pré- 
cède et les tiges de tampons qui s’enfoncent successivement d’autant plus que 
les voitures sont rapprochées du tender, produisent un effet suftisant pour 
mettre en jeu les freins et arrêter la rotation des roues de toutes les voitures, 
sauf les trois ou quatre qui sont tout à fait à l’arrière du train et qui doivent 
toujours être munies d’un frein à vis, manœuvré par un agent spécial. 

Le mécanisme des freins est disposé, d’ailleurs, de manière à pouvoir 

remettre facilement le train en marche. 

Inconvénients. — L'emploi des freins automoteurs a soulevé trois objections 
principales : 

La 1° relative au serrage inutile et même nuisible des freins automoteurs 
pendant les refoulements ; la 4 ayant trait à l’inconvénient du serrage inévi- 
table sur les pentes où les voitures pressent naturellement les unes sur les 
autres; la 8°, enfin, ayant pour objet l’inefficacité complète des freins sur les 
rampes, en cas de rupture d’attelage. Mais dans ce dernier cas, il est pourvu 
à la sécurité par la présence constante d’un frein ordinaire à vis, à la queue 
du train muni de freins automoteurs. i 

D’un autre côté, on remédie à la difficulté des refoulements, en détendant’ 
d’abord le train par un tour de roue. (V. à l'Instruction ci-après.) 

Il paraît, enfin, que des perfectionnements récents ont été apportés au méca- 
nisme des freins automoteurs, pour atténuer les autres inconvénients qui leur 
ont été reprochés. 

Dans cette situation, plusieurs compagnies ont cru pouvoir adopter le sys- 
tème de frein automoteur, au moins pour la plupart de leurs trains. 

Elles ont donné, d’ailleurs, à leurs agents, pour la manœuvre et l’emploi des 
appareils dont il s’agit, des instructions qui peuvent se résumêr comme il est 
indiqué ci-après : 

Instruction pour la manœuvre et l’emploi du frein aulomoteur.— « La mise 
en service des freins automoteurs du système Guérin ayant été décidée, le 
directeur porte à la connaissance du personnel les précautions à prendre pour 
faire la manœuvre des trains avec précision. 

» Le frein automoteur agit, lorsque le mécanicien, pour arrêter le train, ferme 
Je régulateur et serre le frein du tender. 

» Le mécanicien se rendra compte de la promptitude de l'arrèt à à la première 
station, atin de se guider pour les autres. 

» Pour refouler les trains et entrer en gare, les mécaniciens devront déten- 
dre le train par un tour de roue ; la manœuvre s’exécutera, dès-lors, sans 
craindre qu’aucun des freins automoteurs s’y oppose. 

» Les mécaniciens peuvent ralentir la marche d’un train en pleine voie, en 
faisant agir les freins automoteurs. Dès que le frein du tender sera desserré, 
les freins automoteurs cesseront d’agir, sans qu’il soit besoin de rendre de la 
vapeur. 
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» Dans la composition des trains, les wagons munis de freins automoteurs 
devront être placés vers la tête du convoi, sans qu’il soit besoin, pour cela, 
de les placer les uns à la suite des autres. Le dernier frein automoteur, vers 
Parrière du train, devra toujours être suivi de quatre wagons au moins (4). 

» Le frein, servant de vigie pour le conducteur, devra toujours être placé en 
queue du train, pour servir au besoin, et sera une voiture à frein ordinaire. 

» Les gares devront, autant que possible, s'abstenir de mettre dans un même 
train des freins automoteurs et des freins ordinaires, le frein de queue excepté. 


» Dans les trains où seront attelés les freins automoteurs, les garde-freins 


ne devront manœuvrer les freins que sur le signal du mécanicien. » (Inst. spéc.) 


G 


GLACES. — Les conditions de transport des glaces avec ou sans tain, ont 
été indiquées à l’art. Verrerie, S 2, p. 592. 
Glaces de voiture. — Les prix des glaces des voitures et wagons sont ordi- 
nairement fixés ainsi qu’il suit : 
Portlières : 1"° classe, 2f,30, 2° et 3° classe, 1,10. 
Glaces de côté : {re classe, 4f,40, 2° classe, 0f,90 (2). 


GRANDE VITESSE. (V. principalement Bagages, p. 44, Colis, p. 98, 
Denrées, p. 146, Factage, p. 202, Finances, p. 208, Lait, p. 282, Messagerie, 
p. 346, MMitaires, p. 350, Trains, p. 555, et Voyageurs, p. 614.) 


GROUPAGE. (V. ce mot, p. 249.) 

Vœux de la commision d'enquête. — La dernière commission d'enquête 
générale sur l'exploitation (Recueil admin., 1863) a exprimé Favis suivant : 

« Il n’y a pas lieu, quant à présent, de modifier les règles établies par les 
cahiers des charges en ce qui touche la faculté du groupage. 

» Il serait à désirer qu’il se formäât, au centre de Paris, un vaste étabhs- 
sement commun à toutes les compagnies, sorte de factorerie centrale et géné- 
rale, où seraient reçues toutes les marchandises sans distinction de destination 
et qui aurait, dans les divers quartiers, des succursales également communes 
à toutes les compagnies. » 


HOMOLOGATIONS. (V. ce mot, p. 257.) 

Vœux de la commission d'enquête. — La dernière commission générale 
d'enquête sur l’exploitation (Recueil administratif, 1863) a exprimé Favis : 

« Qu’à Pavenir homologation des tarifs ne soit plus subordonnée à une 
instruction préalable de #administration, que les compagnies, en conséquence, 
ne soient plus tenues qu’à l’envoi d’un exemplaire de l’affiche à l'administration 
centrale et à l'ingénieur de PÉtat chargé du contrôle ; 


(1) Nous ne connaissons aucune instruction uniforme en ce qui concerne le nombre de 
freins automoteurs à admettre dans la composition de chaque convoi; mais, en aucun cas, 
ce nombre ne peut être inférieur à celui des freins à vis, qu’ils sont appelés à remplacer, 
non compris, bien entendu, le frein de ce dernier système placé à la queue du train et celui 
du tender, 

(2) Nous indiquons ces prix, comme étant ceux réclamés des voyageurs pour les glaces 


qu’ils auraient brisées. . 
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» Que Pinstruction administrative ne s’effectue que dans le cas où, soit les 
tarifs nouveaux, soit les modifications de tarifs anciens, auraient soulevé des 
réclamations que l’administration supposerait dignes d’être prises en con- 
sidération ; 

» Que la perception des taxes ait lieu de plein droit, à l'expiration du délai 
légal d’un mois prescrit pour la publication et laffichage, sauf le cas qui vient 
d’être prévu; 

> Qu'il soit entendu que le ministre, en vertu du droit qui lui appartient, 
peut, à toute époque, suspendre l’application des tarifs. » 

Homologation des tarifs internationaux. (V. Tarifs, 6 15, p. 533.) 

HOUILLE. (V. p. 258.) 

Nouvelle classification du cahier des charges. (V. Classification à appendice.) 


I 


INGÉNIEURS. (V. ce mot, p. 264.) 

Les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées ne peuvent devenir 
entrepreneurs ni concessionnaires de travaux publics, sous peine d’être con- 
sidérés comme démissionnaires. (V. Personnel à l’appendice.) 


d 


JOURNAUX. (V. ce mot, p. 276.) 

Transports réservés à l'administration des postes. (V. Postes, $ 3, p. 417, 
et Transports, § 2, p. 567 et 568.) 

JUGEMENTS. (V. p. 277.) 

Compte-rendu des décisions judiciaires. (V. Jugements, p. 277.) 

Communication des dispositifs de jugement. (V. Tribunaux, $ 6, p. 583.) 


L 


LIBRAIRIE. (V.ce mot, p. 289.) 

Transports réservés à l'administration des postes. (V. Postes, 8, p. 417, 
et Transports, § 2, p. 567 et 568.) 

Exportations prohibées. (V. Douane à l’appendice, p. 652.) 


LIVRES. — Transport el vente. (V. Librairie, p. 289, et à l'appendice, 
v. aussi Monopole, p. 362, et Vente, p. 590.) 
Exportations prohibées. (V. Douane à l’appendice, p. 652.) 


MAIRES. (V. ce mot, p. 343.) 

Visa des registres de plaintes déposés dans les gares. (V. Réclamations, $ 1, 
p. 450.) 

Réception des travaux faits sur les ‘chemins vicinauz el communaux. 
(V. Réceptions, § 2, p. 449.) 

Opérations relatives au bornage des chemins de fer. (V. Bornage, S 5, p. 60.) 

Visa des déclarations de douane. (V. Douanc à l’appendice, p. 650, $, Agents 
spéciaux.) 

MARCHANDISES. (V. ce mot, p. 323.) 

Ordre d'expédition. — La dernière commission d'enquête générale sur 
Vexploitation (Recueil administ., 4863) a exprimé lavis : « qu’il n’y a pas lieu 
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» d'apporter de modifications à la réglementation en vigueur en ce qui touche 
» l’ordre d'expédition des marchandises. » ` 
Création d’une 4° classe de marchandises. (V. Classification à l’appendice.) 


MATÉRIAUX. (V. p. 352.) 

Nouvelle classification. (V. Classification à l’appendice.) 

Abandon d'oulils et de matériaux sur les voies. (V. Outils à la p. 880 et à 
Pappendice.) i 


MATIÈRES DANGEREUSES. (V. Matières, § 4, p. 340.) 

L'art. 8 de arrêté ministériel du 15 juillet 1863, sur le transport des matiè- 
res dangereuses, porte ce qui suit : 

« 8. — I] sera procédé à une révision des dispositions contraires au présent 
» arrêté, contenues dans le modèle de tarifs généraux, arrêté le 11 septembre 
» 1861, et dans l’arrêté du 30 mai 1862, portant fixation du tarif exceptionnel 
» prévu par l’article 47 du cahier des charges des compagnies de chemins de 
» fer. » 

En conformité de la disposition qui précède, les compagnies ont apporté les 
modifications nécessaires à leurs tarifs généraux; mais, pour la plupart des 
chemins de fer, ces modifications ont été peu importantes et se sont bornées 
à la révision des conditions du tarif spécial de transport des allumettes chi- 
migues et du phosphore, appliqué aux expéditions de 500 kilog. au minimum, 
ou payant pour ce poids, s’il y a avantage pour lexpéditeur. 

Le prix fixé pour ces expéditions est celui de la 2° série mentionnée à Part. 
Marchandises, $ 6, p. 324, plus 1f,50 par tonne pour frais de chargement, de 
déchargement et de gare. 

Empiacement de wagons chargés de matières dangereuses. — L'arrêté 
ministériel du 15 juillet 1863, ayant donné lieu, d’ailleurs, à quelques obser- 
vations de la part des compagnies, relativement à l’emplacement, dans les 
trains, des wagons contenant des matières explosibles ou inflammables, le 
ministre a invité les ingénieurs en chef du contrôle, par circul. du 23 oct. 1863, 
à examiner s’il ne conviendrait pas de remplacer l'art. 5 de l’arrèté précité, 
par les dispositions suivantes : 

« En ce qui concerne les trains de voyageurs ou mixtes, la position dans ces 
» trains, des wagons dangereux, ne serait pas fixée, mais ces wagons devraient 
» toujours être séparés, soit de la machine, soit des voitures contenant des 
» voyageurs, par trois wagons au moins ne contenant aucune matière explo- 
» sible ou facilement inflammable. 

» En ce qui concerne les trains de marchandises, on devrait toujours placer 
» dans la seconde moitié du train, les wagons chargés de matières que les art. 
» 4 et 2 de l’arrêté excluent des trains de voyageurs, soit d’une manière abso- 
» lue, soit seulement sur les sections où ne circulent pas des trains de mar- 
* » chandises. » 

Aucune décision n’est encore intervenue à cet égard; mais nous avons cru 
devoir indiquer cette situation qui laisse en quelque sorte en suspens jusqu’à 
nouvel ordre l’exécution de l’art. 5 précité de l'arrêté minist, du 45 juillet 1863. 

Matières résineuses. (V. Bitumes à l’appendice.) 


MATIÈRES TINCTORIALES, (Conditions de transport analogues à celles 
indiquées à l’art. Drogues de l’appendice. 

MÉTAUX. — Conditfons de transport. — Les métaux, ouvrés ou non, 
sont compris dans la 2° classe du tarif fixé par l’art. 42 du cahier des charges 
général. Le maximum de perception est de 0,14 par tonne et par kilomètre. 
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Tarifs d'application. (V. Cuivres à Pappendice, Finances, p. 208, Fers et 
Fontes, p. 206, Fontes à l’'appendite, Plomb à l’appendice, etc., etc.) 
Condilions diverses des tarifs spéciaux. (V. Tarifs, $ 13, p. 529.) 


N 


NAVIGATION. (V. ce mot, p. 363.) 
Affaires diverses. (V. Canaux à l’appendice, et Prises d’eau, ibid.) 


0 


OBJETS FRAGILES. (V. Verrerie, p. 594.) 


OCTROI. (V. ce mot, p, 372.) — La date de Parrêt de la cour de Nîmes, 
cité à l’art. Octroi, S 4, p. 373, est celle du 20 août 1863. 


OUTILS. — Nous avons reproduit à Part. Outils, p. 380, une dècision 
ministérielle du 17 oct. 1863, qui a invité les compagnies, dans le but de préve- 
nir les actes de malveillance, à faire enlever, à la fin de chaque journée, les 
outils et matériaux déposés sur les voies. | 

Quelques compagnies ont adressé, à cet égard, à leurs agents, l'ordre de 
service ci-après : 

« Il est rappelé aux agents de la voie qu’ils doivent prendre les précautions 
suivantes pour les matériaux déposés en approvisionnement Je long des voies 
pour Pentretien de la ligne : 

» 1° Les rails. doivent être rangés le long de l’accotement, près des poteaux 
kilométriques, autant que possible au bas du ballast; 

» 2° Les traverses doivent, quand cela est possible , être enterrées dans lo 
ballast à proximité des poteaux kilométriques, les coussinets restant visibles ; 
sinon, elles doivent ètre rangées à côté des rails ; | 

3° Les coussinets, chevillettes, coins, éclisses , boulons et autres matériaux 
portatifs, doivent être déposés et renfermés avec soin dans les maisons de 
garde, dans les maisonnettes servant d'abri aux poseurs, ou bien encore, si 
les maisons et maisonnettes sont situées à une trop grande distance, dans des 
coffres établis près des poteaux kilométriques et solidement fermés à clef. On 
ne devra sortir ces matériaux de leur dépôt que pour les besoins de l’entre- 
tien, et ceux que l’on retirera des voies par suite de remplacement devront 
être immédiatement resserrés et renfermés jusqu'à leur enlèvement définitif; 

» 4° Les ouvriers poseurs et autres ne doivent jamais laisser d’outils sur les 
voies après leur travail ; ils sont tenus, à peine de punition, d'emporter ces 
outils, ou de les renfermer, comme il vient d’être dit, dans les maisons de 
garde, maisonnettes de poseur ou coffres. 

» Quant aux matériaux approvisionnés pour la réfection ou l'éclissage des 
voies, ou provenant de ces opérations, ils se trouvent toujours en quantités 
trop considérables pour qu’il soit possible de leur appliquer les dispositions 
ci-dessus prescrites ; on devra néanmoins enlever aussitôt que possible tous 
les matériaux provenant de la voie ; les ouvriers, après leur travail, devront 
emporter et renfermer leurs outils dans des lieux convenables, et les agents 
chargés de la direction de ces travaux établiront, la nuit, pendant l’absence 
des ouvriers, un ou plusieurs gardes qui devront veiller à ce qu'aucune per- 
sonne étrangère au service ne s’introduise sur les chantiers. 

» Ces dispositions devront être imposées aux entrepreneurs qui pourraient 
. être chargés de l'exécution desdits travaux. » (Inst. spéc.) 


A 
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P 


PERSONNEL, (V. Agenis des compagnies, p. 19, Ingénieurs, p. 864, 
Personnei, p. 396, etc.) 

Congés temporaires et illimités. (V. Congès, p. 118, et à appendice.) 

Ingénieurs devenus concessionnaires ou entrepreneurs. — « Aux termes de 
`» Part. 27 du décret du 13 octobre 1851, portant organisation du corps des 
» ponts et chaussées, ¿es ingénieurs des ponts et chaussées ne peuvent devenir 
» entrepreneurs ni concessionnaires de travaux publics sous peine d'étre 
» considérés comme démissionnasres. 

» Le conseil général des ponts et chaussées, appelé à se prononcer sur 
» l'interprétation à donner à cette disposition, a été unanimement d’avis qu’elle 
» devait être entendue en ce sens qu’il était interdit, en toute circonstance, 
ə» aux ingénieurs de tout grade, non-seulement de devenir entrepreneurs ou 
» concessionnaires de travaux publics, mais encore de se mettre, à un titre 
» quelconque, au service d’un entrepreneur, soit en France, soit à l’étranger. 

» Cette interprétation est évidemment conforme à Pesprit du réglement, et . 
» il importe à la dignité du corps que l'application en soit rigoureusement 
a MAINIeNUE. eue de 2 nd sers. a En rl pre pe 

» Aux termes de Part. 37 du décret du i3 octobre 1851, la même règle est 
» applicable aux conducteurs des ponts et chaussées. » (Circ. minist. du 10 
avrk 4864. Ext.) 

Solltcitalions contraires à la hiérarchie. — < Un certain nombre d'agents 
et même de fonctionnaires du département de lagriculture, du commerce 
et des travaux publics, en vue d’obtenir de l’avancement ou des récompenses 
et même pour des affaires d’un ordre purement intérieur, telles que des 
congés ou des changements de résidence, croient devoir recourir à Pinter- 
vention de personnages étrangers à la hiérarchie des corps. 

» Outre que cette intervention pourrait être une cause d’embarras pour 
Vadministration supérieure, elle laisserait croire que sa sollicitude et sa bien- 
veillante équité ont besoin d’être éveillées sur les intérêts du personnel qui 
est placé sous sa direction. 

»* Le ministre désire qu’à Pavenir ses collaborateurs de tout ordre s’en rap- 
portent à leurs supérieurs hiérarchiques et aux préfets du soin de faire valoir 
leurs droits acquis et de manifester leurs convenances personnelles. Ils le 
trouveront toujours heureux de donner satisfaction à leurs vœux dans la me- 
sure des moyens qu’il aura de le faire et autant que le permettra une attentive 
pondération des titres nés, soit de l’ancienneté, soit surtout du mérite des 
services. 

» Le ministre acceptera, d’ailleurs, avec empressement toute réclamation qui 
lui serait directement adressée, après avoir été préalablement faite au chef 
de service compétent. » (Circ. minist, du 23 nov. 1863. Ext.) 

PESAGE. (V. ce mot, p. 400.) 

Ponts à bascule. — Le ministre de l’agriculture, du commerce et des 
travaux publics a décidé, le 20 juillet 1863, que les ponts à bascule affectés au 
pesage des colis, seront désormais reçus à la vérification et au poinçonnage, 


êt que les détenteurs de ces instruments devront fournir aux vérificateurs les 
poids nécessaires à cette opéralion. 


PETITE VITESSE. (V. Camionnage, p. 66, et à l’appendice, Classif- 


Cation, p. 89, et à l'appendice, Marchandises, p.333, Tarifs, p. 594, et Trains, 
p. 555.) 


\ 
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PIERRES, — Condilions de transport. (V. Pierres, p. 402.) 
Nouvelle classification. (V. Classification à l'appendice.) 


PLAQUÉ D'OR OU D'ARGENT. — Conditions de transport. (V. Finan- 
ces, $ 1, p. 208 et 209.) 


PLATRES. — Conditions de transport. (V. Matériaux, p. 332.) 
Nouvelle classification des pierres à plätre. (V. Chaux à appendice.) . 


PLOMB. — Condilions de iransport. — Le plomb, ouvré ou non, est 
dénommé à la 2° classe du tarif fixé par l’art. 42 du cahier des charges géné- 
ral. Le maximum de perception est de 0f,14 par tonne et par kilomètre. 


Tarifs d'application. — Le transport du plomb ouvré figure généralement 
dans la 2° série du tarif d'application, des diverses compagnies, et le plomb en 
tables dans la 3° série ; le plomb en saumons est ordinairement compris dans 
Pune des dernières séries des tarifs généraux. |V. pour les prix portés aux 
séries, l’art. Marchandises, $ 6, p. 324.) 


POSTES. (V. Dépèches, p. 147, Franchises, p. 224, et Postes, p. 414.) 
Transports réservés à l'administration des postes. (V."Transports, $ 2, 
p. 567 et 568.) 


PRÉFETS. (V. Conseil de préfecture, à la page 119 et à l’appendice, 
Grande-voirie, p. 246, et Préfels, p. 493.) 

Autorisations de prises d’eau sur les rivières, canaux el ruisseaux. 
(V. Prises d’eau à appendice.) 


PRISES D'EAU. — La question d’approvisionnement des réservoirs hydrau- 
liques établis dans les principales gares pour lalimentation des machines 
locomotives, présente une importance assez considérable pour motiver quelques 
développements complémentaires. 1 

J. PRISES D'EAU SUR LES COURS D'EAU NON NAVIGABLES NI FLOTTABLES. — Un édit 
de décembre 1672, confirmé implicitement par un arrêté du 13 nivose an V 
(2 janvier 1797), a interdit à toutes personnes de détourner l’eau des ruis- 
. seaux affluant dans la Seine ou d’en affaiblir ou altérer le cours par tranchées, 
fossés, canaux ou autrement. 

Mais en dehors de ces anciens textes, dont l’application était mème restreinte 
au rayon de l’approvisionnement de Paris, nous ne connaissons sur cette 
~ matière aucun réglement général applicable aux compagnies de chemins de 
fer, et nous avons pensé (v. l’art. Alimentation, p. 30) que, pour les prises 
d’eau pratiquées sur les cours d’eau qui ne forment pas une dépendance du 
domaine public, ces compagnies étaient soumises aux prescriptions de l’art. 
644 du Code Napoléon. 

Seulement, si l’article précité permet sous certaines réserves de faire usage 

ds eaux courantes pour l'irrigation des propriétés, il n’en résulte pas le droit 
absolu pour les compagnies d’a/ffaiblir ou d’altérer, pour l’approvisionnement 
de leurs réservoirs d’alimentation, les cours d’eau non navigables ni flottables 
affectés de servitudes inférieures pour le service des usines, des irrigations, 
des établissements thermaux, etc,, etc. 

Il est donc prudent pour elles de se pourvoir, en toutes circonstances, de 
Jautorisation mentionnée à l’art. Alimentalion, p. 30, et d'adresser leurs de- 
mandes aux préfets, en vertu, d’ailleurs, des réglements et circulaires qui dé- 
lèguent à ces magistrats le pouvoir de statuer, après les enquètes et les for- 
malités préalabtes sur les affaires suivantes (mentionnées au tableau D annexé 
au décret de décentralisation, du 25 mars 1852) .............,.,.: 
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« $. — Autorisation sur les cours d’eau non navigables ni flottables de tout 
» établissement nouveau, tel que prise d’eau d'irrigation....... 

» 4. — Régularisation de l’existence desdits établissements, lorsqu'ils ne 
» sont pas encore pourvus d’autorisation régulière, ou modification des régle- 
» ments déjà existants (1). 

» ÿ. — Dispositions pour assurer le curage et le bon entretien des cours 
» d’eau non navigables ni flottables, de la manière prescrite par les anciens 
» réglements ou d’après les usages locaux. » 

Quels que soient l’urgence des affaires et le désir des compagnies d’en hâter 
lexpédition elles ne doivent pas perdre de vue qu’elles ne sont réellement 
aux lieu et place de l’État, pour les travaux qui leur sont concédés, que lorsque 
ces travaux sont régulièrement approuvés. Elles se trouvent, d’ailleurs, dans 
une position exceptionnelle en ce qui concerge les prises d’eau, puisqu'il ne s’agit 
pas ici d’irriguer des propriélés, mais de consommer une certaine quantité 
d'eau qui ne retourne jamais à son cours naturel. 

Eaux souterraines. — En ce qui concerne l'usage fait, dans certains cas, 
' par les compagnies, des nappes souterraines, dont le cours est interrompu, 
soit par les travaux de terrassements du chemin de fer, soit par l’ouverture 
de puits spéciaux, on rentre dans le droit commun consacré par l’art. 641 du 
Code Napoléon. (V. Alimentation, p. 30.) L'art. 15 du cahier des charges 
général, qui prescrit aux compagnies « de rétablir et d'assurer, à leurs frais, 
» écoulement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou 
» modifié par leurs travaux, » n’est réellement applicable qu’aux eaux de la 
surface, y compris, bien entendu, celles dont le lit, quoique souterrain, aurait 
été établi par la main des hommes. — Le conseil d'État semble l’entendre 
ainsi. (V. Tranchées, p. 567.) La compétence respective de l’autorité adminis- 
trative èt de l’autorité judiciaire, parait, d’ailleurs, devoir s’exercer en pareille 
matière conformément aux distinctions faites par la décision suivante, déjà 
citée à l’art. Ecoulement des eaux, p. 170 : 

« Les chemins de fer faisant partie de la grande voirie, les tribunaux civils 
sont incompétents pour statuer sur la demande formée contre une compagnie 
de chemins de fer, à fin de travaux à exécuter sur la voie, pour rendre au 
demandeur la jouissance des eaux d’une source, mais la fixation des domma- 
ges-intérêts dus à raison de la privation de ces eaux, dont l'existence a éte 
garantie au demandeur par un contrat d'échange survenu entre lui et ladite 
compagnie de chemins de fer, est du domaine de la juridiction civile. Toute- 
fois, il y a lieu de surseoir sur ce second chef jusqu’à ce qu’il ait été statué sur 
le premier par l’autorité administrative. » (T. Seine, 1°" mars 1862.) 

Prises d’eau sur un canal privé. (V. Alimentation, p. 80, v. aussi, plus 
loin, $ 2.) 

IT. COURS D'EAU NAVIGABLES OU FLOTTABLES.—L’art. 44 de l’ordonnance des eaux 
‘et forêts, du mois d’août 1669, « défend à toutes personnes de détourner Peau 
des rivières navigables ou flottables, ou d’en affaiblir et altérer le cours par 
fossés, tranchées ou canaux, à peine d’être punies comme usurpatrices et con- 
damnées aux dépens de réparation. » (V. à ce sujet Part. 4 de l’arrêt du conseil 


CE 


(1) = Pour prévenir la mobilité qui, en s’introduisant dans les arrêtés réglementaires, 
pourrait en affaiblir l’autorité et inquiéter les intérêts auxquels se rattachent ces actes 
importants, il convient qu'aucune demande en révision ne soit soumise aux enquêtes 
avant que l'administration supérieure, sur l’avis préalable des ingénieurs, ait ¢tó d’abord 
consultée, » (Ext. d’une circ. minist. du 7 août4857.) 
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d’État, du 24 juin 1777, qui défend d’attérir le lit des rivières et canaux navi- 
gables, ni d'en affaiblir et changer le cours par qucunes tranchées où 
autrement, v. aussi l’art. 644 du Code Napoléon.) 

-Nous devons mentionner, toutefois, l’art. 4 de la loi du 6 octobre 1791, qui 

admet, en principe, que tout propriétaire riverain peut faire des prises d’eau 
dans les fleuves ou rivières navigables ou flottables, sans néanmoins en dé- 
tourner ni embarrasser le cours d’une manière nuisible au bien général et à la 
navigation établie. 
… « Les administrations centrales, etc., veilleront à ce que nul ne détourne le 
cours des eaux des rivières et canaux navigables ou flottables et n’y fasse des 
prises d’eau ou saignées pour l'irrigation des terres, qu'après aulorisa{ion, 
et sans pouvoir excéder le niveau qui aura été déterminé. » (Art. 10, loi du 
a1 sept. 1792, confirmé implicitement par.un arrêté du gouvernement du 19 
ventose an vi (9 mars 1798) et paf un arrêt du conseil d’État, du 31 octobre 
1817, adopté par le ministre de l’intérieur, portant qu’il est à propos de con- 
sacrer, elc., par des ordonnances royales tout réglement général concernant 
dans son ensemble un cours d’eau, lors même qwil n’est ni navigable ri 
flottable.) l 

» Art. 11 de la loi précitée, du 21 sept. 1792.—Les propriétaires de canaux de 
dessèchement particuliers ou d'irrigation ayant à cet égard les mèmes droits 
que la nation, il leur est réservé de se pourvoir en justice réglée pour obte- 
nir la démolition de toutes prises d’eau, etc. (1). 

» Art. 12. Jbid.— Il est défendu aux administrations municipales de consentir 
à aucun établissement de ce genre dans les canaux de dessèchement, , d'irrigation 
ou de navigation appartenant aux communes, sans l'autorisation ‘formelle et 
préalable des administrations centrales. » 

Enfin, pour ne plus citer d’anciens textes qui allongeraient inutilement cet 
article, nous rappellerons que le décret de décentralisation du 25 mars 1859, 
a délégué aux préfets les pouvoirs nécessaires pour statuer aux lieu et place 
de l’admiuistration centrale sur les affaires ci-après : 

« 1° Autorisation, sur les cours d’eau navigables ou flottables, des prises 
» d’eau faites au moyen de machines, et qui, eu égard au volume du cours 
» d’eau, n’auraient pas pour effet d’en altérer sensiblement le régime (2); 





(4) Lorsqu'il s’agit d’un travail d’utilité publique (tel que l'établissement d'an chemin de fer), 
le dommage, causé à un canal privé, par une prise d’eau, ne pent donner lieu qu’à une répa- 
ration, dont j’appréciation est réservée à l'autorité administrative. (V. Alimentation, p. 50.) 

(a) « Les prises d’eau que ladministration a entendu désigner par le premier de ces 
paragraphes, sont particulièrement celles qui ont ponr objet des usages domestiques ou 
industriels. Avant d'autoriser des établissements de ce genre, le préfet devra s'assurer, par 
les rapports des ingénieurs, que ces établissements ne peuvent nuire en rien aux intérêts de 
la pavigation ou du flottage, ni porter aucune atteinte à des droits anciens, consacrés par 
des autorisations ou concessions régulières. || conviendra de déterminer, dans chaque eas, 
Je volume d’eau concédé, et de prescrire que les eaux qui ne seraient pas absorbées d’une 
manière utile seront rendues à la rivière. 

» Il pourra même y avoir lieu, dans certainés circonstances, afin de donner à tous les 
intérêts une garantie complète, de stipuler que la prise d’eau nouvelle sera fermée, sur 
l'ordre du préfet, toutes les fois que cette mesure sera reconnue nécessaire, soit dans Fin- 
térêt de la navigation, soit pour assurer aux anciens usagers les eaux auxquelles ils ont 
droit en vertu de leurs titres, soit pour laisser dans la rivière le volume d’eau que lon 
jugera utile d'y maintenir en étiage. » (Cire. minist, du 97 juillet 4852. Ext. ) 
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» % Autorisation des établissements temporaires sur lesdits cours d’eau, 
alors même qu'ils auraier.t pour effet de moditier le régime ou le niveau des 
eaux ; fixation de la durée de la permission. « 

Canaux navigables. — Les autorisations de prises d’eau dans les canaux 
navigables ou flotlables de VÉtat, ne rentrent point dans le cercle de celles 
qui ont été attribuées aux préfets par le décret du 25 mars 1859, sur la décen- 
tralisation administrative. (Avis du C. d’État du 6 oct. 1859). En conséquence de 
cet avis, dont le ministre a adopté les conclusions, les préfets n’autoriseront 
directement aucune prise d’eau dans les canaux de l’État et les demandes de 
cette nature doivent être scumises à l’administration supérieure. (Extr. d’une 
circ. minist. du 26 janv. 1860.) 

Ce dernier avis et celui du conseil des ponts et chaussées (prise d’eau sur la 
rivière du Loing, v. Alimentation, S 1, p. 29) ont été motivés tous les deux par la 
nécessité de ménager les eaux des canaux navigables ou desrivières canalisées, 
On peut inférer de là que tout en maintenant les attributions des préfets en ce 
qui concerne les prises d’eau en général, et notamment celles qui ne présen- 
tent pas d’inconvénients ou ne soulèvent pas des plaintes, lintervention de 
lPadministration supérieure est indispensable dans toutes les demandes de 
prises d’eau qui doivent avoir pour effet de modifier d’une manière sensible le 
niveau ou le régime de la rivière ou du canal. Dans ce dernier cas, les de» 
mandes de prises d’eau comportent les formalités rappelées au 6 1 de Part. 
Alimentation. (V. p. 29.) | 

Quelle que soit la suite à donner aux demandes de prises d’eau, il est con- 
venable que ces demandes soient adressées directement aux préfets qui con- 
sultent les ingénieurs des services intéressés et procèdent aux enquêtes et à 
toutes les opérations nécessaires pour réunir les éléments de Pautorisation et 
pour établir, lorsqu'il y a lieu, le réglement d’eau (1). 

Liliges sur les prises d’eau des rivières. (V. Rivières, p, 480.) 

III. ÉTABLISSEMENT DES RÉSERVOIRS. (V. Alimentation, p. 29, et Réservoirs, 
P. 462.) 

Machines d'alimentation. (V, Machines fixes, p. 306.) 

PRODUITS CHIMIQUES. — Les prix et conditions ordinaires de trans- 
port des produits chimiques sont indiqués à l’art. Drogues de l’appendice. 


PRODUITS MANUFACTURÉS. — Conditions de transport. (V. Objets 
manufacyrés, p. 370.) 


PROJETS. (Programme général.) — Dans notre article Projets, page 436, 
l’espace nous a manqué pour reproduire les dispositions du programme très- 
détaillé, adopté le 14 janvier 1850, par l'administration des ponts et chaussées, 
pour la rédaction et la présentation des avant-projets et projets définitifs des 
travaux publics. Nous croyons utile de combler ici cette lacune en résumant 
ce programme, en ce qui concerne les indications directement applicables au 
service des chemins de fer construits par l’État, et {par extension aux services 





Se ne mn 





(1) Une circulaire a été adressée le 23 octobre 4851 par le ministre des travaux publics 
aux préfets, pour appeler leur attention sur les diverses formalités relatives aux réglements des 
prises d'eau. Mais commo cette instruction très-développés eoncerne principalement l’établis- 
sement ou la réglementation des usines sur tous les cours d’eau sans distinction, et qu’elle 
ne se rattache qu’indireetement au service des chemins de fer, nous ne la mentionnons ici que 
pour mémoire. 
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des compagnies pour tout ce qui n’est pas contraire aux indications de leurs 
cahiers de charges. | 

Avant-projets. — Pièces à fournir : {1° extraits de carte (calqués sur les 
cartes gravées ou manuscrites qui existent dans les bureaux, notamment sur 
celles du dépôt de la guerre, échelle ad libitum); % plan général (échelle de 
4/1000, 1/2300, 1/5000, 1/10000 ; on fera usage, autant que possible, des plans 
du cadastre) ; 3" protil en long {échelle des longueurs, celle du plan général; 
ibid. hauteurs, décuple de celle des longueurs) ; 4° profils en travers (échelle 
de 1/200 longueurs et hauteurs) ; 5° types d’ouvrages d’art, savoir : pour les 
dimensions n’excédant pas 100 mètres (échelle de 1/100); ibid., excédant 100 
mètres (échelie de 1/200, sauf à employer, au besoin, pour certains détails, des 
échelles multiples de celles qui précèdent) ; 6° pièces écrites : mémoire à Pap- 
pui; tableau approximatif des terrassements, ouvrages d’art, etc. ; estimation 
approximative et détaillée des dépenses ; bordereau des pièces (1). 

Projets définitifs. — Comme aux numéros 2, 3, 4 et 5 ci-dessus et, de plus: 
types d'ouvrages d’art, dont les dimensions n’excèdent pas 25 mètres (échelle 
de 1/50), dessins des voies et du matériel (échelle de 1/20 à 1/5). Pièces écrites, 
ire série : io mémoire à l'appui ; 2° devis et cahier des charges ; 3° avant-mé- 
tré ; 4° analyse des prix ; 5° détail estimatif ; 6° état sommaire des indemnités 
à payer ; 7° bordereau des pièces. Deuxième série ; 8° plans parcellaires par 
commune ; 9° tableau des surfaces des terrains à acquérir ; 10° état détaillé 
des indemnités à payer ; 141° bordereau des pièces. 


INDICATIONS DIVERSES. — Les renseignements ci-après s'appliquent indistinc- 
tement aux pièces des avant-projets et des projets définitifs, à moins d’indice- 
tion contraire : 

Plan général. — Indiquer les accidents de terrains au moyen, soit de courbes 
horizontales, soit de hachures, soit de teintes conventionnelles ; le plan sera 
orienté, la direction de chaque cours d’eau sera indiquée par une ou plusieurs 
flèches. 

Mêmes indications pour la carte spéciale (ou le plan général) de Pavant- 
projet, sur laquelle on inscrira, en outre, entre parenthèses, autant de cotes 
utiles de hauteur, au-dessus du niveau de la mer, que l’on aura pu en recueil- 
lir, particulièrement celles qui se rapportent aux faites et aux thalwegs. 

On rapportera avec précision, sur le plan général, les points principaux du 
nivellement et notamment: io pour l’avant-projet les bornes milliaires ou 
kilométriques, s’il en existe, tous les pieds de pentes et sommets dë rampes, 
les piquets d’angles et les points où doivent être placés les ouvrages d’art ; — de 
plus, lorsque cela pourra être utile pour faciliter examen du projet, on rabat- 
tra le profil en long sur le plan ; % pour le projet définitif, on rapportera sur 
Je plan général tous les points du profil en long, sans exception. Les rayons 
des arcs de cercle, et pour les paraboles, les rayons de courbure aux points 
de tangence, ainsi qu'au sommet, seront cotés avec exactitude (2). 

Dans les vallées, on indiquera sur le plan la limite du champ d’inondation. 
Le thalweg sera figuré, en outre, sur le plan du projet définitif. 


mt —— — — ne “= ee _- - m — m 


(1) On joint, en outre, lorsqu’il y a lieu, aux pièces écrites de Pavant-projet, les ren- 
seignements et les relevés statistiques nécessaires pour faire apprécier Pimportance de l 
ligne projetée. 

(2) Le système de raccordement des alignements droits au moyen de courbes paraboliques, 
n’a jamais été employé, à notre connaissance, pour les chemins de fer. 
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Le plan général de lavant-projet devra présenter, des deux côtés du tracé, 
et sur une largeur totale qui ne sera pas, en général, de moins d’un kilomètre, 
des rangées transversales de cotes de nivellement en nombre assez grand pour 
justifier complétement le choix de la direction proposée. Les chemins trans- 
versaux et, au besoin, les limites des propriétés fourniront des directions 
naturelles pour ces nivellements. Ils seront compris, autant que possible, entre 
des limites naturelles, telles que le flanc d’un coteau et une ligne de thalweg 
ou le bord d'un cours d’eau. 

Profil en long (disposé comme il suit). — 1° Quatre lignes tracées au-dessous 
du profil indiqueront, la {°° les longueurs partielles du tracé entre deux cotes 
consécutives du nivellement (rapporté au niveau de la mer); la 2° les lon- 
gueurs cumulées à partir de l’origine ; la 3° la longueur et la déclivité de 
chaque pente ou rampe ; la 4° les longueurs des alignements droits, ainsi que 
les longueurs et les rayons des courbes ; 2° une ligne établie au-dessus du 
profil indiquera la longueur du tracé dans la traversée de chaque commune ; 
3° le tracé sera divisé en kilomètres (chiffres romains) et fractions de kilomè- 
tre (chiffres arabes) ; 4° on indiquera la longueur constante des entre-profils, 
avec addition, s’il y a lieu, de profils intermédiaires portant le numéro du 
profil normal, auquel on ajoutera les indices a, b, c, d, etc.; 5° un simple trait 
noir indiquera la coupe du terrain, un trait rouge la ligne du projet ; 6° les 
surfaces de remblai seront lavées en rouge et celles de déblai en jaune ; 
7° les cotes de remblai et de déblai seront inscrites en rouge et placées (autant 
que possible) celles de remblai immédiatement au-dessus, et celles de déblai 
immédiatement au-dessous de la ligne du terrain ;/8° les ponts, ponceaux, 
aqueducs et autres ouvrages d’art seront figurés en coupe sur le profil en 
long ; 9° des lignes et des cotes bleues indiqueront le niveau des plus hautes 
et des plus basses eaux connues. . . . .............. SE ENNA ra 

On indiquera, en outre, sur le profil du projet définitif les sondages qui 
auront été faits, notamment sur l’emplacement des tranchées et des remblais 
d’une certaine hauteur, ainsi que dans les lits des rivières, pour les projets 
de ponts. .......,... see te LS Bee RS CETE ERS 

Profis en travers. — 1° Ils comprendront une étendue au moins double de 
celle du terrain à occuper ; 2° la cote prise sur l’axe (qui sera distinguée des 
autres par l’emploi d’un caractère spécial ou plus prononcé), sera la même 
que celle du profil en long et appartiendra, comme les autres cotes des profils 
en travers et en long, au même plan général de comparaison ; 3° les profils en 
travers levés dans le voisinage d’un cours d’eau ou d’un terrain submersible 
indiqueront par un frait bleu et une cote bleue rattachée au plan général de 
comparaison, le niveau des plus hautes eaux. 

Les cahiers de profils en travers, du projet définitif, seront précédés des 
profils types du chemin de fer à exécuter. 

Ouvrages dart. — 1° Tous les dessins seront cotés avec exactitude ; 2° des 
lignes et des cotes bleues indiqueront le niveau des plus basses et des plus 
hautes eaux, ceux des hautes et des basses mers de morte eau, de vive eau - 
ordinaire et de vive eau d’équinoxe. 

En outre, pour les projets définitifs, la coupe des fondations fera connaître : 
4° par des traits distincts ou par des teintes conventionnelles ; 2° par des indi- 
cations écrites, la nature et l’épaisseur de chaque couche distincte des terrains 
dans lesquels les fondations seront engagées. j 

. Sur les plans, coupes et élévations des ouvrages d’art (projets définitifs), 
on aura soin de mettre autant de cotes qu’il sera nécessaire pour que Pon mait 
pas besoin de recourir au devis, On écrira, en chiffres plus pronencés, les di- 
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mensions principales, par exemple, pour les ponts et ponceäux, l'ouverture et 
la montée des voûtes, la hauteur des piédroits, l’épaisseur des piles et des 
culées, l'épaisseur à la clef, la largeur entre les têtes, la hauteur et l’épaisseur 
des parapets, la largeur des trottoirs, la distance entre les trottoirs, etc. 

L'appareil sera toujours figuré en élévation et en coupe. 

Pièces écrites. — Le devis, l’avant-métré, l’analyse des prix et le détail es- 
timatif des projets définitifs sont établis sur les modèles ordinairement fournis 
par l’administration. 

On ne reproduira, dans les pièces du projet, aucune des conditions qui fi- 
gurent dans le cahier des clauses et conditions générales, auquel on devra 
toujours renvoyer par le dernier article du devis. 

On aura soin d'inscrire dans le bordereau toutes les pièces du projet, avec 
un numéro correspondant. 

Pièces à produire avec les projets définitifs ou après l’approbalion de ces 
projets. — 4° Plan parcellaire par commune rapporté sur une feuille de pa- 
pier continue, formée de feuilles ajustées en ligne droite, sans goussets. En 
conséquence, à chaque changement notable de direction de NAS on établira 
un onglet en blanc........ 

On inserira sur chaque parcelle le nom du propriétaire, le numéro de la 
matrice cadastrale, et, de plus, un numéro d’ordre écrit en rouge, correspon- 
dant à celui de l’état des indemnités. 

Le plan portera, en outre, les lettres par lesquelles on désigne les sections 
cadastrales, et les dénominations locales des subdivisions ou lieuxdits. 

2° Tableau des surfaces à acquérir ; 3° état détaillé des indemnités à payer ; 
& bordereau des pièces du dossier. 

_ On reproduira sur ces états les noms, les numéros et les autres désignations 
inscrites sur le plan. Pour les noms, il y aura deux colonnes, dans l’une des- 
quelles on inscrira les noms qui figurent à la matrice cadastrale, et dans l’autre 
ceux des propriétaires actuels et de leurs fermiers ou locataires. 

Disposilions générales. — 1° Les plans et nivellements seront toujours rap- 
portés dans le sens indiqué par la dénomination du chemin de fer, en allant de 
gauche à üroite ; 

20 On inscrira aux deux extrémités du plan les mots : 

Côté de.......... (points de départ et d’arrivée servant à la dénomination 
du chemin de fer) ; 

8° Afin de faciliter la recherche, sur les cartes, du lieu où les travaux doivent 
être exécutés, on placera, à l’origine du profil en long, une note indiquant ap- 
proximativement la distance de ce point aux principaux centres de population 
qui précèdent ; et, à l’extrémité du même profil, une note semblable indiquant 
ła distance de ce second point aux principaux centres de popuiation situés au- 
delà ; 

4° On aura soin d'indiquer sur tous les plans, les centres de population, do- 
maines, chemins, cours d’eau, ouvrages d'art, tracés, etc., dont il est fait men- 
tion dans les rapports, mémoires, délibérations, et autres pièces quelconques 
faisant partie du dossier, afin de faciliter l’intelligence de ces pièces. Autant 
que possibie, on y inscrira les chiffres des populations ; : 

šo On évitera d'employer des expressions locales, ou, si on les emploie, on 
en donnera la traduction; 

6° Les écritures et chiffres devront être bien lisibles ; 

7° Les échelles seront représentées graphiquement sur les plans et profils. 
En même temps, elles seront définies en chiffres, comme dans l’exemple sui- 
vant : 5 
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8° Les plans, profils et dessins seront, autant que possible, collés sur calicot 
blanc, ou, sinon, dressés sur bon papier, souple et propre au lavis ; 

9° Tous les plans, profils, dessins et pièces écrites, sans exception aucune, 
seront présentés dans le format dit {ellière, de 0®,31 de hauteur sur 0,21 de 
largeur, ou pliés suivant ces dimensions ; 

10 Les titres, signatures et autres écritures d’usage, ainsi que l'échelle, se- 
ront placés sur le verso du premier feuillet des plans, profils et dessins. 

Indépendamment des formules consacrées (dressé par l'ingénieur..... TE 
soussigné, et vérifié et présenté par l’ingénteur en chef soussigné, conformé- 
ment à sa letire ou à son rapport du........ }, on insorira lisiblement, au- 
dessous des titres généraux, les noms et les grades des signataires du projet. 

Les procès-verbaux de conférence entre les ingénieurs des services civil et 
militaire seront toujours accompagnés d’une expédition des plans, nivellements, 
dessins et autres pièces mentionnées dans le procès-verbal, et portant les 
mêmes dates et les mêmes signatures que ce procès-verbal. 


QUAIS. (V. ce mot, p. 440.) 
Disposition des quais pour le transit international. (V. Douane à lappen- 
dice, p. 653.) | 
R 


BECEVEURS-BURALISTES. — Les préposés des compagnies spéciale- 
ment chargés, au moins dans les gares principales, de la comptabilité, du tim- 
brage et de la distribution des billets de place, sont ordinairement désignés 
sous la dénomination de receveurs-buralistes. Cet emploi est rempli dans un 
assez grand nombre de gares par les femmes des chefs de station ou d’autres 
agents. 

Attributions — Nous avons indiqué aux mots : Billets, $ 2, p. 53, Chefs de 
gare, p. 79, Voyageurs, § 1, p. 612, Trafic, § 3, p. 554, etc., les points princi- 
cipaux sur lesquels l’attention des receveurs doit se porter pour Pordre et la 
-régularité de la distribution des billets. 

Nous avons seulement à rappeler que sur les divers chemins de fer, des 
instructions très-détaillées ont été données aux chefs de gare et aux receveurs 
spéciaux placés sous leurs ordres pour leur indiquer, outre les détails de 
comptabilité du service courant, la marche à suivre en ce qui concerne notam- 
ment la délivrance des billets aux voyageurs en destination de lignes corres- 
pondantes du même réseau ou de localités desservies par d’autres compagnies. 

Sur toutes les lignes, les agents préposés à la déhvrance’et à la comptabilité 
des billets, sont rendus responsables des erreurs qu’ils commettent par leur 
inattention et l’inobservation des ordres de service. Il leur est expressément 
recommandé d’être aussi prévenants que possible envers le public (1). 

Dans les grandes gares de tête de ligne ou autres, des surveillants placés 


r er — — a — e _ Er er eee RE Em ei ee 2 ———— c e—a o — 


(4) Les échanges de monnaie oecasionnent notamment d’assez fréquentes altercations. En 
droit rigoureux, les eompagnies peuvent se refuser à recevoir des billets de banque, ou du 
numéraire qui oblige à un échange trop gênant de monnaie. Mais dans la pratique, les rece- 
-veurs ont reçu les instructions nécessaires pour prendre leurs mesures à l’avance, afin que le 
service de distribution des billets ne soit pas entravé par des incidents puérils. 
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à l’un des côtés du guichet (en dehors du bureau), sont adjoints aux receveurs 
pour demander et donner les indications nécessaires aux voyageurs et leur 
faire connaître le montant exact du prix des places qu’ils ont à payer ; cette 
mesure facilite et active le service et prévient en même temps un assez grand 
nombre d’erreurs. 


RÉSERVOIRS HYDRAULIQUES. (V. p. 462.) 
Prises d’eau pour le service des gares. (V. Prises d’eau à l’appendice.) 


S 


SAVONS. — Conditions de transport. — Les savons en caisses (compris 
implicitement dans la 1r° classe du tarif fixé par l’art. 42 du cahier des charges 
(maximum de perception 0f,16 par tonne et par kilomètre), ont été générale- 
ment classés dans la 1"° ou dans la 3° série des tarifs d'application des com- 
pagnies, suivant qu’il s’agit de savons fins de toilette ou de savons communs. 
(V. pour les prix, l’art. Marchandises, $ 6, p. 324.) 

Nora. — « Bien que de tout temps et de l’avis des fabricants eux-mêmes, il 
ait été reconnu que les savons en caisses pouvaient être exposés à la mouillure 
sans que la marchandise eût à en souffrir, il est arrivé fréquemment sur cer- 
taines lignes que des destinataires ont soulevé des difficultés et actionné la 
compagnie, parce que les caisses de savon qui leur étaient livrées présentaient 
des traces de mouillure. 

» Pour ne plus donner prise à des difficultés de ce genre, les chefs de gare ont 
été invités à considérer et traiter les savons en caisses comme une marchan- 
dise craignant la mouillure, et, par suite, à les faire abriter, soit sous les han- 
gars, soit au moyen de bâches, en ayant soin, d’ailleurs, de les faire charger 
dans des wagons couverts, ou, à défaut, dans des wagons découverts bâchés. 
(Inst. spéc.) | 

SERVICE INTERNATIONAL. (V. Douane, à la page 164, et à Pappen- 
dice. V. aussi Tarifs, § 15, p. 533.) 

I 


TABACS. — Comme nous l’avons rappelé aux mots Traités, $ 2, p. 564, et 
Transports, $ 5, p. 569, un traité a été passé avec le département des finances 
et les différentes compagnies de chemMs de fer français, d’après lequel ces 
dernières ont pris engagement collectif de se charger des transports généraux 
des différents services relevant du ministère des finances. Ces transports sont 
assurés par un agent général, nommé en conseil par les compagnies réunies ; 
le domicile de cet agent est à Paris. 

Nous n’avons pas reproduit dans ce recueil les nombreuses dispositions 
contenues dans le traité dont il s’agit; mais nous croyons devoir faire une ex- 
ception en ce qui concerne les principales prescriptions relatives au transport 
des {abacs, transport qui forme, en tout pays, un élément usuel du trafic. 

Formalités générales. — Les transports de tabacs ont lieu en petite vitesse 
ou en vitesse accélérée. 

lis sont accompagnés d’un acquit à caution, indiquant notamment le nombre 
de colis, leur nature, leurs marques et numéros, leur provenance, leur desti- 
nation et la condition de leur transport en petite vitesse ou en vitesse accélérée. 

L’acquit à caution tient lieu de lettre de voiture, et il suit la marchandise 
jusqu’à sa destination définitive, où il donne à recevoir le prix du transport 
calculé selon les bases stipulées par le traité. 
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Les gares ont soin de n’apposer sur le verso des acquits à caution aucune 
inscription ni estampille relative au service de la compagnie. Toute inscription 
ou estampille de ce genre doit être portée exclusivement sur les parties en 
blanc du recto de l’acquit. 

Les transports sont accompagnés, en outre, de lacquit à caution, d’un bul- 
letif rappelant la somme à recevoir à destination, et indiquant celle à allouer 
par la gare d’arrivée à l'entrepreneur chargé du camionnage ou de la réexpé- 
dition. | 


Frais divers. — Les transports de tabacs, etc., etc., sont remis franco à la 
gare de départ, c’est-à-dire, dégrevés de tous frais antérieurs au chemin de fer. 

Exceptionnellement, cette gare rembourse au dernier transporteur, en ob- 
servant les formalités prescrites pour le paiement des débours en général, les 
frais de camionnage ou de parcours de terre des colis vides, et des tabacs de 
saisie et de renvoi, réexpédiés aux manufactures par les entrepôts. 

Les transports de tabacs sur des lignes en correspondance directe sont reçus 
franco par la gare de jonction, c’est-à-dire, dégrevés de tous frais antérieurs. 

Tarifs de transport. — Les tabacs fabriqués , les colis vides, etc., sont 
transportés en pelile vitesse, à 0',10 par tonne et par kilomètre. 

Tabacs en feuilles, ibid., 01,8253, ibid. 

Les mêmes transports faits en vilesse accélérée sont taxés à 0",22 par tonne 
et par kilomètre. 

Ces prix sont appliqués sur le poids réel et non sur le poids arrondi, d’après 
les distances dites d’application. 

Toutefois, les expéditions faites en vitesse accélérée, et pesant moins de 
10 kilogrammes, sont taxées comme si elles pesaient effectivement 10 kilog. 
Au-delà de ce poids, la perception a lieu d’après le poids réel des colis, par 
fraction indivisible d’un kilogramme. 

Il n’est ajouté aux taxes, soit en petite vitesse, soit en vitesse accélérée, 
aucuns frais accessoires d’enregistrement et de manutention. 

Les taxes ne sont pas arrondies aux 5 centimes supérieurs ou inférieurs, 
des centimes devant être portés tels qu’ils ressortent des calculs. 


TERRAINS. — Expropriation. (V. ce mot, p. 197, et à l’appendice.) 

Acquisition de terrains pour les lignes secondaires. (V. Chemins de fer 
vicinaux à l’appendice.) 

Agrandissement de gares, etc. (V. Utilité publique, p. 589.) 


Terrains acquis amiablement par les compagnies. — En général, les tra- 
vaux de premier établissement des chemins de fer motivent toujours l’appli- 
cation de la loi du 3 mai 1841, sur l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
Les formalités à remplir en pareille circonstance, en vertu de Part. 13 (dernier, 
paragraphe) de la loi précitée, qui prescrit au préfet, à défaut de conventions 
amiables, soit avec les propriétaires des terrains ou bäliments dont la cession 
est reconnue nécessaire, soit avec ceux qui les représentent, de transmettre 
à l’autorité judiciaire les pièces nécessaires pour faire prononcer l’expropria- 
tion, sont indistinctement applicables aux travaux de l’État, comme à ceux exé- 
cutés par les compagnies concessionnaires. 

Ces dernières sont même autorisées, pour éviter les frais de timbre et pour 
simplifier les formalités, à faire comprendre, dans le jugement d’expropriation, 
les acquisitions de terrains déjà effectuées pour le mème travail par boie 
amiable. (V. Enregistrement, $ 1, p. 183 et 184.) 

Nous devons ajouter, d’ailleurs , à titre de renseignement, que les acqui- 
silions amiables faites par les compagnies, soit pour l’achèvement des lignes, 
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. soit pour l'agrandissement des gares, soit, enfin, dans toutes les circonstances 
où les travaux n’ont pas été précédés de la déclaration d’utilité publique, ne 
sont pas l’objet d’actes administratifs passés par les préfets, comme cela se 
pratique pour le service de PÉtat. 

Ces acquisitions exceptionnelles ont ordinairement lieu par l'intermédiaire 
d’un notaire d’après les règles du droit commun, et moyennant T’acquittement 
des droits de timbre et d’enregistrement fixés par la loi. 

Il est convenable seulement, comme nous l'avons rappelé au mot Utitité 
publique, p. 589, que lincorporation au chemin de fer des terrains achetés 
amiablement par les compagnies dans les conditions que nous venons indi» 
quer, soit prononcée officiellement par un arrêté préfectoral. 


TIMBRE. (V. ce mot, p. 547.) 

Il résulte d’une lettre du directeur du mouvement général des fonds du 
Trésor, que les reçus donnés parles compagnies des chemins de fer pour les 
expéditions des fonds du Trésor public sont exempts du timbre, et peuvent, 
depuis la loi du 13 mai 1863 (v. Récépissés, p. 447), comme avant cette loi, 
être déiivrés sur papier libre et sans frais. (/ns£. spéc., oct. 1863.) 


TRANSBORDEMENTS. (V. ce mot, p. 567.) 

Nous devons rappeler ici que lorsque les marchandises doivent passer d’une 
ligne sur une autre, les délais de livraison et d'expédition ne sont point cal- 
culés d’après les règles ordinaires fixées pour tes transports sur une mème 
ligne. (V. les renseignements consignés à ce sujet, à Part. Débats de divratsen, 
p. 143 et suivantes.) Les dispositions spéciales à approuver, dans ce cas, par 
l'administration supérieure, sont ordinairement consignées dans les tarifs com» 
muns entre les diverses compagnies. 
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6° DOCUMENTS DIVERS. 


DOCUMENTS ORGANIQUES 


LOI SUR LA POLICE DES CHEMINS DE FER 


15 juillet 1845 


TITRE I. — CONSERVATION DES VOIES. 


Article 4. — Les chemins de fer construits ou concédés par PÉtat font partie 
de la grande voirie. 


2. — Sont applicables aux chemins de fer les lois et réglements sur la grande 
voirie, qui ont pour objet d’assurer la conservation des fossés , talus, levées et 
ouvrages d’art dépendant des routes, et d'interdire sur toute leur étendue, le 
pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques. 

8. — Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer, les ser- 
vitudes imposées par les lois et réglements sur la grande voirie, et qui con- 
cernent: ` 

L’alignement ; 

L’écoulement des eaux ; 

L’occupation temporaire des terrains en cas de réparation ; 

La distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés ; 

Le mode d’exploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières 
dans la zone déterminée à cet effet. 

Sont également applicables à la confection et à l’entretien des chemins de fer 
les lois et réglements sur l’extraction des matériaux nécessaires aux travaux 
publics. 

4. — Tout chemin de fer sera clos des deux côtés et sur toute étendue de 
la voie. 

L'administration déterminera, pour chaque ligne, le mode de cette clôture, 
et, pour ceux des chemins qui n’y ont pas été assujétis, l’époque à laquelle 
elle devra être effectuée. 

Partout où les chemins de fer croiseront de niveau les routes de terre, des 
barrières seront établies et tenues fermées, conformément aux réglements. 

5. — A lavenir, aucune construction autre qu’un mur de clôture ne pourra 
être établie dans une distance de deux mètres d’un chemin de fer. 

Cette distance sera mesurée, soit de l’arète supérieure du déblai, soit de 
Parète inférieure du talus du remblai, soit du bord extérieur des fossés du 
chemin, et, à défaut, d’une ligne tracée à un mètre cinquante centimètres à 
partir des rails extérieurs de la voie de fer. 

Les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente 


(1) V. au moi Lois (p. 303) le résumé de la loi du 45 juillet 1845, et l'indication des 
articles auxquels il faut se reporter pour les détails d'application, 
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loi ou lors de l’établissement d’un nouveau chemin de fer , pourront être en- 
tretenues dans l’état où elles se trouveront à cette époque. 

Un réglement d’administration publique déterminera les formalités à remplir 
par les propriétaires pour faire constater l’état desdites constructions, et 
fixera le délai dans lequel ces formalités devront être remplies. 

6.— Dans les localités où le chemin de fer se trouvera en remblai de plus de 
trois mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pra- 
tiquer , sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur 
égale ù la hauteur verticate du remblai, mesurée à partir du pied du talus. 

Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les concessionnaires, 
ou fermiers de l'exploitation du chemin de fer, aient été entendus ou dûment 
appelés. 


7. — Il est défendu d'établir, à une distance de moins de vingt mètres d’un 
chemin de fer desservi par des machines à feu, des couvertures en chaume, 
des meules de paille, de foin , et aucun autre dépôt de matières inflammables. 

‘Cette prohibition ne s’étend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour 
le temps de la moisson. 


8. — Dans une distance de moins de cinq mètres d'un chemin de fer, aucun 
dépôt de pierres ou objets non inflammables ne peut être établi sans l’autori- 
sation préalable du préfet. 

Cette autorisation sera toujours révocable. 

L'autorisation n'est pas nécessaire : 

4° Pour former, ‘dans les localités où le chemin de fer est en EAREN des 
dépôts de matières non inflammables, dont la hauteur n’excède pəs- celle du 
remblai du chemin; 

2° Pour former des dépôts temporaires d’engrais etautres objets nécessaires 
à la culture des terres. 


9. — Lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin et la disposition 
des lieux le permettront, les distances déterminées par les articles précédents 
pourront être diminuées en vertu d'ordonnances royales rendues après en- 
quêtes. 


10. — Si, hors des cas d'urgence prévus par la loi des 16 - 24 août 1790 (1), 
Ja sûreté publique ou la conservation du chemin de fer l’exige, l’administra- 
tion pourra faire supprimer, moyennant une juste indemnité, les constructions, 
plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux combusti- 
bles ou autres, existant, dans les zones ci-dessus spécifiées, au moment de la 
promulgation de la présente loi, et, pour lavenir, lors de l’établissement du 
-Chemin de fer. 

L'indemnité sera réglée, pour la suppression des constructions, conformé- 
ment aux titres IV et suivants de la loi du 3 mai 1841 (2), et, pour tous les 
autres cas, conformément à la loi du 16 septembre 1807 (3). 


(4):La loi du 34 août 1790, relative à l'organisation judiciaire, le décret du 11 septembre 
41790, réglant l'application de cette loi, et enfin l'art. & de la loi du 29 floréal an x (19 mai 48039) 
sur la grande voirie, attribuent compétence à l’autorité administrative, en ce qui concerse la 
démolition ou la réparation des bâtiments menaçant ruine aux abords des grandes routes. 
V. au mot Bâtiments, p. 49, l’énumération des indices auxquels on reconnait le péril des 
constructions que l'administration a le droit de faire démolir d'urgence. 

(2) (V. Expropriation à la page 197 et à l'appendice.) 
(3) (V. Indemnités, p, 262.) 
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11. — Les contraventions aux dispositions du présent titre seront constatées, 
poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie. 

Elles seront punies d’une amende de seize à trois cents francs, sans préju- 
dice, s’il y a lieu, des peines portées au Code pénal et au titre III de la pré- 
sente loi. Les contrevenants seront, en outre, condamnés à supprimer, dans le 
délai déterminé par l’arrêté du conseil de préfecture, les excavations, couver- 
tures, meules ou dépôts faits contrairement aux dispositions précédentes. 

A défaut par eux de satisfaire à cette condamnation dans le délai fixé, la 
suppression aura lieu d’office, et le montant de la dépense sera recouvré 
contre eux par voie de contrainte, comme en matière de contributions 
publiques. - 


TITRE II. — CONTRAVENTIONS DE VOIRIE COMMISES PAR LES CONCESSIONNAIRES. 


Art. 12. — Lorsque le concessionnaire ou le fermier de Pexploitation d’un che- 
min de fer contreviendra aux clauses du cahier des charges, ou aux décisions 
rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le service de la navi- 
gation, la viabilité des routes royales, départementales ou vicinaïes, ou le 
libre écoulement des eaux, procès-verbal sera dressé de la eontravention, soit 
par les ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines, soit par les conduc- 
teurs, garde-mines et piqueurs dûment assermentés. 

13. — Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date, seront noti- 
fiés administrativement au domicile élu par le concessionnaire ou le fermier, à 
la diligence du préfet et transmis dans le mème délai au conseil de préfecture 
du lieu de la contravention. 

46. — Les contraventions prévues à Particle 12 seront punies d’une amende 
de trois cents à 4rois mille francs. 

45. — L'administration pourra, d’ailleurs, prendre immédiatement toutes 
mesures provisoires pour faire cesser le dommage, ainsi qu’il est procédé en 
matière de grande voirie. 

Les frais qu’entraînera l’exécution de ces mesures seront recouvrés, contre 
łe concessionnaire ou fermier, par voie de contrainte, comme en matière de 
contributions publiques. 


TITRE II. — SURETÉ DE LA CIRCULATION. 


Zrt. 16. — Quiconque aura volontairement détruit ou Gérangé la voie de 
fer, placé sur la voie un objet fsisant obstacle à la circulation, ou employé 
un moyen quelconque pour entraver la marche des convois ou les faire sortir 
des rails, sera puni de la reclusion. 

Sil y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, 
puni de mort, et dans le second, de la peine des travaux forcés à temps. 


17. — Si le crime prévu par l’article 16 a été commis en réunion séditieuse, 
avec rébellion ou pillage, il sera imputable aux chefs, auteurs, instigateurs et 
provocateurs de ces réunions, qui seront punis comme coupables du crime et 
condamnés aux mêmes peines que ceux qui l’auront personnellement commis, 
lors même que la réunion séditieuse n’aurait pas eu pour but direct et principal 
la destruction de la voie de fer. 

Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque la peine de mort sera applicable aux 
auteurs du crime, elle sera remplacée, à l’égard des chefs, auteurs, instiga- 
teurs et provocateurs de ces réunions, par la peine des travaux forcés à per- 
pétuilé. 
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18. — Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, de commettre 
un des crimes prévus en l’article 16, sera puni d’un emprisonnement de trois 
à cinq ans, dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une 
somme d’argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition. 

St la menace n’a été accompagnée d’aucun ordre ou condition, la peine sera 
d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende de cent à 
cinq cents francs. 

Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera puni 
d’un emprisonnement de quinze jours à six mois et d’une amende de vingt- 
cinq à trois cents francs. 

Dans tous les cas, le coupable pourra être mis par le jugement sous la sur- 
veillance de la haute police, pour un temps qui ne pourra être moindre de 
deux ans ni excéder cinq ans. 


19. — Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou 
inobservation des lois ou réglements, aura involontairement causé sur un che- 
min de fer, ou dans les gares ou stations, un accident qui aura occasionné des 
blessures, sera puni de huit jours à six mois d'emprisonnement et d’une amende 
de cinquante à mille francs. 

Si Paccident a occasionné la mort d’une ou plusieurs personnes, Pempri- 
sonnement sera de six mois à cinq ans et l’amende de trois cents à trois mille 
francs. 


20. — Sera puni d’un emprisonnement de six mois à deux ans tout mécani- 
cien ou conducteur garde-frein qui aura abandonné son poste pendant la 
marche du convoi. 


21. — Toute contravention aux ordonnances royales portant réglement dad- 
ministration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation du chemin de 
fer, et aux arrêtés pris par les préfets, sous l’approbation du ministre des 
travaux publics, pour exécution desdites ordonnances, sera punie d’une 
amende de seize à trois mille francs. 

En cas de récidive dans l’année, l’amende sera portée au double, et le tri- 
bunal pourra, selon les circonstances, prononcer, en outre, un emprisonne- 
ment de trois jours à un mois. 


22. — Les concessionnaires ou fermiers d’un chemin de fer seront respon- . 
sables, soit envers l’État, soit envers les particuliers, du dommage causé par 
les administrateurs, directeurs ou employés à un titre quelconque au service 
de l’exploitation du chemin de fer. 

L'État sera soumis à la même responsabilité envers les particuliers, si le 
chemin de fer est exploité à ses frais et pour son compte. 

28. — Les crimes, délits ou contraventions prévus dans les titres I et III de 
la présente loi pourront être constatés par des procès-verbaux dressés con- 
curremment par les officiers de police judiciaire, les ingénieurs des ponts et 
chaussées et des mines, les conducteurs, garde-mines, agents de surveillance 
et gardes nommés ou agréés par l’administration et dûment assermentés (1). 

Les procès-verbaux des délits et contraventions feront foi jusqu’à preuve 
contraire. 


(4) Une cire. minist, adressée le 19 nov. 1852, aux ingénieurs en chef du contrôle les a 
invités à veiller, en ce qui concerne les conducteurs et garde-mines placés sous leurs ordres, 
à Paccomplissement de la formalité du serment exigé par cet article. (V. d’ailleurs, Part. 
Assermentation, p. 59.) 
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Au moyen du serment prêté devant le tribunal de première instance de leur 
domicile, les agents de surveillance de l’administration et des concessionnaires 
ou fermiers pourront verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer auquel ils 
seront attachés. 

24. — Les procès-verbaux dressés en vertu de l’article précédent seront 
visés pour timbre et enregistrés en débet.,  ' 

Ceux qui auront été dressés par des agents de surveillance et gardés à asser- 
mentés devront être affirmés dans les trois jours, à peine de nullité, devant le 
juge de paix ou le maire, soit du lieu du délit ou de la contravention, soit de 
la résidence de l’agent. 

25. — Toute attaque, toute résistance avec violence et voies de fait envers 
les agents des chemins de fer, dans l’exercice de leurs fonctions, sera punie 
des peines appliquées à la rébellion, suivant les distinctions faites par le Code 
pénal. 

26. — L'article 463 du Code pénal est applicable aux condamnations qui 
seront prononcées en exécution de la présente loi. 

27. — En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la pré- 
sente loi ou par le Code pénal, la peine la plus forte sera seule prononcée. 

Les peines encourues pour des faits postérieurs à la poursuite pourront être 
cumulées, sans préjudice des peines de la récidive. 


ORDONNANCE ROYALE 


PORTANT RÉGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE, SUR LA POLICE, LA SURETÉ 
ET L'EXPLOITATION DES CHEMINS DE FER (1). 


15 novembre 1846. 


TITRE I. — STATIONS ET VOIES DE FER. 


11° SEcT.— Stations. — Art. 1. — L’entrée, le stationnement et la circulation 
des voitures publiques ou particulières, destinées, soit au transport des per- 
sonnes, soit au transport des marchandises, dans les cours dépendant des 
stations des chemins de fer, seront réglés par des arrètés du préfet du dépar- 
tement. Ces arrêtés ne seront exécutoires qu’en vertu de l'approbation du 
ministre des travaux publics. 


2° SECT. — Voie. — Art, 3. — Le chemin de fer et les ouvrages qui en 
dépendent seront constamment entretenus en bon état. 

La compagnie devra faire connaître au ministre des travaux publics les 
mesures qu’elle aura prises pour cet entretien. 

Dans le cas où ces mesures seraient insuffisantes, le ministre des travaux 
publics, après avoir entendu la compagnie, prescrira celles qu’il jugera néces- 
saires. 


(1) V. au mot Ordonnances (p. 377) le résumé de l’ordonnance réglementaire du 15 
novembre 1846, et l'indication des articles auxquels il faut se reporter pour les détails d’appli= 
cation. 
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Art. 3. — Il sera placé, partout où besoin sera, des gardiens, en nombre 
suffisant, pour assurer la surveillance et la manœuvre des aiguilles des croise- 
ments et changements de voie; en cas d’insuffisance, le nombre de ces gar- 
diens sera fixé par le ministre. des travaux publics, la compagnie entendue. 


4. — Partout où un chemin de fer est traversé à niveau, soit par une route 
à voitures, soit par un chemin destiné au passage des piétons, il sera établi 
des barrières. 

Le mode, ta garde et les conditions de service des barrières seront réglés 
par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la compagnie. 

5. — Si l’établissement de contre-rails est jugé nécessaire dans l'intérêt de 
la sûreté publique, la compagnie sera tenue d’en placer sur les points qui 
seront désignés par le ministre des travaux publics. 

6. — Aussitôt après le coucher du soleil et jusqu’après le passage du dernier 
train, les stations et leurs abords devront être éclairés. 

Il en sera de même des passages à niveau pour lesquels l’administration 
jugera cette mesure nécessaire. 


TITRE II. — MATÉRIEB EMPLOYÉ A L'EXPLOITATION. 


Art. 7. — Les machines locomotives ne pourront être mises en service qu’en 
vertu de l’autorisation de l’administration, et après avoir été soumises à toutes 
les épreuves prescrites par les réglements en vigueur. 

Lorsque, par suite de détérioration ou pour toute autre cause, l’intgrdiction 
d’une machine aura été prononcée, cette machine ne pourra être rémise en 
service qu’en vertu d’une nouvelle autorisation. 


8. — Les essieux des locomotives, des tenders et des voitures de toute 
espèce, entrant dans la composition des convois de voyageurs ou dans celle 
des trains mixtes de voyageurs et de marchandises allant à grande vitesse, 
devront être en fer martelé de premier choix. 


9. — Il sera tenu des états de service pour toutes les locomotives. Ces états 
seront inscrits sur des registres qui devront être constamment à jour, et indi- 
quer, à l’article de chaque machine, la date de sa mise en service, le travail 
qu’elle a accompli, les réparations ou modifications qu’elle a reçues, et le 
renouvellement de ses diverses pièces. 

Il sera tenu, en outre, pour les essieux de locomotives, tenders et voitures 
de toute espèce, des registres spéciaux sur lesquels, à côté du numéro d’ordre 
de chaque essieu, seront inscrits sa provenance, la date de sa mise en service, 
l'épreuve qu’il peut avoir subie, son travail, ses accidents et ses réparations; 
à cet effet, le numéro d’ordre sera poinçonné sur chaque essieu. 

Les registres mentionnés aux deux paragraphes ci-dessus seront représen- 
tés, à toute réquisition, aux ingénieurs et agents chargés de la surveillance du 
matériel et de l’exploitation. 

10. — Il est interdit de placer dans un convoi comprenant des voitures de 
voyageurs aucune locomotive, tender ou autre voiture d’une nature quelconque 
montés sur des roues en fonte. 

Toutefois, le ministre des travaux puhlics pourra, par exception, autoriser 
l’emploi de roues en fonte, cerclées en fer, dans les trains mixtes de voyageurs 
et de marchandises, et marchant à la vitesse d’au plus 25 kilomètres à l'heure. 

ii. — Les locomotives devront être pourvues d’appareils ayant pour objet 
d’arrêter les fragments de coke tombant de la grille et d'empêcher la sortie 
des flammèches par la cheminée. 
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t2. — Les voitures destinées au transport des voyageurs seront d’une con- 
struction solide ; elles devront ètre commodes et pourvues de ce qui est néces- 
à la sûreté des voyageurs. 

Les dimensions de la place affectée à chaque voyageur devront être d’au 
moins 45 centimètres en largeur, 65 centimètres en profondeur, et { mètre 
45 centimètres en hauteur ; cette disposition sera appliquée aux chemins de 
fer existants, dans un délai qui sera fixé pour chaque chemin par le ministre 
des travaux publics. 

43. — Aucune voiture pour les voyageurs ne sera mise en service sans une 
autorisation du préfet, donnée sur le rapport d’une commission, constatant 
que la voiture satisfait aux conditions de Particle précédent. 

L'autorisation de mise en service maura d’effet qu'après que l’estampille, 
prescrite pour les voitures publiques par Part. 417 de la loi du 25 mars 14817 (1) 
aura été délivrée par le directeur des contributions indirectes. 

14. — Toute voiture de voyageurs portera dans l’intérieur Pindicetion appa- 
rente du nombre des places. 

15. — Les locomotives, tenders et voitures de toute espèce devront porter : 
4° le nom ou les initiales du nom du chemin de fer auquel ils appartiennent ; 
2° un numéro d’ordre. Les voitures de voyageurs porteront, en outre, l’estam- 
pille délivrée par l'administration des contributions indirectes. Ces diverses 
indications seront placées d’une manière apparente sur la caisse ou sur les 
côtés des châssis. 

46. — Les machines locomotives, tenders et voitures de toute espèce, et 
tout le matériel d’exploitation, seront constamment maintenus. dans un bon 
état d’entretien. 

La compagnie devra faire connaître au ministre des travaux publics les me- 
sures adoptées par e!le à cet égard, et, en cas d'insuffisance, le ministre, après 
avoir entendu les observations de la compagnie, prescrira les dispositions 
qu’il jugera nécessaires à la sûreté de la circulation. 


TITRE III. — COMPOSITION DES CONVOIS. 


Art. 17. — Tout convoi ordinaire de voyageurs devra contenir, en nombre 
suffisant, des voitures de chaque classe, à moins d’une autorisation spéciale 
du ministre des travaux publics. 

18. — Chaque train de voyageurs devra être accompagné: . l 

4° D’un mécanicien et d’un chauffeur par machine : le chauffeur devra être 
capable d’arrèter la machine en cas de besoin ; 

2° Du nombre de conducteurs garde-freins qui sera déterminé pour chaque 
chemin, suivant les pentes et suivant le nombre de voitures, par le ministre 
des travaux publics, sur la proposition de la compagnie. 

Sur la dernière voiture de chaque convoi ou sur l’une des voitures placées à 
Parrière, il y aura toujours un frein et un conducteur chargé de le manœuvrer. 

Lorsqu'il y aura plusieurs conducteurs dans un convoi, l’un d’entre eux 
devra toujours avuir autorité sur les autres. 

7 Un train de voyageurs ne pourra se composer de plus de vingt-quatre voi- 
tures à quatre roues. S’il entre des voitures à six roues dans la composition 
: du convoi, le maximum du nombre de voitures sera déterminé par le ministre. 


. 
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(1) V. Estampillage, p. 190. - | ; 
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Les dispositions des paragraphes précédents sont applicables aux trains 
mixtes de voyageurs et de marchandises marchant à la vitesse des voyageurs. 

Quant aux convois de marchandises, qui transportent en mème temps des 
voyageurs et des marchandises, et qui ne marchent pas à la vitesse ordinaire 
des voyageurs, les mesures spéciales et les conditions de sûreté auxquelles 
ils devront être assujétis seront déterminées par le ministre, sur la proposition 
de la compagnie. 

19. — Les locomotives devront ètre en tête des trains. 

]i ne pourra être dérogé à cette disposition que pour les manœuvres à exé- 
cuter dans le voisivage des stations ou pour le cas de secours. Dans ces cas 
spéciaux, la vitesse ne devra pas dépasser 25 kilomètres par heure. 

20. — Les convois de voyageurs ne devront être remorqués que par une 
seule locomotive, sauf les cas où Pemploi d’une machine de renfort devien- 
drait nécessaire, soit pour la montée d’une rampe de forte inclinaison, soit 
par suite d’une affluence extraordinaire de voyageurs, de l’état de l’atmosphère 
d’un accident ou d’un retard exigeant l’emploi de secours, ou de tout autre 
cas analogue ou spécial préalablement déterminé par le ministre des travaux 
publics. | 

Il est, dans tous les cas, interdit d’atteler simultanément plus de deux loco- 
motives à un convoi de voyageurs. 

La machine placée en tête devra régler la marche du train. 

Il devra toujours y avoir en tête de chaque train, entre le tender et la pre- 
mière voiture de voyageurs, autant de voitures ne portant pas de voyageurs 
qu’il y aura de locomotives attelées. 

Dans tous les cas où il sera attelé plus d’une locomotive à un train, mention 
en sera faite sur un registre à ce destiné, avec indication du motif de la me- 
sure. de la station où elle aura été jugée nécessaire et de l’heure à laquelle 
le train aura quitté cette station. 

Ce registre sera représenté, à toute réquisition, aux fonctionnaires et agents 
de lP’admunistration publique chargés de la surveillance de l’exploitation. 


21. — Il est défendu d’admettre, dans les convois qui portent des voyageurs, 
aucune matière pouvant donner lieu, soit à des explosions, soit à des incendies. 

22. — Les voitures entrant dans la composition des trains de voyageurs 
seront liées entre elles par des moyens d’attache tels, que les tampons à 
ressorts de ces voitures soient toujours en contact. 

Les voitures des entrepreneurs de messageries ne pourront ètre admises 
dans la composition des trains qu’avec l’autorisation du ministre des travaux 
publics, et que moyennant les conditions indiquées dans Pacte d’autorisation. 


23. — Les conducteurs garde-freins seront mis en communication avec le 
mécanicien, pour donner, en cas d’accident, le signal d’alarme, par tel moyen 
qui sera autorisé par le ministre des travaux publics, sur la proposition de 
la compagnie. 

24. — Les trains devront être éclairés extérieurement pendant la nuit. En 
cas d'insuffisance du système d'éclairage, le ministre des travaux publics 
prescrira, la compagnie entendue, les dispositions qu’il jugera nécessaires. . 

Les voitures fermées, destinées aux voyageurs, devront être ‘éclairées 
intérieurement pendant la nuit, et au passage des souterrains qui seront dési- 
gnés par le ministre. 


TITRE IV. — DÉPART, CIRCULATION ET ARRIVÉE DES CONVOIS. 
Art.25. — Pour chaque chemin de fer, le ministre des travaux publics dé- 
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terminéra, sur la proposition de la compagnie, le sens du mouvement des 
trains et des machines isolées sur chaque voie, quand il y a plusieurs voies, 
ou les points de croisement, quand il n’y en a qu’une. 

Il ne pourra être dérogé, sous aucun prétexte, aux dispositions qui auront 
été prescrites par le ministre, si ce n’est dans le cas où la voie serait inter- 
ceptée, et, dans ce cas, le changement devra être fait avec les précautions 
indiquées en Part. 34 ci-après. 

26. — Avant le départ du train, le mécanicien s’assurera si toutes les parties 
de la locomotive et du tender sont en bon état, si le frein de ce tender fonc- 
tionne convenablement. 

La même vérification sera faite par les conducteurs garde-freins en ce qui 
concerne les voitures et les freins de ces voitures. - 

Le signal du départ ne sera donné que lorsque les portières seront fermées. 

Le train ne devra être mis en marche qu'après le signal du départ. 

27. — Aucun convoi ne pourra partir. d’une station avant heure déterminée 
par le réglement de service. 
= Aucun convoi ne pourra également partir d’une station avant qu’il se soit 
écoulé, depuis le départ ou le passage du convoi précédent, le laps de temps 
qui aura été fixé , par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la 
compagnie. 

Des signaux seront placés à l’entrée de la station, pour indiquer aux méca- 
niciens des trains qui pourraient survenir, si le délai déterminé en vertu du 
paragraphe précédent est écoulé. 

Dans l'intervalle des stations, des signaux seront établis, afin de donner le 
même avertissement au mécanicien sur les points où il ne peut pas voir devant 
lui à une distance suffisante. Dès que l’avertissement lui sera donné, le méca- 
nicien devra ralentir la marche du train. En cas d'insuffisance des signaux 
établis par la compagnie, le ministre prescrira, la compagnie entendue, Péta- 
blissement de eeux qu’il jugera nécessaire. 

28. — Sauf le cas de force majeure ou de réparation de la voie, les trains 
ne pourront s’arrêter qu'aux gares ou lieux de stationnement autorisés pour le 
service des voyageurs ou des marchandises. 

Les locomotives ou les voitures ne pourront stationner sur les voies du che- 
min de fer affectées à la circulation des trains. 

29. — Le ministre des travaux publics déterminera, sur la proposition de la 
compagnie, les mesures spéciales de précaution relatives à la circulation des 
trains sur les plans inclinés et dans les souterrains à une ou deux voies, à 
raison de leur longueur et de leur tracé. | 

Il déterminera également, sur la proposition de la compagnie, la vitesse 
maximum que les trains de voyageurs pourront prendre sur les diverses parties 
de chaque ligne et la durée du trajet. 

30. — Le ministre des travaux publics prescrira, sur la proposition de la 
compagnie, les mesures spéciales de précaution à prendre pour l’éxpédition 
et la marche des convois extraordinaires. 

Dès que l’expédition d’un convoi extraordinaire aura été décidée, déclaration 
devra en être faite immédiatement au commissaire spécial de police, avec 
indication du motif de l’expédition du convoi et l’heure du départ. 

31. — Il sera placé le long du chemin, pendant le jour et pendant la nuit, 
soit pour lPentretien, soit pour la surveillance de ta voie, des agents en nombre 
assez grand pour assurer la libre circulation des trains et la transmission des 
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signaux ; en cas d'insuffisance, le ministre des travaux publics. en réglera le 
nombre, la compagnie entendue. ° 


Ces agents seront pourvus de signaux de jour et de nuit à l’aide desquels ils 
annonceront si la voie est libre et en bon état, si le mécanicien doit ralentir sa 
marche ou s’il doit arrèter immédiatement le train. 

Ils devront, en outre, signaler de proche en proche l’arrivée des convois. 

32. — Dans le cas où, soit un train, soit une machine isolée s'arrêterait sur 
la voie pour cause d’accident, le signal d'arrêt indiqué en Particle précédent 
devra être fait à cinq cents mètres au moins à l'arrière. 

Les conducteurs principaux des convois et les mécaniciens conducteurs es 
machines isolées devront ètre munis d’un signal d’arrèl. 

33. — Lorsque des ateliers de réparation seront établis sur une voie, des 
signaux devront indiquer si l’état de la voie ne permet pas le passage des 
trains, ou s’il suffit de ralentir la marche de la machine. 

34. — Lorsque, par suite d’un accident, de réparation, ou de toute autre 
cause, la circulation devra s'effectuer momentanément sur une voie, il devra 
être placé un garde auprès des aiguilles de chaque changement de voie. 


Les gardes ne laisseront les trains s’engager dans la voie unique réservée à 
Ja circulation, qu'après s’être assurés qu'ils ne seront pas rencontrés par un 
train venant dans un sens opposé. 

Il sera donné connaissance au commissaire spécial de police du signal ou de 
l’ordre de service adopté pour assurer la circulation sur la voie unique. 


35. — La compagnie sera tenue de faire connaître au ministre des travaux 
publics le système de signaux qu’elle a adopté ou qu’elle se propose d’adopter 
pour les cas prévus par le présent titre. Le ministre prescrira les modifications 
qu’il jugera nécessaires. 


86. — Le mécanicien devra porter constamment son attention sur l’état de la 
voie, arrêter ou ralentir la marche en cas d’obstacies, suivant les circonstances, 
et se conformer aux signaux qui lui seront transmis ; il surveillera toutes les 
parties de la machine, la tension de la vapeur et le niveau d’eau de la chau- 
dière. li veillera à ce que rien n’embarrasse la manœuvre du frein du tender. 


87. — A cinq cents mètres au moins avant d'arriver au point où une ligne 
d’embranchement vient croiser la ligne principale, le mécanicien devra mo- 
dérer la vitesse de telle manière que le train puisse être complétement arrêté 
avant d'atteindre ce croisement, si les circonstances l’exigent. 

Au point d’embranchement ci-dessus désigné, des signaux devront indiquer 
le sens dans lequel les aiguilles sont placées. 

A l'approche des stations d’arrivée, le mécanicien devra faire les disposi- 
tions converbles pour que la vitesse acquise du train soit complétement 
amortie avant le point où les voyageurs doivent descendre, et de telle sorte 
qu’il soit nécessaire de remettre la machine en action pour atteindre ce point. 

38. — A l'approche des stations, des passages à niveau, des courbes, des 
tranchées et des souterrains, le mécanicien devra faire jouer le sifflet à vapeur 
pour avertir de l’approche du train. 

Ji se servira également du sifflet comme moyen d'avertissement, tontes les 
fois que la voie ne lui paraitra pas complétement libre. 

89. — Aucune personne autre que le mécanicien et le chauffeur ne pourra 
monter sur la locomotive ou sur le tender, à moins d’une permission spéciale 
et écrite du directeur de Pexploitation du chemin de fer. 

Sont exceptés de cette interdiction les ingénieurs des ponts et chaussées, 
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les ingénieurs des mines chargés de la surveillance (1), et les commissaires, 
spéciaux de police. Toutefois, ces derriers devront remettre au chef de la sta- 
tion ou au conducteur principal du convoi une réquisition écrite et motivée. 


40. — Des machines dites de secours ou de réserve devront être entretenues 
constamment en feu et prètes à partir, sur les points de chaque ligne qui se- 
ront désignés par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la com- 
pagnie. 

Les règles relatives au service de ces machines seront également déterminées. 
par le ministre, sur la proposition de la compagnie. 

41. — Íl y aura constamment, aux lieux de dépôt des machines, un wagon 
chargé de tous les agrès et outils nécessaires en cas d’accident. 

Chaque train devra, d’ailleurs, être muni des outils les plus indispensables. 

42. — Aux stations qui seront désignées par le ministre des travaux publics, 
il sera tenu des registres sur lesquels on mentionnera les retards excédant 
dix minutes pour les parcours dont la longueur est inférieure à 50 kilomètres, 
et quinze minutes pour les parcoursde 50 kilomètres et au-de!à. Ces registres 
indiqueront la nature et la composition des trains, le nom des locomotives 
qui les ont remorqués, les heures de départ et d’arrivée, la cause et la durée 
du retard. 

Ces registres seront représentés, à toute réquisition, aux ingénieurs, fonc- 
tionnaires et agents de l’administrauon publique chargés de la surveillance du 
matériel et de l’exploitation. 

43. — Des affiches placées dans les stations feront connaître au public les 
heures de départ des convois ordinaires de toute sorte, les stations qu’ils doi- 
vent desservir, les heures auxquelles ils doivent arriver à chacune des stations 
et en partir. 

Quinze jours au moins avant d’être mis à exécution, ces ordres de service 
seront communiqués en mème temps aux commissaires royaux, au préfet du 
département et au ministre des travaux publics, qui pourra prescrire les mo- 
difications nécessaires pour la sûreté de la circulation ou pour les besoins du 
public. 


TITRE V. — TAXES ET FRAIS ACCESSOIRES. 


Art. 44. — Aucune taxe, de quelque nature qu’elle soit, ne pourra être 
perçue par la compagnie qu’en vertu d’une homologation du ministre des tra- 
vaux publics. ` 

Les taxes perçues actuellement sur les chemins dont les concessions sont 
antérieures à 1835, et qui ne sont pas encore régularisées, devront l’être avant 
le 1er avril 1847. * 

45. — Pour lexécution du § 1 de Particle qui précède, la compagnie devra 
dresser un tableau des prix qu’elle a lintention de percevoir, dans la limite du 
maximum autorisé par le cahier des charges, pour le transport des voyageurs, 
des bestiaux, marchandises et objets divers, et en transmettre en mème temps 
des expéditions au ministre des travaux publics, aux préfets des départements 
traversés par le chemin de fer et aux commissaires royaux. 


46. — La compagnie devra, en outre, dans le plus court délai et dans les 
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(4) D'après tous les réglements d'application, Pexception créée par ce paragraphe s’applique 
aux conducteurs des ponts et chaussées et aux garde-—mines aitachés aux services de contrôle. 
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formes énoncées en Particle précédent, soumettre-ses propositions au ministre 
des travaux publics pour les prix de transport non déterminés par le cahier 
des charges, et à l’égard desquels le ministre est appelé à ståtuer. 


47. — Quant aux frais accessoires , tels que ceux de chargement, de déchar- 
gement et d’entrepôt dans les gares et magasins du chemin de fer, et quant à 
toutes les taxes qui doivent être réglées annuellement, la compagnie devra en 
soumettre le réglement à l’approbation du ministre des travaux publics, dans 
le dixième mois de chaque année. Jusqu'à décision, les anciens tarifs conti- 
nueront à être perçus. 

48. — Les tableaux des taxes et des frais accessoires approuvés seront cons- 
tamment affichés dans les lieux les plus apparents des gares et stations des 
chemins de fer. 


49. — Lorsque la compagnie voudra apporter quelques changements aux 
prix autorisés, elle en donnera avis au ministre des travaux publics, aux pré- 
fets des départements traversés et aux commissaires royaux. 


Le public sera en même temps informé par des affiches des changements 
soumis à l’approbation du ministre. 


A l’expiration du mois à partir de la date de affiche , lesdites taxes pourront 
être perçues, si, dans cet intervalle, le ministre des travaux publics les a ho- 
mologuées. 


Si des modifications à quelques-uns des prix affichés étaient prescrites par 
le ministre, les prix modifiés devront être affichés de rouveau, et ne pourront 
être mis en perception qu’un mois après la date de ces affiches. 


50. — La compagnie sera tenue d’effectuer avec soin, exactitude et célérité, 
et sans tour de faveur, les transports des marchandises, bestiaux et objets de 
toute nature qui lui seront confiés. 

Au fur et à mesure que des colis, des bestiaux ou des objets quelconques 
arriveront au chemin de fer, enregistrement en sera fait immédiatement , avec 
mention du prix total dû pour le transport. Le transport s’effectuera dans l’or- 
dre des inscriptions, à moins de délais demandés ou consentis par l’expéditeur, 
et qui seront mentionnés dans l'enregistrement. 


Un récépissé devra ètre délivré à l’expéditeur, s’il le demande, sans préju- 
dice , S'il y a lieu, de la lettre de voiture. Le récépissé énoncera la nature et le 
poids des colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport 
devra être effectué. 

Les registres mentionnés au présent article seront représentés à toute réqui- 
sition des fonctionnaires et agents chargés de veiller à l'exécution du présent 
réglement. | 


TITRE VI. — SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION. 


Art. 51. — La surveillance de lexploitation des chemins de fer s’exercera 
concurremment : 

Par les commissaires royaux (4) ; 

Par les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingénieurs des mines, et par 
les conducteurs, les garde-mines et, autres agents sous leurs ordres ; 


` 





(1) Actuellement remplacés par les inspecteurs de l'exploitation commerciale , créés par un 
décret du 36 juillet 1882. (V, Inspecteurs, p. 270 et 274.) 
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Par les commissaires spéciaux de police et les agents sous leurs ordres (1). 
52. — Les commissaires royaux seront chargés : ° 

De surveiller le mode d’application des tarifs approuvés et exécution des 
. mesures prescrites pour la réception et l’enregistrement des colis, leur trans- 
port et leur remise aux destinataires ; 

De veiller à l’exécution des mesures approuvées ou prescrites pour que le 
service des transports ne soit pas interrompu aux peine extrêmes de lignes en 
communication l’une avec l’autre ; 

De vérifier les conditions des traités qui seraient Boasts par les compagnies 
avec les entreprises de transport par terre ou par eau, en correspondance avec 
les chemins de fer, et de signaler toutes les infractions au principe de léga- 
lité des taxes ; 

De constater le mouvement de la circulation des voyageurs et des marchan- 
dises sur les chemins de fer, les dépenses d’entretien et d’exploitation, et les 
recettes. 

33.. — Pour Pexécution de Particle ci-dessus, les compagnies seront tenues 
de représenter, à toute réquisition, aux commissaires royaux leurs registres 
de dépenses et de recettes, et les registres mentionnés à l’art. 30 ci-dessus. 

54. — A l’égard des chemins de fer pour lesquels les compagnies auraient 
obtenu de l'État, soit un prêt avec intérêt privilégié, soit la garantie d’un 
minimum d'intérêt, ou pour lesquels l'État devrait entrer en partage des pro- 
duits nets, les commissaires royaux exerceront toutes les autres attributions 
qui seront déterminées par les réglements spéciaux à intervenir dans chaque 
cas particulier. 

55. — Les ingénieurs, les conducteurs et autres agents du service des ponts 
et chaussées seront spécialement chargés de surveiller l’état de la voie de fer, 
des terrassements et des ouvrages d’art et des clôtures. 


56. — Les ingénieurs des mines, les garde-mines et autres agents du ser- 
vice des mines seront spécialement chargés de surveiller état des machines 
fixes et locomotives employées à la traction des convois, et, en général, de 
tout le matériel roulant servant à l’exploitation. 

Is pourront être suppléés par les ingénieurs, conducteurs et autres agents 
du service des ponts et chaussées, et réciproquement. 

57. — Les commissaires spéciaux de police et les agents sous leurs ordres 
sont chargés particulièrement de surveiller Ja composition, le départ, l’arri- 
vée, la marche et les stationnements des trains, l'entrée, le stationnement et 
Ja circulation des voitures dans les cours et stations, l’admission du publie 
dans les gares et sur les quais des chemins de fer. 

58. — Les compagnies sont tenues de fournir des locaux convenables pour 
les commissaires spéciaux de police et les agents de surveillance. 

59. — Toutes les fois qu’il arrivera un accident sur le chemin de fer, it en 
sera fait immédiatement déclaration à l’autorité locale et au commissaire spé- 
cial de police, à la diligence du chef du convoi. Le préfet du département, 
l'ingénieur des ponts et chaussées et l’ingénieur des mines chargés de la sur- 
veillance, et le commissaire royal en seront immédiatement mformés par les 
soins de la compagnie. 


——— 


a 
(4) Actuellement remplacés par les commissaires de surveillance administrative créés par la 
loi du 37 février 1880. (V. Commissaires. , p. 99.) 
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60. — Les compagnies devront soumettre à l’approbation du ministre des 
travaux publics leurs réglements relatifs au service et à l’exploitation des 
chemins de fer. 


TITRE VII. — VOYAGEURS ET PERSONNES ÉTRANGÈRES AU SERVICE. 


Art. 61. — Il est défendu à toute personne étrangère au service du chemin 
de fer : 

4° De s'introduire dans lenceinte du chemin de fer, d’y circuler ou stationner; 

2° D’y jeter ou déposer aucuns matériaux ni objets quelconques ; 

8° D’y introduire des chevaux, bestiaux ou animaux d’aucune espèce ; 

4° D’y faire circuler ou stationner aucunes voitures, wagons ou machines 
étrangères au service. 


62. — Sont exceptés de la défense portée au premier paragraphe de l’article 
précédent, les maires et adjoints, les commissaires de police, les officiers de 
gendarmerie, les gendarmes et autres agents de la force publique, les préposés 
aux douanes, aux contributions indirectes et aux octrois, les gardes champè- 
tres et forestiers, dans l’exercice de leurs fonctions et revètus de leurs uni- 
formes ou de leurs insignes. 

Dans tous les ças, les fonctionnaires et les agents désignés au paragraphe 
précédent seront tenus de se conformer aux mesures spéciales de précaution 
qui auront été déterminées par le ministre, la compagnie entendue. 


63. — Il est défendu : 4° d’entrer dans les voitures sans avoir pris un billet, 
- et de se placer dans une voiture d’une autre classe que celle qui est indiquée 
par le billet ; 2 d’entrer dans les voitures ou d’en sortir autrement que par la 
portière qui fait face au côté extérieur de la ligne du chemin de fer; 3 de 
passer d'une voiture dans une autre, de se pencher au dehors. 

Les voyageurs ne doivent sortir des voitures qu’aux stations, et lorsque le 
train est complétement arrêté. 

Il est défendu de fumer dans les voitures ou sur les voitures et dans les 
gares ; toutefois, à la demande de la compagnie et moyennant des mesures 
spéciales de précaution, des dérogations à cette disposition pourront être 
autorisées. 

Les voyageurs sont tenus d’obtempérer aux injonctions des agents de la 
compagnie pour l’observation des dispositions mentionnées aux paragraphes 
ci-dessus. 

64. — Il est interdit d'admettre dans les voitures plus de voyageurs que ne 
le comporte le nombre de places indiqué conformément à l’art. 14 ci-dessus. 


65. — L’entrée des voitures est interdite : 1° à toute personne en état d'i- 
vresse ; 2° à tous individus porteurs d’armes à feu chargées ou de paquets 
qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gêner ou incom- 
moder les voyageurs. 

Tout individu porteur d’une arme à feu devra, avant son admission sur les 
quais d'embarquement, faire constater que son arme n’est point chargée. 


66. — Les personnes qui voudront expédier des marchandises de la nature 
de celles qui sont mentionnées à l’art. 21 devront les déclarer au moment où 
elles les apporteront dans les stations du chemin de fer. 

Des mesures spéciales de précaution seront prescrites, s’il ya lieu, pour le 
transport desdites marchandises, la compagnie entendue. 


67. — Aucun chien ne sera admis dans les voitures servant au transport des 
voyageurs ; toutefois, la compagnie pourra placer dans des caisses de voitures 
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spéciales les voyageurs qui ne voudraient pas se séparer de leur chiens, pour- 
vu que ces animaux soient muselés, en quelque saison que ce soit. 


68. — Les cantonniers, garde-barrières et autres agents du chemin de fer 
devront faire sortir immédiatement toute personne qui se serait introduite 
dans l’enceinte du chemin, ou dans quelque portion que ce soit de ses dépen- 
dances où elles n’auraient pas le droit d’entrer. 


En cas de résistance de la part des contrevenants, tout employé du chemin 
de fer pourra requérir l'assistance des agents de l’administration et de la for- 
ce publique. 

Les chevaux ou bestiaux abandonnés, qui seront trouvés dans l’enceinte du 
chemin de fer, seront saisis et mis en fourrière. 


TITRE VIII. — DISPOSITIONS DIVERSES. 


Art. 69. — Dans tous les cas où, conformément aux dispositions du présent 
réglement, le ministre des travaux publics devra statuer sur la proposition 
d’une compagnie, la compagnie sera tenue de lui soumettre cette proposition 
dans le délai qu’il aura déterminé, faute de quoi, le ministre pourra statuer 
directement. 


Si le ministre pense qu’il y a lieu de modifier la proposition de la compagnie, 
il devra, sauf le cas d'urgence, entendre-la compagnie avant de prescrire les 
modifications. 


70. — Aucun crieur , vendeur ou distributeur d’objets quelconques ne pour- 
ra être admis par les compagnies à exercer sa profession dans les cours ou 
bâtiments des stations et dans les salles d’attente destinées aux voyageurs, 
qu’en vertu d’une autorisation spéciale du préfet du département. 

71. — Lorsqu'un chemin de fer traverse plusieurs départements, les attribu- 
tions conférées aux préfets par le présent réglement pourront être centralisées 
en tout ou en partie, dans les mains de lun des préfets des départements tra- 
versés (1). ` 

73. — Les attributions données aux préfets des départements par la présente 
ordonnance seront, conformément à l’arrèté du 3 brumaire an 1x, excercées 
par le préfet de police dans toute l’étendue du département de la Seine, et 
dans les communes de Saint-Cloud, Meudon et Sèvres, département de Seine- 
et-Oise. 

73. — Tout agent employé sur les chemins de fer sera revêtu d’un uniforme 
ou porteur d’un signe distinctif ; les cantonniers, garde-barrières et surveil- 
lants pourront être armés d’un sabre. 


= 74. — Nul ne pourra être employé en qualité de mécanicien conducteur de 
train, s’il ne produit des certiticats de capacité délivrés dans les formes qui 
seront déterminées par le ministre des travaux publics. (V. Certificats.) 


75. — Aux stations désignées par le ministre, les compagnies entretiendront 
les médicaments et moyens de secours nécessaires en cas d'accident. (V Ap- 
pareils, Maladies el Médecins.) 


76. — Il sera tenu, dans chaque station, un registre coté et paraphé, à Paris, 


— PR _— re - — —:- -m mehi e ii es e G -- ~ me a e 


(1) L’art. 6 de l’arrêté du ministre des travaux publics , en date du 15 avril 1830 (v. plus 
loin), rapporte les décisions précédentes par lesquelles la surveillance administrative a été 
centralisée entre les mains de l’un des préfets des départements traversés. 
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par le préfet de police, ailleurs, par le maire du lieu, lequel sera destiné à re- 
cevoir les réclamations des voyageurs qui auraient des plaintes à former, soit 
contre la compagnie, soit contre ses agents. Ce registre sera présenté à toute 
réquisition des voyageurs. 


77. — Les registres mentionnés aux art. 9, 20 et 42 ci-dessus seront cotés et 
paraphés par le commissaire de police. 


78. — Des exemplaires du présent réglement seront constamment affichés, 
à la diligence des compagnies, aux abords des bureaux des chemins de fer et 
dans les salles d’attente. 

Le conducteur principal d’un train en marche devra également être muni 
d’un exemplaire du réglement. 

Des extraits devront être délivrés, chacun pour ce qui le concerne, aux mé- 
caniciens, chauffeurs, garde-freins, cantonniers, garde-barrières et autres 
agents employés sur le chemin de fer. 

Des extraits, en ce qui concerne les règles à observer par les voyageurs 
pendant le trajet, devront être placés dans chaque caisse de voiture. 


79. — Seront constatées, poursuivies et réprimées, conformément au titre IL 
de la loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer, les contraventions 
au présent réglement, aux décisions rendues par le ministre des travaux pu- 
blics, et aux arrêtés pris, sous son approbation, par les préfets, pour l’exécu- 
tion dudit réglement. 


80. — Notre ministre secrétaire d’État des travaux publics est chargé de 
Vexécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois. 


Fait à,........, le 15 novembre 1846. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 
15 avril 1850. 
ORGANISATION DU SERVICE DE CONTRÔLE ET DE SURVEILLANCE (1). 


Art. 4. — Le contrôle et la surveillance des chemins de fer exploités par les 
compagnies sont exercés directement par le ministre des travaux publics, pour 
tout ce qui concerne le service de lPexploitation proprement dite, l’ensemble 
de la circulation, les mesures générales de police et de sûreté, application 
des tarifs, la surveillance des opérations commerciales et les mesures géné- 
rales d'intérêt public. 


2. — Les mesures d'intérêt local concernant la conservation des bâtiments, 
ouvrages d'art, terrassements et clôtures, des abords des gares et stations, 
des passages à niveau, des ponts, rivières ou canaux traversant les chemins 
de fer, y compris la police des cours dépendant des stations, et, en général, 
toutes les questions rélatives à l’exécution des titres I et II de la loi du t3 juiHet 


æ =. an ne en + ee me a 


(1) V. Les articles Administration centrale, p. 15, Approbations, p. 55, Arrélés, 
p. 37, Contrôle administratif, p. 197, Commissaires de surveillance, p. 99, Ingé- 
nieurs, p. 264, Inspecteurs, p. 270 et 274, et Préfels, p. 493. 


t 
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1845 sur la police des chemins de fer, sont dans les attributions des préfets 
des départements traversés. 

Chaque préfet prend, en outre, dans Pétendue de son département, les me- 
gures nécessaires pour rendre exécutoires les réglements et instructions mi- 
nistérielles coneernant le public. 

8. — Les ingénieurs en chef des ponts et chaussées ou des mines, chargés 
du contrôle et de la surveillance des chemins de fer, adressent directement 
leurs rapports et leurs propositions au ministre, pour tout ce qui concerne 
l'exploitation proprement dite, comprenant exploitation commerciale et techni- 
que, la traction, lentretien du matériel, les signaux, la surveilance et Pen- 
tretien de la voie. ` 

Ils correspondent avec les préfets des départements traversés, pour toutes 
les affaires qui se rattachent au premier paragraphe de Part. 2 ci-dessus. Ils 
leur adressent leurs rapports et leurs propositions, et surveillent exécution 
de leurs arrêtés. 

4. — Le contrôle et la surveillance s’exercent, sous les ordres des ingénieurs 
en chef, 1° pour le service d'entretien des terrassements et ouvrages de toute 
nature, de la voie de fer, du matériel, et pour le service de lexploitation 
technique, par les ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées et des mines, 
les conducteurs et garde-mines placés sous leurs ordres ; 2 pour la vérifi- 
cation des tarifs, la surveillance des opérations commerciales, ainsi que pour 
l'établissement de la statistique des recettes et dépenses et du mouvement de 
la circulation, par les inspecteurs de lexploitation commerciale. 

5. — Les commissaires et sous-commissaires de surveillance administrative 
sont chargés de surveiller les détails de l’exploitation technique et commer- 

.Ciale ; ils sont placés sous les ordres des ingénieurs ordinaires et des ins- 
pecteurs de l’exploitation commerciale et correspondent avec eux pour ce 
qui concerne leurs attributions respectives. 

Ils résident dans les gares ou stations qui leur sont assignées et où un local 
leur est réservé; ils constatent les crimes, délits et contraventions commis 
dans lPenceinte des chemins de fer et dans leurs dépendances, ainsi que les 
infractions aux réglements d’exploitation, par des procès-verbaux dressés 
conformément aux dispositions de la loi du 27 février 18%0. 

6. — Sont et demeurent rapportées les décisions précédentes par lesquelles 
la surveillance administrative à exercer sur divers chemins de fer a été cen- 
tralisée entre les mains de l’un des préfets des départements traversés. 


Paris, le 15 avril 1850. 


ee en 


CIRCULAIRE DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 
15 avril 1850. 


ORGANISATION DU SERVICE DE CONTRÔLE ET DE SURVEILLANCE (1). 


Monsieur le Préfet, 
« D’importantes modifications ont -été successivement apportées à organisa- 


RS Er RER NP PI D SN roi 
(Ó V. au mot Cireutaires (p. 85), le sommaire de Ja circulaire ministérielle du 15 avril 


1860 et l’indicatiôn des articles auxquels il faut se reporter pour les détails d’application. 
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tion du service de contrôle et de surveillance des chemins de fer en exploita- 
, tion. 

» Centralisation du contrôle. — Le service technique a d’abord été centra- 
lisé, pour chaque grande ligne ou pour chaque groupe de chemins de fer, 
entre les mains d’un seul ingénieur en chef, ayant sous ses ordres des ingénieurs 
des ponts et chaussées pour la surveillance du service d'entretien des terras- 
sements et ouvrages d’art et de la voie, des ingénieurs des mines pour la sur- 
veillance du service du matériel, et des inspecteurs chargés de la surveillance 
de l'exploitation commerciale et remplissant, pour la plus grande partie, les 
fonctions qui étaient attribuées aux anciens commissairés du roi ; piis les 
commissaires et agents spéciaux de police ont été remplacés par des commis- 
saires et sous-commissaires de surveillance administrative, dont la position 
hiérarchique a été appropriée aux véritables besoins du service, et auxquels 
la loi du 27 février 1850 vient de conférer le caractère et l’autorité qui leur 
manquaient à certains égards. Le réglement du 15 novembre 1846 devra lui- 
même être modifié, et la commission centrale des chemins de fer, que je viens 
de charger du soin de préparer celte révision, s’en occupe activement. 


» Je n’insisterui pas sur les motifs qui ont amené ces diverses modifications; 
expérience en avait démontré la nécessité, elle en confirme chaque jour la 
convenance et l’utilité, bien que le défaut d'instructions, pour fixer les règles 
du service, ait laissé subsister Jusqu'ici une certaine hésitation, un défaut 
d’ensemble nuisibles à l'exercice de la surveillance administrative. 


» L’arrèté de ce jour, que vous trouverez ci-annexé, M. le Préfet, a 
pour objet de déterminer avec précision les attributions des différents fonc- 
tionvaires préposés au contrôle et à la surveillance, et d'établir les règles qui 
devront être suivies pour Pinstruction et l’expédition des affaires ; il a pour, 
base lavis que la commission des chemins de fer a formulé après de longues 
et sérieuses délibérations. Si le travail auquel se livre en ce moment cette 
commission, pour préparer la révision du réglement du 15 novembre 1846, 
devait avoir pour résultat de motiver quelques changements dans cette orga- 
nisation, une nouvelle décision les porterait à votre connaissance ; mais il 
m’a semblé qu’il était impossible de différer plus longtemps la régularisation 
d’une branche aussi importante du service public. 


» Centralisalion ministérielle. — Vous remarquerez en premier lieu, M. le 
Préfet, que l'institution des préfets centralisateurs, qui avait été établie pour 
la plupart des lignes en exploitation, en vertu de la faculté conférée par 
Part. 71 du réglement du 15 novembre 1846, cesse d’exister. Le ministre des 
travaux publics se réserve de statuer directement sur tout ce qui concerne le 
service général de lexploitation, sur toutes les mesures qui s'appliquent à 
Pensemble de la circulation, et qui, par cela mème, ne peuvent étre prises 
isolément et dans la circonscription de chaqse département, notamment sur 
celles qui concernent la fixation des taxes et frais accessoires de toute nature, 
la fixation des heures de départ et d’arrivée, fa composition et le mouvement 
des convois, le service de la traction et l’entretien du matériel, le service de 
secours, les signaux. destinés à assurer la sécurité de Ja circulation, la sur- . 
veillance intérieure dans les gares et sur la voie, l’entretien de la voie de fer, 
les mesures de sûreté ou de bon ordre à observer par le public, les régle- 
ments de service que les compagnies doivent soumettre à lPapprobation de 
Padministration, les registres de plaintes et de réclamations, etc. 

» Préfels. — L'exécution des mesures d'intérèt local reste confiée au préfet 
de chaque département dans l’étendue de sa çirconseription : telles sont les 
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mesures de grande voirie dont les lois et les réglements ont été rendus appli- 
cables aux chemins de fer par la loi du 15 juillet 1845, c’est-à-dire, les mesures 
concernant la conservation des terrassements, des ouvrages d'art et des clô- ` 
tures, le mode de construction et de fermeture des barrières, la chaussée et 
les abords des passages à niveau, l’alignement des constructions riveraines, 
J’écoutement des eaux, l’occupation temporaire des terrains pour réparatiions 
et extraction de matériaux nécessaires à l’entretien, les plantations et dépôts 
de matériaux aux abords des chemins de fer, l'étublissement des couvertures 
en chaume et les dépôts de matières inflammables, etc., les mesures concer- 
nant la police extérieure des chemins de fer et de leurs abords, et notamment 
l’entgée et le stationnement des voitures dans les cours des gares et stations, 
les mesures relatives aux vendeurs de journaux, aux marchands de comesli- 
bles et à l'établissement des buffets dans les stations. 


» Entrelien de la voie. — Quelques personnes avaient pensé que l’entretien 
de la voie pouvait de même être confié aux préfets des départements traver- 
sés, chacun dans sa circonscription ; mais, dans l’état actuel des choses, je 
nai point cru devoir adopter cette proposition. L'entretien de la voie de fer 
et de ses accessoires se lie intimement à la surveillance intérieure du chemin 
de fer et est souvent confié aux mèmes employés ; la tendance générale des 
ingénieurs les plus expérimentés, en France comme en Angleterre, est de 
supprimer les agents exclusivement préposés à la surveillance proprement 
dite, et de faire faire la police de la voie par les agents préposés à sa répara- 
tion ; en outre, l'entretien de la voie de fer, des changements de voie, des 
plaques tournantes, des réservoirs, grues hydrauliques et autres annexes de 
Ja voie se rattache de trop près à la circulation du matériel, les dégradations 
que la voie éprouve se produisent et peuvent exiger l'intervention de l’admi- 
nistration, dans un délai trop court, pour qu’il ne soit pas indispensable de 
donner, dans ce cas, comme dans beaucoup d’autres, des allures rapides à 
l'expédition des affaires ; entin, les mesures que les compagnies peuvent adop- 
ter pour l’ensemble de leur service d’entretien sont générales et ne présentent 
aùcun rapport avec les circonscriptions départementales. Par tous ces motifs, 
il est nécessaire de centraliser directement entre les mains du ministre des 
travaux publics toutes les mesures qui concernent la voie de fer. 

» A/ætériel roulant. — La surveillance du matériel roulant devrait de mème 
être centralisée ; mais, dans l’état actuel de la législation, il n’est pas posni 
d’opérer cette centralisat dn: 

» En effet, FPordonnance du 22 mai 1843, porlant réglement E EST. 
publique sur les machines et chaudières à vapeur, dispose, art. 55, 57, 59 et 
60, que toutes les mesures relatives à la mise en circulation d’une machine 
Jocomutive seront prises par le préfet du département où le chemin de fer a 
son puint de départ, et ces dispositions sont rappelées par le réglement du 
15 novembre 1846 ; l’art. 13 de ce dernier réglement confère au préfet le soin 
de délivrer les autorisations pour la mise en service des voitures destinées au 
transport des voyageurs ; c’est seulement en procédant à la révision du ré- 
glement encore en vigueur qu'il conviendra de statuer sur les moditicatiuns 
qu’il peut être utile d'apporter à l'instruction des affaires concernant le maté- 
riel de traction et de transport. 


» Altribulions préfecturales pour le matériel. — Vous serez donc appelé, 
comme par le passé, M. le Préfet, à statuer sur tout ce qui concerne la mise 
en circulation ou l'interdiction des machines locomotives ou des voitures: 
affectées au transport des voyageurs sur les chemins de fer qui prendront 
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leur point de départ dans votre département. Pour remédier aux inconvénients 
que présente cet état de choses, je vous prie de me donner régulièrement 
avis des arrêtés que vous aurez été appelé à prendre pour tout ce qui se rat- 
tache à cet ordre de faits. Il reste entendu, toutefois, que les permis de circu- 
lation délivrés dans un département sont valables pour toute l'étendue de la 
ligne à laquelle appartiennent les machines locomotives ou les voitures que 
ces permis concernent, et même, pour les voitures, aux lignes d'embranche- 
ment ou de prolongement sur lesquelles les nécessités du parcours commun 
les appellent à circuler. 

» Machines fixes. — Les mesures qui concernent les machines à vapeur fixes 
destinées à mettre en mouvement les tours et autres appareils des ateliers de 
réparations, ou à faire marcher les pompes qui alimentent les prises d’eau 
pour les machines locomotives, restent, comme le prescrivent les réglements 
sur la matière, dans les attributions exclusives du préfet de chaque départe- 
ment ; mais, par dérogation aux règles du service départemental, dérogation 
déjà établie, d’ailleurs, et consacrée par l'expérience, la surveillance de ces 
machines fixes et appareils à vapeur sera confiée désormais aux ingénieurs 
du contrôle, car le bon entretien de ces machines n’intéresse pas seulement 
la sécurité locale, il intéresse également la régularité et, par suite, la sécu- 
rité de la circulation sur les chemins de fer. 


» Arrélés el avis préfectoraux. — En adoptant, pour le contrôle et la sur- 
veillance des chemins de fer, l’organisation dont les bases essentielles viennent 
d’être posées, l’administration a pour but principal de faciliter la prompte-expédi- 
tion des affaires et d’approprier les formes de son intervention à la nature même 
de ces importantes voies de communication ; elle n’a pas songé à deshériter 
les autorités locales, et, en particulier, les magistrats placés à leur tête dans 
chaque département, de la part légitime d'action qui leur appartient dans les 
questions que soulève une industrie en contact avec tant d’intérèts. Indépen- 
damment des arrêtés que MM. les préfets auront à prendre, chacun dans leur 
circonscription, pour rendre exécutoires les décisions ministérielles qui con- 
cernent le public, notamment pour la perception des taxes, ils seront appelés, 
comme par le passé, a donner leur avis au misistre des travaux publics sur les 
questions qui se rattachent aux intérêts placés sous leur sauve-garde, sur la 
fixation des heures de départ et du nombre des convois, sur les applications 
ou modifications de tarifs, pour lesquelles les compagnies sont tenues de leur 
communiquer leurs propositions : ces avis me parviendront en mème temps 
que les rapports qui me seront adressés par l'ingénieur en chef du contrôle, 
et me permettront de statuer en parfaite connaissance de cause. Il en sera de 
même pour toutes les questions concernant le service général des chemins 
de fer, sur lesquelles vous jugerez utile, M. le Préfet, d'appeler mon attention 
ou de provoquer une décision. i 

» Renseignements à fournir aux préfets. — Enfin, Pingénieur en chef du con- 
trôle, déjà placé sous vos ordres pour toutes les parties du service qui sont de 
votre ressort immédiat, devra vous fournir tous les renseignements qui vous 
paraîtront utiles et que vous lui demanderez sur l’ensemble ou sur les détails 
de l’exploitation. ` ' 

» Je compte donc sur votre concours, M. le Préfet, pour assurer, sur les bases 
qui viennent d’être indiquées, Pexécution de toutes les mesures d'utilité pu- 
blique que peut nécessiter exploitation des chemins de fer, dans ses rapports 
avec l'intérêt de l’État èt avec celui du public. Il me reste à porter à votre 
connaissance, avec plus de détail que ne peut le faire la décision que j'ai Phon- 
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neur de vous transmettre, les règles qui devront présider à la répartition dés 
attributions entre les fonctionnaires chargés de la partie active du service de 
contrôle et de surveillance. 


» Ingénieur en chef du contrôle. — Un ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées ou des mines est préposé au service de chaque ligne dans toute son éten- 
due , il réunit dans ses attributions le service des lignes différentes qui sont 
en rapport de correspondance et qui ont des intérêts communs. li surveille 
le service d’entretien des terrassements et ouvrages de toute nature, de la 

voie de fer, du matériel, et le service de exploitation technique, c’est-à-dire, 
la composition et le mouvement des convois, le service intérieur des gares, les 
signaux, etc. Il contrôle les opérations de chaque compagniè pour tout ce qui 
concerne l’exploitation commerciale, c’est-à-dire, l’application des tarifs et la 
perception des taxes. Chaque mois, il adresse au ministre un rapport sur Pen- 
semble du service, et lui transmet un tableau des recettes et du mouvement 
des voyageurs et des marchandises ; il adresse au ministre des travaux publics 
‘et aux préfets des départements, chacun pour ce qui le concerne, ses rappôrts 
et ses propositions ; il notifie à la compagnie les décisions ministérielles et les 
arrêtés des préfets qui lui sont communiqués à cet effet ; il transmet aux pré- 
fets, avec ses observations et son avis, et dans la huitaine, conformément aux 
dispositions des lois du 145 juillet 1845 et du 27 février 1850, les procès- ver- 
baux dressés par les fonctionnaires placés sous ses ordres, pour les Contraven- 
tions aux lois et réglements de gran de voirie ; il transmet aux procureurs de la 
république son avis et ses observations sur les procès-verbaux constatent des 
Contraventions de la compagnie, de ses agents ou des particuliers aux régle- 
ments concernant l'exploitation, dans la huitaine du jour où les procès-ver- 
baux lui sont parvenus. Il reçoit de la compagnie les communications et avis qui 
devaient, aux termes du réglement du 15 novembre 1846, être adressés aux 
anciens commissaires royaux. 


» Fonctionnaires du contrôle. — L’ingénieur en chef a sous ses ordres des 
ingénieurs des ponts et chaussées, des ingénieurs des mines el des inspecteurs 
de lPexploitation commerciale. 


» Les ingénieurs des ponts et chaussées sont chargés des mesures concernant 
la grande voirie, la conservation des ouvrages, l’entretien des clôtures, Pen- 
tretien de la voie de fer, la surveillance des voies, la garde et l’éclairage des 
passages à niveau; ils sont consultés concurremment avec les ingénieurs des 
mines sur les questions de nature mixte qui intéressent à la fois les deux ser- 
vices. 

» Les ingénieurs des mines sont chargés de tout ce qui concerne la réception 
et l'entretien des machines à vapeur fixes, des machines locomotives et des 
voitures, la fixation des heures de départ et d’arrivée , le nombre et la succes- 
sion des convois de toute nature, la composition et le mouvement des trains, 
les signaux, etc. 

. » Les inspecteurs de l'exploitation commerciale vérifient les propositions faites 
parles compagnies pour l'application ou la modification des tarifs, et surveillent 
la perception -des taxes -et frais accessoires ; ils constatent le mouvement de 
la circulation, les dépenses et les recettes de Pexploitation ; ils sont consultés, 

, au point de vue des intérêts du public et des localités desservies par le che- 
min de fer, sur la fixation des heures de départ et d'arrivée. 

» Les ingénieurs ont sous leurs ordres, lorsqu'il y a lieu, des conducteurs et 
garde-mines qui les secondent pour les détails spéciaux du service ; la rési- 
dence de ces agents est fixée à proximité des grands ateliers où se font les 
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réparations, aux points de jonction des sections principates et des embranche- 
ments d’où la surveillance peut être exercée d’une manière plus active. 


» Commissaires de surveillance administrative. — Le cadre du personnel se 
trouve enlin complété par des agents d’un caractère particulier qui par keurs 
fonctions multiples sont appelés à rendre d’utiles services, par les commissaires 
et sous-commissaires de surveillance. Ces agents, qui ont remplacé les anciens 
commissaires spéciaux de police, remplissent à peu près les mèmes fonctions, 
mais à un titre essentiellement différent : à une indépendance à peu près com- 
plète, sans contrôle efficace, a été substituée la direction des ingénieurs des 
ponts et chaussées el des mines, et des inspecteurs de l’exploitation commer- 
ciale sous les ordres desquels ils sont placés. 


Les commissaires et sous-commissaires de surveillance sont attachés aux 
gares les plus importantes ; ils y stationnent d’une manière à peu près per- 
manente, pour recueillir les plaintes et les réclamations du public, pour assu- 
rer le maintien du bon ordre dans les cours et à leurs abords, dans les salles 
d'attente et sur les quais d'embarquement, pour surveiller l’application des 
mesures relatives à la composition, au départ et à l’arrivée des convois, cons- 
tater les irrégularités de l'exploitation : accessoirement à ce service sédentaire, 
ils sont chargés chacun d’une certaine circonscription qu’ils inspectent pério- 
diquement, aux époques fixées par un ordre de service de l’ingénieur en chef. 
Indépendamment des rapports spéciaux qu’ils doivent adresser aux ingénieurs 
et à l’inspecteur de l'exploitation commerciale, toutes les fois qu’il arrive un 
accident ou qu’il se présente une circonstance exceptionnelle, ils rédigent et 
transmettent à chacun de ces fonctionnaires des rapports hebdomadaires, 
dans lesquels ils présentent leurs observations sur les différentes parties du 
service qui leur est confié. Des formules imprimées sont fourniés par l’adminis- 
tration pour ces rapports hebdomadaires ; elles indiquent avec précision les 
questions qui concernent spécialement chacun des trois chefs de service. Les 
commissaires et sous-commissaires signalent aux ingénieurs et à l'inspecteur 
. de l’exploitation les faits qui paraissent constituer des infractions aux régle- 
ments. aux décisions ministérielles ou aux arrêtés des préfets. Lorsqu'il y a 
lieu, ils constatent, par des procès-verbaux, toutes ies contraventions qui ne 
sont pas spécialement de la compétence des conducteurs des ponts et chaus- 
sées et garde-mines Celles, par exemple, concernant les prescriptions relatives 
à la police des cours, des gares et stations, à la composition et au mouvement 
des trains, à la perception des taxes. 


» Constalation d'accidents, etc. — Lorsqu'il arrive un accident ayant entraîné 
la mort ou des blessures, les commissaires de surveillance administrative se 
transportent le plus promptement possible sur le lieu de Paccident, en con- 
statent les circonstances par un procès verbal, ci s’assurent que les autorités 
locales et l’autorité judiciaire ont été averties. En cas de crime ou de délit 
conimis dans l’enceinte du chemin de fer ou dans ses dépendances, ils dres- 
sent procès-verbal contre les auteurs présumés, et, en cas de flagrant délit, 
procèdent à leur arrestation ; il en est de même dans le cas d’une tentative 
d'acte de malveillance, lors mème qu’elle nest pas suivie d’effet Le caractère 
d’officiers de police judiciaire, indépendamment de l’anturité particulière que 
prennent les actes des. fonctionnaires qui en sunt revètus, confère aux com- 
missaires et sons-commissaires le droit d’arrestation en cas de flagrant délit 
et le droit de réquisition de la force publique ; ils devront en user, non-seule- 
ment pour la répression des crimes et délits spéciaux à l’exploitation, mais 
encore pour la répression des délits de droit commun qui pourraient être 
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commis dans l'enceinte du chemin de fer : il importe, en effet, que l’action de la 
justice soit rendue efficace par tous les moyens possibles, et la présence jour- 
nalière des commissaires et sous-commissaires de surveillance doit être 
utilisée pour l'arrestation des coupables ou la constatation immédiate des 
circonstances du crime ou du délit. Vous remarquerez, M. le Préfet, que 
les commissaires et sous-commissairés de surveillance, quoique investis 
du caractère d'officiers de police judiciaire, ne sont pas auxiliaires du procu- 
reur de la république; lorsqu'ils auront.eu l’occasion de procéder à une arres- 
tation, ils devront donc remettre sans délai les coupables entre les mains des 
autorités judiciaires locales, auxquelles il AÉpATLENt de procéder à l'instruction 
de laffuire. | 


» Commissaires de police. — Les commissaires ct sous-commissaires de sur- 
veillance administrative sont chargés de concouiir à la répression des crimes 
et des déiits de droit commun, particulièrement en cas de flagrant délit ; mais 
il ne leur appartient pas de concourir à la police ordinaire, qui ne peut être 
contiée qu'aux fonctionnaires et agehts relevant du ministère de l’intérieur, 
Spécialement aux commissaires de police des villes ou des quartiers dont les 
gares ou les stations dépendent, et aux ayents placés sous leurs ordres, aux 
officiers de gendarmerie et aux gendarmes, ainsi que cela s'est du reste pra- 
tiqué de tout temps. 

» Procureurs impériaux. — Aux termes de la loi du 27 février 1850, les com- 
missaires el sous commissaires de surveillance administrative sont sous la 
surveillance du procureur de la république, et lui adressent directemenf leurs 
procès-verbaux, lorsqu'ils ont pour objet de constater un accident, un crime 
ou un délit : il importe, en effet, que les poursuites soient exercées dans le 
plus bref délai possible, et, de plus, il sagit de faits qui ne peuvent donner 
lieu à aucune hésitation, à aucune incertitude, quant à leur nature elle-mème 
et à leurs conséquences ; il peut y avoir tout au pius incertitude sur l'identité 
des coupables. lis lui adressent de meme directement les procès-verbaux des- 
tinés à constater des infractions aux réglements d'exploitation. Mais, comme 
dans ce cas, il s’agit de matières spéciales, quelquelois d’une appréciation 
délicate et souvent de nature technique, les observations et l'avis de l’ingé- 
meur en chef ont paru un élément, sinon tout à fait indispensable, au moins 
très-utile à l’instruction : souvent, en effet, la gravité des contraventions peut 
être affaiblie ou mème annulée par des décisions du ministre des travaux 
publics, par des autorisations ou des délais de tolérance accordés aux com- 
pagnies, et l’ingénieur en chef est le fonctionnaire le micux placé pour porter 
ces circonstances à la connaissance de l’autorité judiciaire. Aussi Ja loi a-t-elle 
décidé que les procès-verbaux dont il s’agit seraient transmis en double ori- 
ginal au procureur de la république et à ingénieur en chef, et que dans la hui- 
taine du jour où l'ingénieur les aura reçus, il devra transmettre ses observa- 
tions au procureur de la république. Quant aux procès-verbaux dressés pour 
contraventions à la grande voirie, les commissaires et sous-commissaires les 
enverront directement à l’ingénieur en chef, qui devra; dans la huitaine, les 
transmettre au préfet, avec ses observations. 


» Affirmalion de procès-verbaux. — Le dernier paragraphe de l’article 24 de 
la loi du 15 juillet 1845 dispense de la formalité de l’afftirmation les procès- 
verbaux dressés par les ingénieurs, les conducteurs et les garde- -mines, et 
les commissaires et sous-commissaires de surveillance ; mais cette formalité 
doit être nécessairement accomplie par les agents d’ordre inférieur qui pour- 
raient être institués par l’administration pour concourir au contrôle et à la 
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surveillance, ainsi que par les agents des compagnies qui auront été agréés 
par l’administration et dûment assermentés. 


» Résumé. — Je n’ai pas besoin de vous faire remarquer, M. le Préfet, que 
c’est par des améliorations successives, introduites dans le service de con- 
trôle et de surveillance des chemins de fer, que l’administration est arrivée 
à l’organisation dont je viens de voug faire connaître avec détail le mécanisme ; 
sa forme se rapproche beaucoup de celle que l’expérience a fait adopter aux 
compagnies pour leur service intérieur, dans lequel on trouverait des équiva- 
lents pour les diverses fonctions attribuées aux agents du contrôle : l’adminis- 
tration est en droit d'attendre de cette organisation d’utiles résultats pour la 
connaissance journalière et complète de tous les faits qui se rattachent à l’ex- 
ploitation des chemins de fer, pour l’appréciation des propositions des com- 
pagnies, des réclamations et des plaintes du public, pour le maintien du bon 
ordre et la sécurité de la circulation, pour la répression de toutes les infractions 
aux réglements destinés à garantir les intérêts de l’État et du public ; elle 
compte sur votre concours pour assurer cette partie du service, comme 
toutes les autres. » 

(15 avril 1850.) 


CAHIER DES CHARGES GÉNÉRAL (1) 


ANNEXÉ A LA LOI DU 44 jsum 1859. 


Nora. — Le cahier des charges unt/orme annexé à la loi du 11 juin 1859, et 
qui a servi de modèle pour les diverses concessions de chemins de fer a été 
récemment modifié, dans quelques-unes de ses dispositions, par les lois et 
décrets des 11 juin et 25 août 1863, approuvant les conventions relatives à léta- 
blissement de plusieurs nouvelles lignes et à leur annexion aux réseaux déjà 
concédés. — Ces modifications, très- favorables pour le public, au moins en ce 
qui concerne la création d’une 4° classe de marchandises tarifées à un prix 
très-réduit, sont indiquées dans le texte ci-après. 

Nous avons signalé aussi, par des annotations spéciales (a, b, c, etc.), les 
points sur lesquels la dernière commission d’enquête générale sur l’exploita- 
tion (Recueil admin., 1863) a appelé l’attention de l’administration en ce qui 
concerne les mesures propres à favoriser l’établissement et l’exploitation des 
lignes d’intérêt local pour lesquelles il serait possible de simplifier les pres- 
criptions du cahier des-charges ordinaire. (V. à ce sujet à l’appendice de ce 
recueil, p. 641, l’art. Chemins de fer vicinaux.) 


Suit le texte original du cahier des charges actuellement en vigueur : 
TITRE I. — TRACÉ ET CONSTRUCTION. 

Art. 1. — La concession ..... comprend les lignes suivantes : ..... 

a. — Les travaux devront être achevés dans les délais ci-après fixés, savoir :... 


DS Main RCA EN EE Ame gr ne Te 

(4) V. au mot Cahier des charges, p. 63, le résumé du cahier des charges général 
annexé à la loi du 14 juin 4859, et les articles auxquels il convient de se reporter pour les 
détails d'application. 
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8. — Aucun travail ne pourra être entrepris, pour l'établisement des chemins 
de fer et de leurs dépendances, qu’avec l’autorisation de l’administration supé- 
rieure ; à cet effet, les projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en 
double expédition et soumis à l’approbation du ministre, qui prescrira, s’il y a 
lieu, d'y introduire telles modifications que de droit : l’une de ces expéditions 
sera remise à la compagnie avec le visa du ministre, l’autre demeurera entre 
les mains de l’administration. | 

Avant, comme pendant l’exécution, la compagnie aura la faculté de proposer, 
aux projets approuvés, les modifications qu’elle jugerait utiles ; mais ces modi- 
fications ne pourront ètre exécutées que moyennant lapprobation de Padmi- 
nistration supérieure. 

4. — La compagnie pourra prendre copie de tous les plans, nivellements et 
devis qui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de l’État. 

5. — Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production 
de projets d’ensemble comprenant pour chaque ligne ou pour chaque section 
de la ligne : 

1° Un plan général à Péchelle de un dix millième ; 

2° Un profil en long à l'échelle de un cinq millième pour les longueurs, et 
de un millième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau 
moyen de la mer, pris pour plan de comparaison : au-dessous de ce profil, on 
indiquera, au moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son 
origine ; 

La longueur et l’inclinaison de chaque pente ou rampe ; 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du 
tracé, en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières; 

8° Un certain nombre de protils en travers, y compris le profil type de la 
voie ; 

4° Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles 
du projet, et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme 
de tableaux, les indications relatives aux déclivilés et aux courbes déjà données 
sur le profil en long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d’eau et des voies 
de communication traversés par le chemin de fer, des passages, soit à niveau, 
soit en dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant 
sur le plan que sur le profil en long : le tout sans préjudice des projets à four- 
nir pour chacun de ces ouvrages. 

6. — Les terrains seront acquis, et les ouvrages d’art seront exécutés immé- 
diatement pour deux voies (a) ; les terrassements pourront être exécutés et 
les rails pourront être posés pour une voie seulement, sauf l'établissement 
d’un certain nombre de gares d’évitement (1). 

La compagnie sera tenue, d’ailleurs, d'établir la deuxième voie, soit sur la 
totalité du chemin, soit sur les parties qui lui seront désignées, lorsque Pin- 








(a) V. à l’art. Ouvrages d'art, 6 2, p. 381, le résumé des vœux de la commission 
d'enquête, relativement aux travaux d’art des lignes d’intérét local. 

(4) Pour les lignes nouvelles auxquelles sont applicables les lois et décrets des 11 juin 
et 25 août 1868, les terrains seront acquis pour deux voies ; les terrassements et les 
owvrages d'art pourront n’être exécutés que pour une voie. (V. Chemins de fer, à Pap- 
pendice, p. 641.) 
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. suffisance d’une seule voice, par suite du développement de la circulation, aur 
été constatée par l’administration {1}. 

Les terrains acquis par la compagnie pour l'établissement de la seconde 
voie ne pourront recevoir une autre destination. 

7. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être 
d’un mètre quarante-quaire (1",44) à un mètre quarante: cinq centimètres 
(1®,45). Dans les parties à deux voies, la largeur de lentrevoie, mesurée entre 
les bords extérieurs des rails, sera de deux mètres (2) (b). 

La largeur des accotements, c’est-à-dire, des parties comprises de chaque 
côté entre le bord extérieur du rail et l’arète supérieur du ballast, sera de un 
mètre (1") au moins. 

On ménagera au pied de chaque talus du ballast, yne banquette de cinquante 
centimètres (0,50) de largeur. 

La compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui 
seront jugés nécessaires pour l’asséchement de la voie et pour l'écoulement 
des eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par l’adminis- 
tration, suivant les circonstances locales, sur les propositions de la compagnie. 

8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le 
rayon ne pourra être inférieur à trois cent cinquante mètres. Une partie droite 
de cent mètres au moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes 
consécutives, lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire (2). 

Le maximum de l’inclinaison des pentes et rampes est fixé à dix millimètres 
par mètre (3). 

Une partie horizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre 
deux fortes déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont en 
sens contraire, et de manière à verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être ré- 
duites autant que faire se pourra. 

La compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et 
à celles de l’article précédent les moditications qui lui paraitraient utiles ; mais 
ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation 
préalable de l’administration supérieure. 

9. — Le nombre, l'étendue et emplacement des gares d’évitement, seront 
déterminés par l’administration, la compagnie entendue. 
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(4) L’administration s’est généralement réservé le droit de prescrire l'établissement de 
Ja 2° voie sur les lignes concédées par les lois et décrets des 11 juin et 25 aoùt 1863, 
lorsque le produit brut de ces lignes atteindra {rente-cing mille francs par kilomètre. 

(b) V. au mot Chemins de fer vicinaux, p. 641, le résumé des vœux de la commission 
d'enquête, en ce qui concerne les dimensions et dispositions de la voie pour les lignes 
d'intérèt local. 

(2) Le rayon des courbes pourra être réduit a {rois cenls mètres pour les lignes nou- 
velles auxquelles sont applicables les lois et décrets des 11 juin et 25 aoùt 1853. (V. 
Chemins de fer, 'à. l’'appendire, p. 641.) 

(3) Pour les nouvelles lignes à établir en vertu des lois et décrets des 14 juin et 25 août 
4863, le maximum de l’inclinaison des pentes et rampes a été fixé à quinze millimètres 
par mètre (vingt millimètres pour quelques sections désignées), sans préjudice de la 
faculté accordée aux compagnies de proposer les modifications qu’elles jugeront conve- 
nables, (V. Chemins de fer, à l’uppendice, p. 641.) 
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Le nombre des votes sera augmenté, s’il y a licu, dans les gares et aux abords 
de ces gares, conformément aux décisions qui seront prises par lPadminis- 
tration, la compagnie entendue. 

Le nombre et Pemplacement des stations de voyageurs et des gares de 
marchandises seront également déterminés par l’administration, sur les pro- 
positions de la compagnie, après une enquête spéciale. (c) 

La compagnie sera tenue, préalablement à tout commencement d'exécution, 
de soumettre à l’administration le projet desdites gares, lequel se composera : 

1° D'un plan à léchelle d’un cinq-centième, indiquant les voies, les quais, 
les bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs 
abords ; 

2° D’une élévation des bâtiments à l'échelle d'un centimètre par mètre ; 

3° D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet 
seront justifiées. 

10. — A moins d'obstacles locaux, dont l’appréciation appartiendra à Pad- 
ministration, le chemin de fer, à la rencontre des routes impériales ou dépar- 
tementales, devra passer, soit au-dessus, soit au-dessous de ces routes. 

Les'croisements à mveau seront tolérés pour les chemins vicinaux, ruraux 
ou particuliers. 

11. — Lorsque le chemin de fer devra passer au- -dessus d'une route impé- 
riale ou départementale, ou d'un chemin vicinal, l'ouverture du viaduc sera 
fixée par administration, en tenant compte des circonstances locales ; mais 
cette ouverture ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8",00) 
pour la route impériale, à sept mètres (7",00) pour la route départementale, 
à cinq mètres (5”,00) pour un chemin vicinal de grande communication, et à 
quatre mètres (4",00) pour un simple chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, à partir du sol de la 
route, sera de cinq mètres (5",00) au moins. Pour ceux qui seront formés de 
poutres horizontales en hois ou en fer, la hauteur, sous poutre, sera de quatre 
mètres trente centimètres (4”,30) au moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de huit mètres (8",00). La hau- 
teur de ces parapets sera fixée par Padministration, et ne pourra, dans aucun 
cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres {0" RO). | 


12. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route impé- 
riale ou départementale, ou d’un chemin vicinal, la largeur entre les parapets 
du pont qui supportera la route ou le chemin sera fixée par l'administration, 
en tenant compte des circonstances locales ; mois cette largeur ne pourra, 
dans aucun cas, être inférieure à huit mètres pour la route impériale, à sept 
mètres pour la route départementale, à cinq mètres pour un chemin vicinal de 
grande communication, et à quatre mètres pour un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de huit mètres (8,00), 
et la distance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs de chaque 
voie, pour le passage destrains, ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre- 
vingts centimètres (4",80) au moins. 

13. — Dans le cas où des routes impériales ou départementales, ou des 
chemins vicinaux, ruraux ou particuliers seraient traversés, à leur niveau, par 


-o æ ee a a a 
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(c) V. à Pert. Chemins de fer vicinaux, p. 641, le résumé des vœux de la commission 
d'enquête pour l’étsblissement des stations, sur les ligues d'intérêt loea, lbid. su mot Voie, 
p. 597, pour l’établissement des voies de garage. 
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le chemin de fer, les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression 


sur lu surface de ces routes, et de telle sorte qu'il n’en résulte aucune gêne pour 
la cireulation des voitures. 
Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s'effectuer 


sous un angle de moins de quarante cinq degrés. 

Chaque passage à niveau sera muni de barrières ; il y sera, en outre, établi 
une maison de garde toutes les fois que l’ulilité en sera reconnue par l’admi- 
nistration. 

La compagnie devra soumettre à l'approbation de l'administration les projets 
types de ces barrières, 

14. — Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou le profil des 
routes existantes, l'inclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées 
ne pourra excéder trois centimètres (0°,03*) par mètre pour les routes impé- 


rialés ou départementales, et cinq centimètres (0*.05°) pour les chemins vici- 
naux L'administration restera libre, toutefois, d'apprécier les circonstances 
qui pourraient motiver une dérogation à cette clause, comme à celle qui est 
relative à l'angle de croisement des passages à niveau. 


15. — La compagnie sera tenue de rétablir et d’assurer à ses frais l’écoule- 
ment de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par 
ges travaux (1). 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours 
d'eau quelconques auront au moins huit mètres (8,00) de largeur entre les 
parapets, sur les chemins à deux voies, et quatre mètres cinquante centimètres 
(4®,50°) sur les chemins à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par 
l'administration et ne pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres 
(0™,80°). i 

La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas 
particulier, par l'administration, suivant les circonstances locales. 


16. — Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au 
moins huit mètres (8) de largeur entre les piédroits au niveau des rails, 
et six mètres (6") de hauteur sous clef au-dessus de la surface des rails. La 
distance verticale entre l’intrados et le dessus des rails extérieurs de chaque 
voie ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres (4,80€). 
L'ouverture des puits d’aérage et de construction des souterrains sers entourée 
d’une margelle en maçonnerie de deux mètres (2") de hauteur. Cette ouverture 
ne péurra être établie sur aucune voie publique (d). 


16 bis. — Les articles 7, 8, 11, 12, 13, 14, 15 et 16 ci-dessus, relatifs aux 
conditions d'établissement du chemin de fer, ne s'appliquent pas aux voies, 
travaux et ouvrages d’art des lignes qui sont actuellement en exploitation ou 
en construction, et pour lesquelles les. dispositions des projets approuvés sont 
maintenues. | 

Les parties de seconde voie et autres ouvrages qu’il pourra être nécessaire 
d’établir ultérieurement sur ces lignes seront exécutés conformément aux 
dispositions des projets précédemment approuvés pour les mêmes lignes. 


ee 
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(1) V. pour Pinterprétation de cet article, aux mots Écoulement des eaux, p. 170,0 
Prises d’eau, à l'appendice, p. 670 et 671. à 


(d) V. au mot Souterrains, § 1, p. 507, note, le résumé des vœux de la commission 
d'enquête, relativement aux funnels des lignes d’intérêt local. 
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47. — À la rencontre des cours d’eau flottables ou navigables, la compagnie 
sera tenue de prendre toutes les mesures et de payer lous les frais nécessaires 
pour que le service de la navigation ou du flottage n’éprouve ni interruption 
ni entrave pendant l’exécution des travaux. 


A la rencontre des routes impériales ou départementales et des autres che- 
mins publics, il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les soins 
et aux frais de la compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la 
circulation n’éprouve ni interruption ni gène. 

Avant que les communications existantes puissent ètre interceplées, une 
reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la localité à l'effet de constater 
si les ouvrages provisoires présentent une solidité sullisante et s'ils peuvent 
assurer le service de la circulation. 

Un délai sera fixé par l’administration pour l’exécution des travaux définitifs 
destinés à rétablir les communications interceptées. 

18. — La compagnie nemploiera, dans l'exécution des ouvrages, que des 
matériaux de bonne qualité; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles 
de l’art, de manière à obtenir une construction parfaitement solide. 


Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre 
des divers cours d’eau et des chemins publics ou particuliers, seront en ma- 
çonnerie ou en fer, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l’ad- 
ministration. 


19. — Les voies seront établies d’une manière solide et avec des matériaux 
de bonne qualité. 

Le poids des rails sera au moins de trente-cinq kilogrammes par mètre cou- 
rant sur les voies de circulation, si ces rails sont posés sur traverses, et de 
trente kilogrammes dans le cas où ils seraient posés sur longuerines. 


20. — Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des murs, 
haies ou toute autre clôture, dont le mode et les dispositions seront autorisés 
par l’administration, sur la proposition de la compagnie (e). 


21. — Tous les terrains nécessaires pour l’établissement du chemin de fer et 
de ses dépendances, pour la déviation des voies de communication et dés cours 
d’eau déplacés, et, en général, pour lexécution des travaux, quels qu’ils 
soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés 
par la compagnie concessionnaire (/). 


Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de ter- 
rains, pour chômage, moditication ou destruction d’usines, et pour tous dom- ` 
mages quelconques résultant des travaux, seront supportés et payés par la 
compagnie. 

22. — L'entreprise étant d’utilité publique, la compagnie est investie, pour 
l’exécution des travaux dépendants de sa concession, de tous les droits que 
les lois et réglements confèrent à l’administration, en matière de travaux 
publics, soit pour l’acquisition des terrains par voie d’expropriation, soit pour 
Pextraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc.; et elle demeure 
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(e) V. à l’art. Chemins de fer vicinauæ, à l'appendice, p. 641, le résumé des vœux 
de la commission d’enquête, en ce qui concerne les cldiures des lignes d’intérèt local. 

(7) V. an mot Terrains, 6 4, p. 544 et 545, le résumé des vœux de Ja commission 
d'enquête , au sujet des dépenses de terrains à laisser à la charge des localités traversées 


par les lignes d’intérêt secondaire. X 
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cn mème temps soumise à tontes les obligations qui dérivent, pour adminis- 
tration , de ces lois et réglements. 


23. — Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de Sarvitade des 
enccintes fortifiées, la compagnie sera tenue, pour Pétude et exécution de ses 
projets, de se soumettre à Paccomplissement de toutes les formalités et de 
toutes les conditions exigées par les lois, décrets et réglements concernant les 
travaux mixtes. 

24. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l’ex- 
ploitation d’une mine, administration déterminera les mesures à prendre 
pour que Pétablissement du chemin de fer ne nuise pas à lexploitation de la 


mine, et, LATE EL pour que, le cas échéant, tee de la mine 
né compromette pi ‘istence du chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine, à raison de 
la traversée du chemin de fer, et tous les dommages rësultants de cette tra- 
versée pour les concessionnaires de la mine, seront à la charge de la com- 


pagnie. 

25. — Si le chemin de fer doit s’étendre sur des terrains renfermant des 
carrières ou les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circu- 
lation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité 
n’aient été remblävées ou Consolidécs. L'administration déterminera la nature 


et l’étendue des travaux qu'il conviendra d’entreprendre à cet effet, et qui 
seront, d’ailleurs, exécutés par les soins et aux frais de la compagnie. 


26. — Pour l'exécution des travaux, la compagnie se soumettra aux décisions 
ministérielles concernant linterdiction du travail les dimanches et jours fériés. 

27. — La compagnie exécutera les travaux par des moyens et des agents à 
son choix, mais en restant soumise au contrôle et à la surveillance de admi- 
nistration. 

Ce contrôle ct cette surveillance auront pour objet d'empêcher la compagnie 
de s'écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et 
de celles qui résulteront des projets approuvés. 

28.— A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de 
fer susceptibles ètre livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la 
demande de la compagnie, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réception 
provisoire de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que l’administra- 
tion désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, l'administration autori- 
sera , s’il y a jieu , la mise en expioitation des parties dont il yagit; après celte 
autorisation, la compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y per- 
cevoir les taxes ci-après déte:minées. Toutefois, ces réceptions partieiies ne 
deviendront délinitives que par la réception générale et définitive du chemin 
de fer. 

29. — Après achèvement total des travaux, dans le délai qui sera fixé par 
l'administration, la compagnie fera faire à ses fr'is un bornage contradictoire et 
un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser, 
également à ses frais et contradictoirement avec l’administration, un état des- 
criptif de tous les ouvrages d’art qui ont été exécutés ; ledit état accompagné 
d’un atlas contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan 
cadastral, de l’état descriptif et de Patlas sera dressée aux frais de la compa- 
gnie et déposée dans les archives du ministère. 
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Les terrains acquis par la compagnie postérieurement au bornage général, 
en vue de satisfeire aux besoins de l’exploitation, et qui, par cela même, devien- 
dront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure 
de leur acquisition, à des bornages supplémentaires, et seront ajoutés sur Île 
plan cadastral ; addition scra également faite, sur Patlas, de tous les ouvrages 
d’art exécutés postérieurement à sa rédaction. 


TITRE IT. — ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 


30.— Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entre- 
tenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auquels donneront lieu les réparations ordinai- 
res et extraordinaires seront entièrement à la charge de la compagnie. 


Si le chemin de fer, une fois achevé, n’est pas constamment entretenu en 
bon état, il y sera pourvu d'office à la diligence de l'administration et aux frais 
de la compagnie , sans préjudice, s’il y a lieu, de l’application des dispositions 
indiquées ci-après dans l’article 40. | ù 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le pré- 
fet rendra exécutoires. 


31. — La compagnie séra tenue d’établir, à ses frais, partout où besoin sers, 
des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage des 
trains sur la voie, et celle de la circulation ordinaire sur les points où le che- 
min de fer sera traversé &niveau par des routes ou chemins. 


32.— Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles ; 
elles devront consumer leur fumée et satistaire, d’ailleurs, à toutes les condi- 
tions prescrites ou à prescrire par l’administration pour la mise en service de 
ce genre de machines (1). 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d’après les meilleurs 
modèles, et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voi- 
tures servant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. 

Elles seront suspendues sur ressorts et garnies de banquettes (2). 

I y en aura de trois classes au moins. 

Les voitures de première classe seront couvertes, garnies et fermées à glaces. 

Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à glaces et auront des 
banquettes rembourrées. 

Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres et munies de 
banquettes à dossicr. 

L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra Pindi- 
cation du nombre des places de ce compartiment. 


L'administration pourra exiger qu’un compartiment de chaque classe soit 
réservé dans les trains de voyageurs aux femmes voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchan- 
dises, des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes 
et, en général, toutes les parties du matériel roulant, seront de bonne et so- 
lide construction. 

La compagnie sera tenue, pour da mise en service de ce matériel, de se 
soumettre à tous les réglements sur la matière. 
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(1) V. à Part. Voitures, S 1, p. 606 et 607, au sujet de l’alimentation par la houille. 
(2) V. le mot. Voitures, $ 1, p. 606 et 607 (améliorations à réaliser). 
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Les machines, locomotives, tenders, voitures et wagons de toute espèce, 
plates-formes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus 
en bon état. | 

83. — Des réglements d’administration publique, rendus après que la com- 
pagnie aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions néces- 
saires pour assurer la police et l’exploitation du chemin de fer, ainsi que la 
conservation des ouvrages qui en dépendent g). 

Toutes les dépenses qu’entrainera l’exécution des mesures prescrites en 
vertu de ces réglements seront à la charge de la compagnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation de l’administration 
les réglements relatifs au service et à l’exploitation du chemin de fer. 

Les réglements, dont il s’agit dans les deux paragraphes précédents, seront 
obligatoires, non-seulement pour la compagnie concessionnaire, mais encore 
pour toutes celles qui obtiendraient ultérieurement l’autorisation d’établir des 
lignes de chemin de fer d’embranchement ou de prolongement ; et, en général, 
pour toutes les personnes qui emprunteraient l'usage du chemin de fer. 

Le ministre déterminera, sur la proposition de la compagnie, le minimum 
et le maximum de vitesse des convois de veyageurs et de marchandises et des 
convois spéciaux des postes, ainsi que la durée du trajet (1). 

34.—Pour tout ce qui concerne l'entretien et les réparations du chemin de fer 
et de ses dépendances, l'entretien du matériel et le service de l’exploitation, 
la compagnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de lPadministration. 

Outre la surveillance ordinaire, l’administration déléguera, aussi souvent 
qu’elle le jugera utile, un ou plusieurs eommissaires pour reconnaître et cons- 
tater l’état du chemin de fer, de ses dépendances et du matériel. 


TITRE IHI. — DURÉE, RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION. 


85.—La durée de la concession, pour les lignes mentionnées. . . . . . . T 
sera de quatre-vingt-dix-neuf ans (99 ans). Elle a commencé à courir le . . . 
mil huit cent . . . .. et finira le . . . mil neuf cent. . . .. 


86.—A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, et par le seul fait de 
cette expiration, le Gouvernement sera subrogé à tous les droits de la compa- 
gnie sur le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement 
en jouissance de tous ses produits. 

La compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d’entretien le chemin 
de fer et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu’en soit l’origine, 
tels que les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les 
maisons de garde , etc. Il en sera de mème de tous les objets immobiliers dé- 
pendant également dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, 
changements de voïes, plaques tournantes, réservoirs d’eau, grues hydrauli- 
ques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le 
Gouvernement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les 
employer à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la 
compagnie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement 
à cette obligation. à | 


— P 


(9) V. à Part. Chemins de fer vicinauw, à Pappendice, p.641 , le résumé des vœux do 
la commission d’enquête , au sujet de la réglementation des lignes d'intérêt local. 
(1) V. les mots Trains, § 3, p. 556 et 557, et Vitesse, $ i, p. 594. 
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En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les 
matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, le mobilier des 
stations, outillage des ateliers et des gares, PÉtat sera tenu, si la compa- 
gnie le requiert, de reprendre tous ces objets sur l'estimation qui en sera faite 
à dire d'experts, et réciproquement, si l’État le requiert, la compagnie sera 
tenue de les céder de la même manière. 

Toutefois, l’État ne pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements 
nécessaires à l'exploitation du chemin pendant six mois. 


87.—À toute époque après l’expiration des quinze premières années de la 
concession, le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière 
du chemin de fer 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus 
par la compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat 
sera effectué ; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, 
et l’on établira le produit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d’une annuité qui sera due et payée 
à la compagnie pendant chacune des années restant à courir sur Ja durée de la 
concession. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net de 
la dernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

La compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, 
les remboursements auxquels elle aurait droit à l’expiration de la concession, 
selon l’article 36 ci-dessus. 


38. — La compagnie est dispensée de tout cautionnement, à raison de la 
concession des lignes nouvelles (1). 


39. — Faute par la compagnie d’avoir terminé les travaux dans le délai fixé 
par l’aricle 2, faute aussi par elle d’avoir rempli les diverses obligations qui 
lui sont imposées par le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance, 
et il sera pourvu tant à la continuation et à l’achèvement des travaux qu’à 
Pexécution des autres engagements contractés par la compagnie au moyen d’une 
adjudication que l’on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des 
matériaux approvisionnés et des parties du chemin de fer déjà livrées à Pex- 
ploitation. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des char- 
ges, et la compagnie évincée recevra d’elle le :prix que la nouvellé adjudica- 
tion aura tixé (2). 


es ee += ae ce ee tm Ge dem de GUN ee CU Cu — “ent 


(4) Cette clause est applicable seulement aux concessions nouvelles accordées aux com- 
pagnies déjà constituées. La disposition primitive était ainsi conçue : 

« Art. 38. Si la compagnie n’a pas commencé les travaux dans le délai fixé par l’article 
» 2, elle sera déchue de plein droit, sans qu’il y ait lieu à aucune notification ou mise en 
» demeure préalable. 

> Dans ce cas, la somme de. . . . . qui aure été déposée, ainsi qu'il sera dit à l’art. 
a 68, à titre de cautionnement, deviendra la propriété de l’État et restera acquise au Tré- 
sor publie. » 

(2) Les cahiers des charges des compagnies nouvelles portent, en outre, la disposition 
suivante : 

« La partie du cautionnement qui n’aura pas encore été restituée deviendra la propriété 
de PEtat,» 
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Si adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde adjudication 
sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois ; si cette seconde 
tentative reste également sans résultat, la compagnie sera définitivement dé- 
chue de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvi- 
sionnés et les parties de chemin de fer déjà livrées à Veyptonation appartien- 
dront à l'État. 


40, — Si l’exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité 
ou en partie, l’administration prendra immédiatement, aux frais et risques 
de la compagnie, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le ser- 
vice. r 

Si, dans les trois mois de l’organisation du service provisoire , la compagnie 
n’a pas valablement justifié qu’elle est en état de reprendre et de continuer 
l’exploitation, et si elle ne l’a pas effectivément reprise, la déchéance pourra 
être prononcée par le ministre. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer 
et toutes ses dépendances seront mis en adjudication, et il serà procédé ainsi 
qu’il est dit à l’article précédent. 

41. — Les dispositions des deux (ou trois) articles qui précèdent cesseraient 
d’être applicables et la déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le con- 
cessionnaire n’auraitypu remplir ses obligations par suite de circonstances de 
force majeure dûment constatées. 


TITRE IV. — TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS ET DES 
MARCHANDISES. 


42. — Pour indemniser la compagnie des travaux et dépenses qu’elle s'en- 
gage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse 
qu’elle en remplira exactement toutes les obligations, le Gouvernement lui ac- 
corde lautorisation de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les 
droits de péage et les prix de transport ci-après déterminés : 


TARIF. PRIX 











| 1° PAR TÈTE ET PAR KILOMÈTRE. PT 
e c 
Grande vitesse. péage. | transport. |TOTAUX. 
l Voitures couvertes, garnies et fermées à glaces | 
re ; 
(1 claase) sos. srerseees Re] 01,067 0f,033 0,010 
Voyageurs. Voitures couvertes, fermées à glaces et à ban- 
quettes rembourrées (2° claise)...... -+| 0 ,050 | 0,023 | 0 ,075 
Voitures couvertes, et fermées à vitres | 
308 
| (5 classe)... .... 0... .. SEE 0 ,037 f 0 ,018 0 ,055 
/ Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent 
| rien, à la condition d’être portés sur les 
genoux des personnes qui les accompagnent. 
Enfants De trois à sept ans, ils payent demi-place, el 
| ke ont droit à une place distincte; toutefois, dans 


un même compartiment, deux enfants ne 

| > pourront occuper quela place d’un voyageur, 

| Au-dessus de sept aus, ils payent place entière. 

| Chiens transportés dans les trains de voyageurs. ........| à 940 | 0.00% À 0 .045 
(Sans que la perception puisse être inférieure à 0f,30°. ) i í ; 


| Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de trait. .| 0f,07 | 0,03 |0 ,10 
Veaux et ports... . sos. oosisossosites one dE ei io ao 0 ,025 0 ,015 0 ,04 
Moutons, brebis, agneaux, chèvres .......,...,,.,..,| 0,01 |0,01 {0,02 


Petite vilesse. | 
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O RES à. Da one mer named nes 


(Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur PRIX 
Ja demaude des expéditeurs, transportés à la vitesse des 
ins de voyageurs, les prix seront doublés. de de 
trains de voyageurs, les p ) Péage. | transport | TOTAUX. 
2° PAR TONXE ET PAR KILOMÈTRE. — | — 


Marchandises transportées à grande vitesse. 


Huîtres. — l'oiss®ns frais. — Denrées. — Excédants de 
i bagage et marchandises de toutes classes transportées à ; 
la vitesse des trains de voyageurs... ..seos.e.. aeos | 01:20 | 0f,16 | 0 ,36 


Marchandises transportées à petile vilesse. 


Première classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de 
menuiserie, de teinture, et autres bois exotiques. — Pro- 
duits chimiques non dénommés. — OEufs. — Viande 
fraîcbe, — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues. — 


Epiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets 
manufacturés, — Armes. ,.,.....,.. se .... | 0,09 0 ,07 0 ,16 
Deuxième classe, — Blés. — Grains. — Farines, — ; 


Légumes farineux. — Riz, nrïs, châtaignes et antres 
denrées slimentuires non dénonimées. — Chaux et plà- 
tres. — Charbon de bois. — Bois à brùler, dit de corde. 
— Perches. — Chevrons. — Planches. — Maudriers. — 
Bois de charpente. — Marbre en bloc, — Albàire. — 
Bitume. — Cotons. — Laines. — Vins. — Vinaigres. 
=- Boissons. — Bière. — Levure sèche. — Coke. — 
Fers. — Cuivres, — Plomb et autres métanx ouvrés ou 
non. — Fontes moulées......,.... snssesesses... | 0 ,08 | 0,06 of,14 
Troisième classe (1). — Houille, — Marne. — Cendres, 
— Fumiers et engrais. — Pierres à chaux et à plâtre. 
— Pavés et matériaux pour la construction et la répara- 
| tion des routes, — Pierres de taille, et produits de car- 
rières, minerais de fer et autres, — Fonte brute. — 


pe Sa 





net x pne me __—— + — —- me 





= -e = —- i 2e 


(1) Les lois et décrets des 11 juin et 25 août 1863, déjà cités plusieurs fois aux pages 
précédentes, ont prescrit d'appliquer les nouvelles dispositions ci-après à toutes les lignes 
composast l’ancien et le nouveau réseau des diverses compagnies, 

« Lo troisième classe de marchandises mentionnée à l’article 42 du cabier des charges sera 
>» définie ainsi qu'il suit : 

» Pierres de taille et produits de carrières, minerais autres que 
» ceux de fer, fonte brute, sel, moellons, meulières, argile, bri- 
» ques, ardoises. 00% 050000000600, 2e. 

» Et il sera établi une quatrième classe de marchandises dans 
» les conditions ci-après : 

. Houille, marne, cen-; Pour les parconrs de 0 à 100 
dres, fumiers, en-} kilomètres, sans que la 
grais, pierres à} taxe puisse être supérieure 
chaux et à plâtre, } à 5 francs ....,,..... 
pavéset matériaux / Pour les parcours de 101 à 
pour la constrdc- } 300 kilometres, sans que 
tion et la répara-§ la taxe puisse être supé- 
tion des routes, rieure à 12 francs, .. 
minerais de fer, Au-delà de 300 kilomètres. 
\ cailloux et sables, - 


Cette modification importante, qui a dù avoir son effet à partir du 1€" janvier 1864, n’a 
pas encore été, au moins à notre connaissance, appliquée à la compagnie du Nord ; mais elle 
paralı avoir été définitivement admise en principe pour toutes les concessions, même pour 
celles aljugées par voie de publicité et de concurrence, (V. Chemins de fer, à l’appendice, 
p- 641, et Classification, ibid, p. 648 et 643.) 


» 4° Classe. / 





0,025! 0,018) 0 ,04 








718 DOCUMENTS ORGANIQUES. 


Sel. — Moellons. — Meulières. — Cailloux, — Sable. 
— Argies. — Briques. — Ardoises. ..,..:.,,..00.. 


$° VOITURES ET MATÉRIEL ROULANT TRANSPORTÉS 
À PETITE VITESSE. 


(Par pièce et par kilomètre.) 


Wagon ou chariot pouvant porter de 3 à 6 tonnes..,.... 

Wagon ou chariot pouvant porter plus de 6 tonnes....... 

Locomotive pesant de 19 à 18 tonnes (ss trafnant pas de 

convoi)... è 

Locomotive pesant plus de 18 tonnes (ne trainant pas de 
convoi). . REEERE TETEERIEEEELZEEEETEREEEERLE, 

Tender de 7 PRT tonnes. .,... ose 

Tender de plus de 10 tonnes. s.e... 

(Les machines locomotives seront considérées comme 
ne trainant pas de convoi, lorsque le convoi remorqué, 
soit de voyageurs, soit de marchandises, ne comportera 
pas un péage au moins égal à celui qui serait perçu sur 
la locomotive avec son tender, marchant sans rien trainer.) 

(Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra 
jamais être inférieur à celui qui serait dû pour un wagon 
marchant à vide.) 

: Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule 
banquette dans lintérieur.........,..,........0.e 
Voitures à quatre roues, à deux fonds, et à deux banquettes 
dans l’intérieur, omnibos, diligences, etc.........,.. 

(Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les trans- 
ports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les 
prix ci-dessus seront doublés. Dans ce css, deux per- 
sonnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans 
les voitures à une banquette, et trois, dans les voitures 
à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. ; les voya- 
geurs excédant ce nombre payeront le prix des places de 
deuxième classe.) 

Voitures de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide. 

Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront en 
sus des prix ci-dessus, par tonne de chargement et par 
kilomètre... ..ocsssoossoscossossootoosoosooaes 


&° SERVICE DES POMPES FUNÈBRES ET TRANSPORT 
DES CERCUEILS., 


Grande vitesse. 


Une voiture des pompes funèbres, renfermant un ou plu- 
sieurs cercueils, sera transportée aux mêmes prix et con- 
ditions qu’une voiture à quatre roues, à deux fonds et à 
deux banquettes. .....,....0,... ose... 

Chaque cercueil confié à l'administration du chemin de fer 
sera transporté, dans un compartiment isolé, au prix de 





Les prix déterminés ci-dessus pour les transports à grande vitesse ne com- 
prennent pas l'impôt dû à l’État. - 


Il est expressément entendu que les prix de transports ne seront dus à la 
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compagnie qu’autant qu’elle effectueralt elle-même ces transports à ses frais 
et par ses propres moyens ; dans le cas contraire, elle n’aura droit qu’au prix 
fixé pour le péage. 

La perception aura lleu d’après le nombre de kilomètres parcourus. Tout ki- 
Jomètre entamésera payé comme s’il avait été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée 
pour six kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la 
petite vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera, comme dix 
kilogrammes, entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc. 


Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, 
les coupures seront établies : 4° de zéro à cinq kilogrammes ; 9° au-dessus de 
cinq jusqu’à dix kilogrammes ; 3° au-dessus de dix kilogrammes par fraction 
indivisible de dix kilogrammes (1). 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d’une expédition quelconque, 
soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante cen- 
times. 

Dans le cas où le prix de lhectolitre de blé s’élèverait sur le marché régula- 
teur de Gray à vingt francs ou au-dessus, le Gouvernement pourra exiger de la 
compagnie que le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et 
légumes farineux, péage compris, ne puisse s’élever au maximum qu'à zéro 
franc sept centimes par tonne et par kilomètre (2). 


43. — A moins d’une autorisation spéciale et révocable de Padministration i 
tout train régulier de voyageurs devra contenir des voitures de toute classe en 
nombre suffisant pour toutes les personnes qui se > présenteraient dans les bu- 
reaux du chemin de fer. 

Dans chaque train de voyageurs, la compagnie aura la faculté de placer 
des voitures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix par- 
ticuliers , que administration fixera , sur la proposition de la compagnie ; maig 
le nombre des places à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le 
cinquième du nombre total des places du train. 


44.— Tout voyageur, dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogram- 
mes, maura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de 
sa place. 

Cette franchise ne s’appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et 
elle sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié 
prix. 

45. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non dé- 
signés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes 
avec lesquelles iis auront le plus d’analogie, sans que jamais, sauf les excep- 
tions formulées aux articles 46 et 47 ci-après, aucune marchandise non dénom- 
mée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe 
du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la com- 


——— 


(1) V. Colis, àl’appendice, p. 645. 
(2) (V. Part. Céréales, à l'appendice, p. 659). 
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. pagnie ; mais elles seront soumises immédiatement à l'administration, qui pre- 
noncera définitivement. 

46.— Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont 
point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogram- 
. mes (3,000). 

Néanmoins , la compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses indi- 
visibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes ; mais les droits de 
péage et les prix de transport seront augmentés de moitié. 

La compagnie ne pourra ètre contrainte à transporter les masses pesant plus 
de cinq mille kilogrammes (5,000!). 

Si, nonobstant la disposition qui précède, la compagnie transporte des mas- 
ses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes , elle devra, pendant 
trois mois au moins, accorder les mèmes facilités à tous ceux qui en feraient 
la demande. Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par ladministra- 
tion , sur la proposition de la compagnie. 

47. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 

1° Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif, et 
qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d'un mètre cube; 

2° Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dange- 
reux pour lesquels des réglements de police prescriraient des précautions 
spéciales ; 

3° Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs ; 

4° A l’or et à l’argent, soit en lirguts, soit monrayés ou travaillés, au plaqué 
d’or et d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, 
pierres précieuses, objets d’art et autres valeurs ; 

5o Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages, pesant 
isolément quarante kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous 
paquets ou colis, quoique emballés à part, s’ils font partie d’envois pesant en- 
semble plus de quarante kilogrammes d’objets envoyés par une mème personne 
à une même personne. Il en sera de mème pour les excédants de bagages qui 
pèseraient, ensemble ou isolément, plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce 
qui concerne les paquets et colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs 
de messageries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins 
que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécitiés, les prix de transport seront arrêtés 
annuellement par l’administration, tant pour la grande que pour la petite vi- 
tesse, sur la proposition de la compagnie. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au $ 5 ci-dessus, les 
prix de transport devront être calculés de telle manière, qu’en aucun cas, un 
de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu’un article de 
même nature pesant plus de quarante kilogrammes. | 

48. — Dans le cas où la compagnie jugcrait convenable, soit pour le parcours 
total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d’abaisser, avec ou 
sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif, les taxes qu’elle 
est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu’après 
un délai de trois mois au moins pour les voyageurs, et d’un an pour les mar- 
chandises (1). 





(1) (V. Tarifs, $ 7, p. 527.) 
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Toute modification de tarif, proposée par la compagnie, sera annoncée un 
` mois d’avance par des affiches. 


La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec l'homologa- | 
tion de administration supérieure, conformément aux dispositions de Pordon- 


nance du 13 novembre 1846 (1). 

La perception des taxes devra se faire ndisünorement et sans aucune 
faveur. 

Tout trané particubier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs 
` expóditeurs une réduction sur les tarifs approuvés, demeure formellement 
interdit (2). 

Toutefvis, cette dispôsition n'est pas applicable aux traités zal pourraient 
intervenir entre le gouvernement et la compagnie dans intérêt des services 
publies, ni aux réductions du remises qui seraient accordées par la CRIS 
aux indigents. | 

En cas d’abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement 
sur le péage et sur le trahspert. à 


49. — La compagnie sera tenue d'effectuer constamment avec soin, exacti- 


tude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, : 


denrées, marchandises et objets quelcorrques qui lui seront confiés. 
| Les colis, bestiaux et objets quelconques: seront inscrits, à la gare d’où ils 
partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à 
Mesure de leur réception ; mention sera faite, sur les registres de la gare de 
départ, du prix total dů pour leur transport. 
Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions: auront 
lieu suivant l’ordre de leur inscription à la gare de départ. 


Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expéditeur le de- 
mande, par une lettré de voiture, dont un exemplaire restera aux mains de la 
compagnie et l’autre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où l’expéditeur 
ne demanderait pas de lettre de voiture, la'compagnic sera tenue de lui dé- 
livrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du 
transport et le délai dans tequel ce transport devra être effectué (3). 

50. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelcenques seront 
expédiés et livrés de gare en gare, dans les délais résultant des conditions 
ci-après exprimées : 

1° Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à grande 
vitesse, seront expédiès par le premier train de voyageurs comprenant des 
i toitures de toutes classes, et correspondant avec leur destination, pourvu 
qu’ils aient été présentés à l'enregistrement trois heures avant le départ de 
ce train. 

Ils seront mis à la disposition des destinataires à la gare, dans le délai de 
deux heures après l'arrivée du mème train. 

2 Les animaux, denrées, marchandises et objets dbelconauès: à petite 
vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise : ; toutefois, 
Padministration supérieure pourra étendre ce'délai à deux jours. 

Le inaximum de durée du trajet sera fixé par Padministration, sur {à pro- 


ed ` Eost £ ee = E ee me mm mm 


(4) (V. Aomologations, à appendice, p. 665.) 

(2) (V. l’art. Truités, p. 565, note.) - 

(3) (V. Part. Recépissés, p. 448.) £ | 
46 
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position de la compagnie, sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre 
heures par fraction indivisible de cent vingt-cinq kilomètres (1). 

Les colis seront mis à la dispositon des destinataires dans le jour qui suivra 
celui de leur arrivée effective en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire 
pour la compagnie. 

Il pourra être établi un tarif “du approuvé par le Ministre, pour tout 
expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus 
pour la petite vitesse. : 

Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition 
de la compagnie, un délai moyen entré ceux de la grande et de la petite 
vitesse. Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux 
de ia grande et de la petite vitesse. 

L'administration supérieure déterminera , par des réglements spéciaux, les 
heures d’ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en biver qu’en 
été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains 
de nuit et destinées à l’approvisionnement des marchés des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur une autre sans solution 
de continuité, les délais de livraison et d'expédition au point de jonction seront 
fixés, par l’administration, sur la proposition de la compagnie. 


51. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que eeur 
d'enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les 
gares et magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement par l’adminis- 
tration, sur la proposition de la compagnie. 

82. — La compagnie sera tenue de faire, sait par elle-même, soit par un in- 
termédiaire dont elle répondra, le factage et le camionnage, pour la remise au 
domicile des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées (2). 

Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon 
` de Poctroi, non plus que pour les gares qui desserviraient, soit une population 
agglomérée de moins de cinq mille habitants, soit un centre de population de 
cinq mille habitants, situé à plus de cinq kilomètres de la gare du chemin de 
fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par Padministration, sur la proposition de 
la compagnie. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire eux- 
mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises. 


53. — À moins d’une autorisation spéciale de l’administration, il est interdit 
à la compagnie, conformément à l’article 14 de la loi du 15 juillet 1845, de 
faire directement ou indirectement, avec des entreprises de transport de voya- 
geurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination 
ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis 
en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communi- 
cation (3). 

L'administration, agissant én vertu de Particle 38 ci-dessus, prescrira les 
mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses 
entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer. 


(1) (V. l'art. Délais de livraison, à appendice, p. 648.) 
(2) (V. Camionnage, à appendice, p. 637.) 
(3) (V. l'art, Traités, $ 4, p. 566, note.) 


s 
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TITRE V. — STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES PUBLICS. 


34. — Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les mill- 
taires ou marins voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé 
limité ou en permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne 
seront assujétis, eux, leurs chevaux et leurs bagages, qu’au quart de la taxe 
du tarif fixé par le présent cahier des charges. 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel mili- 
taire ou naval sur Pun: des points desservis par le chemin de fer, la compagnie 
serait tenue de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la 
taxe du même tarif, tous ses moyens de transport. 


55. — Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection, du contrôle et 
de la surveillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les 
voitures de la compagnie. 

La mème facu té est accordée aux agents des contributions indirectes et des 
douanss chargés de la surveillance des chemins de fer dans l'intérêt de la 
perception de l'impôt. | 

56. — Le service des lettres et dépèches sera fait comme il suit : 

joe A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux 
heures ordinaires de lPoxploitation, la compagnie sera tenue de réserver gra- 
tuitument deux compartiments spéciaux d’une voiture de deuxième classe, ou 
un espace équivalent, pour rerevuir les lettres, les dépèches et les agenta né- 
cessuires au service des postes, le surplus de la voiture restant à la disposition 
de la compagnie ; 

2° Si le volume des dépèches ou la nature du service rend insuffisante la 
capacité de deux compartiments à deux banquettes, de sorte qu’il y ait lieu de 
substituer une voiture spéciale aux wagons ordinaires, le transport de cette 
voiture sera également gratuit. 

Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de ses convois 
ordinaires, elle sera tenue d’en avertir l’administration des postes quinze jours 
à l’avance ; A 


3° Un train spécial régulier, dit {rain journalier de la poste, sera mis gra- 


tuitement chaque jour, à l’aller et au retour, à la disposition du ministre des 
finances, pour le transport des dépèches sur toute l’êétendue de la ligne. 

4° L’étendue du parcours, les heures de départ et d’arrivée, soit de jour, 
soit de nuit, la marche et les stationnements de ce convoi, sont réglés par le 
ministre de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, et le ministre 
des finances, la compagnie entendue ; 

5° Indépendamment de ce train, il pourra y avoir tous les jours, à Paller et 
au retour, un ou plusieurs convois spéciaux, dont la marche sera réglée cumme 
il est dit ci-dessus. La rétribution payée à la compagnie pour chaque convoi 
ne pourra excéder soixante et quinze centimes par kilomètre parcouru pour la 
première voiture, et vingt-cinq centimes pour chaque voiture en sus de la 
première ; 

6° La compagnie pourra placer dans les convois spéciaux de la poste des 
voitures de toutes classes, pour le transport, à son profit, des voyageurs et 
des marchandises ; 

7° La compagnie ne pourra être tenue d'établir des convois spéciaux ou de 
changer les heures de départ, la marche ou le stationnement de ces convois, 
qu’autant que l’administration l’aura prévenue, par écrit, quinze jours à 
l'avance ; 
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8° Néanmoins, toutes les fois qu’en dehors des services réguliers, administra- 
tion requerra l'expédition d’un convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, 
cette expédition devra être faite immédiatement, sauf l’observation des régle- 
ments de police. Le prix sera ultérieurement réglé, de gré à gré ou à dire d'ex- 
perts, entre l’administration et la compagnie ; 

2 L'administration des postes fera construire à ses frais les voitures qu'il 
pourra être nécessaire d’âffecter spécialement au transport et à la manutention 
des dépêches. Elle réglera la forme ei ks dimensions de ces voitures, sauf 
l'approbation, par le ministre de l'agriculture, du cemmerce et des travaux 
publics, des dspositions qui intéressent la régularité et la sécurité de la 
circulation. Elles seront montées sur chässis et sur roues. Leur poids ne dé- 
passera par huit mille kilogrammes, chargement compris. L'administration 
des postes fera entretenir à ses frais ses voitures spéciales ; toutefois, l’entre- 
tien des chässis et des roues sera à la charge de la compagnie ; 


10° La compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des prix ci-des- 
sus indiqués, lorsqu'il sera nécessaire d'employer des plates-formes au trans- 
port des malles-postes ou des voitures spéciales en réparation ; 


{1° La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la disposition de Padmi- 
nistration des postes ne pourra être moindre de quarante kilomètres à l’heure, 
temps d’arrèt compris ; l’administration pourra consentir une vitesse moindre, 
soit à raison des courbes à parcourir „ ou bien exiger une plus grande vitesse, 
dans le-cas où la compagnie obtiendrait plus tard, dans la marche de son ser- 
vice, une vitesse supérieure ; 

42° La compagnie sera tenue de transporter gratuitement par tous les con- 
vois de voyageurs, tout agent des postes chargé d’une mission ou d’un service 
accidentel et porteur d’un ordre de service régulier, délivré à Paris par le 
directeur général des postes. Il sera accordé à l’agent des postes en mission 
une place de voiture de deuxième classe, ou de première classe si le convoi 
ne comporte pas de voitures de deuxième classe ; 

13° La compagnie sera tenue de fournir à chacun des points extrèmes de la 
ligne, ainsi qu'aux principales stations intermédiaires qui seront désignées par 


_ Fadministration des postes, un emplacement sur lequel l’administration pourra 


faire construire des bureaux de poste ou d’entrepôt des dépèches, et des 
hangars pour le chargement et le déchargement des malles-postes. Les dimen- 
sions de cet emplacement seront au maximum de soixante-quatre mètres car- 
rés dans les gares des départements, et du double à Paris. 

44° La valeur locative du terrain ainsi fourni par la compagnie lui sera payée 
de gré à gré ou à dire d’experts. 

45° La position sera choisie de manière que les bâtiments qui y seront con- 
struits aux frais de l’administration des postes ne puissent entraver en rien le 
service de la compagnie ; 

16° L'administration se réserve le droit d'établir à ses frais, sans indemnité, 
mais aussi sans responsabilité pour la compagnie, tous poteaux ou appareils 
nécessaires à l’échange des dépèches sans arrêt de train, à la condition que 
ces appareils, par leur nature ou leur position, n’apportent pas d’entraves aux 
différents services de la ligne ou des s{ations; 

17° Les employés chargès de la surveillance du service, les agents préposés 
à l'échange ou à l’entrepôt des dépèches, auront accès dans les gares ou sta- 
tions pour l’exécution de leur service, en se conformant aux réglements de 
police intérieure de la compagnie. 

57. — La compagnie sera tenue, à toute réquisition, de faire partir , par 
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convoi ordinaire, les wagons ou voitures cellulaires employés au transport 
des prévenus, accuség ou condamnés. 

Les wagons et les voitures employés au service dont il s'agit seront con- 
struits aux frais de l’État ou des départements ; leurs formes et dimensions se- 
ront déterminées de concert per le ministre de l’intérieur et par le ministre de 
Pagriculture, du commerce et des travaux publics, la compagnie entendue. . 

Les employés de l'administration, les gardiens et les prisonniers placés dans 
les wagons ou voitures ctillulaires ne seront assujétis qu’à la moitié de 
la taxe applicable aux places de troisième classe, telle qu’elle est fixée par le 
présent cahier des charges. 

Les gendarmes placés dans les mèmes voitures ne payeront que le quart de 
la même taxe. 

Le transport des wagons et des voitures sera gratuit. 

Dans le cas où l'administration voudrait, pour le transport des prisonniers, 
faire usage des voitures de la compagnie, celle-ci serait tenue de mejtre à sa 
disposition un ou plusieurs compartiments spéciaux de voitures de deuxième 
classe à deux banquettes. Le prix de location en sera fixé à raison de vingt 
centimes (0°,20°) par compartiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport des jeunes 
délinquants recueillis par l’administration pour ètre transférés dans les établis- 
sement d'éducation. 

58. — Le gouvernement se réserve la faculté de faire, le long des voies, 
toutes les constructions, de poser tous les appareils nécessaires à l'établisse. 
ment d’une ligne télégraphique', sans nuire au service du chemin de fer. 

Sur la demande de l'administration des lignes télégraphiques, it sera réservé, 
dans les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement, 
le terrain nécessaire à l'établissement des maisonnettes destinées à recevoir le 
bureau télégraphique et son matériel. 

La compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les 
fils et appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques 
connaissance de tous les accidents qui pourraient survenir, et de leur en faire 
connaître les causes. En cas de rupture du fil télégraphique, les employés de 
Ja compagnie auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d’après 
les instructions qui leur seront données à cet effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique 
auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du fil télégraphique ou d’accidents graves, une locomo- 
tive sera mise immédiatement à la disposition de l’inspecteur télégraphique . 
de la ligne pour le transporter sur, le lieu de l’accident avec les hommes et les 
matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport sera gratuit, et il devra 
être effectué dans des conditions telles, qu’il ne puisse entraver en rien la cir- 
culation publique. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux, deviendraient 
nécessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements 
auraient lieu, aux frais de la compagnie, par les soins de l’administration des 
lignes télégraphiques. 

La compagnie pourra être autorisée et ay besoin requise par le ministre de 
agriculture, du commerce et des travaux publics agissant, de concert avec le 
ministre de Pintérieur, d'établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques 
destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité 
de son exploitation. 

Elle pourra, avec lautorisation du ministre de l'intérieur, se servir des 
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poteaux dé la ligne télégraphique de l’État, lorsqu’une semblable ligne exis- 
tera le long de la voie. 

La eompagnie sera tenue de se soumettre à tous les règlements d'adminis- 
tration publique concernant l’établissement et emploi de ces appareils, ainsi 
que l’organisation, aux frais de la compagnie, du contrôle de ce service par 
les agents de l'État. 


TITRE VI. — CLAUSES DIVERSES. 


59. — Dans ie cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriseraît la con- 
struction de routes impériales, départementales ou vicinales, de chemins de 
fer ou de canaux qui traverseraient la ligne, objet de la présente concession, 
la compagnie ne pourra s’opposer à ces travaux ; mais toutes les dispositions 
nécessaires seront prises pour qu’il n’en résulte aucun obstacle à la construc- 
tion ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour la compagnie. 


60. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de che- 
min de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de 
fer, objet de la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou 
éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d’indemnité de la 
part de la compagnie. 

61. — Le Gouvernement se réserve expressément le droit d'accorder de nou- 
velles concessions ‘de chemins de fer s’embranchant sur les chemins qui font 
Pobjet du présent cahier des charges, ou qui seraient établis en prolongement 
du mème chemin. 

La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni 
réclamer, à l’occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, 
pourvu qu’il n’en résulte aucun obstacle à la circulation ni aucuns frais parti- 
culiers pour la compagnie. 

Les compagnies concessionnaires de chemins” de fer d'embranchement ou 
de prolongement auront Ja faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés 
et l'observation des réglements de police et de service établis ou à établir, de 
faire citculer leurs voitures, wagons et machines sur les chemins de fer, objet 
de la présente concession, pour lesquels cette faculté sera réciproque à l'égard 
desdits embranchements et prolongements. 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'entendre entre elles 
sur l'exercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait sur les difticultés 
qui s’élèveraient entre elles à cet égard. 

Dans le cas où une compagnie d’embranchement ou de prolongement joi- 
gnant les lignes qui font Pubjet de ia présente concessiun n’userait pas de la 
faculté de circuler sur ces lignes, comme aussi dans le cas où la compagnie 
concessionnaire de ces dernières lignes ne voudrait pas circuler sur les pro- 
longements et embranchements, les compagnies seraient tenues de s’arranger 
entre elles, de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu 
aux points de jonction des diverses lignes. | | 

Celle des compagnies qui se servira d’un matériel qui ne serait pas sa pro- 
priété payera une indemnité en rapport avec usage et la détérioration de ce 
matériel. Dans le cas où les compagnies ne se mettraient pas d’accord sur la 
quotité de l'indemnité ou sur les moyens d’assurer la continuation du service 
sur toute la ligne, le Gouvernement y pourvoirait d'office et prescrirait toutes 
les mesurés nécessaires. 

La compagnie pourra être assujétie, par les décrets qui seront ultérieure- 
ment rendus pour l'exploitation des chemins de fer de prolongement ou d’em- 
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branchement joignant celui qui lui est concédé, à accorder aux compagnies 
de ces chemins une réduction de péage ainsi calculée : 

4° Si le prolongement ou l’embranchement n’a pas plus de cent kilomètres, 
dix pour cent (10 p. 0/0) du prix perçu par la compagnie; 

2 Si le prolongement ou l’embranchement excède cent kilomètres, quinze 
pour cent (15 p. 0/0) ; 

3° Si le prolongement ou l’embranchement excède deux cents kilomètres, 
vingt pour cent (20 p. 0/0); 

4° Si le prolongement ou l’embranchement excède trois cents kilomètres, 
vingt-cinq pour cent (25 p. 0/0). ` 

62. — La compagnie sera tenue de s'entendre avec tout propriétaire de mi- 
nes ou d’usines qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, 
demanderait un nouvel embranchement ; à défaut d'accord, le Gouvernement 
statuera sur la demande, la compagnie entendue. 


Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines 
et d'usines , et de manière à ce qu’il ne résulte de leur établissement aucune 
entrave à la circulation générale , aucune cause d’avarie pour le matériel, ni 
aucuns frais particuliers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin aux frais de leurs propriétaires et sous 
le cortrôlc de l’administration. La compagnie aura le droit de faire surveiller 
par ses agents cet entretien, ainsi que l’emploi de son matériel sur les embran- 
chements. 

L'administration pourra, à toutes époques, prescrire les modifications qui 
seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l’établissement de la voie 
desdits embranchements , et les changements seront opérés aux frais des pro- 
priétaires. 

L'administration pourra même, après avoir entendu les propriétaires, or- 
donner l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure , dans le cas où les 
établissements embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs 
transports. 

La compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur tous les embranchements 
autorisés destinés à faire communiquer des établissements de mines ou d’usi- 
nes avec la ligne principale du chemin de fer. 

La compagnié amènera ses wagons à l’entrée des embranchements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs éta- 
blissements pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de 
jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront, d’ailleurs, être employés qu’au transport d’objets 
et marchandises destiriés à la ligne principale du chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements 
particuliers ne pourra excéder six heures, lorsque l’embranchement maura pas 
plus d’un kilomètre. Le temps sera augmenté d’une demi-heure par kilomètre 
en sus du premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jus- 
qu’au lever du soleil. 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobstant l’aver- 
tissement spécial donné par la compagnie, elle pourra exiger une indemnité 
égale à la valeur du droit de loyer des wagons, pour chaque période de retard 
après l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d’aiguille et des barrières des embranchements 


autorisés par l’administration seront à la charge des propriétaires des em- 
branchements. 
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Ces garens seront nommés et payés par la compagnie, et les frais qui en 
résulteront lui seront remboursés par lesdits propriétaires. 

En cas de difficulté, il sera statué par l'administration, la compagnie ea- 
tendue. 

Les propriétaires d’embranchements seront responsables des avaries que 
le matériel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces 
lignes. 

Dans le cas d’inexécution d’une ou de plusieurs des conditions énoncées 
ci-dessus, le préfet pourra, sur la plainte de la compagnie et après avoir 
entendu le propriétaire de l’embranchement, ordonner, par un arrêté, la 
suspension du service et faire supprimer la soudure, sauf recours à lad- 
ministration supérieure et sans préjudice de tous dommages-intérêts que 
la compagnie serait en droit de répéter pour la non exécution de ces con- 
ditions. 

Pour indemniser la compagnie de la fourniture et de l'envoi de son matériel 
sur les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de douze 
centimes (0',12°) par tonne pour le premier kilomètre, et, en outre, quatre 
centimes (0,04°) par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la 
longueur de l’embranchement excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s’il avait été parcouru en enr 

Le chargement et le déchargement sur les embranchements s’opéreroï aux 
frais des expéditeurs ou des destinataires, soit qu’ils les fassent eux-mêmes, 
soit que la compagnie du chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront lPohjet d'un réglement arrêté par Pad- 
Ministration supérieure, sur la proposition de la compagnie. 

Tout wagon envoyé par la compagnie sur un embranchement devra être 
payé comme wagon complet, lors même qu’il ne serait pas complétement 
chargé. 

La surcharge, s’il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata du 
poids réel. La compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépas- 
seraient le maximum de trois mille cinq cents kilogrammes, déterminé en 
raison des dimensions actuelles des wagons. Le maximum sera revisé par 
Padministration de manière à être toujours en rapport avec la capacité des 
wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins et aux frais de 
ja compagnie. 


63. — La contribution foncière sera établie e en raison de la surface des ter- 
rains occupés par le chemin de fer et ses dépendances ; la cote en sera cal- 
culée, comme pour les canaux, conformément à la loi du 25 avril 1803. 

Les bâtiments et magasins dépendant de lPexploitation du chemin de fer 
seront assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions 
auxquelles ces. édifices pourront tre soumis seront, aussi bien que la con- 
tribution foncière, à la charge de la compagnie. 

64. — Les agents et gardes que la compagnie établira, soit pour la percep- 
tion des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de 
ses dépendances, pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés 
aux gardes champètres. 


65: — Un réglement d'administration publique ee la compagnie 
entendue, les emplois dont la moitié devra être réservée aux anciens militaires 
de l’armée de terre et de mer, libérés du service. 


66. — Il sera institué près de la compagnie un ou plusieurs inspecteurs ou 
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commissaires, spécialement chargés de surveiller les opérations de la com- ‘ 
pagnie, pour tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des ingénieurs 
de l'État. 


67. — Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux et 
les frais de contrôle de lexploitation seront supportés par la compagnie. Ces 
frais comprendront le traitement des inspecteurs ou commissaires, dont il a été 
question dans l’article précédent. . 

Afin de pourvoir à ces frais, la compagnie sera tenue de verser chaque 
année à la caisse centrale du Trésor public une somme de cent vingt francs 
par chaque kilomètre de chemin de fer concédé. Toutefois, cette somme sera 
réduite à cinquante francs par kilornėtre pour les sections non encore livrées 
à l’exploitation. 

Dans lesdites sommes n’est pas comprise celle qui sera déterminée, en exé- 
cution de Particle 58 ci-dessus, pour frais de contrôle du service télégraphiqne 
de la compagnie par les agents de l’État. i 

Si la compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées, aux époques 
qui auront été fixées, le préfet rendra un. rôie exécutoire, et le montant en 
sera recouvré comme en matière de contributions publiques. 

Cautionnement. — 68. (Art. spécial, v. au Dictionnaire, p. 71 , le mot Cau- 
lionnement.) (Cet article n’est pas applicable aux nouvelles concessions accor- 
dées aux anciennes compagnies, par suite, les n°s des articles suivants varient 
suivant qu’il s’agit d’une compagnie ancienne ou nouvelle.) 

(68 ou 69.) La compagnie devra faire élection de domicile à Paris. 

Dans le cas où elle ne l’aurait pas fait, toute notification ou signification à 
elle adressée sera valable, lorsqu'elle sera faite au secrétariat général de la 
préfecture de la Seine. 


(69 ou 70.) Les contestations qui s’élèveraient entre la compagnie ef Padmi- 
-nistration au sujet de l’exécution et de l'interprétation des clauses du présent 
cahier des charges seront jugées administrativement par le conseil de préfec- 
ture du département de la Seine, sauf recours au conseil d'État. 

(70 ou 71.) Le présent cahier des charges, la convention d..... et le traité 
y annexé, ne seront passibles que du droit fixe de un franc (1). 
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(1) Par les motifs énoncés à Part. Travaux, § 1, p. 570 et 571, il ne nous a pas paru 
indispensab}e de faire précéder le cahier des charges général ci-dessus, des lois des 11 juin 
1842, 15 et 19 juillet 1845 relatives à létablissement de divers chemins de fer, dont 
les terrains, les terrassements et les ouvrages d'art et stations ont été laissés au compte 
de l'État. Celles des dispositions de ces lois restées en vigueur sont mentionnées, d’aiHeurs, 
aux art. Douane, $ 1, p. 164, Ouvrages d'arl, $ 9, p. 383, Réglements, § 2, p. 456; 
Responsabilité, 1, p. 462, Terrains, p. 545 (nole) et 679 à l'appendice, Travaux, 
$ 1, p. 870 et 574, et enfin aux Documents annexes, p. 722 (art. 53). 
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INTÉRESSANT PRINCIPALEMENT LE PERSONNEL 


N. B. — La plupart des documents rappelés ci-après se trouvant reproduits, 
dans le cours de ce recueil, nous nous bornerons, en ce qui les concerne, à 
renvoyer, avec les annotations nécessaires, aux articles auxquels ils se rap- 
portent. 


27 février 1850. Loi relative aux commissaires de surveillance adminis- 
trative. (V. à la lettre C, p. 99.) (1) 


27 mars 1852. Décret soumetlant à la surveillance de l'administration 
publique le personnel actif employé par les compagnies de chemins de fer. 


« Louis Napoléon, etc., ete., 

» Vu Part. 1* de la loi du 45 juillet 184%, sur la police des chemins de fer, 
portant que les chemins de fer construits ou concédés par l’État font partle 
de la grande voirie ; 

» Vu les réglements généraux de surveillance et de police qui régissent la 
grande voirie ; 

» Considérant qu’il importe d’assurer à l'Etat, dans un intérèt d’ordre et de 
sécurité, une action propre sur un personnel nombreux et qui tend à s’aug- 
menter : | 

» Art. 1° — Le personnel actif employé aujourd’hui, par les diverses com- 
pagries de chemins de fer et celui qui sera ultérieurement employé par les 
compagnies qui viendront à se former, est soumis à la surveillance de Padmi- 
nistration publique (9). 

» L'administration aura le droit, les compagnies entendues, de requérir la 
révocation d’un agent de ces compagnies. » 


(1) Nous avons résumé à l’art. Commissaires de surveillance, les principales indi- 
cations relatives aux rapports que ces fonctionnaires doivent avoir avec les agents des 
compagnies, nous reproduirons ici, à titre de renseignement, l'extrait suivant d'une dép. 
minist., du 23 sept. 1863 (spéciale à l’une des grandes lignes en exploitation), en ce 
qui concerne les rapports des commissaires de surveillance administrative avec le publie : 

« Un voyageur ayant adressé une plainte à l'administration supérieure, contre un com- 
missaire de surveillance administrative qui était intervenu pour empêcher ce voyageur de 
commettre une infraction au réglement, le ministre a reconnu que ce commissaire n'avait 
fait que remplir son devoir et qu’il n’y avait aucune suite à donner à la plainte dont il 
s’agit. Mais en faisant connaitre sa décision à l'ingénieur en chef du contrôle, à la date 
du 23 sept. 1863, le ministre a prescrit de recommander aux commissaires de surveillance 
administrative d'apporter loujogurs la plus grande modération dans les discussions 
auxquelles ils sont exposés, en accomplissant leur devoir et à faire en sorte de mettre 
toujours la forme, aussi Lien que la raison, de leur côté. » (Ext.) 


. (2) V. à l'art. Agents des compagnies, 6 1, p. 19, l'indication des agents considérés 
comme devant être classés dans le service actif. 
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24 avril 185%. Circulaire ministérielle (adressée aux ingénieurs en chef du 
contrôle), au sujet de lexéculion du décret relatif à la surveillance du per- 
sonnel des compagnies. 

« Le décret du 27 mars dernier impose aux fonctionnaires du ministère des 
travaux publics, spécialement préposés à la surveillance des chemins de fer, 
des devoirs dont vous apprécierez toute importance. Je mai point à commen- 
ter ici la mesure dont il s’agit ; je me bornerai à vous recommander de vous 
bien pénétrer de la pensée qui l’a dictée, et de donner aux fonctionnaires sous 
vos ordres les instructions que comporte le grave intérêt d’ordre et de sécu- 
rité qu’elle a en vue. Je compte qu’ils sauront comprendre et accomplir cette 
nouvelle mission qui complète l’ensemble des attributions, dont Ils sont investis 
par les lois et réglements sur la police des chemins de fer. 

» Je vous invite à réclamer des compagnies des diverses lignes de chemins 
de fer, dont le contrôle vous est contié, un état des agents du service actif de 
l'exploitation auxquels s’applique la disposition du décret du 27 mars. Cet état 
devra donner l'indication des noms, prénoms, qualités, lieu et date de nais- 
sance, et relater l’époque de Pentrée en fonctions et la nature de ces fonc- 
tions (1). I! conviendra, en outre, que le même état mentionne les services 
militaires accomplis par les agents. Cette dernière indication est utile pour 
mettre l’administration publique à même de surveiller l'exécution des pres- 
criptions de la loi relative aux emplois à réserver aux anciens militaires. » 


26 juillet 1832. — Décret portant réorganisalion du service des inspecteurs 
de l’exploitalion commerciale des chemins de fer. |V. Inspecteurs d’exploi- 
tation, p. 270.) (2) | 


& août 1852. — Circulaire ministérielle concernant les inspecteurs de lex- 
ploilalion commerciale. (Ibid., p. 271.) 


29 novembre 1852. — Circulaire ministérielle relative aux procès-verbaux 
dressés par les agents des compagnies. (V. Procès-verbaux, $ 4, p. 432.) 


30 novembre 1852. — Arrêté ministériel portant création du comilé con- 
sullatif des chemins de fer. (Ext.) 

« Art. 4. — Il est institué, auprès du ministre des travaux publics, un comité 
consultatif des chemins de fer. 

» Ce comité, présidé par le ministre, sera composé de dix-sept membres (3). 

» 2. — Le comité consultatif des chemins de fer, exercera les attributions 
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(1) Il me parait utile que les états du personnel actif des compagnies de chemins de 
fer indiquent par une colonne séparée, ceux des agents qu’elles ont fait assermenter en 
vertu de leurs cahiers des charges. (Circ. minist. adressée aux ingénieurs en chef du 
contrôle, le 10 juillet 1852.) 

(2) Un arrété ministériel, de même date, a réparti le service de Pexploitation commer- 
ciale des chemins de ‘er en six arrondissements d’inspection correspondant à chacune des 
divisions principales du service de contrôle et de surveillance; mais les circonscriptions dont 
il s’agit, ayant été remaniées et modifiées par suite de l’agrandissement des réseaux, nous n’en 
parlons que pour mémoire. $ 


(3) (V. Inspecteurs généraux, p. 269.) 


———. 
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qui avaient été dévolues à Ilw commission centrale des chemihs dé fer par 
Parrèté du chef du pouvoir exécutif, en date du: 29 juillet 1848 (1). 


» 3. — Un secrctaire et un secrétaire adjoint, ayant voix consultative, sont 
attachés au comité; ils dressent les procès-verbaux des séances. 

» Le secrétaire remplit, ou besoin, les fonctions de rapporteur pour les 
affres soumises aux délibératio du comité. Il a pour ces: affaires voix 


» 3. — Les ingénieurs en chef des ponts et chaussées et des mines, attachés 
au service de surveillance administrative de l’exploitation des chemins de fer, 
sont appelés aux séances du comité, toutes les fois que la discussion doit 
porter sur des affaires ressortissant à la Circonscription dont ils sont chargés. 
Ils ont voix consultative dans ces affaires. | 


» 6. — Le secrétariat et les archives du comité sont placés dans les attri- 
butions de Ta division des chemins de fer. » 


44 novembre 1853. (Pour mémoire.) — Décret impérial portant création au 
ministère de l’agriculture, du commerce et des iravaux publics d’une di- 
rection- générale des chemins de fer. 

Nora. — La direction des ponts et chaussées, instituée par l’art. 2 du décret 
précité du 14 novembre 1853 et comprenant le service des routes et celui de 
la navigation, a été réunie, par décret impérial du 12 juin 18%5, à la direction 
générale des chemins de fer, qui a pris le nom de direction générale des ponts 
el chaussées el des chemins de fer. 


47 juin 1854. — Décret impérial établissant des inspecleurs généraux des 
chemins de fer. (V. Inspecteurs généraux, p. 269.) 


22 février 1855. — Décret poriant création de commissaires spéciaux de 
police et d’inspecleurs de police pour la surveillance des chemins de fer. 
(Pour mémoire.) (2) 


48 mars 1855. (Pour mémoire.) — Décret relatif à l'établissement, à Paris, 
d’un commissariat central de police des chemins de fer. 


ier juin 148355. — Circulaire ministérielle (adressée aux préfets) concernant 
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(4) Ces. attributions comprenaient : « l'étude et le choix des tracés, l'établissement de la 
» voie de fer et de ses accessoires, le matériel, l'exploitation technique et commerciale, Péta- 
» blissement des gares et stations, les réglements de police, les lois et cahiers des charges des 
» concessions et, en général, toutes jes questions concernant les rapports des compagnies 
» avec l'administration, » 

(2) Les pouvoirs de ces agents s’étendent à toute la ligne à laquelle ils sont attachés. Les 
décrets de nomination des commissaires de police déterminent leur résidence, et, s’il y a 
lieu, les sections de la ligne sur lesquelles s'étendra plus particulièrement leur juridiction. 
(Art. 3.) 

Les commissaires de police rendent compte aux préfets de tous les faits intéressant 
leur service ; ils adressent, en même temps, copie de leurs rapports au ministre de l’inté- 
rieur. (Art. 5.) 

Les commissaires de police, établis dans les localités traversées par des chemins de fer, 
continuent à exercer leur autorité sur la partie de ces lignes comprises dans leurs circon- 
scriptions, concurremment avec les commissaires de police nonvellement créés: (Art. 6.) 
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des uttrtbulions reepeclives des cemmissatres de surveillance administrative 
et des commissaires spéciaux de police. (Ext. V. Commissaires spéciaux, 
p. 101 et 102.) 


20 mai 1856. — Circulaire ministérielle (adressée aux préfets) relative à la 
présentation des projets, proposilions, elc., par les compagnies de ch. de fer. 


« Je crois devoir vous rappeler qu’à moins d’une délégation spéciale, qui 
‘doit vous être notifiée par les soins de lPadministration, tous les projets et 
propositions intéressant l'établissement, la conservation ou l’exploitation d’un 
Chemin de fer, doivent, d’après les dispositions mème des statuts des compa- 
gnies, être signés par une personne ayant qualité pour engager la compagnie 
concessionnaire, c’est-à-dire, sait par le directeur du chemin, soit, lorsqu'il 
n’y a pas de directeur, par un ou plusieurs membres du comité de direction 
chargé de la gestion ordinaire des affaires de la compagnie et de l’exécution 
des décisions du conseil d'administration. 

» Je vous prie de veiller, en ce qui vous concerne, à l’exécution des disposi- 
tions rappelées dans la présente circulaire, dont j’adresse, d’ailleurs, amplia- 
tion aux ingénieurs en chef du service du contrôle, ainsi qu'aux compagnies. » 


2i mai 1856. — Circulaire du ministre de l’intérieur aux préfets, au sujet 
des rapports de police à fournir sur les accidents. 

« Grâce aux mesures de précaution et de surveillance qui sont prescrites 
par le département de l’agriculture, du commerce et des travaux publics, les 
accidents sur les chemins de fer sont devenus moins fréquents. Mais la circu- 
lation toujours croissante sur nos voies ferrées et l’importance des travaux 
qui s’opèrent, sur les divers points du territoire, pour les chemins en con- 
struction, commandent de redoubler de vigilance, de prévenir, autant que pos- 
sible, les risques d’accidents, et, quand les accidents surviennent, de constater 
avec soin les faits, d'en rechercher les causes, en un mot, de veiker à ce que 
Padministration soit très-cxactement informée de tous les incidents qui peu- 
vent provoquer ses décisions ou lui sugg£rer d’utiles mesures. 

» La police de l’exploitation rentre plus particulièrement dans les attributions 
du ministère de l’agriculture, du commerce et des travaux publics ; mais le 
ministère de l’intérieur ne saurait rester étranger à la constatation d’accidents 
qui inquiètent ou émeuvent, à juste titre, opinion publique. 

» Souvent, d’ailleurs, ce sont les autorités municipales ou les commissaires 
de police du lieu le plus voisin de l’accident, qui sont appelés à prendre les 
premières mesures, en attendant que les fonctionnaires de la surveillance 
administrative ou les autorités judiciaires soient présents ; en outre, les com- 
missuires spéciaux de la police sur les chemins,de fer, institués par le décret 
du 22 février 1855, et attachés aux principales lignes, peuvent, à défaut ou en 
absence des commissaires de la surveillance administrative, et en vertu de 
leur caractère d’officiers de police judiciaire, auxiliaires du procureur impé- 
rial, procéder aux enquêtes et commencer l'instruction nécessaire pour éclairer 
l'administration comme la justice sur les incidents et sur les causes du sinistre, 

» Il importe que je sois en mesure d’apprécier le zèle, l’intelligence et le 
dévougment dont les fonctionnaires dépendant du ministère de l’intérieur font 
preuve en cas d'accidents, ainsi que le concours donné par eux aux fonction- 
naires du département de l’agriculture, du commerce et des travaux publics. 

» Je vous recommande, en conséquence, de me transmettre un rapport spé- 
cial et détaillé sur chaque accident qui vous sera signalé sur les voies en 
exploitation ou en construction qui existent dans votre département. 
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» Ce rapport devra mètre adressé à destination de la direction générale de 
la sûreté publique. 

» Vous avez, de votre côté, à prendre les dispositions nécessaires pour que 
tous les accidents qui se produisent, soit sur la voie, soit dans les gares, soit 
sur emplacement des travaux en cours d’exécution, et qui frappent, soit les 
voyageurs, soit les employés des compagnies ou les ouvriers, vous soient 
exactement signalés. » 


3 octobre 1856. — Circulaire ministérielle résumant les devotrs généraux à 
remplir par le personnel, pour assurer la régularité el ia sécurité de lez- 
ploilation. (V. Surveillance, § 5, p. 521.) 


* 17 juillet 1860. — Circulaire ministérielle prescrivant l'envoi d'élals des 
décisions judiciaires el d'ordonnances de non lieu, à la suile de procès-verbaux 
relatifs aux affuires de chemins de fer. (V. Jugements, $ 2, p. 277.) 


10 - 27 février 1862. — Circulaire ministtrielle {justice et travaux publics) 
autorisant les ingénieurs en chef du contrôle à furre prendre, sans frais, 
par les commissaires de surveillance ulministratire, cupie des dispositifs de 
jugements intervenus en matière de chemins de fer. V. Tribunaux, 6 6, p. 583.) 


8 avril 1862. — Arrèté ministériel ins{iluant un nouvel inspecleur principal 
de l’erpluitation commerciale, pour l’inlerprélation de la jurisprudence. 
(V. Inspecteurs d'exploitation, $ 3, p. 272.) 


31 mai 1862. — Circulaire ministérielle concernant la dénonciation et la 
constatation des vols commis sur les chemins de fer. (V. Vois, p. 610 et 641.) 


er septembre 1862. — Décret portant créalion de commissaires division- 
naires de police pour la surveillance des chemins de fer. (V. Commissaires 
spéciaux, p. 102.) 


15 avril 1863. — Décret relalif aux atlribulions des commissaires de po- 
lice communaux pour la surveillance des chemins de fer. (V. Commissaires 
spéciaux, $ 3, p. 103.) 


22 juin 1863. — Décret impérial fixant l’âge auquel les inspecteurs de l’ex- 
ploilalion commerciale el les commissaires de surveillance administrative 
sont nécessairement admis à faire valoir leurs droits à la retraite. (V. l'art. 
Retraites, p. 472, nole.) 


23 juin 1863. — Circulaire ministérielle (adressée aux compagnies des 
chemins de fer) au sujet de l’interprélalion des actes ou des réglements ad- 
ministratifs, et de certaines annotations qui figurent sur les affiches annon. 
çant les nouveaux services de trains. (V. Affichage, à appendice , p. 628.) 

» Lorsque les projets d'affiches préparés par la compagnie..... . contien- 
dront des annotations susceptibles d'être soumises à l’appréciation de l’adminis- 
tration, un rapport spécial devra parvenir au ministre dans un délai de trois 
jours, à partir de la date de la communication de la compagnie, afin que les 
observations qu’il pourrait y avoir lieu d’adresser à cette compagnie lui par- 
viennent avant l’expiration du délai, passé lequel l'affichage des ordres de 
service pourra régulièrement avoir lieu. » (Circ. minist., 30 juin 1863, adressée 
aux ingénieurs en chef du contrôle.) 


23 juillet 1868. — Circulaire ministérielle relative au déplacement des 











DOCUMENTS DIVERS. 785 


agents des compagnies cités comme témoins devant les tribunaux. (V. Justice, 
$ 3, p. 281.) 


30 décembre 1863. — Circubire ministérielle relative à l'intervention des 
commissaires de surveillance administralive pour la constatation des dé- 
comples relalifs aux transports de læ guerre. (Exécution du traité du 2 
sept. 1861.) 

« Aux termes de l’art. 56 du traité passé le 2 septembre 1864, entre les dé- 
partements de la guerre et de la marine d'une part, et les compagnies de 
chemins de fer d’autre part, les fourgons, voitures, chariots, charettes, etc., 
sont taxés au prix des marchandises en général, pour un poids minimum de 
2,000 kilog., et, lorsque ce matériel est expédié démonté, il est taxé au poids 
réel, mais avec un minimum de 4,000 kilog. par wagon. 

» D’après une lettre que je reçois de M. le ministre de la guerre, la vérifica- 
tion des comptes de l’agence générale des compagnies de chemins de fer a 
relevé que, dans ce dernier cas, le nombre de wagons employés pour le 
chargement, excédait de beaucoup le poids réel, de telle sorte que la dépense 
qui en résulte atteint et dépasse même parfois celle qu’on aurait eue à payer 
si le matériel eût été remis, non démonté, aux compagnies. 

» Dans l'impossibilité où elle est de contrôler l'exactitude des décomptes de 
l'agence générale, Padministration de la guerre a décidé que ces décomptes 
ne seraient admis à Pavenir qu’autant qu'ils seront appuyés d’un cerÿfieat du 
commiséaire de surveillance administrative, atiestant le nombre de wagons 
que chaque chargement aura exigé. 

» Pour l’éxécution de cette mesure, et conformément au vœu exprimé par 
mon collègue, je vous prie d’inviter les cominissaires de surveillance admi- 
nistrative placés sous vos ordres, à faire les constatations et à délivrer les 
certificats que le département de la guerre croit devoir exiger à l’appui des 
décomptes de l’agence générale des compagnies de chemins de fer, toutes les 
fois qu’il s’agira du transport d’un matériel roulant démonté. » 


FIN. 


SOMMAIRE RÉCAPITULATIF 


DES MATIÈRES. 


Pages. 
AVERTISSEMENT . 0e 8 eu ee de ne 6 ie A ce à D Ses EE v 
TABLE DES -ARTICLES e one aa a dus nee date R de ee aAa a VII 
ABRÉVIATIONS Te ne et ad nn de res a M LE ul ne Ge GNU XIV 
AVIS ESSENTIEL e r on ne hdi Ge nf er nd aa a E EN š XV 
DICTIONNAIRE: Sen nu mn à Sue e nee dE nn a CU a ve at a o i 
APPENDICE Eee ee D AL ae a et Gt a a AL Le a e 697 
40 Loi du 43 juillet 4845.................... 683 
2° Ordonn. du 15 nov. 1846 ......... AAEE are 687 
3° Arrèté minist. du 45 avril 1850... . . .. rs es os 698 
DOCUMENTS {jo Circ. minist. du 15 avril 1880... ee... 699 
ORGANIQUES. : , 

5° Cahier des charges général ................ 706 

6° Documents divers (intéressant principalement le personnel), 
classés par ordre chronologique .. ...... . ... 730 


ERRATA. 


P. 32.(Art. Animaux, 10° ligne.) (V. Part. Animaux de appendice, p. 631.) 
— 64. (Art. Brouililards omis.) (V. Éclairage, $ 3, p. 169, et Signaux, $ 3, 


p. 500.) 
— 93. (Art. Colis, 4° ligne), lisez 14 avril, au lieu de 4 avril. 
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— 146. (Art. Denrées, 8° ligne), lisez tarif général d'application, au lieu de 
tarif général. 

— 168. (Écrit à tort 681.) 
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